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SA  SAINTETÉ  LÉON  XIII 

ET    LES    ÉTUDES     PHILOSOPHIQUES 

Le  Saint-Siège  a  souvent  appelé  l'attention  de  l'Episcopat 
sur  l'insuffisance  des  études  philosophiques,  même  dans  les 
établissements  religieux  ;  plus'  d'une  fois,  il  a  montré  les 
inconvénients  et  les  dangers  d'une  philosophie  incomplète 
et  inexacte.  Mais  aucun  Pontife  n'a  porté  plus  loin  à  cet 
égard  la  sollicitude  que  Sa  Sainteté  Léon  XIII  ;  l'admirable 
Encyclique  J?  terni  Pat  ris  (1)  a  été  une  première  et  splen- 
dide  manifestation  de  cette  sollicitude;  la  récente  Lettre 
Apostolique  à  son  Eminence  le  Cardinal  de  Luca  vient  com- 
pléter le  programme  tracé  par  l'Encyclique,  en  signalant  les 
moyens  pratiques  d'exécution.  Nous  donnons  plus  loin  cette 
Lettre,  afin  de  contribuer,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  divul- 
guer ces  salutaires  enseignements.  Si  en  effet,  les  enfants 
soumis  de  l'Eglise  sont  toujours  heureux  d'entendre  la  voix 
du  Père  commun  des  fidèles,  cette  joie  doit  être  plus  vive 
encore  pour  ceux  qui  voient  leurs  tendances  et  leurs  efforts 
confirmés  par  les  enseignements  décisifs  et  suprêmes  de  la 
chaire  pontificale  ;  si  tous  les  esprits  doivent  s'incliner  doci- 
lement quand  le  Pontife  romain  proclame  les  oracles  de  la 
sagesse,  combien  cette  docilité  est  douce  pour  ceux  qui 
avaient  suivi  par  anticipation  la  voie  tracée! 

Il  est  donc  inutile  de  dire  ici  que  l'Encyclique  JE  terni  Pa- 
tris  sera  constamment  notre  règle  ;  que  chacune  des  expres- 

(I)  Voir  le  Canoniste,  sept.  1879,  p.  326. 
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sions  de  cette  immortelle  Constitution  sera  pour  nous  un 
enseignement  précieux,  religieusement  scruté  et  ponctuel- 
lement observé.  Plus  que  jamais  le  Docteur  angélique  sera 
le  vrai  guide  et  maître  auquel  nous  nous  attacherons;  plus 
énergiquement  que  jamais  nous  nous  efforcerons  de  propager 
la  philosophie  scolastique. 

Il  est  vrai  qu'à  cette  heure,  en  France,  la  tâche  est  facile; 
la  plupart  des  séminaires  ont  répudié  les  pauvretés  philoso- 
phiques et  les  fausses  théories  du  traditionalisme,  de  l'ontolo- 
gisme,  etc.,  qui  constituaient  presque  toute  la  philosophie 
classique;  partout  S.  Thomas  a  été  substitué  à  de  Bonald, 
Ventura,  Gioberti,Ubaghs,  etc.,  comme  la  vraie  source  d'un 
enseignement  solide  et  fécond;  partout  la  pauvreté  et  les 
erreurs  de  la  «  philosophie  moderne  »  s'éclipsent  devant  les 
sublimes  clartés  de  la  tradition  des  scolastiques.  On  peut  le 
dire  avec  satisfaction  :  l'Encyclique  JEtemi  Patris  se  trou- 
vera presque  universellement  en  présence  du  fait  accompli, 
qu'elle  sanctionnera  et  affermira. 

La  saine  philosophie  a  donc  repris  parmi  nous  la  p7.ace  qui 
lui  est  due  ;  déjà  elle  a  fait  disparaître  en  grande  partie  les 
erreurs  multiples  qui  faussaient  l'esprit  de  la  jeunesse  cléri- 
cale, et  préparaient  la  voie  au  libéralisme  et  même  au  ratio- 
nalisme; déjà  elle  a  pris  un  vigoureux  essor,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  par  tant  de  savantes  études  publiées  dans  ces 
derniers  temps.  Qui  en  effet,  aurait  soupçonné,  il  y  a  quinze 
ou  vingt  ans,  qu'une  controverse  sur  les  «  formes  substan- 
tielles »  pourrait  fixer  un  seul  instant  l'attention  publique? 
Qui,  autrefois,  aurait  lu  les  travaux,  à  la  fois  si  profonds  et  si 
érudits,  de  Mgr  Sauvé  sur  l'unité  substantielle  du  composé 
humain,  ainsi  que  les  études  si  exactes  de  M.  Bourquard 
sur  la  connaissance  intellectuelle,  etc.  ?  Qui  enfin,  aurait  osé 
espérer  une  divulgation  sérieuse  «ciel  Composto  umano, délia 
Conoscensa  intelleciuale  »,  de  Liberatore,  délia  Luce  intellec- 
tuale,  du  card.  Zigliara,  de  la  PMlosophia  christiana  de  San- 
severino,  etc.?  Et  néanmoins,  aujourd'hui,  ces  travaux  sont 
dans  tous  les  séminaires  et  entre  les  mains  de  la  plupart  des 
ecclésiastiques  qui  enseignent  la  philosophie  ou  la  théologie. 

Une  nouvelle  preuve  du  mouvement  intellectuel  qui  s'est 
produit  en  France  vers  la  scolastique,  vient  encore  d'être 
fournie  par  l'excellent  travail  de  M.  le  chanoine  Picherit  sur 
Y  Unité  substantielle  de  la  nature  humaine.  Une  étude  aussi 
sérieuse  prouve  que  les  questions  les  plus  ardues  sont  expo- 
sées avec  toute  la  précision  doctrinale  désirable.  En  effet, 
cette  courte  et  nerveuse  démonstration,  puisée  en  grande 
partie  dans  le  traité  de  Deo  créante  du  R.  P.  Mazella,  con- 
firme notre  assertion,  montre  une  fois  de  plus  combien  la 
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vraie  philosophie  est  appréciée  parmi  nous,  et  avec  quel  soin 
elle  est  cultivée. 

* 

*   ¥ 

VOsservatore  Romano,  ce  vaillant  défenseur  des  droits  du 
Saint-Siège  et  de  la  religion,  a  cru  utile  de  faire  la  liste  des 
adhésions  à  l'Encyclique  JStemi  Patris.  Cette  liste  pouvait 
sembler  d'autant  plus  superflue  que  l'adhésion  était  acquise 
d'avance,  et  que  la  soumission  de  tous  résulte  du  fait  même 
de  la  publication  de  cette  Encyclique.  Y  aurait-il,  en  effet, 
un  seul  catholique,  digne  de  ce  nom,  qui  osât  se  mettre  en 
opposition,  même  détournée  et  indirecte,  avec  la  parole  du 
Chef  de  l'Eglise?  Se  rencontrerait-il  un  seul  ecclésiastique 
qui  eût  l'audace  de  se  soustraire  en  quoi  que  ce  soit  aux  en- 
seignements pontificaux?  • 

Au  seul  point  de  vue  doctrinal,  cette  liste  d'adhésion  sem- 
blait presque  une  absurdité,  un  contre-sens,  puisqu'elle  pa- 
raîtrait suspecter  ou  la  docilité  parfaite  du  clergé  et  des 
fidèles,  ou  l'autorité  indiscutable  de  celui  qui  parle. 

Nous  comprenons  néanmoins  que  ce  savant  et  orthodoxe 
journal  ait  conçu  et  exécuté  ce  dessein.  Il  s'agit,  en  effet, 
d'appeler  plus  efficacement  l'attention,  de  presser  plus  vive- 
ment la  mise  à  exécution,  d'inspirer  plus  de  zèle  et  de  con- 
fiance aux  prélats  qui  pourraient  redouter  certains  embarras 
pratiques.  Disons  néanmoins  que  si  les  adhésions  ne  sont 
pas  arrivées  par  milliers  de  la  France,  ceci  vient  unique- 
ment de  ce  qu'une  démonstration,  ou  un  acte  de  ce  genre, 
pouvait  sembler  trop  peu  respectueux  envers  les  enseigne- 
ments pontificaux;  la  crainte  d'insinuer  en  quoi  que  ce  soit 
qu'une  Encyclique  n'est  pas  «  par  elle-même  »  règle  indis- 
cutable pour  tous,  a  été  le  seul  obstacle  qui  a  arrêté  le  tor- 
rent des  adhésions. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'état  des  esprits,  pourrait 
faire  conclure  que  le  grave  document  pontifical  dont  il  s'agit, 
vient  donner  une  impulsion  un  peu  tardive;  mais  on  doit  au 
contraire  admirer  soit  la  haute  sagesse  qui  a  fait  choisir  le 
moment  opportun  pour  imposer  efficacement  des  règles,  soit 
la  mansuétude  paternelle  qui  ne  vient  exiger  l'obéissance, 
que  quand  celle-ci  est  déjà,  pour  ainsi  dire,  dans  tous  les 
cœurs.  Ajoutons,  en  outre,  que  si  le  mouvement  est  assez  gé- 
néral, il  n'est  point  universel.  Dans  certaines  écoles  catho- 
liques, l'enseignement  est  encore  trop  loin  de  la  saine  doc- 
trine; l'ontologisme  et  le  traditionalisme  n'ont  pas  été  par- 
tout désavoués.  Est-il  impossible  de  rencontrer,  même  dans 
les  écoles  catholiques  et  cléricales,  quelques  professeurs  trop 


imbus  des  idées  «  laïques  »  du  jour,  qui  font  consister  la 
philosophie  dans  certaines  notions  superficielles  et  peu 
exactes  de  logique,  de  psychologie  expérimentale  et  de  mo- 
rale très  étique?  L'enseignement  philosophique  est  donc 
encore  trop  loin  parfois  d'être  entièrement  conforme  aux 
lumineux  enseignements  de  l'Encyclique  JEterni  Patris, 
et  même  totalement  à  l'abri  de  l'influence  rationaliste. 

Il  fallait  donc,  soit  encourager  et  guider  le  mouvement 
vers  les  saines  études  philosophiques,  soit  ramener  dans  la 
bonne  voie  les  aveugles  qui  ne  pouvaient  voir  par  eux- 
mêmes.  Tel  a  été  le  but  et  tel  sera  le  résultat  de  l'immortelle 
Encyclique  de  Léon  XIII,  qui  groupera  efficacement  autour 
de  S.  Thomas  tous  ceux  qui  veulent  connaître  et  propager  la 
vraie  et  saine  philosophie.  L'Ange  de  l'Ecole  restera  ce  qu'il 
devait  toujours  être,  le  phare  lumineux  qui  éclairera  et  diri- 
gera l'enseignement  dans  toutes  les  écoles  catholiques. 


SANCTISSIMI    D0M1NI    NOSTRI 

LEONIS  PAP^E  XIII 

VENERABILI   FRATRI    NOSTRO   ANTONIO   EPISCOPO   PR^ENESTIN'O 

S.    R.    E.    CARDINALI    DE    LUCA 

SACRO    CONSILIO    STUDIIS   REGUNDIS   PR^EFECTO 


LEO  PP.  XIII 

VeneroMUhis  Fratnlms  Salutem  et  ApostoUcam 
Beneclictionem. 

Jampridem  considerando  experiendoque  intelleximus,  te- 
terrimum  quod  adversus  Ecclesiam  ipsamcjue  humanam  so- 
cietatem  modo  geritur  bellum,  citius  feliciusque,  opitulante 
Deo,  componi  non  posse,  quam  rectis  sciendi  agendique 
principiis  per  philosophicas  disciplinas  ubilibet  restitutis; 
ideoque  ad  summam  totius  causa?  pertinere  sanam  solidam- 
que  ubique  locorum  reflorescere  philosophiam.  Litteras  id- 
circo  Encyclicas  ad  universos  catnolici  orbis  Antistiles  nu- 
per  dedinius,  quibus  pluribus  ostendimus,  hujus  generis 
utilitatem  non  esse  alibi  quserendam,  quam  in  philosophia 
christiana  a  priscis  Ecclesise  Patribus  procreata  et  educta, 
quae  fidei  catholicse  non  modo  maxime  convenit,  sed  etiam 
defensionis  et  luminis  utilia  adjumenta  prsebet.  Eam  ipsam, 
decursu  œtatum,  magnis  fecundam  fructibus,  a  Thomas 
Aquinate,  summo  Scholasticorum  Magistro,  quasi  heredita- 
rio  jure  acceptam  commemoravimus;  in  eaque  ordinanda 
illustranda  et  augenda  mentis  illius  vim  virtutemque  sic 
enituisse,  ut  cognominis  sui  mensuram  Angelicus  Doctor 
cumulate  implesse  videatur.  Majorem  autem  in  modum 
Episcopos  hortati  sumus  ut,  collatis  Nobiscum  viribus,  exci- 
tare  aggrediantur  motam  gradu  et  prope  collapsam  philoso- 
phiam illam  veterem,  scholisque  catholicis  redonatam,  in 
sede  pristina  collocare. 

Nec  mediocrem  animi  lsetitiam  ex  eo  percepimus,  quod 
Littera?  illse  Nostrae,  divina  ope  favente,  pronum  ubique 
obsequium  et  singularem  animorum  assensum  nactse  sunt. 
Cujus  rei  testimonium  Nobis  luculentum  impertiunt  plures 
Episcoporum  ad  Nos  ex  Italia  praesertim,  ex  Gallia,  Hispania, 
Hibernia,perlata3  epistolae,  sive  singulares,sivepluriumejus- 
dem  provinciae  vel  gentis  communes,  egregia  animi  sensa 
prseferentes.  Nec  doctorum  hominum  sufîragium  defuit,  ultro 
et  reverenter  datum,  cum  insignes  eruditorum  Academiae 
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eumdem  plane,  ac  Sacrorum  Antistites,  animum  Nobis  scri- 
pto  declaraverint.  —  Inhis  autemlitterisplacet  maximeobse- 
quium  auctoritati  Nostrae  ethuic  Apostolicse  Sedi  prsestitum; 
placent  mens  et  judicia  ab  auctoribus  prolata.  Una  est  enim 
omnium  vox,  una  sententia,  notari  et  tuto  designari  Litteris 
illis  Nostris,  quo  tandem  loco  sit  prsesentium  malorum  radix, 
et  unde  petenda  remédia.  Omnes  consentiunt  humanam 
rationem,  si  a  divina  fidei  auctoritate  discesserit,  dubitatio- 
num  fluctibus  et  pnesentissimis  errorum  periculis  esse  pro- 
positam  ;  heec  autem  pericula  facile  evasuram,  si  ad  catholi- 
cam  philosophiarn  homines  perfugerint. 

Quamobrem ,  Venerabilis  Frater  Noster,  illud  Nobis  est 
magnopere  in  optatis,  ut  S.  Thomse  doctrina,  fidei  veritati 
apprime  conformis,  cum  in  omnibus  catholicis  Athenseis 
quampriumm  reviviscat,  tum  maxime  in  hac  Urbe  principe 
catholici  nominis;  quse  ob  eam  causam,  quod  est  sedes  Pon- 
tificis  Maximi,  débet  optimarum  doctrinarum  laude  ceteris 
antecellere.  —  Hue  accedit  quod  Romam,  catholiese  unitatis 
centrum,  soleant  adolescentes  ex  omni  terrarum  loco  fré- 
quentes celebrare.,  nullibi,  quam  pênes  augustam  B.  Pétri 
cathedram,  germanam  incorruptamque  sapientiam  satius 
hausturi.  Itaque  si  philosophise,  quam  diximus,  largiter  hinc 
copia  defluxerit,  non  unius  Urbis  finibus  conclusa  tenebitur, 
sed  ad  omnes  populos,  velut  abundantissimus  amnis,  ma- 
nabit. 

Sic  igitur  primo  loco  curavimus,  ut  in  Seminario  Romano, 
in  Lyceo  Gregoriano,  in  Urbaniano  aliisque  Gollegiis,  Nos- 
trse  adhuc  auctoritati  obnoxiis,  philosophiez  disciplinée  se- 
cundum  mentem  et  principia  Doctoris  Angelici,  enucleate, 
dilucide,  copiose,  tradantur  atque  excolantur.  Et  maxime  in 
hoc  omnem  vigilare  curam  et  contentionem  doctorum  volu- 
mus ,  ut  quas  ipsi  doctrinse  opes  ex  voluminibus  sancti 
Thomse  diligenter  collegerint,  easdem  explicando,  dilatando, 
suaviter  et  fructuose  auditoribus  impertiant. 

Sed  preeterea  quo  magis  hsec  studia  vigeant  et-floreant, 
curandum  est,  ut  amatofes  philosophia3  Scholasticse  in  ejus 
gratiam  sedulo,  quod  possunt,  enitantur;  maxime  autem  in 
societates  coeant,  coetusque  identidem  habeant,  in  quibus 
studiorum  suorum  fructus  singulis  in  médium  adducant,  et 
in  communem  afferant  utilitatem. 

Hsec  autem  judicia  mentemque  Nostram  Tecum  commu- 
nicare  voluimus,  Venerabilis  Frater  Noster,  qui  sacro  Gonsilio 
prsees  studiis  disciplinarum  regendis,  certa  spe  freti,  nec  in- 
dustriam,  nec  prudentiam  Tuam  hac  in  re  Nobis  defuturam.  — 
Te  profecto  non  latet  doctorum  hominum  cœtus,  sive  Aca- 
demias,  nobilissimas  veluli  palsestras  fuisse,  in  quibus  viri 


ingenio  peracri  et  doctrina  praestantes  cum  se  ipsi  utiliter 
exercèrent  de  maximis  rébus  scribentes  ac  disputantes,  tum 
adolescentes  erudirent,  magno  cum  scientiarum  incremento. 
Ex  hoc  optime  more  institutoque  jungendi  vires  et  intelli- 
gentiae  luminaconferendi,  extiteruntillustriaDoctorum  colle- 
gia,  aliapluribus  simuldisciplinisaddicta,  alia  singularibus. 
Vivax  fama  et  gloria  eorum  permansit,quae,  Romanis  Pontifi- 
cibus  non  uno  nomine  faventibus,  ubique  floruerunt,  ut  in  hac 
Italia  nostra,  Bononiae,  Patavii,  Salerai,  et  alibi  alia. —  Cum 
igitur  tanta  fuerit  laus  et  utilitas  in  voluntariis  hiscehominum 
cœtibus  ad  excolendas  perpoliendasque  disciplinas  coëun- 
tium,  cumque  ejus  utilitatis  et  laudis  plurimum  adhuc  super- 
sit,  certum  Nobis  est  eodem  uti  praesidio,  quo  consilia  Nostra 
plenius  perficiamus.  —  Scilicet  auctores  sumus,  ut  coetus 
Academicus  in  Urbe  Roma  instituatur,  qui  S.  Thomae  Aquina- 
tis  nomine  et  patronatu  insignis,  eo  studia  industriamque 
convertat,  ut  ejus  opéra  explanet,  illustret;  placita  exponat 
et  cum  aliorum  philosophorum  sive  veterum  sive  receDtium 
placitis  conférât;  vim  sententiarum  earumque  rationes  de- 
monstret  ;  salutarem  doctrinam  propagare,  et  ad  grassan- 
tium  errorum  refutationem  recensque  inventorum  illustra- 
tionem  adhibere  contendal.  —  Idcirco  Tibi,  Venerabilis 
Frater  Noster,cujus  perspecta  habemus  ornamenta  doc- 
trine, celeritatem  ingenii,  studiumque  rerum  omnium  quae 
ad  humanitatem  pertinent,  id  negotii  damus,  ut  propositum 
Nostrum  exequaris.  Intérim  rem  altius  considères;  cumque 
rationem  excogitaveris  quae  consiliis  Nostris  opportune  res- 
pondeat,  litteris  expressam  Nobis  inspiciendam  subjicies,  ut 
probemus  et  auctoritate  Nostra  muniamus. 

Demum  quo  latius  spargatur  ac  disseminetur  Angelici  Doc- 
toris  sapientia,  constituimus  omnia  ejus  opéra  de  integro  in 
lucem  edere,  exemplo  S.  Pii  V.  Decessoris  Nostri,  rerum 
gestarum  gloria  et  vitae  sanctitate  praeclari;  cui  quidem  in 
ea  re  tam  felix  contigit  exitus,  ut  Thomae  exemplaria,  jussu 
illius  evulgata,  permagni  sint  apud  viros  doctos,  summoque 
studio  requirantur.  Verum  quanto  plus  editio  illa  est  rara, 
tanto  magis  alia  desiderari  cœpta,  quae  nobilitate  ac  praes- 
tantia  cum  Piana  comparari  possit.  Geterae  enim  cum  vete- 
res  tum  recentiores,  partim  quod  non  omnia  S.  Thomse 
scripta  exhibeant,  partim  quod  optimorum  ejus  interpretum 
atque  explanatorum  careant  commentariis,  partim  quod 
minus  diligenter  adornatae  sint,  non  omne  tulisse  punctum 
videntur.  Gerta  autem  spes  est,  hujusmodi  necessitati  con- 
sultum  iri  per  novam  editionem  quae  cuncta  omnino  sancti 
Doctoris  scripta  complectatur,  optimis  quoad  fieri  poterit, 
formis  litterarum  expressa,  accurateque  emendata;  iis  etiam 


adhibitis  codicum  nanuscriptoruni  subsidiis,  quse  setate  hsec 
nostra  in  lucem  et  usum  prolata  sunt.  Conjunctim  vero 
edendas  curabimus  clarissiinorum  ejus  interpretum ,  ut 
Thomse  de  Vio,  Gardinalis  Gaietani  et  Ferrariensis,  lucubra- 
tiones,  per  quas,  tainquam  per  uberes  rivulos,  tanti  viri  doo- 
trina  decurrit.  —  Observantur  quidem  animo  rei  gerendœ 
cum  magnitudo,  tum  difficultas  ;  nec  tamen  déterrent  quo- 
minus  ad  eam  magna  cum  alacritate  quamprimum  aggredia- 
mur.  Gonfidimus  enim  in  re  tam  gravi,  quœ  ad  commune 
Ecclesise  bonum  magnopere  pertinet,  adfore  Nobis  divinam 
opem  et  concors  Episcoporum  studium,  et  prudentiam  atque 
industriam  Tuam,  spectatam  jam  et  diu  cognitam. 

Intérim  prsecipue  dilectionis  testem,  Apostolicam  benedic- 
tionem  Tibi,  Venerabilis  Frater  Noster,  ex  intimo  cordis  af- 
fectu  impertimus. 

Datum  RomaB  apud  S.  Petrum,  die  13  octobris  an.  1879, 
Pontificatus  Nostri  Anno  Secundo. 

LEO  PP.  XIII, 


—  9  — 
LES  CONCORDATS 

SONT-ILS  DE  VRAIS   CONTRATS  SYNALLAGMATIQUES  ? 

Cette  question  a  été  souvent  examinée;  plus  d'une  fois  elle 
a  donné  lieu  a  des  controverses,  et  presque  tous  les  traités 
modernes  de  droit  canonique  s'attachent  à  exposer  la  nature, 
la  fin,  la  nécessité,  etc.,  des  Concordats.  La  précision  doctri- 
nale, il  est  vrai,  ne  répond  pas  toujours,  dans  ces  publica- 
tions, à  l'érudition  historique;  mais  l'abondance  des  détails 
fait  parfois  oublier  la  manière  incomplète  et  superficielle  dont 
le  fond  est  exploité. 

Nous  nous  proposons  ici,  non  de  rappeler  tout  ce  qui  a  été 
dit  sur  la  question,  mais  d'introduire  ou  de  mettre  en  lumière 
une  simple  distinction  qui  nous  semble  nécessaire.  Peut-être 
n'a-t-on  pas  suffisamment  insisté  sur  cette  distinction,  qui 
fait  disparaître  toutes  les  équivoques,  et  rend  la  question 
très-simple  en  elle-même.  J'oserai  même  dire,  qu'à  mon 
faible  avis ,  la  vigoureuse  et  substantielle  brochure  de 
M.  Maurice  de  Bonald,  sur  ce  point,  ne  tenait  peut-être  pas 
assez  compte  des  divers  aspects  qu'on  doit  envisager;  c'est 
pourquoi  le  célèbre  professeur  romain,  de  Angelis,  a  pu  lé- 
gitimement émettre  une  opinion  opposée  à  celle  du  publiciste 
français,  sans  que  celle-là  puisse  être  réputée  inexacte.  Bien 
plus,  M.  de  Bonald  a  pu  mériter  les  éloges  qui  lui  sont  dé- 
cernés par  la  Lettre,  si  honorable,  de  Pie  IX  (19  juin  1871), 
sans  que  la  doctrine  du  savant  professeur  de  l'Apollinaire 
soit  atteinte  ou  blâmée  sous  aucun  rapport. 

On  peut  donc  et  on  doit  envisager  les  Concordats,  de  même 
que  tous  les  pactes,  sous  un  double  aspect,  c'est-à-dire,  ra- 
tione  materice  et  ratione  formas.  Si  l'on  n'envisage  que  la  seule 
matière  en  elle-même  ou  l'objet  général  de  ces  conventions, 
il  est  certain  que  les  Concordats  peuvent  être  rapportés  à  la 
catégorie  des  Privilèges;  si,  au  contraire,  on  se  place  au  seul 
point  de  vue  de  la  forme  du  contrat  et  de  l'intention  des 
contractants,  il  ne  sera  pas  moins  évident  qu'il  s'agit  d'un 
pacte  bilatéral.  On  ne  distingue  pas  ici  la  forme  du  contrat  et 
l'intention  des  contractants,  pour  les  opposer  l'une  à  l'autre, 
puisque  la  forme  ici  doit  exprimer  l'intention,  dont  elle  est 
le  signe  authentique. 

Quand  donc  les  canonistes  et  les  jurisconsultes  qui  font 
des  Concordats  de  véritables  privilèges,  invoquent  la  ma- 
tière de  ces  actes  solennels,  ils  ne  s'écartent  pas  de  la  vérité, 
mais  ils  rétrécissent  la  question.  Ils  peuvent  montrer  que  les 
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biens  purement  spirituels  sont  inaliénables  de  leur  nature, 
que  le  Souverain  Pontife  ne  saurait  amoindrir  l'ensemble  des 
droits  qui  constituent  la  suprême  juridiction  dans  l'E- 
glise, etc.  ;  ils  peuvent  voir  une  sorte  de  simonie  dans  un 
pacte  onéreux  qui  consiste  à  livrer  des  droits  spirituels,  pour 
obtenir  certains  avantages  temporels  etc.  ;  enfin,  ils  peuvent 
encore  tirer  de  la  loi  de  coordination  des  deux  sociétés,  un 
argument  contre  la  possibilité  d'un  vrai  contrat  bilatéral. 

Mais  en  réalité,  même  «  ex  parte  materie  »,  rien  ne  s'op- 
pose absolument  à  ce  qu'un  pacte  ait  la  forme  et  l'efficacité 
d'un  contrat  bilatéral.  En  effet,  il  ne  s'agit,  du  côté  du  Sou- 
verain Pontife,  que  de  l'exercice  de  certains  droits  propres, 
mais  purement  accidentels,  et  sans  lesquels  l'administration 
spirituelle  peut  avoir  lieu;  cet  abandon,  ou  plutôt  ce  «  non- 
exercice  »  de  droits  spirituels,  amène  l'Etat  à  accorder  à 
l'Eglise  la  protection  qu'il  lui  doit  d'ailleurs  «jure  naturali 
et  divino». 

On  ne  voit  donc  pas  une  impossibilité  intrinsèque  à 
de  vraies  conventions  sur  ces  objets,  d'autant  plus  que 
l'exercice  des  droits  négligés  est  devenu  impossible  ou  nui- 
sible. Le  Souverain  Pontife  ne  saurait  employer  ks  moyens 
dont  il  fait  abdication,  sans  soulever  des  difficultés  inextri- 
cables. C'est  pourquoi,  ces  droits  ou  ces  n?'  >£ns  resteraient 
toujours  stériles  pour  le  bien  public  de  telle  nation,  aussi 
longtemps  que  les  circonstances  resteraient  les  mêmes;  et 
le  non-exercice  des  droits  en  question  serait  sans  compensa- 
tion et  sans  remède  ;  tandis  que,  par  un  Concordat,  ce  non 
usage  est  compensé  par  certains  avantages  d'un  autre  ordre. 
Enfin,  la  durée  du  non-emploi  de  certains  moyens  spirituels 
est  nécessairement  liée,  avec  ou  sans  Concordat,  à  la  durée 
des  circonstances,  plus  ou  moins  violentes,  qui  ont  arrêté 
l'exercice  de  ces  droits  ou  l'usage  de  ces  moyens;  c'est  pour- 
quoi la  durée  des  Concordats  est  nécessairement  relative  à 
un  état  anormal,  et  par  suite  plus  ou  moins  transitoire. 

D'ailleurs,  si  un  contrat  bilatéral  était  intrinsèquement 
mauvais  et  injuste  en  ces  matières,  comment  un  privilège 
ou  un  induit  pourrait-il  être  entièrement  irrépréhensible?  Il 
est  donc  vrai  d'une  part,  que  jamais  les  «  biens  spirituels  et 
surnaturels  »  ne  passeront  définitivement  au  pouvoir  de 
l'Etat,  de  telle  sorte  que  celui-ci  devienne  le  sujet  propre  de 
ces  moyens  surnaturels  ;  il  est  très-vrai  encore  que  le  Sou- 
verain Pontife  ne  transmettra  jamais,  en  partie  pas  plus 
qu'en  totalité,  les  «  droits  »  de  la  primauté.  Mais  d'autre 
part,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  Pape  peut  faire  cession 
véritable,  dans  certaines  conjonctures,  de  «  l'exercice  »  de 
certains  droits  ou  prérogatives  qui  ne  sont  point  essentielles 
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au  bon  gouvernement  de  l'Eglise.  Cette  cession  qui  suppose 
déjà,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  le  non-exercice  clans 
l'ordre  des  faits,  rend  simplement  légal  le  fait  accompli. 

Ainsi  donc  l'objet,  pris  en  lui-même  et  absolument,  «  res 
supernaturalis,  jura  primatus  »  répugne,  il  est  vrai,  à  la  na- 
ture d'un  contrat  d'aliénation  ;  mais  le  rapport  sous  lequel 
on  l'envisage  «  simplex  usus  rei,  exercitium  quorumdam 
jurium  primatus  »,  joint  à  la  mesure  dans  laquelle  a  lieu  la 
cession,  fait  que  celle-ci  est  possible  d'une  manière  absolue, 
sans  qu'il  y  ait  abus  des  choses  spirituelles  ou  violation  d'un 
droit  quelconque. 

Vainement  on  a  voulu  invoquer,  comme  un  argument 
décisif,  la  Lettre  de  l'immortel  Pie  IX  à  M.  de  Bonald.  Le 
Pape  loue  la  publication  dont  nous  avons  parlé  «  quia  illa 
«  oculis  subjicit  nativam  et  peeuliarem  hujusmodi  pactorum 
«  seu  induïtorum  indolem  »;  il  ajoute  que  ceux  «  qui  blas- 
phèment ce  qu'ils  ignorent  »  «  inde  discant  Ecclesiam  per  hsec 
conventa  de  relus  ad  se  spectantïbus,  non  aliéna  appetere 
jura,  sed  propria  largiri.  »  Ces  paroles,  en  effet,  rappellent 
que  l'Eglise  cède  quelque  chose  de  ses  droits  originaires, 
pour  amener  l'Etat  à  remplir  ses  devoirs  primordiaux;  elles 
indiquent  ce  qui  vient  d'être  dit,  à  savoir,  que  si  l'on  envi- 
sageait uniquement  et  absolument  la  matière,  l'Eglise  donne 
tout  et  ne  reçoit  rien.  Ainsi,  ratione  solius  materiœ,  prise 
absolument  et  «  in  abstracto  »,  les  Concordats  seraient  des 
Induits  concédés  à  l'Etat.  Mais  cet  aspect  de  la  question  est 
d'une  part  trop  vague  et  trop  indéterminé,  et  de  l'autre  trop 
inadéquat;  c'est  pourquoi  toute  la  question  ne  saurait  être 
résolue  par  cette  seule  considération. 

Voici  comment  M.  de  Augelis  explique  le  document  Pon- 
tifical :  «  Profecto  haec  Epistoia  gratulatoria  est,  ut  moris  est 
«  Romani  Pontificis,  non  vero  confirmatoria  doctrinse  ab 
«  auctore  in  illo  suo  scripto  propositse.  Et  ipse  Epistolse  con- 
«  ceptus  est  directus  contra  falsam  doctrinam  Van-Espenii, 
«  qui  in  opère  :  Jus  eccles.  unie.  post.  1,  tit.  XLIII,  cap.  m, 
«  n.  8,  contendit  in  Concordatis  fuisse  lœsa  jura  nativa  prin- 
«  cipum  prsesertim  in  electionibus.  Cui  assertioni  optime  cor- 
«  respondeteontrapositio  Pontificis,  Ecclesiam  in  Concordatis 
«  non  aliéna  appetere  jura,  sed  propria  largiri.  At  quidquid 
«  sit,  mentem  illius  Epistolae  habemus  ab  extensore,  qui  de 
«  ejus  sensu  scripsit  Concordata  respicere  disciplinant  eccle- 
«  siasticam,  et  tamen  rivestino  la  forma  di  convenzioni,  le 
«  quali  essendo  patti  Materait  obligano  tutte  e  due  le 
«.parti  (1).  » 

(1)  Piœlect.  jur.  can.  T.  p.  109. 
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Il  résulte  donc  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  si  Ton  n'en- 
visageait que  la  seule  matière  des  Concordats,  surtout  si  l'on 
considérait  uniquement  le  caractère  générique  de  cette  ma- 
tière, il  faudrait  conclure  qu'il  s'agit  de  simples  privilèges 
concédés  à  l'Etat.  Si  donc  toute  autre  règle  pour  discerner  la 
nature  de  ces  actes  venait  à  faire  défaut,  la  conclusion  serait 
indubitable. 

Il  résulte  encore  des  mêmes  considérations  précédentes, 
que  la  matière  «  prochaine  »  des  Concordats  ne  répugne  pas 
absolument  à  une  véritable  stipulation  obligatoire  de  la  part 
du  Pontife  romain;  cette  stipulation,  en  effet,  a  pour  objet 
strict,  non  ce  qu'on  pourrait  nommer  la  propriété,  mais  plu- 
tôt la-  «  possession  »  de  certains  moyens  sociaux,  pratiqués 
en  fait,  bien  que  plus  ou  moins  pacifiquement,  les  uns  par 
l'Etat,  les  autres  par  l'Eglise. 

Or,  si  maintenant  nous  envisageons  la  forme  des  Concor- 
dats, il  est  maniferte  qu'il  s'agit  de  contrats  bilatéraux.  En 
effet,  toutes  ces  grandes  conventions  qui  sont  intervenues 
en  particulier  entre  le  gouvernement  français  et  le  Saint- 
Siège,  revêtent  la  forme  de  pactes  synallagmatiques.  Ainsi 
le  Concordat  entre  Léon  X  et  François  I  déclare  «  Irritum  et 
«  inane  quidquid  super  his  a  quaquam  quavis  autoritate, 
«  etiam  per  nos  (Leonem  X)  et  successores  nostros,  scienter 
«  aut  ignoranter  contigerit  attentari.  »  La  Constitution  Ec- 
clesia  Christi  de  Pie  VII,  par  laquelle  il  confirme  le  Concor- 
dat fait  avec  Napoléon  Ier,  décrète  à  son  tour  :  «  Omnia  in 
«  eis  contenta  ac  promissa  sincère  et  inviolabiliter  ex  nostra 
«  ejusque  iSedis parte  adimplelum  et  servatam  iri  tam  nostro 
«  quam  nostrorum  successorum  nomine  promittimus  ac  spon- 
«  demur.  » 

M.  de  Angelis  rapporte  aussi  des  déclarations  diverses 
émanées  du  Satnt-Siège,  qui  ne  peuvent  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  ce  point.  Deux  dépêches  du  Cardinal  Anto- 
nelli  portent  expressément  que  les  Concordats  ont  le  carac- 
tère de  pactes  internationaux.  Pie  IX,  dans  son  allocution 
consistoriale  du  1er  nov.  1850,  n'est  pas  moins  explicite  sur 
ce  point.  Enfin,  il  est  hors  de  doute  que  ces  actes  ont  tou- 
jours été  entendus  en  ce  sens,  par  l'autre  partie  contrac- 
tante. Quel  est,  en  effet,  le  gouvernement  qui  ne  verrait  une 
violation  d'engagements  formels  dans  toute  modification  uni- 
latérale d'un  Concordat,  ou  dans  le  refus  d'accomplir  ce  qui 
a  été  stipulé?  Il  est  vrai  qu'on  peut  rejeter  cette  interpréta- 
tion sur  le  compte  de  l'ignorance  des  gouvernements  sécu- 
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liers,  qui  ont  la  prétention  d'adjuger  en  propre  à  l'Etat  ce 
qu'ils  ont  enlevé  violemment  à  l'Eglise.  Mais  il  reste  vrai 
aussi  que  la  forme  du  contrat,  consentie  de  part  et  d'autre, 
et  exprimant  les  intentions  mutuelles,  répond  exactement  à 
cette  manière  de  voir.  Le  Saint-Siège  semblerait  donc  ne 
point  agir  de  bonne  foi,  si  en  employant  la  forme  légale  et 
usitée  partout  d'un  contrat  bilatéral,  il  entendait  faire  un 
acte  essentiellement  différent,  ou  conférer  un  simple  privi- 
lège, révocable  «  ad  nutum.  » 

Ainsi  donc,  l'intention  exprimée,  soit  dans  la  forme  même 
des  Concordats,  soit  dans  des  déclarations  publiques  et  so- 
lennelles, vise  purement  et  simplement  un  pacte  synallag- 
matique.  Or,  tout  contrat  est  «  consensus  duorum  vel  plu- 
rium  in  idem  placitum  »;  l'intention,  juridiquement  expri- 
mée, est  l'élément  formel  de  cet  acte. 

Il  est  vrai  qu'on  rappelle  ici  l'objection  signalée  plus  haut, 
à  savoir  que  l'inégalité  des  deux  sociétés  et  l'infériorité  de 
l'une  rend  celle-ci  inhabile  à  contracter  avec  l'autre.  Ne 
faut-il  pas,  pour  contracter,  l'indépendance,  au  moins  quant 
à  la  propriété  ou  à  la  possession  de  l'objet  du  pacte  à  inter- 
venir? Or,  telle  ne  serait  pas  la  situation  delà  société  civile, 
qui  est  subordonnée  à  la  société  religieuse,  et  d'ailleurs  con- 
tracterait en  donnant  ce  qu'elle  doit  déjà  «  ex  jure  naturali 
et  divino.  » 

Mais  on  oublie  ici  d'abord  que,  de  l'aveu  de  tous,  la  société 
civile  est  une  société  complète,  qui  par  conséquent  possède 
en  propre  ses  vrais  moyens  sociaux,  et  ne  reçoit  nullement 
ceux-ci  de  la  société  religieuse  ;  aussi  est-elle  réellement 
maitresse  de  ceux-ci  et  libre  d'en  disposer  dans  la  mesure 
de  l'équité  et  du  bien  public.  Elle  peut  donc,  en  droit  absolu, 
contracter  réellement  avec  l'Eglise.  D'autre  part,  bien  que 
l'objet  des  Concordats  soit  originairement  le  r>ien  propre  de 
la  société  religieuse,  en  ce  sens  que  celle-ci  a  droit  à  ce  que 
donne  l'Etat,  il  reste  toujours  vrai  que  la  possession,  injuste 
en  droit,  est  acquise  en  fait  au  pouvoir  séculier.  C'est  pour- 
quoi l'Eglise,  par  amour  de  la  paix,  veut  bien  partir  du  fait, 
pour  régler  la  possession  effective  ou  l'exercice  ultérieur  des 
droits  et  des  moyens  précédemment  litigieux.  C'est  pourquoi 
enfin  la  question  se  pose  immédiatement  ou  pratiquement 
sur  le  terrain  d'un  pacte  international,  en  faisant  abstrac- 
tion de  tous  les  droits  originaires. 
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ACTA    SANCTiî    SEDIS 


S.  CONGREGATION  DU  CONCILE 

DOUTE    RELATIF    AU    MARIAGE     CIVIL    (13   MARS    1879) 

Une  des  lois  les  plus  oppressives  de  la  liberté  de  l'Eglise  est  celle 
qui  oblige  les  chrétiens  à  contracter  mariage  devant  l'autorité  laïque, 
s'ils  veulent  que  leurs  enfants  soient  réputés  légitimes  et  jouissent  de 
leurs  droits  civils.  Aussi  cette  contrainte  tjrannique  a  soulevé  de  vifs 
débats,  d'ardentes  discussions,  spécialement  sur  les  points  suivants  : 
Le  mariage  civil  a-t-il,  au  sens  de  l'Eglise,  le  caractère  de  véritables 
fiançailles?  — Là  où  le  Concile  de  Trente  est  en  vigueur,  cet  acte  civil 
peut-il  être  regardé  comme  un  mariage  clandestin  nul?  Dès  lors,  pro- 
duit-il l'empêchement  d'honnêteté  publique,  et  jusqu'à  quel  degré? 
Problèmes  très-sérieux,  on  le  voit,  et  auxquels  les  canonistes  et  les 
théologiens  n'avaient  pu,  jusqu'à  présent,  donner  des  solutions  cer- 
taines. 

Mais  aujourd'hui,  bien  des  incertitudes  sont  dissipées;  le  13  mars 
1879,  ces  questions  délicates  ont  été  discutées  au  sein  de  la  S.  Congré- 
gation avec  la  maturité  et  la  science  qu'exigeait  la  gravité  du  sujet. 
Nous  résumons  ici,  cette  importante  controverse,  dont  nous  avons 
donné  le  sommaire  dans  le  numéro  de  novembre. 

I.  Le  mariage  civil  a-t-il,  aux  yeux  de  V Eglise,  le  caractère  de  véri- 
tables fiançailles,  ou  du  moins  produit-il  les  mêmes  conséquences 
c'est-à-dire  l'empêchement  d  honnêteté pul 'ligue  ? 

Les  consulteurs  et  le  secrétaire  de  la  S.  Congrégation  s'accordèrent 
pour  répondre  négativement.  Voici  les  preuves  principales  alléguées 
par  l'un  des  consulteurs,  et  les  observations  qu'y  joignit  le  secrétaire. 

1°  Les  fiançailles  sont  un  contrat  essentialiter  de  futuro,  c'est-à- 
dire  une  promesse  actuelle  de  contracter  plus  tard  l'union  matrimo- 
niale :  telle  est  leur  nature  propre,  selon  l'étymologie  du  mot 
«  sponsaliaaspondendo»,  et  d'après  l'enseignement  du  droit,  des  théo- 
logiens (D.  Thom.  Sup.  q.  43),  et  des  papes.  (Benedict.  XIV  Jus. 
eccl.  46).  Or  le  mariage  civil  se  contracterez  assensum  de  prœsenti, 
non  de  futuro  ;  c'est  la  forme  exigée  par  le  droit  civil,  qui  distingue 
ainsi  très-exactement  les  fiançailles  du  mariage  proprement  dit.  Par 
conséquent,  cette  union  devant  la  loi  n'a  pas  le  caractère  du  contrat 
de  fiançailles,  et  n'introduit  aucunement  l'empêchement  d'honnêteté 
publique. 

2°  Benoît  XIV  (loc.  cit.)  rapporte  que  dans  le  diocèse  de  Bologne 
l'abus  suivant  existait.  Souvent,  en  présence  de  témoins  ou  par  écrit, 
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mais  non  devant  le  curé,  des  jeunes  gens  voulant  engager  leur  pa- 
role d'une  manière  plus  irrévocable,  ne  se  contentaient  point  d'une 
promesse  de  mariage  de  futuro,  mais  donnaient  leur  consentement  de 
prœsenti  de  cette  façon  :  «  Ego  te  in  uxorem  accipio.  —  Ego  te  in 
maritum  accipio  coram  Deo,  beata  Virgine,  aliisque  sanctis  ».  Quel- 
ques auteurs  prétendaient  que,  en  vertu  de  cette  promesse,  on  pouvai  t 
obliger  un  récalcitrant  à  contracter  mariage  devant  le  curé.  Mais  Be- 
noît XIV,  alors  secrétaire  de  la  S  Congrégation  du  Concile,  s'éleva 
contre  une  semblable  théorie,  «  nova  insania,  disait-il,  quae  vel  ab 
ignorantia  vel  malitia  proficiscitur  »,  et  condamnée  depuis  longtemps 
par  diverses  réponse  de  la  S.  Congrégation  du  Concile.  Ainsi,  en  1573 
(Décret,  lib.  i,  p.  107),  interrogée  si  le  mariage  contracté  de  prœsenti 
devant  un  notaire  et  des  témoins,  mais  sans  le  curé,  avait  force  de 
fiançailles,  elle  répondit  négativement;  plus  tard  (loc.  cit,  p.  132), 
elle  ajouta  que  cet  acte  n'avait  de  valeur  «  neque  ut  matrimonium 
neque  in  vimsponsalium  defuturo,  quamviscopulasubsecutafuisset  ». 
(Lib.  VIDecr.  p.  92). 

3°  Le  secrétaire  répond  ensuite  aux  difficultés  principales  des  adver- 
saires. —  «Le  catholique,  disent- ils,  qui  contracte  mariage  civile- 
ment, a  régulièrement  l'intention  et  le  dessein  de  célébrer  plus  tard 
le  mariage  religieux;  dès  lors,  en  vertu  de  cette  intention,  l'acte  civil 
a  la  valeur  des  fiançailles  ».  Cette  «  intentio  futwi  Matrimonii  »,  ré- 
plique le  Secrétaire,  ne  peut  d'aucune  manière  constituer  le  contrat 
de  fiançailles  :  car  les  paroles  doivent  manifester  l'intention  et  la 
pensée  intime;  or,  celles  qui  sont  en  usage  dans  l'accomplissement  de 
cet  acte  civil,  loin  d'exprimer  un  contrat  de  fiançailles  de  futuro,  ont 
un  sens  opposé,  et  signifient  un  assentiment  de  prœsenti.  C'est,  d'ail- 
leurs, l'enseignement  du  droit  1.  xlvi  ff.  De  oblig.  et  aet.  1.  xcxix  §  1  ; 
celui  des  théologiens  et  canonistes  Sanchez,  De  matrim,  1.  i,  Disp.  5, 
Pitonius,  Disc.  eccl.  52,  n.  72,  Schmalzg.  T.  4'  p.  1,  tit.  1  ;  celui  du 
tribunal  de  la  Rote,  Decis.  682 n.  4,  etc.,  Lancetta,  Decis.  1285  n.  3.  — 
Le  Secrétaire  discute  ensuite  brièvement  les  textes  du  droit  qu'allè- 
guent les  adversaires,  surtout  celui  où  Boniface  VIII,  après  avoir  dé- 
claré nul  le  mariage  des  impubères  contracté  per  verba  de  prœsenti, 
ajoute  pourtant  «  illud  valere  veluti  sponsalia  de  futuro,  quia  con- 
tractus  valuit  utpotuit,  non  sicut  agebatur  ».  Cap.  ult.  De  desp.  imp. 
in  6.  Puis  il  conclut  que,  d'après  la  doctrine  la  plus  conforme  aux  dé- 
cisions de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  les  mariages  des  impubères 
contractés  per  verba  de  prœsenti  et  selon  la  forme  prescrite  par  le  Con- 
cile de  Trente,  tombent  sous  les  dispositions  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  «  transeunt  in  sponsalia  de  futuro  ».  S.  C.  C.  in  Viterb.  Julii 
1587,  1.  v,  Décret,  p.  2;  27  Martii  1696,  lib.  vin,  Decr.  p.  170.  Ces 
décrets  de  la  S.  Congrégation  prouvent  également,  d'après  l'avis  du 
Secrétaire,  que  tous  les  mariages  contractés  de  prœsenti  et  nuls  par 
défaut  de  la  forme  prescrite  au  Concile  de  Trente,  n'ont  ni  le  carac- 
tère ni  la  valeur  de  fiançailles  ;  cela  résulterait  clairement  en  particu- 
lier d'une  décision  de  mars  1587,  Bizuntina,  lib.  iv,  Décret,  p.  230,  et 
d'une  autre  Nullius  8  juin  1595,  lib.  vin,  Decr.  p.  130  :  «  Congre- 
gatio  censuit  Matrimonium  sine  praesentia  parochi  per  verba  de  prœ- 
senti contractum,  etiam  copula  subsecuta,  irritum  et  nullum  esse,  et 
in  sponsalia  de  futuro  minime  resolvi  ». 
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II.  Le  mariage  civil  est-il,  au  sens  de  l'Eglise,  un  mariage  clandestin? 
Et  lors  même  qu'il  serait  clandestin,  produirait-il  l'empêchement 
d'honnêteté  publique? 

C'est  sur  ce  terrain  spécialement  que  s'engagea  la  controverse.  Trois 
opinions  se  trouvèrent  en  présence  :  l'une  affirmative,  une  autre  né- 
gative, mais  toutes  deux  avec  certaines  restrictions  ;  la  troisième, 
celle  du  secrétaire,  est  purement  négative.  Nous  insisterons  spéciale- 
ment sur  la  première  et  la  troisième. 

r°  Opinion  affirmative.  —  Elle  repose  sur  cet  argument  :  tout  ma- 
riage nul  pour  vice  de  clandestinité  produit  un  empêchement  d'honnê- 
teté publique;  or,  il  y  a  mariage  clandestin  toutes  les  fois  que,  par  er- 
reur ou  par  mépris  des  lois  ecclésiastiques,  on  s'imagine  contracter  un 
vrai  mariage  en  accomplissant  la  cérémonie  purement  civile.  Donc, 
dans  cette  hypothèse,  le  mariage  civil  entraîne  l'empêchement  dont 
il  s'agit. 

Reprenons  chacune  de  ces  propositions.  La  première  s'appuie  —  a) 
sur  l'autorité  de  plusieurs  canonistes  et  sur  quelques  décrets  des 
SS.  Congrégations.  Ainsi  Barbosa,  Armendaris,  Gallemart,  Farina- 
cius,  et  surtout  le  docte  Fagnanus,  rapportent  que  la  S.  C.  du  Concile 
a  décidé  «  ex  matrimonio  per  verba  de  prœsenti  contra  formam  a 
Concilio  traditam  contracto,  oriri  prasfatum  impedimentum  atque 
extendi  ad  quartum  usque  gradum  ».  Cap.  ad  audient.  De  spons.  et 
matr.  n.  11,  28;  Cap.  Spons.  n.  2  eodem.  Deux  autres  décrets  cités, 
l'un  par  Pignatellius,  tom.  VII  Cons.  78,  n.  6,  et  l'autre  par  Nonacel- 
lius  à  la  date  du  8  nov.  1584,  ne  sont  pas  moins  explicites.  Enfin,  en 
1820.  la  Pénitencerie  répondit  à  un  prêtre  de  la  Savoie  que,  bien  que 
la  question  fût  controversée,  cependant  «  verior  atque  omnino  tenenda 
sententia  affirmât  ex  hujusmodi  etiam  Matrimonio  (clandestino  nullo), 
publicœ  honestatis  impedimentum  oriri  ». 

—  h)  Les  raisons  intrinsèques  ne  font  pas  défaut.  On  sait  que  le 
Concile  de  Trente  abolit  l'empêchement  d'honnêteté  publique  produit 
autrefois  par  les  fiançailles  nulles,  et  restreignit  au  premier  degré 
celui  qui  nait  des  fiançailles  valides.  On  sait  également  que  S.  Pie  V 
(Const.  Ad  Romanum)  déclara  que  ce  décret  conciliaire  s'appliquait 
uniquement  aux  fiançailles  de  futur o  /quant  à  celles  de  pressenti,  «du- 
rare  impedimentum  in  omnibus  illis  casibus  et  gradibus  quibus  de  jure 

veleri  ante  prsedictum  decretum  concilii  introductum  erat.  »  Or,  quel 
était  ce  droit  ancien  relativement  aux  fiançailles  de  pressenti?  Le  voici 
formulé  par  Boniface  VIII,  De  spons.  in  6.  C'est  que  l'empêchement 
d'honnêteté  publique  est  produit  par  les  fiançailles  de  futur  o  et  de 
pressenti  ou  le  mariage,  «  etiamsi  consanguinitatis,  affinitatis,  frigidi- 
tatis,  religionis,  aut  alia  quavis  ratione  sint  nulla,  dummodo  non  sint 
nulla  ex  defectu  consensus.  »  Qu'on  pèse  la  valeur  de  ces  expressions  : 
«  alia  quavis  ratione  nulla»;  elles  ne  souffrent  aucune  restriction, 
dit  Barbosa,  Tract,  varii  Claus.  184,  mais  embrassent  tout,  le  présent 
et  l'avenir,  dans  leur  universalité,  et  par  conséquent,  renferment  aussi 
le  mariage  nul  pour  clandestinité.  Donc,  le  mai'iage  clandestin  doit 
produire  l'empêchement  susdit  jusqu'au  quatrième  degré. 

—  c)  Enfin,  le  consulteur  prouve  cette  proposition  négative,  en 
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réfutant  les  principales  difficultés  que  soulèvent  les  adversaires.  — 
«L'empêchement  de  clandestinité,  objectera-t-on,  est,  par  sa  nature, 
différent  des  autres  empêchements  ;  donc,  il  ne  saurait  produire  le 
même  effet.  »  Lors  même  que  l'empêchement  de  clandestinité  serait 
de  nature  différente  (ce  qui  est  douteux),  répond  le  consulteur,  il  im- 
porte peu  :  le  mariage,  lui,  reste  toujours  nul  quel  que  soit  l'obstacle; 
et  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  nul  de  droit  naturel,  par  défaut  de  consen- 
tement, l'empêchement  d'honnêteté  doit  s'en  suivre  :  car,  pour  qu'il 
se  produise,  l'Eglise  réclame  simplement  deux  choses  qui  se  trouvent 
dans  le  mariage  clandestin,  le  fait  et  le  consentement  naturel,  «  ca- 
nones,  ditFagnanus,  qui  hoc  induxerunt  impedimentum,  non  jus,  sed 
factum  ipsum  considerarunt  ipsamque  externam  decentiam  etc.  »  De 
sp.  matr.  n.  21.  —  On  dit  aussi  :  «  En  déclarant  que  l'empêchement 
d'honnêteté  ne  peut  naître  d'un  mariage  nul  par  défaut  de  consente- 
ment, l'Eglise  veut  parler  d'un  défaut  de  consentement  donné  légiti- 
mement et  selon  les  formes  prescrites  ;  or,  dans  le  mariage  clandestin, 
le  consentement  n'est  point  donné  de  la  sorte  «  légitime  »;  par 
exemple,  dans  le  mariage  imposé  par  la  violence  et  la  crainte,  le  con- 
sentement naturel  existe;  mais  comme  il  n'est  pas  donné  «  légitime  », 
l'empêchement  d'honnêteté  ne  s'ensuit  pas  ».  A  cette  difficulté,  le  con- 
sulteur répond  d'abord  que  l'empêchement  d'honnêteté  est  simplement 
de  droit  positif,  tandis  que  celui  de  vis  et  metus  est  de  droit  naturel, 
suivant  plusieurs  canonistes  ;  ensuite,  que  la  violence  et  la  crainte, 
atteignant  directement  le  consentement,  enlèvent  la  plénitude  de 
liberté  nécessaire  pour  le  mariage  «  ex  jure  naturali  saltem  secunda- 
rio  ».  Il  n'en  est  par  ainsi  de  la  clandestinité,  évidemment  ;  c'est  pour- 
quoi il  n'est  pas  surprenant  que  «  nullo  existente  matrimonio  ex  vi  et 
metu,  impedimentum  honestatis  non  inducatur,  dume  contra  nascitur 
ex  matrimonio  nullo  propter  clandestinitatem  ».  —  Enfin,  une  troi- 
sième objection  restait  à  résoudre  :  «  L'empêchement  d'honnêteté  ne 
peut  être  produit  que  par  un  acte  ayant,  au  moins  extérieurement,  la 
forme  du  mariage;  or,  le  mariage  clandestin  n'a  plus  cette  forme,  de- 
puis que  le  Concile  de  Trente  a  exigé  la  présence  du  curé  et  des  té- 
moins comme  condition  nécessaire  et  essentielle  pour  le  mariage  ». 
Le  consulteur  réplique  que  dans  le  mariage,  envisagé  comme  contrat 
ou  comme  sacrement,  l'élément  essentiel  et  intrinsèque  c'est  le  con- 
sentement mutuel  ;  quant  à  la  présence  du  curé  ei  des  témoins  pres- 
crite par  le  Concile,  c'est  une  solennité  extrinsèque,  qui  se  surajoute  à 
la  matière  et  à  la  forme  comme  qualité  essentielle.  C'est  pourquoi,  le 
consentement  naturel,  qui  avant  le  Concile  de  Trente  était  la  cause 
efficiente  totale  du  mariage  même  chrétien,  n'en  est  plus  maintenant 
que  la  cause  efficiente  partielle.  Néanmoins,  malgré  cette  efficacité  in- 
complète, le  consentement  naturel  conserve  au  mariage  clandestin 
«  figuram  et  formam  matrimonii  licet  incompletam  ».  D'ailleurs,  la 
S.  Pénitencerie  a  l'habitude  de  revalider  in  radice  les  mariages  clan- 
destins nuls  ;  or,  d'après  Benoit  XIV  Quaes.  can.  74,  cette  revalidation 
a  lieu  «  quando  matrimonium  fuerit  de  facto  contractum  et  interces- 
serit  affectus  maritalis  una  cum  consensu  naturali  »  atque  unio  ha- 
beat  extrinsecam  speciem  justi  matrimonii,  neque  copula  fuerit  ma- 
nifeste fornicaria  ».  De  Synod.  dice.  L.  XIII,  C.  xxn. 

De  cet  ensemble  de  preuves,  le  consulteur  infère  avec  l'opinion  la 
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plus  commune  et  la  plus  sûre,  que  le  mariage  clandestin  nul  produit 
l'empêchement  d'honnêteté  publique. 

La  mineure  de  son  syllogisme  restait  à  prouver,  à  savoir  :  Or,  il  y 
a  mariage  clandestin  toutes  les  fois  que,  par  erreur  ou  par  mépris  des 
lois  de  l'Eglise,  on  prétend  contracter  véritablement  mariage  en  ac- 
complissant l'acte  purement  civil.  Evidemment,  si  les  contractants 
n'avaient  en  vue  d'accomplir  qu'une  cérémonie  purement  civile,  il 
n'y  aurait  pas  de  mariage;  mais,  dans  l'hypothèse  énoncée,  dit  le 
consulteur,  il  y  a  mariage  clandestin  et  dès  lors  empêchement  d'hon- 
nêteté publique. 

—  a)  C'est  la  doctrine  et  la  pratique  de  la  S.  Pénitencerie.  Le 
13  mars  1820,  elle  rendit  ce  décret  «...  matrimonia  contracta  coram 
civili  magistratu,  quum  contrahentes  ad  legitimum  suum  pastorem 
aut  ad  alium  sacerdotem  ab  eo  delegatum  recursum  habere  poterant, 
matrimonia  fuerunt  in  sensu  ecclesiae  clandestina;  matrimonia  autem 
rata,  licet  clandestina,  impedimentum  parère  publicse  honestatis,  illud- 
que  usque  ad  quartum  gradum...  ».  Cette  réponse  fut  approuvée  par 
Pie  VII,  et  réitérée  en  1835  et  1843.  Conformant  sa  pratique  à  cette 
doctrine,  le  tribunal  de  la  Pénitencerie  est  dans  l'usage  de  revalider 
a  radice  les  mariages  civils. 

Aussi,  n'est-il  pas  étonnant  que  le  cardinal  Caprara,  dans  son  Ins- 
truction, donne  à  ces  mariages  civils  les  noms  de  «  matrimonia,  ma- 
trimonia clandestina,  matrimonia  nulla  vitio  clandestinitatis  ;»  et 
que  Pie  IX  frappe  des  mêmes  peines,  sans  distinction,  et  les  mariages 
contractés  par  des  ecclésiastiques  devant  des  curés  catholiques  ou 
schismatiques,  et  les  mariages  célébrés  uniquement  devant  l'autorité 
laïque  :  à  ses  yeux,  les  uns  et  les  autres  sont  également  nuls.  (Sca- 
vini,  Theol.  Mor.  Tom.  IV,  n.  413). 

—  b)  C'est  une  doctrine  qui  paraît  conforme  à  la  nature  même  du 
mariage  civil.  Il  renferme,  en  effet,  un  double  élément,  l'un  naturel 
et  essentiel,  l'autre  humain  et  positif;  le  premier  consiste  dans  le 
consentement  réciproque  et  manifeste,  de  contracter  mariage,  et  cela 
suffit  pour  constituer  le  mariage  clandestin  ;  le  second  élément  est  une 
cérémonie  civile  qui  ne  saurait  nuire  à  l'efficacité  de  l'élément  naturel, 
«  utile  enim  per  inutile  non  vitiatur  ».  Donc,  le  mariage  civil  a  véri- 
tablement le  caractère  du  mariage  clandestin.  C'est  pourquoi  Avan- 
zini,  dans  son  Commentaire  de  la  Constitution  Aposiolicœ  Sedis,  en- 
seigne que  le  mariage  civil  a  l'apparence  d'un  vrai  mariage. 

La  S.  Pénitencerie  a  déclaré,  il  est  vrai,  que  l'acte  civil  n'est  un 
contrat  ni  devant  Dieu,  ni  devant  l'Eglise  ;  elle  a  vivement  engagé 
les  fidèles  à  ne  se  présenter  devant  le  magistrat  qu'après  le  mariage 
religieux,  et  avec  l'intention  de  n'accomplir  qu'une  pure  formalité 
civile;  mais  s'en  suit-il  que  le  mariage  civil  ne  produit  point  l'empê- 
chement d'honnêteté?  Le  consulteur  ne  le  croit  pas.  L'acte  civil,  dit  il, 
peut  être  envisagé  absolument  ou  relativement;  absolument,  lorsque 
ceux  qui  l'accomplissent  n'ont  aucunement  l'intention  de  contracter 
un  lien,  et  se  proposent  de  renouveler  leur  consentement  en  face  de 
vEglise  ;  relativement,  quand  ils   ont  exclusivement   l'intention  de 
inner  à  cet  acte  le  caractère  et  l'apparence  du  mariage  naturel. 
st  dans  le  premier  sens,  ab" soluté,  que  l'Eglise  permet  le  mariage 
'  ;  mais  dans  le  second  sens  ou  relative,  elle  le  condamne,  déclare 
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que  c'est  une  formalité  purement  civile,  un  honteux  concubinage  et 
un  mariage  invalide,  sans  lui  enlever  toutefois,  !e  caractère  et  la  forme 
d'un  mariage  naturel  invalide. 

Donc,  puisque  le  mariage  civil  (dans  les  circonstances  indiquées) 
renferme  le  consentement  naturel,  en  vertu  duquel  tout  mariage 
clandestin  produit  jusqu'au  quatrième  degré  l'empêchement  d'honnê- 
teté, on  peut  conclure  qu'il  en  est  de  même  pour  le  mariage  civil. 

2me  Opinion.  —  Cette  opinion  nie,  avec  quelques  restrictions  pour- 
tant, que  le  mariage  civil  soit  clandestin,  et  produise  l'empêchement 
d'honnêteté  publique. 

La  discussion  peut,  il  nous  semble,  se  résumer  dans  cet  argument  : 
Pour  juger  si  un  mariage  est  véritablement,  réellement  clandestin,  il 
faut  considérer  non  pas  tant  sa  forme  extérieure,  que  l'intention  et  la 
volonté  des  contractants.  Or,  généralement,  le  mariage  civil  n'est 
clandestin  que  par  sa  forme  extérieure.  Donc,  généralement,  il  ne  sau- 
rait être  dit,  au  sens  de  l'Eglise,  matrimonium  clandestinum,  ni  pro* 
duire  l'empêchement  d'honnêteté. 

Et  d'abord,  il  est  incontestable  que  la  clandestinité  réelle,  véritable, 
dépend  de  l'intention  et  de  la  volonté  des  contractants.  Le  mariage, 
en  effet,  est  un  contrat  bilatéral  par  lequel  l'homme  et  la  femme  se 
donnent  et  acceptent  réciproquement  le  domaine  de  leurs  corps  pour 
l'union  conjugale  ;  il  renferme,  par  conséquent,  deux  éléments  essen- 
tiels :  1°  le  consentement  mutuel  et  délibéré; 2°  la  manifestation  exté- 
rieure de  ce  consentement  par  des  signes  ou  paroles  de  pressenti  expri- 
mant hic  et  mine  cette  donation  et  acceptation.  La  manifestation 
extérieure  et  le  consentement  interne  forment  un  composé  indivisible, 
où  l'un  remplit  le  rôle  de  matière,  et  l'autre  celui  de  forme. 

C'est  pourquoi,  si  le  mariage  civil  est  vraiment,  réellement,  clan- 
destin, cela  vient,  non  de  la  formalité  extérieure  prise  isolément, 
mais  de  cette  formalité  unie  à  l'intention  des  contractants. 

Or,  examinons  ce  qui  se  passe  dans  le  mariage  civil.  Extérieure- 
ment et  selon  les  apparences,  nous  retrouvons  dans  cet  acte  la  matière 
(externa  expressio)  et  la  forme  {consensus)  du  contrat  matrimonial. 
C'est  pourquoi  l'union  civile  in  sua  forma  extrinseca  peut  être  re- 
gardée comme  mariage  clandestin  :  car,  en  exigeant  la  présence  du 
propre  curé  et  des  témoins,  le  Concile  de  Trente  n'a  pas  changé  la 
matière  ni  la  forme  du  mariage;  il  a  simplement  rendu  invalide  l'u- 
nion clandestine  jusqu'alors  seulement  illicite.  Mais  cette  forme  exté- 
rieure ne  suffit  pas  pour  constituer  la  clandestinité  réelle  ;  d'un  autre 
côté,  par  lui-même,  le  mariage  civil  n'est  pas  réellement  clandestin, 
autrement,  l'Eglise  ne  conseillerait  pas  aux  fidèles  déjà  mariés  reli- 
gieusement de  ne  pas  omettre  cette  cérémonie  civile.  Il  faut  donc  que 
la  volonté  et  l'intention  des  contractants  viennent  s'ajouter  à  l'acte 
extérieur  et  l'informer  en  quelque  sorte.  Si,  en  accomplissant  la  céré- 
monie civile,  les  époux  n'ont  pas  l'intention  de  contracter  mariage 
«  hic  et  nunc  »,  ils  font  une  vaine  cérémonie  qui  n'a  pas  force  de  con- 
trat. C'est  ce  qui  arrive,  1°  si  cette  intention  et  cette  volonté  font  dé- 
faut chez  un  seul  des  contractants;  2°  si  ces  derniers  sont  catholiques, 
car,  à  moins  que  l'intention  contraire  ne  soit  manifeste,  les  catholiques 
sont  généralement  présumés  agir  selon  la  loi  catholique  et  n'avoir 
U'utention  d'accomplir  devant  le  magistrat  laïc  qu'une  simple  forma- 
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lité  ;  3°  si  un  seul  ou  même  les  deux  contractants  subordonnent  le  ma- 
riage civil  au  mariage  religieux,  tout  en  s'imaginant  que  le  premier 
est  seul  vrai  mariage,  et  le  second  pure  cérémonie.  Donc,  le  mariage 
civil  ne  sera  véritablement  clandestin,  que  si  les  deux  époux  ont  hic 
et  omnc  l'intention  réelle  de  contracter  le  lien  matrimonial,  a  l'exclu- 
sion de  tout  rapport  avec  le  mariage  religieux,  lors  même  qu'ils  n'en- 
visageraient ce  dernier  que  comme  une  pure  cérémonie. 

Mais  alors,  puisque  la  clandestinité  réelle  dépend  de  l'intention  des 
contractants,  on  conçoit  que,  dans  la  pratique,  les  cas  où  le  mariage 
civil  est  vraiment  clandestin,  doivent  être  excessivement  rares.  Sup- 
posons même  qu'un  de  ces  cas  se  présente,  il  faudrait  encore  démon- 
trer que  le  mariage  clandestin  nul,  produit  l'empêchement  d'honnê- 
teté ;  or,  ce  point  reste  controversé,  bien  que  l'opinion  affirmative  soit 
plus  commune,  au  sentiment  du  consulteur.  Observons  enfin,  que 
l'Eglise  ne  juge  pas  de  occultis,  mais  de  extemis  ;  or,  quand  la  clan- 
destinité existe,  le  plus  souvent  elle  ne  saurait  être  ni  établie  ni 
prouvée  avec  certitude. 

C'est  pourquoi,  dit  le  consulteur,  on  peut  conclure  avec  sécurité  et 
d'une  manière  générale  que  le  mariage  civil  ne  produit  pas  l'empê- 
chement d'honnêteté  publique. 

3me  Opinion.  Elle  fut  émise  et  soutenue  par  le  Secrétaire  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile.  On  sait  qu'il  a  coutume  d'intervenir  dan* 
les  débats  les  plus  sérieux  ;  c'est  pourquoi,  dans  le  cas  présent,  après 
que  trois  théologiens  et  canonistes  eurent  donné  leur  votum  et  exposé 
leurs  raisons  que  nous  avons  résumées,  le  secrétaire  en  fit  l'objet  d'un 
de  ces  discursus  qu'il  réserve  pour  les  matières  importantes. 

La  première  question  proposée  était  celle-ci  :  Le  mariage  civil 
équivaut-il  aux  fiançailles,  et  produit-il,  comme  elles,  l'empêchement 
d'honnêteté  publique?  Nous  avons  rapporté  plus  haut  comment  le  Se- 
crétaire, d'accord  avec  les  consulteurs,  répondit  négativement. 

La  deuxième  question,  plus  épineuse  et  plus  vivement  discutée,  se 
rapportait  à  ce  point  :  Le  mariage  civil  est-il  un  mariage  clandestin, 
et  lors  même  qu'il  le  serait,  produirait-il  le  dit  empêchement  ? 

Et  d'abord  :  1°  Le  mariage  civil  est-il  au  sens  de  V Eglise  un  ma- 
riage véritablement  clandestin? 

Le  secrétaire  répond  négativement.  Voici,  en  substance,  ses  preuves. 

—  a)  Le  mariage  clandestin  est  rigoureusement  prohibé,  soumis  à 
des  peines  très-sévères  qui  vont  même  parfois  jusqu'à  l'excommuni- 
cation, selon  le  gré  de  l'ordinaire  (Conc.  Trid.  S.  24  de  reform. 
mat.  c.  i). 

Or,  le  mariage  civil  imposé  aux  catholiques,  soit  qu'il  précède  soit 
qu'il  suive  le  mariage  religieux,  n'est  point  interdit  ;  souvent  même  il 
est  prescrit,  pourvu  que  le  magistrat  qui  y  préside  reste  dans  son  rôle 
politique  et  civil.  Qu'il  nous  suffise  de  citer  les  autorités  suivantes.  Le 
29  nov.  1672,  on  demanda  à  la  S.  Congrégation  du  S.  Office  si  les  ca- 
tholiques déjà  mariés  devant  le  curé  et  les  témoins  péchaient  en  se 
présentant,  selon  la  coutume,  devant  un  ministre  hérétique  ou  protes- 
tant; elle  répondit  :  «  Quatenus  minister  assistât  matrimoniis  catholi- 
corum  uti  minister  politicus,  non  peccare  contrahentes  ;  si  vero  as- 
sistât ut  minister  addictus  sacris,  non  licere,  et  tune  contrahentes 
peccare  mortaliter  et  esse  moaendos  ».  Benoît  XIV  (Const.  Inter  om- 
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nigenas  2  fév.  1744),  expose  la  même  doctrine,  et  dans  sa  Constitu- 
tion Redditœ  sunt  17  sept.  1746.  de  même  que  dans  son  ouvrage  De 
Synod.  diœces.  L.  vr,  c.  7,  g  1,  2,  il  déclare  permise  cette  union  ci- 
vile soit  avant  soit  après  le  mariage  religieux.  Bien  plus,  la  S.  Péni- 
tencerie,  sur  l'ordre  de  Pie  IX,  a  déclaré  opportun  et  expédient  pour 
les  catholiques  italiens  de  se  soumettre  à  cette  formalité  de  la  loi  ci- 
vile. Quelques  théologiens  regardent  même  l'omission  du  contrat  civil 
comme  gravement  coupable,  à  cause  des  fâcheuses  conséquences  qu'elle 
peut  entraîner  {d'Annibal,  Summula  Theol.  mor.  p.  3).  C'est  pour- 
quoi plusieurs  Conciles  provinciaux,  entre  autres  celui  de  Rouen  en 
1850,  ont  formulé  avec  l'approbation  du  Saint-Siège  un  article  ainsi 
conçu  :  «  Ne  matrimonium  effectibus  civilibus  careat,  serventur  quae 
Jex  coram  Magistratu  fieri  praecepit  :  curent  tamen  parochi,  ne  prae- 
mature  actus  ille  perficiatur  ». 

Le  mariage  clandestin  étant  prohibé  et  le  mariage  civil  permis,  on 
doit  conclure  que  ce  dernier  n'est  pas  réellement  clandestin. 

—  b)  Cette  conclusion  sïmpose,  même  si  l'on  n'admet  la  clandesti- 
nité du  mariage  civil  que  pour  les  contractants  qui,  par  erreur  ou  par 
mépris,  prétendent  donner  à  cette  formalité  laïque  le  caractère  d'un 
vrai  mariage.  En  effet,  si  l'Eglise  a  prohibé  tout  mariage  civil  qui  au- 
rait un  caractère  superstitieux  ou  dans  lequel  interviendrait  le  mi- 
nistre hérétique  «  tanquam  sacris  addictus  »;  à  plus  forte  raison  de- 
vait-elle prohiber  \ftixte  union  civile  dans  le  cas  où  l'intention  des 
contractants  l'aurait  voulu  transformer  en  mariage  clandestin;  du 
moins,  l'Eglise  devait-elle  ordonner  qu'on  avertît  les  fidèles  de  ne  ja- 
mais accomplir  l'acte  civil  avec  une  telle  intention  ;  et  enfin,  ne  devait- 
elle  pas  également  prévenir  les  curés  d'interroger  avec  soin  les  con- 
tractant sur  la  nature  de  l'intention  que  ceux-ci  avaient  eue  en  ac- 
complissant le  rite  civil?  Or,  il  n'existe  aucune  trace  d'une  monition 
ou  recommandation  semblable  dans  les  actes  ecclésiastiques.  C'est  une 
preuve  que  l'Eglise  dénie  à  tout  mariage  civil  le  caractère  de  clandes- 
tinité, quelle  que  soit  l'intention  des  contractants. 

N'est-ce  pas,  du  reste,  fondé  en  raison?  Pour  répondre  à  la  question 
débattue  :  «  An  matrimonium  civile  prae  se  ferat  sponsalia  vel  matri- 
monium clandestinum,  ita  ut  impedimentum  pariât  publicse  hones- 
tatis  »,  il  ne  faut  pas  considérer  le  mariage  civil  sous  le  rapport  d'acte 
humain  et  moral,  mais  strictement  sous  celui  d'acte  juridique;  c'est- 
à-dire,  il  faut  envisager  si  cet  acte  civil  est  apte,  selon  le  droit  ecclé- 
siastique, à  prendre  le  caractère  de  fiançailles  ou  de  mariage  clan- 
destin, et  à  produire  l'effet  purement  juridique  qui  découle  du  seul 
droit  positif  de  l'Eglise,  et  que  nous  appelons  empêchement  d'hon- 
nêteté. Or,  le  caractère  et  l'effet  juridiques  d'un  acte  quelconque 
ne  dépendent  ni  de  la  loi  naturelle  ni  de  l'intention  de  ceux  qui 
le  produisent,  mais  uniquement  de  la  loi  positive;  de  droit  naturel, 
cet  acte  peut  avoir  une  valeur  incontestable,  mais  de  droit  positif,  il 
peut  être  destitué  de  toute  valeur  juridique.  Les  exemples  abondent 
dans  l'un  et  l'autre  droit;  n'en  citons  qu'un  seul  :  un  mariage,  au  point 
de  vue  du  droit  naturel,  peut-être  parfaitement  valide;  et  pourtant, 
s'il  est  contracté  avec  un  empêchement  dirimant  de  droit  ecclésiasti- 
que, il  perd  toute  sa  valeur.  (Fagnanus  C.  quod  nobisDe  cland.  desp.) 

Donc,  lors  même  que  l'union  civile  revêtirait  le  caractère  de  ma- 
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riage  clandestin,  soit  dans  sa  forme  extérieure,  soit  dans  l'intention 
des  contractants,  soit  dans  la  pensée  du  législateur  laïc,  il  ne  s'en  sui- 
vrait pas  qu"aux  yeux  de  l'Eglise  cette  union  fut  réellement  un  ma- 
riage clandestin  et  produisit  l'empêchement  d'honnêteté.  Car,  ce  qu'il 
importe  de  connaître,  c'est  le  sentiment  de  l'Eglise,  seul  législateur 
recevable  à  ce  sujet.  Or,  le  sentiment  de  l'Eglise  est  connu  :  pour  elle, 
comme  il  ressort  des  déclarations  de  Benoît  XIV,  Pie  VI  et  Pie  IX, 
le  mariage  civil  n'a  force  ni  de  sacrement,  ni  de  contrat  ;  c'est  une  cé- 
rémonie purement  civile,  qui  dès  lors  ne  peut  produire  un  effet  ecclé- 
siastique, tel  que  l'empêchement. 

—  c)  «  On  dit,  il  est  vrai,  que  les  déclarations  pontificales  ne  doi- 
vent pas  se  prendre  dans  un  sens  absolu,  et  que  l'Eglise  refuse  seule- 
ment de  reconnaître  à  la  cérémonie  civile  le  caractère  de  mariage  va- 
lide; que,  la  matière  et  la  forme  du  mariage  clandestin  se  trouvant 
réunies  dans  l'acte  civil,  en  vertu  de  l'intention  des  contractants,  l'E- 
glise est  en  présence  d'un  fait  accompli  qui  subsiste  bon  gré,  mal  gré  ». 
—  Le  secrétaire  répond  en  distinguant  le  mariage  clandestin  célébré 
spontanément,  d'avec  le  mariage  civil  obligatoire  de  par  la  loi.  Dans 
l'un  et  l'autre  les  paroles  ou  signes  extérieurs  peuvent  être  les  mêmes  ; 
mais  la  signification  est  différente.  Chez  ceux  qui  se  marient  clandes- 
tinement, les  paroles  manifestent  simplement  et  uniquement  l'inten- 
tion formelle  de  contracter  mariage  de  pressenti  ;  chez  les  catholiques, 
au  contraire,  qui  se  marient  civilement,  les  parois  ou  autres  signes 
n'expriment  qu'un  sentiment  de  déférence  envers  la  loi  civile,  exigé 
pour  que  le  vrai  mariage  ait  ses  effets  civils.  —  De  plus,  on  sait  que 
cette  loi  a  pour  but  impie  de  séparer  le  sacrement  du  contrat  naturel  ; 
or,  ce  serait  acquiescer  à  ce  but  condamnable  que  de  se  présenter  de- 
vant le  magistrat  laïc,  afin  de  contracter  mariage  en  dehors  de  toute 
loi  ecclésiastique.  Quelle  différence  dès  lors,  entre  le  mariage  civil  et 
le  mariage  clandestin!  Celui-ci,  abstraction  faite  de  ^'empêchement 
introduit  par  le  Concile  de  Trente,  serait  un  vrai  mariage  au  sens  de 
l'Eglise;  celui-là,  au  contraire,  dans  la  même  supposition,  ne  serait 
jamais  un  sacrement,  puisque  les  contractants  excluent  positivement 
l'intention  de  faire  ce  que  fait  l'Eglise.  —  Enfin  Benoît  XIV  (constit. 
JReddirœ  sunf)  et  Pie  VI  (Epist.  ad  épis.  Lucion)  en  déclarant  que 
les  catholiques  par  le  mariage  civil  «  actum  mère  civilem  excercere, 
nullum  contrahere  matrimonium  »,  ne  veulent  pas  dire  qu'ils  contrac- 
tent un  mariage  nul,  mais  nient  que  le  mariage  existe.  Les  déclarations 
doivent  être  prises  dans  un  sens  absolu,  qui  exclue  tout  mariage,  même 
invalide.  —  Quant  aux  revalidations  «  in  radiée  »  des  maz^iages  civils, 
pour  expliquer  à  ce  sujet  la  pratique  de  l'Eglise  il  faut  distinguer  la 
règle  générale  des  cas  particuliers.  En  général,  la  revalidation  n'a  lieu 
que  si  le  mariage  offre  «  extrinsecam  speciem  justi  matrimonii,  sit  ta- 
men  nullum  ob  impedimentum  juris  mère  ecclesiastici,  et  copula  non 
fuerit manifeste  fornicatio  ».  Barbos.  Decis.  27, 1.  II;  SanchezDe  mat. 
1.  VIII;  d.  7;  Bened.  XIV.  De  Sjn.  Diœc.  1.  XIII,  c.  21.  Or,  le  ma- 
riage civil  ne  réalise  aucune  de  ces  conditions;  il  a  même  été  déclaré 
par  l'Eglise  «  exitialis  concubinatus  ».  Aussi,  le  15  janvier  1723,  la 
S.  Congrégation  du  Concile  répondit  «  neg  otite  »  à  cette  question  : 
«  An  sit  SSmo  consilium  prœstandum  pro  concessione  dispensationis 
in  radice  matrimonii  (clandestini)  in  casu?» 
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Cependant,  dans  des  cas  particuliers,  il  peut  arriver  que  les  con- 
tractants, en  s'unissantpar  devant  le  magistrat,  aient  ce  consentement 
mutuel  et  délibéré  qui  constitue  l'élément  naturel  du  mariage.  Sans 
doute,  cet  engagement  est  nul,  soit  à  cause  du  décret  du  Concile  de 
Trente,  soit  parce  que  l'Eglise  ne  l'accepte  pas  «  sub  civili  forma  ». 
Néanmoins,  lorsque  ce  consentement  persévère,  l'Eglise  a  parfois  des 
motifs  sérieux  de  dispenser  de  sa  loi  ;  alors  l'élément  naturel  retrouve 
son  efficacité,  et  l'union  matrimoniale  est  revalidée  «  in  radice  ».  On 
ne  peut  s'appuyer  sur  ce  fait  pour  affirmer  que  le  mariage  civil  a 
«  figuram  et  indolem  matrimonialem  »  ;  puisque,  sans  la  dispense  de 
l'Eglise,  ce  consentement  resterait  éternellement  un  acte  purement 
civil,  incapable  de  produire  un  effet  ecclésiastique  tel  que  l'empêche- 
ment d'honneté. 

2°  Mais  lors  même  que  le  mariage  civil  serait,  au  sens  de  l'Eglise, 
vraiment  clandestin,  s'en  suivrait-il  qu'il  dût  produire  V empêchement 
d'honnêteté? 

C'est  la  seconde  partie  du  problème  complexe  et  difficile,  objet  de 
la  discussion.  Le  secrétaire  répond  encore  négativement,  et  pour  deux 
raisons,  l'une  générale  et  l'autre  spéciale. 

—  a)  D'abord  il  est  douteux  que  le  mariage  clandestin,  en  général, 
produise  cet  empêchement.  La  S.  Pénitencerie  n'a  rien  décidé  à  ce 
sujet  «  decretorie  etgenerice  »  ;  ses  réponses  particulières  n'ont  qu'un 
but,  celui  de  tracer  une  règle  pratique  et  de  sauvegarder  le  plus  possible 
la  validité  du  sacrement,  en  obligeant  à  demander  dispense  saltem  ad 
cautelam.  En  effet,  même  après  ces  différentes  décisions  de  la  S.  Pé- 
nitencerie, les  théologiens  et  les  canonistes  ont  discuté  librement  la 
question,  comme  par  le  passé;  ensuite,  le  même  tribunal,  en  mars 
1876,  a  répondu  formellement  à  l'évêque  qui  avait  posé  la  question, 
«  que  ses  attributions  spéciales  se  bornaient  à  résoudre  des  cas  prati- 
ques ;  mais  qu'il  appartenait  à  la  S.  Congrégation  du  Concile  de  donner 
une  décision  décrétoriale  qui  servît  de  principe  ».  Quant  aux  approba- 
tions du  S.  Pontife,  elles  ont  un  grand  poids  assurément  aucloritative  ; 
mais  extensive  elles  laissent  les  choses  dans  l'état  et  dans  les  limites 
où  elles  étaient  renfermées. 

De  plus,  des  auteurs  nombreux  et  sérieux  nient  que  le  mariage 
clandestin  produise  l'empêchement  d'honnête.  Beaucoup  révoquent  en 
doute  l'authenticité  des  décisions  de  la  S.  Cong.  du  Concile,  sur  les- 
quelles s'appuie  la  première  opinion  ;  elles  ne  se  trouvent  point,  en 
effet,  dans  les  recueils  des  actes  de  ce  tribunal  ;  et  Benoît  XIV,  si  versé 
dans  la  connaissance  de  ces  actes,  ayant  à  résoudre  la  question  qui 
nous  occupe,  cita  plusieurs  théologiens  favorables  à  la  première  opi- 
nion, mais  pas  un  seul  décret  de  la  S.  Congreg.  du  Concile  (2  novemb. 
1721). 

—  I)  Admettons,  si  l'on  veut,  que  le  mariage  clandestin  produise 
l'empêchement  d'honnêteté  et  que  le  mariage  civil  soit  clandestin 
«  sensu  Ecclesiae  :  »  ce  mariage  civil  produira-t-il  aussi  le  même  em- 
pêchement d'honnêteté?  Non,  répond  le  secrétaire,  et  la  raison  spé- 
ciale qu'il  en  donne  a  été  déjà  mentionnée  par  la  2me  opinion. 

La  forme  extérieure  de  l'acte  civil  ne  saurait  certainement,  par  elle- 
même,  constituer  un  mariage  clandestin  :  elle  n'a  aucune  connexion  di- 
recte et  nécessaire  avec  l'intention  de  contracter  mariage  de  pressenti; 
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bien  plus,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  elle  exclut  régulièrement 
cette  intention  ou  consentement.  Donc,  l'union  civile  ne  pourrait  avoir 
le  caractère  de  mariage  clandestin,  que  dans  les  cas  très-rares  où  les 
contractants  auraient  eu,  en  se  présentant  devant  le  magistrat,  le  des- 
sein de  célébrer  un  vrai  mariage;  cest-à-dire,  que  Dieu  seul  et  les 
conjoints  connaîtraient  ces  intentions  secrètes,  et  pourraient  les  cer- 
tifier au  for  extérieur.  Or,  le  témoignage  de  ces  derniers  ne  serait  pas 
recevable  dit  la  Rote,  Décis.  28,  n.  13,  parce  qu'il  porterait  sur  un  acte 
illicite. 

Bien  plus,  toutes  les  présomptions  du  droit  seraient  contraires  à  la 
clandestinité.  En  effet,  on  juge  un  acte  d'après  ce  qu'il  apparaît  et  non 
d'après  les  intentions  de  l'agent;  chacun  est  censé  se  conformer,  dans 
ses  actions,  aux  coutumes  et  lois  de  son  pays;  enfin,  on  présume  tou- 
jours qu'un  acte  a  été  fait  non-seulement  validement,  mais  encore  li- 
citement; or  le  mariage  clandestin  étant  condamné  par  l'Eglise,  on 
devra  interpréter  l'acte  civil  de  manière  à  lui  enlever  tout  caractère 
de  culpabilité. 

Et  comment  un  mariage  clandestin  occulte  pourrait-il  produire  l'em- 
pêchement d'honnêteté  publique?  Cet  empêchement,  disent  les  théolo- 
giens et  les  Papes,  a  été  introduit  uniquement  «  ob  publicam  honesta- 
tem  ecclesiœ,  ob  extemam  et  apparentent  decentiam  juxta  quam  inter 
fidèles  non  videtur  convenire  ut  illius  uxor  ea  esse  dicatur  quœ  fuit 
sponsa  consanguinei,  et  e  contra  ».  Or  cette  «  extenia  apparentia  » 
fait  ici  défant,  puisque  le  mariage  clandestin  est  occulte  ;  par  consé- 
quent, l'empêchement  d'honnêteté  publique  ne  saurait  exister.  C'est, 
d'ailleurs,  le  sentiment  d'un  grand  nombre  de  théologiens,  d'après  les- 
quels l'empêchement  susdit  ne  naît  point  des  fiançailles  ni  des  ma- 
riages occultes;  le  secrétaire  cite,  en  particulier,  les  témoignages  de 
Sanchez,  Pitonius  Disc.  eccl.  52,  n.  99,  Paludanus  quart.,  Dist.  27, 
q.  2.  a.  5,  Navarrus  Summ.,  c.  23,  58,  Fagnan..  cap.  ad  Audient.  De 
Spon.  n.  28. 

Tels  sont,  en  substance,  les  principaux  arguments  que  développè- 
rent pour  et  contre  les  consulteurs  et  le  secrétaire  de  la  S.  Congréga- 
tion. Alors,  la  question  fut  ainsi  proposée  : 

An  actus  qui  vulgo  audit  matrimonium  civile,  pariai  impedhnen- 
tum  justiticœ  publia?  honestatis. 

Resolutio.  S.  Congregatio  Concilii  die  13  Martii  1879  respondit  : 
Négative  et  consulendum  SSmo ,  ut  id  declarare  ac  statuere  dignetur. 
Le  Saint-Siège  approuva  et  confirma  cette  décision,  le  17  mars. 

Nous  conclurons  avec  les  Acta  Sanctse  Sedis,  1°  que  l'Eglise  con- 
damne le  mariage  civil,  lorsqu'on  a  l'intention,  en  le  célébrant,  de  con- 
tracter une  union  légitime  et  matrimoniale  ;  elle  le  tolère  cependant 
comme  cérémonie  purement  civile,  à  laquelle  sont  astreints  les  catho- 
liques, soit  avant  soit  après  le  mariage  religieux,  afin  de  sauvegarder 
les  intérêts  temporels  de  leurs  enfants. 

2°  Tout  en  tolérant  cette  formalité  civile,  l'Eglise  la  reconnaît  im- 
puissante à  produire  aucun  effet  ecclésiastique,  soit  à  cause  du  défaut 
de  juridiction  chez  le  législateur,  soit  à  cause  du  défaut  d'intention  chez 
les  contractants  qui,  étant  chrétiens,  sont  présumés  agir  selon  leur  foi 
et  ne  vouloir  accomplir  qu'un  acte  purement  civil. 

3°  Cette  cérémonie  civile  envisagée  dans  sa  nature  et  en  dehors  de 


certains  cas  particuliers,  ne  saurait  être  considérée  ni  comme  fian- 
çailles ni  comme  mariage  clandestin  «  in  sensu  ecclesias  »  :  l'opinion 
qui  soutient  le  contraire  sans  distinction,  doit  être  désormais  rejetée. 
4°  Quant  à  cette  question  controversée  «  an  matrimonium  clandes- 
tinum  inducat  vel  non  impediraentum  publicas  honestatis  »,  elle  reste 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  avant  ce  décret  de  la  S.  Congrégation. 


EX  S.  CONGREGATIONE  concilii 

LINGONEN.    ET  TURONEN.    SUPER    FACULTATE   B1NANDI 

Per  summaria  precum 
Die  24  augusti  1878. 

Compendium  Facti.  Plurimi  Sacerdotes  in  Diœcesi  Lingonensi  fa- 
cultate  gaudent,  ob  Sacerdotum  penuriam  et  populi  necessitatem, 
diebus  dominicis  ac  festis  de  prascepto,  secundam  celebrandi  Missam 
in  aliquibus  ecclesiis  quae  adnexœ  vel  cappellae  auxilii  vocantur. 

Quo  posito  Ordinarius  ille  supplici  libello  diei  19  Marti i  1878  Sa- 
cratissimum  Principem  adiit  exponens  quod  :  «  ab  ineunte  saeculo 
«  mos  invaluit  in  Diœcesi  secundam  hanc  Missam  celebrandi  etiam 
«  diebus  festis,  olim  de  praecepto  celebratis,  nunc  autem  in  Gallia  sup- 
«  pressis;  nec  sine  gravi  fidelium  perturbatione  supprimi  potest, 
«  saltem  quoad  nonnullas  hujusmodi  festivitates  ;  quod  quidem  Epis- 
«  copo  oratori  constat,  qui  tentavit  ea  de  re  Sanctae  Sedis  prasscripta 
«  inducere.  »  Ea  propter  humiliter  expostulabat  facultatern  «  in  prae- 
«  fatis  ecclesiis  et  cappellis ,  ubi  celebratur  secunda  Missa  diebus 
«  dominicis  et  festis  de  praecepto,  pariter  celebrandi  in  festis  Circum- 
«  cisionis  Domini,  Immaculatae  conceptionis,  Purificationis,  Annun- 
«  tiationis  et  Nativitatis  B.  V.  Marias,  Feria  quarta  Cinerum,  feria 
«  quinta  in  Cœna  Domini,  feria  secunda  post  Pascha,  feria  secunda 
«  post  Pentecosten,  in  commemoratione  generali  Fidelium  Defunc- 
«  torum,  et  in  festo  S.  Stephani  »  eo  quod,  ut  ipsemet  Episcopus  ait 
«  haec  sunt  testa  fidelibus  carissima  inter  suppressa.  » 

Haud  huic  valde  absimilem  petitionem  Episcopus  Turonensis  in  re- 
latione  Status  Ecclesiae  transmittebat  exponens  :  Parochos,  qui  duas 
Parœciasregunt,  quique  pro  diebus  festis  de  praecepto  facultati  binandi 
gaudebant,  consuevisse  in  iisdem  festis  suppressis,  quae  in  superiori 
hbello  numerantur,  si  demas  feriam  secundam  post  Pentecosten,  et 
loco.  S.  Stephani  ponas  Nativitatem  Joannis  Baptistae,  secundam 
Missam  celebrare.  Totus  incubuit  ut  hune  abusum  deleret,  sed  frus- 
tratio  facultatis  audiendi  Missam  in  Circumcisione  Domini  et  feria 
quinta  in  Cœna  Domini,  speciatim  o ffendit  fidèles  parœciarum  vacan~ 
tium  :  1,  quia  dies  Circumcisionis  habetur  a  Fidelibus  tamquam  fes- 
tum  ecclesiasticum,  in  quo  primitiae  anni  Deo  consecrari  debent  : 
2,  quia  in  feria  quinta  in  Cœna  Domini  soient  accedere  ruricolae  ad 
mensam  Eucharisticam,  et  si  Missa  non  celebraretur  in  parochiali  ea 
die,  praecepto  annuae  communionis  non  satis  facerent.  Quare  humiliter 
exorabat  utindultum  concederetur  pro  celebranda  secunda  Missa  diei 
Circumcisionis  et  feriae  quintae  in  Cœna  Domini. 
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DISCEPTATIO    SYNOPTICA 


Ea  quae  oratorum  petitioni  adversantur.  Quoties  de  hujusmodi 
subjecto,  seu  de  facultate  binandi  actum  est  in  nostra  ephemeride,  to- 
ties  innuimus  licuisse,  ex  veteri  disciplina,  Sacerdotibus  plures  litare 
Missas  eadem  die  Thomas,  de  Vet.  et  nov,  Eccles.  disciplina  P.  III, 
lïb.  I  c.  lxxii  n.  6,  Benedict.  XIV  de  Synod.  Diœces.  lit.  V  cap.  vin 
g  8.  Attamen  abusus  qui  irrepserant  bac  in  re  sanctissima,  suaserunt 
ut  ampla  libertas  coarctaretur  ad  coercendam  quorumdam  sacerdotuni 
avaritiam.  Ideo  in  Concilio  Salegustadiense,  sseculo  undecimo  cele- 
brato,  sancitum  est  «  itt  unusquisque  presbyter  in  die  non  amplins 
quam  très  Missas  celebrare  prœsumat  »  Thomas,  loc.  cit.  Quin  imo 
Alexander  II  in  can.  53,  de  consecr.  Innoc.  III  in  cap.  Consuluisti  de 
célébrât.  Miss,  et  Honorius  III  in  cap.  Te  referente  eod.  Ut.  strictius 
iterationem  hujusmodi  înterdixerunt  inculcando,  eam  non  amplius  li- 
cere,  excepta  solemnitate  Nativitatis  Domini,  ac  urgente  necessitatis 
causa.  Praxim  hujusmodi  pia  mater  Ecclesia  semper  maximo  rigore 
servare  curavit,  plurimis  ac  gravissimis  poenis  in  transgressores  ani- 
madvertendo  Pignatell.  t.  IV  cons.  1  n.  3.  Quod  si  nécessitas  excepta 
fuit,  tamen  non  qusevis  nécessitas  sufficit,  ut  derogari  possit  regulse 
de  non  binando  ;  sed  talis  esse  débet,  cui  aliunde  occurri  nequeat.  Be- 
ned.  XIV  Constit.  Declarasti  NoUs,  S.  C.  Congr.  in  causa  Auxitana 
VV.  ISS.  LL.  28  Maii  1853. 

Quibus  positis,  videretur  haud  esse  suffragandum  voto  Oratorum  ; 
quia  superius  recensita  nécessitas  ex  parte  populi,  haudquaquam  veri- 
ficatur  in  diebus  ex  festorum  albo  deletis,  cum  prseceptum  audiendi 
sacrum  non  urgeat. 

Neque  fas  est  plurimorum  annorum  consuetudinem  adducere,  qua- 
tenus  hœc  naturam  praBScriptionis  induat  ;  quia  etsi  jure  tantum  eccle- 
siastico  prohibeatur  quominus  Sacerdos  pluries  in  die  celebret,  non 
ideo  tamen  omnia  quse  sola  Ecclesia?  auctoritate  sancita  fuere  prae- 
scribi  possunt.  Cum  universalis  hase  disciplina  ad  plurimos  ac  gravis- 
simos  abusus  compescendos  inducta  fuerit,  facile  eveniret  ut  ex  ho- 
minum  malitia  eadem  mala  in  dies  irreperent  in  Ecclesia  Dei,  cum 
maximo  fidelium  ac  Religionis  discrimine.  Hinc  est  quod  consuetudo 
hujusmodi,  utpote  adversans  universalibus  Ecclesiae  sanctionibus,  ac 
frangens  nervum  ecclesiasticse  disciplina?,  dicenda  est  potius  cor- 
ruptela  juris. 

Ea  quae  oratorum  petitioni  favent.  Ex  altéra  vero  parte  ha- 
bentur  Sacerdotuni  penuria  et  gravis  perturbaiionis  timor.  Quse  causa 
quarovis  prima  fronte  haud  videatur  induere  casum  necessitatis,  ab 
Innoc.  III  a  régula  generali  in  sua  Constitutione  exceptum,  et  quem 
Doctores,  inter  quos  Benedict.  XIV  revocant  ad  statum  in  quo  fidèles 
Missa  carerent  nisi  binaretur;  tamen  aliter  res  se  habent  si  ad  spiri- 
tum,  magis  quam  ad  corticem  verborum  inspiciatur.  Rêvera  Juristse 
in  determinanda  practica  qualitate  praefatas  necessitatis,  speciatim 
pra?  oculis  habuisse  videntur  damnum  spirituale,  quod  pateretur  po- 
pulus  christianus,  nec  non  ipsa  catholica  Religio  in  aliquibus  peculia- 
ribus  adjunctis;  ita  ut  toties  nécessitas  hujusmodi  comprobatur,  quo- 
ties bonum  spirituale  fidelium  in  discrimen  vocetur.  Quibus  positis,  si 
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pia  fidelium  desideria  erga  divinum  cultum  frustrarentur,  facili  pacto 
eveniret  ut  illi  pietatis  sensus,  quos  maxime  interest  in  populo  chris- 
tiano  excitare  et  fovere,  paulatim  languescerent. 

Hisce  forsitan  adducta  rationibus  S.  C.  C.  in  Argentinen.  per  sum- 
maria  precum  die  17  Sepiembris  1859  precibus  Episcopi  indulgentem 
se  prœbuit. 

Quibus  adnotatis,  judicio  EE.  CC.  remissum  fuit  decernere,  quo- 
modo  essent  dimittendae  preces  Episcoporum  Lingonensis  et  Turo- 
nensis. 

Resolutio.  Sacra  C.  C.  re  ponderata  sub  die  24  Augusti  1878  res- 
pondere  censuit  : 

Pro  gratia  juxta  petita  Archiepiscopi  Turonen.  et  Episcopi  Lin- 
gonen.  ad  quinpwnnium,  facto  verbo  cum  SSmo. 

DISPENSATIONIS    AB    IRREGULARITATE 

Per  summaria  precum 

Die  25  januari  1879. 

Clementi  L.  Dioecesis  P.  propter  morbum  superventum,  ita  a  pue- 
rili  aetate  decurtatus  mansit  index  lsevse  manus,  ut  illo  nullo  pacto  uti 
possit.  Quo  tamen  obstante  defectu,  bona  fide  tum  sua,  tum  Ordina- 
rii  ad  minores  et  majores  ordines,  usque  ad  Diaconatum  promotus 
fuit.  Nunc  vero  in  setate  30  annorum  constitutus  ad  sacrum  presby- 
teratus  ordinem  ascendere  cupiens,  et  cum  id  ei  prohibeatur  ab  in- 
cursa,  uti  exponit,  irregularitate  ex  corporis  defectu,  Sanctissimo 
Principi  supplici  oblato  libelle,  humiliter  exorat  absolutionem  ab  hu- 
jusmodi  irregularitate,  et  facultatem  recipiendi  S.  Presbyteratus  Or- 
dinem. 

Acceptis  hisce  precibus,  ad  Episcopum  P.  scriptum  fuit  die  27  Au- 
gusti anni  pro  informatione  et  voto,  prsevio  experimento  coram  caere- 
moniarum  magistro,  ut  referret  an,  et  quomodo  Orator  omnes  Missse 
actiones  rite  explere  valeat,  et  an  rêvera  ad  ordines  promotus  fuerit 
bona  fide,  tum  ordinantis  tum  ordinati.  Mandatis  obsequens  Vicarius 
Generalis  pro  Episcopo  impedito  retulit,  quod  experimento  peracto 
coram  caeremoniarum  magistro  cognitum  est,  oratorem  digito  indice 
uti  non  posse,  sed  uti  oportere  digito  medio  :  confirmât  veritatem 
eorum  quae  ab  Oratore  exposita  fuerunt,  et  illum  commendat  ut  pe- 
titam  gratiam  assequatur. 

DISCEPTATIO   SYNOPTICA 

Ea  quae  gratiae  adversantur.  Veram  irregularitatem  in  casu 
adesse  facillime  demonstrari  potest.  Cum  enim  experientia  duce 
Summis  Pontificibus  compertum  fuerit,  vitio  corporis  laborantes  vel 
non  valere  in  ordine  ministrare,  vel  id  perficere  non  posse  absque 
populi  scandalo,  vel  saltem  admiratione,  et  sacrarum  functionum  in- 
decentia,  ideo  iidem  Pontifices  sapienter  decreverunt,  ut  arcerentur 
quotquot  hujusmodi  vitio  essent  affecti.  Id  eruitur  ex  titulo  De  cor- 
por.  ritiat.  tit.  De  Cleric.  œgrot.;  et  praseriim  ex  can.  lllitteratos 
dist.  36  -  ibi  «  lllitteratos  aut  aliqua  corporis  parte  vitiatos,  vel  im- 
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«  minutos  nullus  prassumat  ad  clericatus  ordines  promovere.  »  Irre- 
gularitatis  autem  effectus  primarius  est  inhabilitas,  seu  impedimentum 
ad  primam  tonsuram  et  ordines  licite  suscipiendos  ut  deducitur  ex 
can.  Curandum  6  dist.  34  et  cap.  ult.  de  tempor.  ordin.  Unde  si  quis 
irregularitate  detentus  ordines  susciperet,  statim  eorumdeni  exercitio 
privaretur,  et  secundum  quosdam  doctores,  quos  inter  ï'ecensentur 
Archidiaconus,  et  Maiol.  De  Irregularitate  lib.  IV  num.  2,  novam 
irregularitatem  incurreret,  sicutsi  suspensussacros  ordines  exerceret. 

Quapropter  cum  hic  duplici  inhabilitate  detentus  videatur,  diffici- 
lius  esset  largienda  dispensatio.  Accedit  quod  in  ipsa  concedenda, 
gravis  adesset  rubricarum  violatio  prsecipientiuni,  sacram  hostiam 
pollice  et  indice  semper  suscipiendam  esse  atque  frangendam.  Accedit 
populi  admiratio,  qui  perfacile  hune  defectum  in  cœlestis  hostias  ele- 
vatione  agnosceret.  Accedit  demum  quod  in  themate  agitur  de  pro- 
movendo,  quo  in  casu  difficilius  gratia  concedi  solet,  ceu  passini  in 
thesauro  resolutionum  tradit  S.  C.  C. 

Ea  quae  gratiae  favent.  Ex  adverso  vero  perpendendum,  quod 
licet  mémorati  Auctores  doceant  irregularem  facienteni  se  ad  ordines 
promoveri,  vel  ordines  exercentem  nova  irregularitate  devinci,  com- 
niunis  tamen  sententiacontrarium  tenet,  etiamsi  in  susceptisordinibus 
ministraverit  ad  tradita  per  Suarez  de  Cens.  dis.  42  sect.  3,  num.  3, 
Navarr.  cap.  25  num.  193,  Bonacc.  de  Irregularit.  quœst.  1, 
punct.  4,  num.  4,  aliisque  quamplurimis.  Insuper,  posito  quod  hase 
adesset  censura,  ipsa  tamen  rationem  poenae  haberet;  proindeque  mi- 
nime statuenda  in  themate  in  quo  nullimode  de  bona  fide  ambigendum 
est,  qua3  non  modo  incurrendas  peenas  obstaculum  poneret,  sed  et  om- 
nino  dandam  absolutionem  suaderet. 

Quibus  prasmissis,  dispensatio  ab  irregularitate  ex  corporis  vitio 
contracta  concedenda  videtur.  Defectus  enim  indicis  potest  per  médium 
ita  suppleri,  ut  Orator  absque  irreverentias,  et  admirationis  timoré, 
eadem  dignitate  sacris  muneribus  satisfacere  valeat.  Quamobrem  non 
desunt  exempla  dispensationis  in  similibus,  et  forte  durioribus  casibus 
elargitae  a  S.  C.  0.  clericis  qui  propter  deficientiam  primas  et  fermas 
secundae  phalangis  usum  indicis  dexterse  manus  amiserant  ceu  videre 
est  in  Burdigalen.  Dispensationis  ab  Irregularitate  die  28  Januarii 
\%~>5 per  Summ.  Prec,  aliisque  inibi  recitatis.  Imo  in  Januen.  6  Aic- 
gusti  1825  dispensatio  denegata  non  fuit  clerico  qui  integrum  indicem 
amiserat,  uti  testatur  Maceraten.  Dispensationis  17  Septembris  1623 
inter  Summaria precum  relata.  Nec  parvi  momenti  facienda  videntur 
astas  affiieti,  cui  aftiietio  addenda  non  est,  precesque  ipsius  Episcopi 
hujus  gratiae  largitionem  Oratoris  favore  expostulantis  propter  pau- 
citatem  presbyterorum  in  qua  Diœcesis  versatur,  et  quia  speraret 
Oratorem  magnas  utilitatis  fore  suas  paroscias. 

Hisce  breviter  expositis  quid  consilii  esset  in  themate  amplec- 
tendum  EE.  PP.  prudentias  et  sapientias  decernere  remissum  fuit. 

Resolutio.  Sacra  C.  Concilii  sub  die  25  Januarii  1879  respondere 
censuit  :  Pro  gratia,  facto  verbo  cum  SSmo 
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RENSEIGNEMENTS 

1°  Parrains  et  marraines  dans  l'administration  dtù  sacrement  de 

Confirmation. 

Nous  avons  parlé  précédemment  de  l'usage  universellement  reçu 
en  France,  et  même  dans  un  grand  nombre  de  diocèses  étrangers,  de 
ne  plus  faire  assister  les  confirmants  par  des  «  patrini  ».  On  a  rap- 
pelé, à  cette  occasion,  la  réponse  de  la  S.  Congrégation  du  Rites  à 
Mgr  l'Evêque  de  S.  Jean-de-Maurienne,  renvoyant  le  Prélat  à  la 
S.  Congrégation  du  Saint-Office.  Or,  nous  devons  à  une  communica- 
tion bienveillante  de  pouvoir  reproduire  le  Décret  de  cette  dernière 
Congrégation  : 

«  Feria  IV,  die  5  sept.  1879.  In  Congregatione  generali  S.  R.  et  U. 
«  Inquisitionis  habita  coram  Emis  ac  Rmis  DD.  S.  R.  E.  Cardinalibus 
«  generalibus  Inquisitoribus,  proposito  suprascripto  dubio,  et  prseha- 
«  bito  voto  DD.  Consultorum, 

«  Iidem  Emi  et  Rmi  DD.  dixerunt  : 
«  Communicetur  resolutio  S.  Congrégations  Concilii  in  Fesulana; 
«  die  12  julii  anni  1823,  nempe  non  esse  probandam  (consuetudinem), 
«  sed  tolerandam  in  casu  necessitatis  aà  Episcopo  judicandce  ad  nor- 
«  mam  Pontificalis  Romani  ». 

Ce  document,  qui  réserve  le  principe,  ou  affirme  la  force  obligatoire, 
maintenant  comme  autrefois,  de  la  rubrique  du  Pontifical,  semble 
aussi  reconnaître  l'exception  provenant  des  difficultés  pratiques  :  l'o- 
mission est  tolérée  «  in  casu  necessitatis  ab  Episcopo  judicandœ  ». 
L'obstacle  prévu,  dans  cette  seconde  partie  de  la  déclaration,  existe- 
t-il  habituellement  en  France,  par  suite  soit  du  grand  nombre  des 
confirmants  réunis  simultanément,  soit  de  la  désuétude  générale,  sur 
laquelle  il  est  toujours  difficile  de  revenir,  soit  enfin  de  la  diminution 
de  la  foi  dans  les  populations?  Comme  il  y  a  moins  d'empressement 
qu'autrefois  à  assister  aux  offices  de  l'Eglise,  à  accepter  des  fonctions 
spirituelles,  il  est  plus  difficile  d'obtenir  l'acceptation  de  la  charge  de 
parrains.  Ces  diverses  considérations  nous  faisaient  penser  «  qu'il  se- 
rait doctrinalement  téméraire  de  se  prononcer  »  contre  la  pratique 
communément  reçue  parmi  nous,  et  surtout  de  donner  comme  cou- 
pable l'omission  si  générale  dont  il  s'agit. 

Depuis  la  rédaction  (1)  du  premier  article,  un  fait  grave  s'est  pro- 
duit sur  cette  question,  ou  du  moins  est  arrivé  à  notre  connaissance. 
j  Son  Excellence  Mgr  le  Nonce  Apostolique  a  adressé  à  tous  les  Evê- 
ques  une  Instruction  émanant  de  la  S.  Congrégation  du  Saint-Office. 
Dans  cette  Instruction,  à  la  date  du  12  juillet  1879,  on  invite  NN. 
SS.  les  Evèques  à  observer  les  prescriptions  du  Pontifical  relatives 
aux  parrains  et  aux  marraines  dans  l'administration  du  Sacrement  de 
Confirmation.  Le  Saint-Office  ne  semble  donc  pas  admettre  un  obs- 
tacle général  ;  beaucoup  moins  considère-t-il  la  désuétude  comme  lé- 
gitime. 

En  effet,  si  l'on  considère  attentivement  le  texte  du  Pontifical,  on 

(I)  Cet  article  en  effet,  à  cause  de  la  surabondance  des  matières,  a  subi 
un  retard  de  plus  de  deux  mois. 
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verra  que  cette  rubrique  crée  certaines  facilités,  peut-être  inaper- 
çues :  «  Nullus  praesentet  nisi  unum,  aut  duos,  non  plures,  nisi  aliter 
nécessitas  suadeat  arbitrio  Episcopi  ».  Cette  faculté  laissée  à  i'Evêque 
ne  permet-elle  pas,  même  dans  les  confirmations  les  plus  nombreuses, 
d'observer  la  loi?  ne  rend-elle  pas  facile  ce  qui,  de  prime-abord,  sem- 
blait d'une  réalisation,  sinon  absolument  impossible,  du  moins  très- 
embarrassante  et  très-difficile?  Plusieurs  ordonnances  épiscopales 
récentes  fournissent  une  réponse  affirmative ,  et  montrent  le  plus 
louable  empressement  à  se  conformer  à  l'Instruction  du  Saint-Office. 
Ainsi  nous  lisons  TOrdo  d'un  diocèse  de  France,  qui  aborde  plus  réso- 
lument la  difficulté  pratique  :  «  S'il  était  impossible  de  trouver  un  assez 
«  grand  nombre  de  parrains  ou  marraines  pour  chaque  personne  con- 
«  firmée,  le  Pontifical  Romain  permet  qu'un  seul  parrain  ou  une  seule 
«  marraine  présente  deux  confirmants  ou  deux  confirmantes.  Si  cette 
«  prescription  devenait  impossible,  Mgr  autorise  les  parrains  et  les 
«  marraines  à  en  présenter  un  plus  grand  nombre,  et  même  il  tolé- 
«.  rera  qu'un  seul  parrain  présente  tous  les  garçons  et  une  seule  mar- 
«  rainé  toutes  les  filles  ». 

Il  est  certain  que  cette  interprétation  très-large  du  Pontifical  lève- 
rait matériellement  toutes  les  difficultés  d'exécution.  Mais  d'autre  part 
ne  serait-elle  pas  simplement  abusive  et  frustratoire,  c'est-à-dire  un 
moyen  très-ingénieux  d'éluder  la  rubrique  du  Pontifical?  On  pourrait 
le  craindre,  en  se  pénétrant  de  l'esprit  et  des  motifs  de  la  loi.  En  effet, 
le  Pontifical  dit  d'abord  «  nullus  praesentet  nisi  unum  aut  duos...  »  ;  et 
le  motif  de  cette  restriction  consiste  à  la  fois  dans  la  multiplication  des 
empêchements  dirimants,  et  dans  l'impossibilité  pour  quelqu'un  de 
remplir,  envers  un  grand  nombre,  les  obligations  de  parrain.  Voici  ce 
que  dit  sur  ce  point  Catalani  dans  son  Commentaire  du  Pontifical  : 
«  Cui  disciplinée  adhérentes  zelosiores  Episcopi  decretis  suis  caverunt 
«  ne  patrinus  matrinaque  plures  in  Confirmationis  sacramento  teneat, 
«  quam  unum,  quod  rationi  quidem  consentaneum  multum  videtur. 
«  Si  enim,  ut  aiunt  theologi,  unus  Angélus,  cui  unius  hominis  cus- 
«  todia  commissa  est,  aliorum  regimen  minime  suscepit,  quanto  ma- 
«  gis  homo  terrenusaplurium  tutela  suscipienda  abstinere  débet.  » 

Passant  ensuite  à  l'autre  motif  qui  oblige  de  restreindre  le  parrai- 
nage à  un  petit  nombre,  il  ajoute  :  «  Est  prasterea  alia  ratio  ob  quam 
«  patrinus  non  plures  quam  unum  suscipere  débet,  ne  scilicet  nimis 
«  multiplicentur  matrimonii  impedimenta  (1).  » 

Si  l'on  compare  donc  avec  cette  vaste  filiation  spirituelle  le  but 
que  s'est  proposé  l'Eglise  en  instituant  des  parrains,  on  verra  que  ce 
but  ne  saurait  plus  être  atteint  dans  l'hypothèse  :  comment,  en  effet, 
une  seule  personne  pourra-t-elle  remplir  envers  plusieurs  centaines 
de  confirmés  les  obligations  du  parrainage  ?  Si  l'on  examine  ensuite 
pourquoi  le  Pontifical  limite  le  nombre  des  filleuls,  on  sera  obligé  de 
reconnaître  que  la  raison  de  cette  restriction,  ou  le  motif  de  la  loi,  cesse 
d'exister  dans  le  cas  où  un  seul  parrain  répondrait  pour  tous  les  con- 
firmants, etc.  :  les  empêchements  au  mariage  se  multiplieront  alors 
dans  une  mesure  telle,  qu'il  y  aura,  au  point  de  vue  du  bien  commun, 
un  inconvénient  beaucoup  plus  grave  à  appliquer  ainsi  le  Pontifical, 

(1)  De  conûrmandis§  6. 
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qu'à  s'en  tenir  à  la  pratique  antérieure,  bien  que  peu  régulière  en  elle- 
même.  Tout  en  rendant  hommage  au  zèle,  à  l'empressement  avec  le- 
quel on  se  hâte  de  mettre  à  exécution  les  enseignements  de  la  S.  Con- 
grégation du  Saint-Office,  il  nous  semble  néanmoins  qu'on  ne  saurait 
entendre  dans  un  sens  aussi  large  cette  latitnde  laissée  aux  Evêques 
dans  la  rubrique  du  Pontifical;  nous  sommes  d'avis  que  le  Saint-Of- 
fice, ainsi  que  la  S.  Congrégation  du  Concile,  admettrait  difficilement 
cette  interprétation.  C'est  pourquoi,  à  notre  faible  avis,  on  pourrait 
tout  au  plus  doubler  au  tripler  le  nombre  des  filleuls  indiqué  comme 
limite  extrême,  par  la  loi  générale  :  Nullus  prœsentet,  nisi  unum, 
ant  duos,  non  plures. 

2°  Administration  temporelle  et  spirituelle  des  paroisses.  Une  no- 
table partie  du  droit  sacré  a  pour  objet  la  bonne  administration  des 
paroisses.  Les  principales  prescriptions  de  l'Eglise  sur  ce  point  sont 
exposées  par  les  canonistes,  lorsqu'ils  expliquent  le  IIP  livre  des  Dé- 
crétâtes. Aussi  n'éprouve-t-on  pas  une  médiocre  surprise  en  voyant 
certains  publicistes  traiter  ces  matières,  en  prenant  pour  règles  les 
seules  lois  civiles  ;  la  législation  canonique  semble  être  pour  eux  non 
avenue.  Il  est  vrai  qu'ils  se  proposent  spécialement  parfois,  d'exposer 
la  législation  civile;  mais  ce  but  spécial  n'autorise  pas  à  passer  sous 
silence  tes  lois  obligatoires,  qui  seraient  renversées  et  foulées  aux 
pieds  par  certaines  circulaires  ministérielles,  pour  s'attacher  à  celles- 
ci  comme  à  la  règle  suprême.  Nous  avons  déjà  signalé  cette  glorifica- 
tion pratique  du  droit  civil  comme  un  des  caractères  du  gallicanisme 
pratique. 

C'est  donc  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  nous  signalons  un 
traité  de  l'administration  des  paroisses,  dans  lequel  les  véritables 
règles  ont  été  suivies.  L'auteur  du  Traité  pratique  de  l'administra- 
tion temporelle  et  spirituelle  des  paroisses  s'est  inspiré  des  véritables 
règles  ;  il  n'a  pas  perdu  de  vue  un  seul  instant  les  principes  canoniques. 

Dans  cette  publication,  M.  Sabathier,  vicaire  général  de  Rodez,  a 
résumé  l'ensemble  des  lois  canoniques  et  civiles  qui  régissent  cette 
matière.  Disposition  bien  ordonnée,  exposition  nette  et  claire,  et  par- 
dessus tout  exactitude  doctrinale  garantie,  d'ailleurs,  par  M.  de  An- 
gelis,  telles  sont  les  qualités  principales  qui  recommandent  et  ou- 
vrage :  «  Perlegi,  dit  le  célèbre  professeur  de  l'Apollinaire,  opus 
«  gallico  idioraate  exaratum  «  Traité  pratique...  »  Textus  plane  cor- 
«  respondet  titulo;  parochi  enim,  quique  omnes  curam  animarum 
«  habent,  pro  cunctis  muneribus  oberandis  tutum  in  illo  reperient  du- 
«  catum,  et  thealogicarum  rerum  ac  canonicarum  exactam  doctrinam 
«  Liber  proinde  iis  ut  maxime  utilis,  imo  necessarius  commendatur.  » 

Nous  ne  pouvons  que  joindre  notre  faible  suffrage  à  celui  de  l'il- 
lustre canoniste.  Ajoutons  encore  que  l'expérience  de  l'administrateur 
se  manisfeste  à  chaque  page,  en  même  temps  que  la  science  et  la  pré- 
cision du  théologien  et  du  légiste. 

III.  Peines  encourues  pour  réitération  illégitime 
de  la  sainte  messe  le  même  jour. 

Les  peines  encourues  par  ceux  qui  réitèrent  illégitimement  la  cé- 
lébration de  la  sainte  messe,  ne  sont  pas  nettement  déterminées  par  la 


droit  :  c'est  pourquoi  les  canonistes  prétendent,  les  uns  que  le  juge 
peut  procéder  à  une  peine  arbitraire,  les  autres  que  l'usage  a  intro- 
duit certaines  peines  extérieures  et  corporelles,  qui  ont  été  autrefois 
en  vigueur  dans  certains  diocèses,  surtout  en  Italie.  Le  doute  le  plus 
grave  est  relatif  à  l'irrégularité,  qui  serait  encourue  par  les  bineurs 
qui  ont  réitéré  par  avarice  et  sans  raisons  légitimes  le  saint  sacrifice 
delà  messe.  Plusieurs  réponses  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  sem- 
bleraient conclure  en  ce  sens  :  diverses  dispenses  d'irrégularité  ont 
en  effet  été  concédées  ad  cautelam  ou  absolument  pour  ce  chef. 

Comme  cette  question  est  exposée  complètement  dans  une  cause  dis- 
cutée au  sein  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  le  8  avril  1848,  nous 
allons  mettre  cette  cause  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  On  verra, 
d'ailleurs,  combien  toute  réitération  illégitime  est  grave,  et  quelles 
peines  sévères  ont  été  de  tous  temps  infligées  aux  bineurs  qui  osent 
fouler  aux  pieds  les  défenses  de  l'Eglise.  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un 
curé  qui  a  osé  célébrer  une  seconde  fois,  après  avoir  déjeuné. 

Bonien.   Privationis  parochiae 

Die  8  aprilis  1848. 

I.  Le  fait  avec  ses  circonstances,  ou  la  cause  déférée  à  la 
S.  Congrégation. 

Eminentissimus  Archiepiscopus  Bononien.  hujus  S.  Ordinis  oracu- 
lum  sciscitatur  super  facti  specie,  quam  suis  litteris  enarrat  per  haec 
verba  :  Die  2Q  Decemb.  proxime  praeteriti  parochus  ecclesias  S.  Jo- 
sephi  «  délie  caselle  »  missam  celebravit  populo  adstante,  postea 
medio  die  jentaculo  jam  facto  alterius  missae  signum  dédit  et  alteram 
missam  celebrare  cum  scandalo  parochianorum  ausus  est.  Re  mox  in 
vicinis  paraeciis  divulgata,  omnes  exspectant,  qualis  pœna  delinquenti 
infiigatur.  Hic  num  in  domo  religiosa  est  inclusus  et  in  curia  mea  pro- 
cessus intenditur. — Praemissan  hac  narratione  S.  Congregationi  dubium 
propono,  an  prasdictus  parochus  qui  non  jam  bona  utitur  famainter  pa- 
rochianos  suos,  beneficio  cuiato  possit  privari,  uti  in  tertio  Concilio 
Bracharensi,  can.  10  stabilitum  est  :  «  Si  quis  presbyter  non  jejunus, 
sed  quocumque  cibo  prassumpto  oblationem  consecraverit  in  altari,  con- 
tinuo  ab  officio  suo  privatus  a  proprio  deponatur  Episcopo.  »  Deinde 
in  casu  de  quo  agitur,  excommunicationem  latam  esse  video  a  Con- 
cilio Toletano  VII,  in  can.  1,  quem  refert  Gratianus  in  can.  16  caus. 
7,  qu.  1.  {A  suivre) 


IMPRIMATUR, 

Die  12  januar.  1880. 

t  Maria-Albert.,  Episc.  S.  Deodati. 


Le  Propriétaire-Gérant,  P.  Letwellecx. 


LE  CANONISTE  CONTEMPORAIN 
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LA  LOI  FONDAMENTALE  LU  POUVOIR 

D'APRÈS  LE   CARDINAL  TARQUINI   (1) 

Au-clessus  de  tous  les  faits  de  l'ordre  politique  ou  social, 
qui  sont  nécessairement  quelque  chose  de  limité  et  de  con- 
tingent; au-dessus  de  tous  les  intérêts  particuliers  et  de 
toutes  les  aspirations  transitoires  des  hommes;  au-dessus  de 
toutes  les  passions  politiques  et  de  toutes  les  théories,  géné- 
rales et  spéciales,  qui  préoccupent  l'opinion,  se  place  la 
doctrine  que  nous  voulons  exposer  ici.  Il  ne  s'agit  donc  pas 
de  «  politique  »,  soit  dans  le  sens  propre  du  terme,  soit 
surtout  dans  le  sens  impropre  qu'on  lui  attribue  aujourd'hui; 
il  ne  s'agit  pas  même  de  droit  public,  dans  l'acception  vul- 
gaire du  mot.  Nous  nous  plaçons  en  dehors  de  tout  pouvoir 
humain  «  in  specie  »  et  de  toute  société  en  particulier,  pour 
étudier  le  concept  philosophique  du  pouvoir  dans  toute  son 
universalité.  Gomment  ce  concept  fournit-il  immédiatement 
et  nécessairement  la  loi  formulée  très  clairement  par  le  car- 
dinal Tarquini,  dans  son  petit  traité  du  droit  public  ecclé- 
siastique? telle  est  la  question  qui  fait  l'objet  de  cette  courte 
étude.  En  attribuant  à  l'illustre  cardinal  Tarquini  la  formule 
très -précise  à  laquelle  nous  nous  attacherons,  nous  ne 
voulons  pas  dire  qu'il  a,  le  premier,  signalé  la  loi  elle-même; 
celle-ci,  en  effet,  a  été  indiquée  par  les  anciens  moralistes  et 
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jurisconsultes;  elle  a  été  minutieusement  analysée  par  le 
P.  Taparelli,  auquel  le  savant  auteur  des  InstiUctiones  juris 
fiiblki  ecclesiastici  l'emprunte.  Mais  nul  n'a  exprimé  cette 
loi  avec  plus  de  concision  et  de  clarté,  à  la  fois,  que  le  car- 
dinal Tarquini. 

Pour  procéder  avec  plus  de  précision,  nous  aurons  à  si- 
gnaler d'abord  le  principe  actif  qui  est  régi  par  cette  loi, 
ou  à  analyser  brièvement  en  elle-même  la  notion  la  plus 
universelle  du  pouvoir;  nous  descendrons  ensuite  de  cette 
notion  à  la  loi  primordiale  ou  fondamentale  qui  règle  néces- 
sairement l'activité  de  la  cause  définie  ou  décrite  en  elle- 
même.  A  l'aide  de  cette  analyse,  et  de  la  synthèse  à  laquelle 
elle  servira  de  base,  on  montrera  facilement  que  la  loi  géné- 
rale en  question  est  absolue,  nécessaire  et  inaliénable,  de 
telle  sorte  que  toute  violation  constitue  une  injustice 
manifeste. 

* 

Le  pouvoir,  envisagé  de  la  manière  la  plus  générale,  c'est- 
à-dire,  comme  force  physique,  intellectuelle  ou  morale,  est 
la  faculté  de  faire  quelque  chose.  Telle  est  la  signification, 
soit  vulgaire  soit  étymologique,  du  terme,  de  même  que  la 
définition  réelle  de  la  chose  signifiée.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  constater  la  manière  ordinaire  de  parler  :  on  dit 
de  quelqu'un  qu'il  a  ou  n'a  pas  «  tel  pouvoir  »,  telle  faculté 
d'agir,  selon  qu'il  peut  réaliser  ou  non  un  effet  déterminé; 
c'est  pourquoi  «  potestas  dicitur  ab  eo  quod  potest  ».  Gonsé- 
quemment,  la  réalité  de  tout  pouvoir  consiste  dans  la  perfec- 
tion ontologique  qui  répond  à  l'acte  propre  de  ce  pouvoir, 
de  telle  sorte  que  l'étendue  du  «  pouvoir  »  se  détermine  par 
l'objet  propre  de  cette  faculté  d'agir  :  ainsi,  tout  ce  qui  est 
visible  «  visïbile  »  détermine  l'étendue  de  la  faculté  de  voir, 
dont  le  propre  acte  est  «  visio  »  ;  ce  qui  est  tangible,  l'objet 
propre  et  adéquat  de  la  faculté  de  toucher  ;  etc.  Dans  l'ordre 
juridique  et  social,  le  pouvoir  législatif  est  la  faculté  de  faire 
des  lois,  le  pouvoir  judiciaire,  la  faculté  d'expliquer  prati- 
quement le  droit,  etc.  ;  ces  deux  pouvoirs  sont  donc  circon- 
scrits, le  premier  dans  cette  perfection  morale  qu'on  nomme 
«  lois  »,  le  second,  dans  «  l'interprétation  autoritaire  des 
lois  ».  Il  est  du  reste  vulgaire  en  philosophie  de  dire  que  les 
facultés  se  spécifient  par  leur  objet  formel. 

On  voit  que  le  terme  de  «  pouvoir  »  se  prend  ici  dans  le 
sens  actif,  et  non  comme  l'équivalent  du  terme  «  potentiel  », 
selon  l'usage  des  scolastiques.  Ceux-ci,  en  effet,  distinguent 
la  puissance  passive  «  potentia  passiva  »,  ou  la  faculté  de 
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recevoir,  et  la  puissance  active  «  potentia  acliva  »,  ou  la 
faculté  de  faire.  Pouvoir  est  donc,  au  point  de  vue  où  nous 
nous  plaçons,  la  môme  chose  que  «  potentia  activa  »  ;  c'est 
du  reste  la  signification  rigoureuse  et  primordiale,  puisque 
la  notion  de  puissance  passive  est  négative  ou  privative,  et 
repose  sur  celle  de  puissance  active. 

Si,  du  concept  le  plus  général,  nous  descendons  à  la  notion 
de  pouvoir  dans  le  seul  ordre  moral,  il  sera  facile  de  con- 
stater que  pouvoir  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  faire  ou 
d'exiger.  Ainsi  le  pouvoir  de  disposer  d'une  chose  comme 
«  mienne  »,  est  un  droit  de  propriété;  le  pouvoir  paternel 
est  le  droit  de  régir  la  famille,  ou  d'exiger  l'obéissance  légi- 
time des  subordonnés;  le  pouvoir  gouvernemental  est  le 
droit  de  régler  les  actes  sociaux  des  gouvernés,  etc.  C'est 
pourquoi  on  peut  définir  «  potestas  »  en  général,  eompïexus 
jurium.  En  dehors  du  «  droit  »  de  faire  ou  d'exiger,  on  ne 
peut  plus  trouver  que  la  force  brutale,  et  non  un  pouvoir 
véritable.  Pouvoir,  dans  l'ordre  moral,  et  droit  sont  donc 
une  seule  et  même  chose,  bien  que  sous  des  aspects  divers. 

Déterminer  la  mesure  des  droits  revient,  par  conséquent, 
à  déterminer  l'étendue  du  pouvoir,  et  réciproquement  ;  et 
la  règle  qui  préside  à  la  détermination  des  droits  est  aussi 
celle  qui  régit  le  pouvoir.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  on  oublie 
assez  volontiers  ces  notions,  pourtant  élémentaires  et  évi- 
dentes ;  mais  on  a  besoin  de  confondre  le  pouvoir  social  avec 
la  force  d'imposer  ses  volontés;  on  redoute  la  notion  précise 
du  droit,  parce  qu'elle  ne  s'adapte  pas  aux  tendances  contra- 
dictoires et  aux  passions  aveugles  des  hommes.  Aussi,  un 
esprit  plus  pénétrant  que  le  vulgaire  des  hommes  politiques, 
ne  méconnaissant  pas  le  caractère  du  droit  en  général,  a 
voulu  s'affranchir  cyniquement  en  disant  :  la  force  prime  le 
droit.  Mais  ces  oublis,  ces  confusions  et  ces  suppressions 
audacieuses  ne  feront  jamais  que  le  pouvoir  soit  autre  chose 
que  le  droit  en  exercice,  et  que  la  mesure  absolue  du  pou- 
voir soit  le  droit  ;  elles  n'auront  jamais  pour  résultat  de 
rendre  légitime  l'exercice  du  pouvoir  suprême,  en  dehors  de 
la  véritable  mesure  des  droits  souverains  ou  des  «  jura  ma- 
jestatica  »,  comme  disaient  les  anciens. 

Descendons  maintenant  à  ce  principe  régulateur  qui  donne 
la  vraie  mesure  de  tout  pouvoir  souverain,  envisagé  dans 


son  action  légitime. 


II 


La  règle  universelle  qui  régit  l'autorité  souveraine  dans 
toute  société  parfaite,  est  la  suivante  :  Que  sunt  necessaria 
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ad  finem  pîene  consequendum,  exigere  jure  potest.  Le  pou- 
voir, soit  ecclésiastique,  soit  séculier,  peut  donc,  d'après  ce 
principe,  exiger  des  subordonnés  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  atteindre  la  fin  de  la  société. 

Quand  on  dit  ici  «  necessaria  »,  1°  il  ne  s'agit  pas  seulement 
des  actes  et  des  choses  qui  sont  «  immédiatement  »  néces- 
saires, mais  encore  de  celles  qui  ne  seraient  que  d'une  néces- 
sité «  médiate  ».  Il  est  évident,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  res- 
treindre la  nécessité  à  la  première  catégorie,  puisqu'il  est 
presque  universellement  impossible  d'atteindre  la  fin  sociale 
par  un  seule  acte  ;  la  loi  commune  est  qu'on  ne  parvient  à 
cette  fin  que  graduellement  et  par  une  série  d'actes  coordon- 
nés. Si  la  fin,  pour  être  réalisée,  a  exigé  la  réunion  des  forces 
collectives  d'un  grand  nombre  d'hommes,  il  est  certain  que 
la  plupart  des  actes  et  des  moyens  n'ont  qu'une  efficacité 
inadéquate ,  éloignée  ou  médiate  en  vue  de  la  fin.  Ainsi 
donc,  la  loi  générale  doit  être  entendue  des  «  necessaria  » 
médiatement,  de  même  que  des  actes  et  des  choses  immé- 
diatement nécessaires. 

2°  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ce  qui  en  soi,  isolé- 
ment et  absolument  serait  aussi  nécessaire,  mais  encore  de 
ce  qui,  relativement  et  à  cause  de  sa  connexion  avec  l'en- 
semble, pourrait  devenir  nécessaire.  En  effet,  certains  actes 
ou  moyens,  qui  en  eux-mêmes  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
fin,  peuvent  être  utiles  ou  même  indispensables  à  la  cohé- 
sion, etc.  des  moyens  nécessaires.  Dès  lors,  par  ces  rapports 
extrinsèques  avec  la  fin,  ils  deviennent  moyens  médiats,  et 
tombent,  par  cette  connexion,  sous  l'action  légitime  du 
pouvoir. 

La  règle,  ainsi  définie,  se  prouve  facilement,  si  Ton  saisit 
nettement  la  nature  intime  de  la  société,  ainsi  que  du  pouvoir 
social.  Il  est  certain  d'abord  ou  pleinement  évident,  qu'au 
droit  d'exiger  répond  le  devoir  de  fournir,  c'est-à-dire  de 
donner  ou  de  faire;  le  droit  et  le  devoir  sont  corrélatifs.  Le 
pouvoir  peut  donc  exiger  des  subordonnés  tout  ce  que 
ceux-ci  sont  obligés  de  fournir,  pour  subvenir  aux  véritables 
exigences  de  la  société.  Les  associés,  en  effet,  n'ont-ils  pas 
assumé,  en  entrant  dans  une  société,  l'obligation  de  concou- 
rir, dans  la  mesure  du  nécessaire,  aux  besoins  de  cette 
société?  N'ont-ils  pas  pris,  naturellement,  dans  les  sociétés 
nécessaires,  spontanément,  dans  les  sociétés  volontaires, 
l'engagement  de  concourir,  in  necessariis,  à  procurer  la  fin 
sociale?  Enfin,  la  société  peut-elle  subsister  un  seul  instant, 
si  les  associés  n'assurent  à  l'association  ce  qui  est  simple- 
ment nécessaire  pour  réaliser  le  but  de  celle-ci?  Il  serait 
donc  absurde  de  ne  pas  reconnaître  du  côté  des  associés  ou 


de  la  multitude  le  devoir  rigoureux  de  fournir  les  «  necessa- 
ria médiate  vel  immédiate  ad  finem  consequendum  ». 

Or,  le  pouvoir,  en  tant  que  complexus  jurium,  repose  sur 
ce  devoir,  ou  a  pour  mesure  rationnelle  l'étendue  de  ce 
même  devoir;  il  peut  exiger  des  subordonnés  tout  ce  que 
ceux-ci  sont  juridiquement  tenus  de  fournir  à  la  société. 
Ainsi  donc,  comme  la  matière  sociale  ou  la  multitude  est 
obligée,  par  la  loi  la  plus  fondamentale  de  la  société,  à 
grouper  ses  forces  et  ses  moyens  de  manière  à  assurer  l'ac- 
quisition du  bien  commun  ou  de  la  fin  sociale,  il  résulte  delà 
que  le  pouvoir  «  exigerejure  yotest  quœsunt  necessaria  ad 
finem  ylene  consequendum  ». 

Notre  règle  porte  «  pïene  consequendum  •»,  attendu  que  la 
société  tend  à  la  possession  la  plus  parfaite  et  la  plus  entière 
qui  sera  possible,  du  bien  commun  qui  constitue  la  fin  so- 
ciale. Si  l'on  pouvait  se  borner  à  poursuivre  une  possession 
imparfaite,  inadéquate  ou  incomplète,  la  société  elle-même 
serait  plus  ou  moins  inutile.  En  effet,  d'une  part  le  but  de 
toute  société  est  de  procurer  le  bien  des  individus  associés  ; 
d'autre  part,  ces  associés  groupent  leurs  forces  afin  d'at- 
teindre plus  facilement  et  plus  sûrement  ce  bien,  auquel  ils 
ne  sont  pas  étrangers,  même  considérés  «  abstractivement 
ou  réellement  »  à  l'état  distributif  ;  ce  bien  n'est  pas  absolu- 
ment hors  de  toute  portée  de  chaque  individu  ;  la  seule  faci- 
lité d'acquisition  réelle  et  stable  manque.  Il  s'agit  donc  de  la 
réunion  des  forces  et  de  l'emploi  des  moyens  pour  parvenir 
ad  finem  consequendum .  Si  ces  individus,  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  peuvent  déjà  atteindre  en  quelque  chose  le  bien  qui 
est  convoité  par  la  société,  il  est  évident  que  celle-ci  doit 
nécessairement  tendre  à  l'acquisition  pleine,  entière  et  cer- 
taine. Ainsi  le  pouvoir  peut  exiger  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  cette  acquisition,  aussi  pleine  et  entière  que 
possible,  de  la  fin  sociale. 

* 

De  cette  règle  fondamentale  positive,  on  peut  déduire  la 
règle  négative  correspondante,  qui  fixera  les  limites  extrêmes 
de  toute  action  gouvernementale  :  «  Ce  qui,  sous  aucun 
rapport,  ne  saurait  être  nécessaire  à  la  fin  sociale,  ne  peut 
être  exigé  ou  imposé  par  le  pouvoir».  En  effet,  tous  les  droits 
de  celui-ci  ne  viennent-ils  pas  du  devoir  de  tendre  efficace- 
ment à  la  fin?  Le  pouvoir  est-il  autre  chose  que  l'ensemble 
des  droits  d'exiger  les  «  necessaria  ad  consequendum  finem?  » 
Quand  donc  la  loi  de  nécessité  cesse  totalement,  les  droits 
de  la  souveraineté  cessent  dans  la  même  mesure  :  ce  qui 


n'est  point  nécessaire,  n'est  pas  dû,  et  par  suite  no  saurait 
être  exigé  sans  injustice.  Tout  pouvoir  qui  sortirait  de  ces 
limites,  sortirait  aussi  du  domaine  du  droit  pour  entrer  dans 
celui  de  l'injustice,  de  l'usurpation  et  de  la  violence  :  il  ravi- 
rait les  droits  individuels  ou  privés,  qui  lui  sont  étrangers; 
il  imposerait  des  charges  qui  ne  concourraient  en  rien  au 
bien  commun  de  la  société;  par  suite,  il  renverserait  le  but 
môme  de  la  société,  qui  est  de  protéger  et  d'aider  les  indi- 
vidus, et  non  de  les  opprimer  et  de  leur  nuire.  Qu<b  nullo 
sut  respecUi,  dit  encore  le  cardinal  Tarquini,  necessaria  sunt 
ad  finem  consequendum,  eadem  a  societate  exigi  pro  natura 
sua  non  possunt (1)  ». 

Ainsi  nul  n'est  tenu  en  conscience  à  fournir  ce  qui,  d'une 
manière  évidente,  ne  rentrerait  en  rien  dans  cette  loi  de  né- 
cessité qui  est  la  mesure  des  exigences  légitimes  du  pouvoir. 
Toute  imposition,  toute  charge  qui  n'est  nullement  néces- 
saire au  bien  de  la  société,  n'est  nullement  obligatoire  pour 
les  subordonnés.  Le  droit  d'exiger  suit  le  devoir  de  fournir, 
et  repose  sur  celui-ci;  il  est  donc  impossible  que  les  exi- 
gences du  pouvoir  soient  légitimes,  quand  le  principe  du  de- 
voir chez  les  subordonnés  fait  totalement  défaut. 

Mais  il  est  évident,  d'autre  part,  que  le  droit  de  juger  pra- 
tiquement si  les  choses  ou  les  actes  exigés  sont  nécessaires 
ou  non,  n'appartient  pas  aux  membres  de  la  société,  mais 
au  seul  pouvoir  social.  Celui-ci,  en  effet,  par  le  fait  qu'il  doit 
imposer,  a  le  droit  et  le  devoir  de  juger  :  la  volonté  qui  com- 
mande, doit  être  guidée  par  la  raison  qui  discerne  et  juge. 
C'est  pourquoi,  celui-là  seul  qui  a  le  droit  exclusif  de  prescrire 
dans  un  certain  ordre  de  choses,  a  aussi  le  droit  exclusif  de 
juger  authentiquement  dans  le  même  ordre  ;  le  «  jus  re- 
gendi  »  implique  comme  condition  essentielle  «  jus  discer- 
nendi  ».  Le  jugement  légitime  et  décisif  ne  peut  donc  exister 
que  dans  l'autorité  qui  fixe  les  moyens. 

D'ailleurs,  si  les  subordonnés  pouvaient  eux-mêmes  juger 
de  l'efficacité  des  moyens,  de  manière  à  prendre  pour  règle 
pratique  leur  propre  jugement,  toute  société  serait  impos- 
sible :  il  est  manifeste  qu'il  n'y  aurait  aucune  uniformité 
dans  les  jugements,  et  par  suite  aucune  harmonie  dans  les 
actes,  et  finalement  aucune  union  des  forces  sociales;  ainsi 
la  société  cesserait  d'exister  aussitôt  que  le  pouvoir  cesserait 
d'être  le  juge  exclusif,  authentique  de  ce  qui  est  nécessaire, 
«  ad  consequendum  finem  societatis  ». 

(i)L.  c.  n.  12. 
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DU  POUVOIR  LÉGISLATIF  DANS  L'ÉGLISE 

I.  SON  OBJET,  CONSIDÉRÉ  DANS  SON  CONCEPT  LE  PLUS 
GÉNÉRAL. 

L'Eglise  possède  un  pouvoir  législatif,  qui  s'exerce  sur 
tous  les  fidèles,  et  réside,  à  des  degrés  divers,  en  ceux  qui, 
de  droit  divin  ou  de  droit  ecclésiastique,  possèdent  la  juri- 
diction au  for  extérieur.  Il  est  inutile  de  prouver  ici  la  réa- 
lité ou  l'existence  de  ce  pouvoir;  tous  les  théologiens  éta- 
blissent cette  doctrine,  dans  le  traité  de  Ecclesia.  Du  reste, 
il  est  impossible  de  refuser  à  l'Eglise  un  véritable  pouvoir 
législatif,  sans  nier  absolument  l'existence  de  l'Eglise, 
comme  société  extérieure  et  visible  ;  n'est-il  pas  notoire 
qu'il  est  de  l'essence  de  la  société  religieuse,  non  moins,  ou 
même  plus  strictement  encore,  que  de  celle  de  la  société 
civile,  que  le  pouvoir  soit  législatif,  judiciaire  et  coercitif? 

Nous  ne  nous  attachons  donc  pas  à  prouver  la  nécessité 
et  l'existence  du  pouvoir  législatif  dans  l'Eglise;  nous  ne 
voulons  pas  d'avantage  examiner  ici,  d'une  manière  spé- 
ciale, cruels  sont  les  divers  sujets  dans  lesquels  réside  ce 
pouvoir,  ni  à  quel  degré  ils  le  possèdent  :  les  théologiens, 
dans  le  traité  de  Legibus  et  les  canonistes  en  exposant  le  titre 
de  Constitutionihis,  sont  très-explicites  sur  ce  point.  Il 
s'agit  donc  uniquement  de  déterminer  l'objet  de  ce  pouvoir 
législatif. 

On  procédera  encore,  comme  dans  les  autres  questions 
fondamentales  du  droit  public,  par  voie  d'induction,  en 
partant  des  données  les  plus  évidentes  de  la  raison,  do 
même  que  des  dogmes  révélés.  Gomme  on  se  propose  surtout- 
ici  de  réfuter  les  erreurs  les  plus  accréditées,  en  rendant  les 
raisons  propres  des  vérités  opposées  plus  intelligibles  au 
vulgaire,  il  importe  de  prendre  pour  point  de  départ  des 
vérités  incontestables  et  de  suivre  une  voie  ouverte  ou 
accessible  à  tous. 

La  première  question  qui  se  présente,  est  celle-ci  :  Le 
pouvoir  législatif  de  l'Eglise  a-t-il  une  matière  propre,  rigou- 
reusement déterminée  et  distincte  de  celle  du  pouvoir  sécu- 
lier ?  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  une  certaine 
diversité.  En  effet,  on  ne  saurait  nier  cette  distinction  sans 
identifier  entièrement  ces  deux  pouvoirs  ;  s'ils  ont  le  même 
objet,  ils  ne  peuvent  être  distincts,  puisqu'ils  consistent  dans 
la  faculté  morale  ou  le  droit  de  disposer  souverainement  de 
cet  objet,  en  vue  du  bien  public;  or,  le  droit  ou  la  faculté  de 
disposer  d'un  objet  est  nulle,  quand  cet  objet  est  en  la  pleine 
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possession  d'autrui.  D'autre  part,  si  la  société  civile  est  dis- 
tincte de  la  société  religieuse,  il  faut  bien  que  chacune  d'elles 
ait  ses  moyens  propres,  de  même  que  sa  fin  propre;  or, 
l'action  du  pouvoir  législatif  consiste  à  régler  ces  moyens. 
On  ne  peut  donc  nier  que  le  pouvoir  législatif  de  l'Eglise  a 
son  objet  propre,  sans  nier  l'existence  "de  l'Eglise,  comme 
société  indépendante  et  surnaturelle. 

Mais  en  quoi  consiste  cet  objet,  envisagé  sous  son  concept 
le  plus  générique  ?  Ici  se  présente  la  fameuse  distinction  du 
«  spirituel  »  et  du  «  temporel  »,  qui  a  si  fort  occupé  les  lé- 
gistes modernes.  Cette  distinction  est  admise  par  les  cano- 
nistes,  non  moins  que  les  légistes,  c'est-à-dire,  ceux  qu'on 
appelait  autrefois  «  civilistse  »  ;  de  part  et  d'autre  on  ne  fait 
pas  difficulté  de  reconnaître  que  l'objet  propre  du  pouvoir 
ecclésiastique  est  «  le  spirituel  »,  tandis  que  l'objet  propre 
du  pouvoir  civil  est  le  «  temporel  ».  Mais  quand  il  s'agit  de 
préciser  la  signification  de  ces  termes,  et  d'indiquer  le 
propre  domaine  de  l'Eglise  et  celui  de  l'Etat,  on  voit  aussitôt 
surgir  les  systèmes  les  plus  disparates,  ou  même  les  plus 
contradictoires. 

Il  est  facile  d'abord  de  saisir  la  raison  pour  laquel  l'objet 
du  pouvoir  législatif  dans  l'Eglise  est  le  «  spirituel  »  :  la  fin 
de  l'Eglise  étant  la  sanctification  des  âmes  et  le  salut  éternel, 
est  de  l'ordre  spirituel  ;  il  faut  donc  que  les  moyens  soient 
aussi  de  l'ordre  spirituel,  autrement  ils  n'auraient  aucune 
proportion  avec  la  fin.  Il  n'est  pas  moins  évident  que  l'objet 
propre  du  pouvoir  séculier  est  le  «  temporel  »,  puisque  la 
société  civile  tend  uniquement  à  procurer  les  biens  exté- 
rieurs, appelés  communément  biens  temporels. 

Mais  si  ces  considérations  sont  d'une  évidence  presque 
immédiate,  si  cette  distinction  frappe  d'abord  par  sa  perspi- 
cuité,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  on  veut  descendre 
aux  applications.  Que  doit-on  entendre  rigoureusement  ici 
par  «  temporel  »  et  «  spirituel  »,  quels  sont  les  confins  res- 
pectifs de  ces  deux  ordres?  Voilà  où  git  la  difficulté,  et  où 
commencent  toutes  les  équivoques  exploitées  contre  l'Eglise. 
Les  légistes  s'établissent  dans  Tordre  temporel,  pour  éli- 
miner complètement  de  ce  monde  le  pouvoir  ecclésiastique, 
pour  lui  ravir  toutes  les  réalités  sensibles  et  extérieures,  et 
ne  lui  laisser  que  Tordre  abstrait  :  tout  ce  qui  est  dans  le 
temps,  disent-ils,  nous  appartient;  à  l'autorité  religieuse 
le  domaine  des  abstractions  ! 

Faisons  d'abord  remarquer  que  les  expressions  de  «  tem- 
porel »  et  de  «  spirituel  »  ne  sont  nullement  opposées  entre 
elles,  et  par  suite  ne,;sauraient,  d'après  leurvaleur  étymolo- 
gique, caractériser  les  termes  d'une  division  adéquate  ;  il 
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est  évident  qu'elles  peuvent  désigner  des  choses  absolument 
identiques,  puisque  tous  les  biens  de  l'Eglise  militante  sont 
dans  le  temps.  Mais,  si  on  les  envisage  en  vue  des  causes 
finales,  on  peut  rapporter  au  temporel  tout  ce  qui  est  or- 
donné à  une  fin  temporelle,  et  au  spirituel  tout  ce  qui  con- 
cerne le  salut  éternel  :  c'est  en  ce  sens  que  ces  expressions 
ont  été  communément  reçues  pour  indiquer  l'objet  propre 
du  double  pouvoir,  ecclésiastique  et  civil. 

• 

Descendons  maintenant  de  ces  notions  générales  à  des 
applications  particulières,  et  tâchons  de  déterminer  avec 
précision  l'objet  propre  du  pouvoir  législatif  de  l'Eglise.  11 
est  évident  d'abord  que  l'objet  du  pouvoir  législatif  et  l'objet 
de  la  loi  sont  une  seule  et  même  chose,  puisque  l'acte  du 
pouvoir  législatif  est  la  loi.  Quelle  est  donc  la  matière  de  la 
loi?  telle  est  la  première  question  qui  se  présente. 

La  matière  prochaine  de  la  loi  est  l'acte  humain  :  les  choses 
ne  sont  envisagées  qu'autant  qu'elles  sont  à  l'usage  de 
l'homme,  c'est-à-dire  en  relation  avec  l'acte  humain.  Gonsé- 
quemment  tout  acte  humain,  envisagé  dans  son  rapport  avec 
la  fin  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  la  sanctification  et  le  salut,  peut 
être  atteint  par  la  loi  ecclésiastique.  Ainsi  on  peut  dire  en  un 
mot  qu'il  appartient  au  seul  pouvoir  ecclésiastique  de  dé- 
terminer la  direction  obligatoire  des  actes  en  vue  de  la  fin 
dernière  de  l'homme  ou  du  salut  éternel  ;  et  cette  détermi- 
nation embrasse  l'acte  humain  tout  entier,  c'est-à-dire  dans 
l'ordre  extérieur,  non  moins  que  dans  l'ordre  intérieur.  Et, 
en  appliquant  ici  au  pouvoir  législatif  de  l'Eglise  ce  qui  a 
été  dit,  dans  un  article  précédent  (1),  de  cette  société  su- 
prême et  régulatrice,  on  devra  conclure  que  toute  détermi- 
nation des  actes  humains,  faite  par  TEglise,  est  absolue,  et 
reste  inaccessible  à  tout  autre  pouvoir  social,  ou  irréformable 
par  une  autorité  étrangère. 

Le  «  spirituel  »,  en  tant  qu'objet  propre  du  pouvoir  ecclé- 
siastique, doit  donc  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  embrasse 
tout  acte  humain,  intérieur  et  extérieur,  dans  son  rapport 
avec  la  fin  surnaturelle,  et  les  choses  extérieures  dans  leur 
rapport  avec  l'acte  humain  ordonné  à  cette  même  fin.  C'est 
ainsi  qu'on  distinguera  le  «  spirituel  »  du  «  temporel  »,  si  Ton 
veut  se  rendre  compte,  avec  précision,  du  sens  reçu  de  ces 
termes,  en  tant  qu'ils  spécifient  l'objet  du  pouvoir  ecelésias- 

(I)  Sept.  1879  p.  310. 
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tique  et  du  pouvoir  civil,  ainsi  que  la  matière  des  lois  reli- 
gieuses ou  séculières. 

Il  appartiendra  du  reste  à  l'Eglise  de  déterminer  en  quoi 
consiste  le  «  spirituel  »,  comme  objet  du  pouvoir  dans  la 
société  religieuse.  Il  est  vrai  que  les  «  civilistes  »  s'élèvent 
avec  les  plus  vives  clameurs  contre  cette  assertion  ;  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  certaine  et  inébranlable  en  elle-même, 
et  elle  découle  clairement  et  immédiatement  de  ce  qui  a  été 
dit  dans  l'article  rappelé  plus  haut.  L'opposition  que  ren- 
contre cette  vérité  dans  certains  esprits,  vient  uniquement 
de  ce  que  ceux-ci  sont  fascinés  par  l'idée  fixe  de  subor- 
donner la  société  religieuse  à  la  société  civile  ;  cette  préoc- 
cupation dominante  explique  toutes  les  théories  avancées 
contre  le  droit  de  l'Eglise  à  déterminer  souverainement  son 
propre  domaine.  Mais,  sans  nous  arrêter  ici  à  ces  théories, 
bornons-nous  à  une  seule  réflexion  décisive  :  si  les  biens 
spirituels  et  surnaturels  sont  plus  précieux  pour  l'homme 
que  les  biens  matériels  et  temporels,  il  est  évident  que  la 
société  qui  dispense  les  premiers,  a  le  droit  de  les  assurer 
à  l'homme,  sans  que  la  société  qui  dispense  les  seconds, 
puisse  légitimement  intervenir  :  autrement  cette  dernière 
société  aurait  le  droit  de  nuire  absolument  à  ses  membres, 
ce  qui  est  absurde  (1). 

La  détermination  de  l'objet  propre  de  la  loi  canonique 
appartient  donc  au  pouvoir  spirituel  et  surnaturel;  consé- 
quemment  ce  même  pouvoir  aura  encore  le  droit  de  déter- 
miner, au  moins  négativement,  le  domaine  propre  du  pou- 
voir civil.  En  effet,  la  détermination  positive  du  «  spirituel  » 
implique  la  détermination  négative  du  «  temporel  »  :  ce  qui 
ne  rentre  point  dans  l'ordre  spirituel,  retombe  par  là-même 
dans  l'ordre  temporel,  pour  employer  toujours  les  termes 
usités  et  donnés  comme  caractéristiques. 

Mais  il  importe  encore  d'observer  ici  que  toute  matière 
qui  de  sa  nature  serait  «  temporelle»,  devient  comme  «  spiri- 
tualisée  »,  ou  rentre  dans  l'objet  du  droit  sacré,  lorsqu'elle  re- 
vêt ou  contracte  un  rapport  direct  à  la  fin  dernière  de  l'homme, 
ou  lorsqu'elle  rentre  dans  l'objet  formel  de  la  loi  ecclésias- 
tique. C'est  alors  une  matière  mixte,  impliquant  un  double 
rapport,  l'un  à  la  fin  spirituelle  et  l'autre  à  la  fin  temporelle; 
aussi  cet  objet  peut-il  être  atteint  par  la  législation  civile, 
non  moins  que  par  la  législation  canonique.  Il  faut  néan- 
moins introduire  cette  restriction,  que  la  loi  civile  ne  peut 
entraver  l'usage  de  cet  objet  pour  une  fin  spirituelle  :  s'il  en 
était  autrement,  le  pouvoir  séculier  s'exercerait  au  détri- 

(1)  Voir  l'art,  précédent,  sur  la  règle  fondamentale  de  tout  pouvoir. 
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ment  de  ses  subordonnés,  ce  qui  est  contre  le  droit  absolu  et 
contre  la  nature  même  des  choses. 


II.   ASPECTS    PRIMORDIAUX  DE  CET   OBJET 

L'objet  matériel  de  la  loi  ecclésiastique,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  dire,  est  le  spirituel,  et  l'objet  formel  ou  la  fin  de  cette 
même  loi  est  le  salut  éternel,  auquel  aspirent  tous  les 
membres  de  l'Eglise.  Mais,  dans  cet  objet  des  lois  canoniques, 
nous  pouvons  saisir  des  rapports  divers,  ou  arriver  aux  di- 
visions particulières  de  l'objet  général  du  pouvoir  législatif. 
Si  en  effet,  nous  envisageons  l'ensemble  des  choses  néces- 
saires au  salut  éternel,  nous  voyons  qu'elles  consistent  en 
des  vérités  à  croire  et  des  pratiques  à  observer.  C'est  pour- 
quoi les  canonistes  divisent  communément  la  loi  ecclésias- 
tique en  loi  dogmatique  et  en  loi  disciplinaire. 

Le  mot  «  dogme  »,  considéré  selon  son  étymologie,  signifie 
une  vérité  établie,  une  doctrine  hors  de  toute  controverse  ; 
mais  l'usage  a  restreint  ce  terme  à  désigner  seulement  les 
vérités  certaines  de  l'ordre  surnaturel.  On  entend  donc  par 
dogme,  dans  la  langue  théologique,  une  vérité  qui  a  été  cer- 
tainement révélée  par  Dieu;  et  la  certitude  de  ce  fait  de  la 
révélation  repose  sur  l'enseignement  infaillible  de  l'Eglise. 
Voilà  pourquoi  on  définit  rigoureusement  la  chose  exprimée 
par  le  mot  «  dogme  »  en  disant  :  c'est  nne  vérité  divinement 
révélée  et  imposée  à  notre  croyance  par  l'Eglise.  Néanmoins, 
dans  un  sens  large,  on  nomme  aussi  dogme  toute  vérité  di- 
vinement révélée,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  l'objet 
d'une  définition  dogmatique.  Ainsi  donc,  toute  vérité  surna- 
turelle que  nous  sommes  obligés  de  croire  de  foi  divine  ou 
de  foi  ecclésiastique,  c'est-à-dire  toute  doctrine  renfermée 
dans  le  dépôt  de  la  révélation  divine,  pourra  être  appelée 
«  dogme  ». 

Mais,  parmi  ces  vérités  révélées,  les  unes  sont  de  Tordre 
purement  spéculatif,  ou  sont  relatives  à  la  seule  contempla- 
tion ou  adhésion  de  l'esprit,  sans  imposer  aucune  action 
extérieure ,  c'est-à-dire  aucune  pratique  ;  tels  sont  les 
dogmes  de  l'unité  de  Dieu,  de  la  Trinité  des  personnes.,  des 
deux  natures  en  Jésus-Christ,  etc.  D'autres  vérités  au  con- 
traire impliquent  par  elles-mêmes  une  relation  à  l'ordre 
pratique  ou  à  l'opération,  c'est-à-dire  aux  actes  de  la  vo- 
lonté et  même  des  puissances  inférieures  ou  executives  de 
l'homme  :  tels  sont  les  préceptes  révélés,  «  diliges  Dominum 
Deum  tuum  ex  toto  corde  »,  etc.  Ces  vérités  appartiennent  à 
l'ordre  moral,  bien  qu'elles  se  présentent  d'abord  à  nous 
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comme  objet  de  croyance ,  ou  comme  des  dogmes  divine- 
ment révélés. 

Le  dogme,  envisagé  dans  sa  généralité,  peut  donc  être  de 
l'ordre  spéculatif  ou  de  l'ordre  pratique  ;  c'est  ainsi  qu'il 
constitue  l'objet  des  deux  grandes  divisions  de  la  science 
théologique.  Il  est  la  matière  de  la  théologie  dogmatique, 
s'il  s'agit  des  vérités  révélées  de  l'ordre  spéculatif;  il  forme 
l'objet  de  la  théologie  morale,  si  on  l'entend  des  seules  véri- 
tés révélées  de  l'ordre  pratique.  L'une  et  l'autre  de  ces 
sciences  spéciales  ont  pour  objet  le  dogme  révélé;  et  voilà 
pourquoi  chacune  d'elles  reçoit  la  dénomination  générique 
de  théologie. 

Or,  le  dogme,  tel  qu'on  vient  de  le  décrire,  constitue 
l'objet  des  lois  dogmatiques  de  l'Eglise.  Ces  lois  viennent 
donc  fixer  la  croyance  des  fidèles  ou  définir  les  vérités  à 
croire'  en  vue  du  salut  éternel;  elles  viennent  promul- 
guer d'une  manière  solennelle  et  authentique,  ou  impo- 
ser à  la  croyance  du  genre  humain,  les  doctrines  que  Dieu  a 
révélées  au  monde.  Ainsi  la  loi  dogmatique  est  cette  pres- 
cription souveraine  et  infaillible  par  laquelle  le  Chef  de 
l'Eglise  décrète  qu'une  vérité  est  divinement  révélée,  et  doit 
être  crue  sous  peine  de  naufrage  dans  la  foi. 

Le  premier  objet  du  pouvoir  législatif  de  l'Eglise  est  donc 
le  dogme,  et  l'exercice  primordial  de  ce  pouvoir  consiste  à 
porter  des  lois  dogmatiques.  Nous  appelons  cet  exercice 
«  primordial  »,  par  rapport  aux  lois  disciplinaires,  puisqu'il 
faut  régler  et  diriger  l'esprit  avant  de  descendre  à  la  volonté 
et  aux  puissances  exécutrices  :  la  foi  est  évidemment  ce 
qu'il  y  a  de  fondamental  dans  l'ordre  du  salut.  On  peut  ainsi 
coi] dure  d'une  manière  générale  que  le  «  spirituel  »,  ainsi 
que  nous  l'avons  défini,  embrasse  en  premier  lieu  le  dogme, 
soit  spéculatif  soit  pratique,  c'est-à-dire  tout  le  dépôt  de  la 
révélation;  et  d'autre  part  les  seules  rationalistes  rigides 
peuvent  contester  que  cet  objet  rentre  en  propre  dans  le 
domaine  du  pouvoir  ecclésiastique;  ceux  qui  ne  veulent 
pas  faire  jaillir  les  lois  dogmatiques  des  «  lumières  »  de  la 
raison  individuelle,  ne  sauraient  soulever  sur  ce  point  le 
moindre  doute. 

* 

La  discipline  diffère  du  dogme,  en  ce  qu'elle  appartient 
exclusivement  à  l'ordre  pratique,  et  qu'elle  règle  directe- 
ment et  immédiatement  le  fait.  Elle  a  donc  pour  but  général 
et  théorique  de  déterminer  le  mode  particulier  selon  lequel 
doivent  se  produire  les  actes  humains,  pour  qu'ils  restent 
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conformes  à  la  foi  ou  au  dogme  ;  en  d'autres  termes,  elle  fixe 
l'ordre  des  actions  pour  les  rendre  conformes,  de  près  ou  de 
loin,  à  la  loi  dogmatique,  ou  à  l'ordre  des  croyances.  Elle 
diffère  du  dogme  «  pratique  »,  d'abord  en  ce  que  celui-ci  est 
une  vérité  morale,  qui  peut  recevoir  des  modes  divers  d'exé- 
cution, tandis  que  la  loi  disciplinaire  tend  en  général  à  fixer 
un  mode  particulier  et  uniforme  d'agir;  mais  la  différence 
propre  entre  la  loi  dogmatique  et  la  loi  disciplinaire,  prise 
dans  le  sens  ordinaire  et  pour  la  discipline  providentielle, 
vient  de  ce  que  la  première,  promulguant  la  loi  divine,  est 
absolument  immuable,  tandis  que  la  seconde,  jaillissant  de 
la  libre  volonté  d'un  législateur  humain,  peut  à  la  rigueur 
être  modifiée,  selon  les  circonstances  de  temps  et  de  lieux. 

En  effet,  dans  la  discipline,  le  pouvoir  de  l'Eglise  est  la 
cause  efficiente  de  la  loi,  ou  l'autorité  qui  commande  l'obéis- 
sance. Nous  parlons  ici  de  la  seule  discipline  dite  «  provi- 
dentielle »,  qui  est  purement  de  l'ordre  humain  ;  il  est  évident 
nue  la  discipline,  dite  «  fondamentale  »,  étant  révélée  ou  de 
l'ordre  divin,  est  absolument  immuable.  C'est  pourquoi, 
dans  cette  discipline,  le  mode  d'exécution  seul  peut  émaner 
du  pouvoir  ecclésiastique,  comme,  par  exemple,  l'obligation 
de  communier  dans  la  période  pascale  ;  mais  en  elle-même, 
ou  dans  ce  qui  la  constitue  substantiellement,  cette  disci- 
pline vient  immadiatement  de  Dieu  ;  ainsi  la  matière  et  la 
forme  des  sacrements  rentrent  dans  la  discipline  fondamen- 
tale, qui  a  en  même  temps  le  caractère  de  vérité  immuable 
et  de  fait  particulier  ou  de  pratique  extérieure.  C'est  pour- 
quoi, par  discipline  proprement  dite,  on  entend  surtout 
l'ensemble  des  règles  pratiques  tracées  par  l'Eglise,  comme 
cause  efficiente,  ou  comme  autorité  humaine  qui  exige  l'o- 
béissance. La  discipline,  prise  en  ce  sens  strict,  se  présente 
donc  à  nous  comme  un  système  variable  de  lois  ecclésias- 
tiques, bien  que  ce  système  soit  l'expression  parfaite  des 
voies  du  salut. 

La  fin  des  lois  disciplinaires,  de  même  que  des  lois 
dogmatiques,  est  donc  la  sanctification  du  peuple  chrétien 
et  le  salut  éternel.  Ces  lois  peuvent  atteindre  les  personnes 
et  les  choses,  ou  les  actes  humains  et  les  choses  matérielles 
liées  à  ces  actes,  dans  la  mesure  du  rapport  que  ces  élé- 
ments divers  peuvent  avoir  à  la  sanctification.  Ce  rapport 
donne  aux  choses  elles-mêmes  le  caractère  de  moyens  so- 
ciaux dans  l'Eglise.  C'est  pourquoi  l'on  ne  peut  assigner 
aucune  limite  rigoureuse  au  pouvoir  législatif,  quand  il  fixe 
les  obligations  des  personnes  et  l'usage  des  choses  en  vue  de 
la  fin  sociale  ou  du  salut  :  tout  ce  qui  devient  nécessaire  ou 
utile  à  la  sanctification  est  par  lui-même  «  spiritualisé  », 
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ou  rentre  dans  l'objet  général  du  pouvoir  ecclésiastique, 
c'est-à-dire  dans  le  «  spirituel  ». 

Telle  est  l'extension  qu'on  doit  reconnaître  à  l'action  lé- 
gislative de  l'Eglise,  et  nul  ne  saurait  entraver  cette  action, 
sans  s'élever  contre  l'ordre  établi  par  Dieu,  sans  bouleverser 
tous  les  rapports  hiérarchiques  entre  les  diverses  sociétés. 

Il  résulte  de  là  que  l'Eglise  elle-même  ne  pourrait  subor- 
donner entièrement  l'exercice  de  son  pouvoir  législatif, 
même  en  matière  disciplinaire,  à  aucune  puissance  humaine, 
c'est-à-dire  à  aucun  pouvoir  séculier:  en  effet,  elle  concour- 
rait elle-même  d'une  manière  positive  au  renversement  de 
l'ordre  divinement  établi;  elle  aliénerait  un  bien  qui  ne  lui 
appartient  pas,  et  dont  elle  a  l'obligation  de  faire  usage  pour 
le  salut  du  peuple  chrétien;  enfin  elle  se  mettrait  hors  d'état 
de  régler  elle-même,  d'une  manière  absolue.,  les  mœurs  des 
fidèles',  ou  cesserait  de  se  montrer  ostensiblement  comme  la 
véritable  Eglise.  Inutile  d'ajouter,  comme  déduction  ou  appli- 
cation pratique,  que  les  bulles  disciplinaires,  pas  plus  que 
les  bulles  dogmatiques,  ne  sauraient  être  soumises  à  une 
approbation  quelconque  du  pouvoir  civil.  Tout  «  placitum 
regium  »  ou«  exequatur  »  implique  une  certaine  subordina- 
tion du  pouvoir  législatif  et  administratif  de  l'Egise  à  l'auto- 
rité séculière  (Syllabus,  error.  20,  28,  41).  Nous  n'avons 
pas  à  traiter  spécialement  cette  question.  On  peut  du  reste 
voir  sur  l'origine  et  la  nature  du  placitum  regium  l'explica- 
tion du  savant  professeur  de  Angelis,  dans  ses  Prœlectiones 
juris  canonici  (1). 

Si  l'on  peut  invoquer  quelques  faits  (2),  dans  le  sens  d'une 
concession  ou  d'une  certaine  reconnaissance  parle  Saint-Siège 
de  Yeœequatur,  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
présentation  ou  communication  bienveillante  et  amicale  des 
bulles  pontificales,  sans  les  soumettre  à  aucun  décret  d'exé- 
cution de  la  part  des  princes  :  Aliquando,  dit  M.  de  Angelis, 
«  in  Goncordatis  toleratum  est  ut  simplex  visio  heret  a  Gu- 
«  bernio  Bullarum  et  Brevium,  absque  decreto  permittendee 
«  executionis,  exceptis  tamen  Builis  et  Brevibus  dogmaticis, 
«  vel  in  re  morali,  Brevibus  S.  PœnitentiariaB  ApostolicaB,  et 
«  litteris  Sacrarum  Gongregationum  Romanarum  adonna- 
it rios  aliasque  personas  pro  informa lione  (3).  » 

* 

On  voit  par  cette  description  de  la  discipline  sacrée, 
qu'elle  est  l'auxiliaire  inséparable  et  le  complément  néces- 

(i)Tom.I,  P.  I,  p.  49-52. 

(2)  Ccmcord.  de  1742  avec  le  roi  de  Sardeigne. 

(3)  L.  G. 


saire  du  dogme,  dont  elle  doit  être  l'expression  et  faire  res- 
plendir l'éclat  et  la  beauté  ;  les  lois  dogmatiques  sont  la 
règle  fondamentale  de  la  discipline,  et  celle-ci  détermine  les 
actes  particuliers,  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  conformes  à 
la  révélation.  L'Eglise,  dans  ses  lois  disciplinaires,  a  donc 
pour  règle,  non  l'opinion  publique  et  les  instincts  ou  les 
tendances  du  jour,  mais  le  dogme  invariable  et  l'esprit  de 
Dieu  ;  elle  agit,  non  en  prenant  pour  critère  les  idées  du 
temps,  mais  en  s'inspirant  des  principes  de  la  foi,  dont  la 
discipline  sera  l'expression  parfaite,  bien  que  plus  ou  moins 
éloignée.  S'il  est  vrai  que  la  discipline  est  variable,  et  s'a- 
dapte aux  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  le  peuple 
chrétien,  il  est  vrai  aussi  qu'elle  ne  saurait  dévier  un  seul 
instant  des  règles  supérieures  de  la  foi  ni  du  but  nécessaire 
de  la  sainteté.  Aussi  M.  de  Camillis  définit-il  la  discipline 
a  systema  variabilium  factorum  ad  invariabile  systema 
dogmatum  aptissime  ordinatum  (1)  ». 

De  même  que  le  dogme  procède  du  critère  de  l'absolue  et 
infaillible  vérité,  ainsi  la  discipline  procède  de  la  loi  de  pru- 
dence, qui  choisit  les  moyens  les  plus  aptes  à  atteindre  la  fin. 
Et  il  est  aussi  impossible  que  l'Eglise  dévie  de  cette  loi  de 
prudence,  quand  elle  impose  des  règles  pratiques,  qu'il  est 
impossible  qu'elle  s'écarte  de  la  vérité  absolue,  quand  elle 
promulgue  des  dogmes. 

On  voit  que  les  rationalistes  n'ont  rien  compris  touchant 
la  nature  des  lois  dogmatiques  et  des  lois  disciplinaires  de 
l'Eglise.  Ils  soumettent  en  effet  le  dogme  à  la  règle  variable 
de  la  conviction  subjective  et  rationnelle  de  l'homme,  et  la 
discipline  aux  faits  accomplis,  ainsi  qu'aux  aspirations  de 
l'esprit  public;  c'est  purement  et  simplement  la  destruction 
de  tout  dogme  véritable  et  de  toute  vraie  discipline,  puisque 
chaque  individu  devient  à  lui-même  la  règle  des  croyances  et 
des  actes. 

Les  jansénistes  ne  sont  pas  moins  absurdes,  bien  que 
dans  un  sens  opposé,  lorsqu'ils  prennent  la  discipline  primi- 
tive de  l'Eglise  comme  la  règle  absolue  et  invariable,  de 
telle  sorte  que  la  discipline  sacrée  ne  puisse  pas  plus  varier 
que  le  dogme.  Ils  célèbrent  l'Eglise  primitive  quant  à  sa 
pratique,  comme  les  protestants  exaltent  cette  même  Eglise 
apostolique  quant  au  dogme  :  de  part  et  d'autre  il  s'agit  de 
supprimer,  dans  tous  les  siècles  postérieurs  au  premier,  le 
pouvoir  législatif  de  l'Eglise.  Ainsi  l'amour  de  la  nouveauté 
chez  les  rationalistes,  et  l'amour  de  l'antiquité  chez  les  jan- 
sénistes, sont  les  deux  extrêmes  opposés  à  la  vérité  :  la  règle 

(1)  Inst.  Jui  can.  lib.  I,  c.  2. 
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des  vrais  disciples  de  Jésus-Christ  est  de  suivre  en  tout  les 
préceptes  actuels  de  l'Eglise,  lors  même  que  ceux-ci  modi- 
fient les  préceptes  de  l'antiquité,  et  qu'ils  contredisent  et 
répriment  les  tendances,  les  idées  et  les  usages  du  jour. 

Qu'on  nous  permette  encore  de  déduire  de  ces  considéra- 
tions très-générales  un  conseil  pratique.  Dans  le  mouvement 
de  retour  vers  les  saines  prescriptions  liturgiques  et  la  véri- 
table discipline,  on  est  tombé  assez  fréquemment  dans  cette 
tendance  un  peu  janséniste  qu'on  pourrait  appeler  «  l'ar- 
chaisme  »  ;  on  recherche,  non  ce  qui  est  obligatoire  ou 
prescrit,  mais  ce  qui  est  antique  ;  on  s'attache  à  l'exemple 
des  siècles  primitifs  ou  du  mo}ren-âge,  et  non  à  la  loi  actuelle. 
Or,  il  est  évident  que  cette  tendance,  quelque  louables  qu'en 
soient  les  motifs,  est  essentiellement  défectueuse,  puisqu'elle 
est  contraire  à  la  loi  en  vigueur,  et  semble  méconnaître  le 
pouvoir  législatif  de  l'Eglise  :  rappelons  encore  une  fois  que 
la  vraie  discipline  obligatoire  et  sanctifiante  est  celle  qu'im- 
pose le  droit  pontifical  actuel. 
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DE  L'EXCOMMUNICATION 

DITE    DU    CANON 

Art.  V  de  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis  (excommuicaliones  speciaii 
modo  reservatœ) 

L'excommunication  portée  par  les  anciens  canons  (1)  de 
l'Eglise  contra  percassores  clericorum,  est  renouvelée  dans 
deux  articles  de  la  Constitution  Apostoliœ  >Sedis  de  Pie  IX  ; 
l'article  V  de  la  première  section  (excomm.  speciaii  modo 
reservatse),  et  l'art.  II  de  la  deuxième  (excomm.  simpliciter 
reservatae),  résument  tout  le  droit  pénal  ancien  touchant  les 
«  percussores  ».  Dans  l'article  Ve,  il  s'agit  des  grands  digni- 
taires de  l'Eglise,  dont  il  faut  mettre  la  personne,  la  liberté 
et  la  dignité  à  l'abri  de  toute  agression  violente  et  inju- 
rieuse ;  l'article  IIe  concerne  indistinctement  tous  les  clercs, 
c'est-à-dire  ceux  dans  lesquels  on  envisage  simplement  la 
dignité  «  cléricale  ».  Nous  allons  d'abord  expliquer  l'article 
cinquième,  nous  réservant  d'analyser  en  son  lieu  l'article 
deuxième. 

Art.  V.  «  Omnes  interftcientes,  mutilantes,  percutienteSj 
«  capientes,  carcerantes,  detinentes,  vél  liostïliter  insequentes 
«  /S.  JR.  E.  Cardinales,  Patriarclias,  Archiepiscopos,  Epis- 
«  copos,  iSedisque  Apostolicce  Legatos  tel  Nuntios,  auteos  a 
«  suis  diœcesïbus,  territoriis,  terris  seu  dominiis  ejicientes, 
«  nec  non  ea  mandantes,  tel  rata  Mbentes,  seu prœstantes  in 
«  eis  auxilium,  côncilium  vel  favorem  ». 

Cet  article  est  à  peu  près  la  reproduction  textuelle  du 
n.  11  de  la  Bulle  Cœnœ  :  les  seules  différences  qui  existent, 
viennent  1°  de  la  suppression  du  terme  «  Vulnerantes  »,  qui 
se  trouve  dans  la  Bulle  Cœnœ;  2°  de  l'addition  des  mots 
«  capientes,  curcerantes,  detinentes  »,  qui  font  défaut  dans 
l'ancienne  Bulle  pontificale.  Mais  l'expression  supprimée  est 
suffisamment  indiquée  par  le  terme  général  «  percutientes  »; 
d'autre  part  les  mots  ajoutés  ont  pour  but  de  dirimer  une 
controverse  relative  au  sens  et  à  la  portée  de  la  Bulle  Cœne. 
L'identité  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau  est  donc 
manifeste  ;  c'est  pourquoi  il  nous  suffira  de  résumer  ici  les 
interprétations  des  anciens  canonistes;  le  texte  d'ailleurs  est 
assez  clair  et  les  faits  exprimés  sont  manifestes.  Tout  re- 
vient donc  à  une  simple  explication  des  termes,  dont  il  im- 
porte de  fixer  le  sens  précis  et  l'extension. 

(4)  Canon  si  quis  suadentc  diabolo  du  concile  de  Latran  sous  Inn.  II,  renou- 
velait le  can.  si  quis,  1794. 

Canoniste  III.  —  4 
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Mais  comme  cette  excommunication  a  pour  but  de  pro- 
téger la  vie,  la  liberté  et  la  dignité  des  prélats  de  l'Eglise, 
on  peut  classer  les  divers  sacrilèges  énumérés,  en  les  rap- 
portant à  ce  triple  objet.  Ajoutons  encore  que  l'article  V 
distingue  deux  espèces  de  causes  qui  peuvent  concourir  à 
ces  crimes,  c'est-à-dire,  les  causes  physiques  et  les  causes 
ynorcdes  ;  les  unes  et  les  autres  peuvent  agir  dans  le  but  de 
porter  atteinte  à  l'un  des  trois  biens  énumérés. 

1°  La  vie  des  Prélats  est  protégée  par  la  peine  portée 
contre  le  triple  sacrilège  indiqué  dans  les  premiers  termes 
de  l'article  V  : 

Omîtes  interficientes;  cette  expression  renferme  tous  les 
genres  de  mort,  c'est-à-dire  tous  les  moyens  employés  effi- 
cacement dans  le  but  de  donner  la  mort.  C'est  pourquoi  ceux 
qui  agiraient  à  l'aide  du  poison,  de  l'asplrvxie,  de  la  priva- 
tion d'aliments  pour  laisser  mourir  de  faim,  etc.,  ne  sont 
pas  moins  atteints  que  ceux  qui  donneraient  la  mort  à  l'aide 
d'armes  et  par  violence  ouverte. 

«  Mutilantes  ».  Le  deuxième  sacrilège,  frappé  d'excom- 
munication dans  cet  article,  est  la  mutilation,  c'est-à-dire 
l'amputation  ou  la  destruction  d'un  membre  du  corps,  qui  a 
son  ofiice  propre  et  distinct  :  ainsi  le  pied,  la  main,  etc.,  sont 
des  membres  distincts,  ayant  chacun  son  office.  Lorsque  les 
théologiens  et  les  canonistes  traitent  des  irrégularités,  ils 
expliquent  en  détail  jusqu'où  s'étend  le  crime  de  mutilation. 

Percutientes.  Enfin  l'action  criminelle  de  frapper  les 
Prélats  est  le  dernier  des  attentats  contre  la  vie,  énumérés 
dans  le  présent  article.  Quel  que  soit  le  mode  ou  l'instrument 
employé,  qu'on  frappe  de  la  main  ou  à  l'aide  d'une  arme, 
d'un  bâton,  d'une  pierre,  etc.,  on  encourra  l'excommunition 
spécialement  réservée  au  Pape.  L'expression  «  percutien- 
tes.» est  générale,  et  embrasse  tous  les  modes  possibles. 

2°  La  liberté  des  Prélats  est  garantie  par  l'excommunica- 
tion portée  contre  les  crimes  suivants  : 

Capientes.  Ceux  qui  s'emparent,  soit  par  violence, 
soit  par  fraude  ou  astuce,  de  la  personne  sacrée  d'un 
Prélat,  sont  appelés  ici  «  capientes  ».  Ainsi  donc,  quels 
que  soient  le  mode  et  le  but  de  cet  acte,  il  constitue 
te  délit  frappé  ici  de  censure.  Toute  arrestation  d'un  des 
Prélats  énumérés,  qu'elle  ait  lieu  par  des  particuliers  ou 
des  magistrats  séculiers,  est  frappé  d'anathème. 

Carcerantes.  Ce  deuxième  crime,  assez  semblable  au  pré- 
cédent, consiste  à  enfermer  quelqu'un  dans  un  lieu  dont  il 
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n'a  pas  la  faculté  de  sortir.  L'impossibilité  de  sortir  est  le 
propre  caractère  de  séquestration,  lors  même  que  celle-ci 
aurait  lieu  dans  une  maison  particulière  et  dans  les  propres 
appartements  de  l'incarcéré,  qui  reste  ainsi  privé  de  sa 
liberté.  Ici  encore  il  n'y  a  aucune  distinction  entre  la  séques- 
tration par  des  particuliers  et  l'incarcération  par  la  force 
publique. 

Detinentes.  Enfin  pour  indiquer  tous  les  attentats  pos- 
sibles contre  la  liberté,  l'article  V°  ajoute  cette  expression, 
qui  ne  laisse  subsister  aucune  ambiguité.  On  peut  en  effet 
s'emparer  de  quelqu'un,  «  capere  »,  en  laissant  cette  proie  à 
d'autres,  qui  ne  seraient  alors  ni  «  capientes  »  ni  «  carce- 
rantes  »  ;  néanmoins  ce  crime  n'est  pas  moins  hideux 
que  les  deux  autres;  c'est  pourquoi  Pie  IX  a  voulu  préciser 
ce  que  la  Bulle  Cœnae  avait  laissé  quelque  peu  dans  le 
vague.  «  Detinentes  »  peut  aussi  s'entendre  de  ceux  qui  em- 
pêcheraient au  Prélat  de  se  soustraire  à  ceux  qui  veulent 
s'emparer  de  sa  personne. 

3°  Les  crimes  ou  attentats  contre  la  dignité  des  Prélats 
sont  ensuite  énumérés.  Ils  sont  indiqués  parles  expressions 
«  hostiliter  insequentes...  ejicientes  ». 

Eostïliter  insequentes.  «  Cette  expression,  dans  le  sens 
obvie,  indique  l'attitude  d'une  armée  poursuivant  l'ennemi 
en  déroute,  afin  de  lui  faire  tout  le  mal  possible.  Le  crime 
qui  est  caractérisé  ici,  consiste  donc  à  mettre  les  Prélats 
dans  la  situation  humiliante  de  fuir,  pour  se  soustraire  au 
danger  qui  autrement  menacerait  leur  personne.  Gonsé- 
quemment  c'est  la  seule  dignité  qui  a  subi  une  atteinte; 
néanmoins  le  respect  dû  à  cette  dignité  est  chose  si  grande 
et  si  sacrée  dans  l'Eglise,  que  l'oubli  total  ou  le  mépris  est 
considéré  comme  un  grand  crime.  C'est  pourquoi  celui  qui 
poursuivrait  avec  une  attitude  menaçante  un  Prélat  dans  le 
seul  but  de  le  mettre  en  fuite,  ou  lui  infligerait  cette  grave 
humiliation,  encourrait  l'excommunication  spécialement 
réservée. 

«  Ejicientes  ».  Le  dernier  délit  rappelé  et  condamné  dans 
la  Constitution  Apostoïicœ  Seclis.  consiste  à  chasser  les  Pré- 
lats de  leur  propre  territoire  :  «  a  suis  Diœcesibus,  territo- 
riis,  terris  seu  dominiis  ».  Il  s'agit  donc  ici,  non  de  ceux 
qui  empêcheraient  les  Prélats  énumérés  de  prendre  posses- 
sion de  leurs  diocèses  ou  de  leurs  domaines,  mais  de  ceux  qui 
expulseraient  ces  mêmes  prélats,  déjà  mis  en  possession.  Le 
droit  suppose  ici  que  les  dignitaires  ecclésiastiques  pos- 
sèdent pleinement  et  pacifiquement  les  lieux  et  territoires 
dont  on  les  expulse. 

Les  diverses  expressions,  employées  dans  la  Constitution, 


ont  pour  but  d'éviter  toute  ambiguité  et  toute  interprétation 
restrictive;  mais  elles  sont  rigoureusement  équivalentes. 
Par  «  diocèse  »,  on  entend  l'universalité  des  lieux  dont  le 
gouvernement  spirituel  appartient  à  un  prélat  unique  ;  par 
«  territoire  »,  on  désigne  l'universalité  des  terres  comprises 
dans  les  limites  ou  frontières  d'un  royaume,  d'une  pro- 
vince, etc.,  c'est-à-dire  sous  la  juridiction  d'un  seul  gouver- 
nement, spirituel  ou  temporel;  l'expression  «  terre  »  signifie 
une  ville,  un  village,  ou  une  petite  division  territoriale  quel- 
conque; enfin  par  «  domaine  »,  on  entend  un  lieu  qui  est 
sous  la  juridiction  ou  en  la  possession  d'un  maître  ou  sei- 
gneur :  «  dominium  a  domino  ». 

D'après  cette  signification  précise  des  termes,  on  voit 
qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  du  propre  diocèse  d'un  Prélat, 
mais  encore  du  domicile  actuel,  ainsi  que  de  toute  propriété 
ou  domaine,  lors  même  que  tout  cela  serait  situé  hors  du 
diocèse  du  Prélat  expulsé.  Ainsi  tout  acte  qui  mettrait  les 
Prélats  énumérés  dans  l'impossibilité  de  résider  dans  le 
diocèse  qui  leur  est  confié,  ainsi  que  dans  toute  habitation 
qu'ils  pourraient  avoir  en  propre,  est  frappé  d'excommuni- 
cation. 


* 


Nous  venons  d'énumérer  jusqu'ici  les  causes  physiques 
des  violences  sacrilèges  que  i'article  Ve  frappe  d'anathème  : 
il  nous  reste  encore  à  indiquer  les  causes  morales. 

Ces  causes  morales  sont  indiquées  dans  la  dernière  partie 
de  l'article  :  «  les  mandantes,,  vel  rata  habentes,  seu  prsestan- 
tes  in  eis  favorem  ».  Ceux  qui  sont  dits  auxilium  prœstantes, 
doivent  être  considérés  la  plupart  du  temps  comme  des 
causes  physiques,  bien  que  secondaires.  Ils  ne  diffèrent  en 
effet  des  causes  physiques  principales,  énumérées  plus  haut, 
que  parce  qu'ils  interviennent  subsidiairement. 

1°  Les  «  Mandantes  »  sont  ceux  qui  chargent  expressé- 
ment ou  tacitement  quelqu'un  de  faire  un  acte  ou  une  chose 
déterminée.  Il  n'y  a  aucune  différence  ici  entre  la  mission 
gratuite  et  la  mission  rémunérée  :  d'une  manière,  comme  de 
l'autre,  le  commettant  est  cause  morale  du  fait  posé,  et  par 
suite  responsable.  C'est  pourquoi  tous  les  «  mandantes  »  en- 
courrent  l'excommunication. 

2°  o  Rata  habentes  ».  Quels  sont  précisément  ceux  qui 
sont  désignés  par  cette  expression?  Bien  que  le  terme,  pris 
selon  sa  valeur  grammaticale,  indique  toute  ratification,  il 
doit  néanmoins  ici  être  pris  dans  un  sens  plus  restreint  : 
«  Qui  facto  ex  omni  parte  jam  consummato,  dit  Scadini,  cui 
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censura  latse  sententise  adnexa  est,  subscribunt,  vel  illud 
approbant  ac  laudant  simpliciter,  non  ideo  censuram  et  ipsi 
incurrunt  (1)  ».  Tous  les  canonistes  sont  à  peu  près  d'accord 
sur  ce  point.  La  raison  du  reste  dicte  cette  interprétation, 
puisqu'on  ne  saurait  attribuer  un  crime  à  celui  qui  n'est 
nullement  cause  de  ce  crime  ;  or,  pour  être  cause,  il  est  né- 
cessaire d'exercer  une  certaine  influence  sur  le  fait,  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  dans  la  simple  ratification,  puisque  celle- 
ci  est  postérieure  au  fait. 

Il  faut  néanmoins  faire  observer  que  le  législateur  pour- 
rait avoir  l'intention  d'atteindre  la  simple  ratification.  Cet 
acte  en  effet  peut  présenter  un  caractère  assez  odieux  pour 
mériter  l'excommunication.  Mais  dans  l'article  Ve  de  la 
Constitution  Apostoliœ  Sedis,  il  ne  semble  pas  que  Pie  IX 
ait  eu  cette  intention  :  toutes  les  autres  expressions  dé- 
signent des  causes  proprement  dites,  et  par  là  môme  in- 
diquent aussi  la  valeur  propre  du  terme  «  rata  habentes  ». 

Tous  les  interprètes  de  la  dite  Constitution  sont  donc 
d'accord  ici  pour  enseigner  que  les  «  rata  habentes  »  ne  sont 
excommuniés  qu'autant  que  la  ratification  présentera  cer- 
taines conditions  :  «  Ut  ratum  habentes  censurée  vinculo 
reapse  innodentur,  dit  le  Collator  Patavinus,  hsec  communi- 
ter  exigant  Doctores  :  1°  ut  percussio  facta  fuerit  nomine  et 
in  favorem  illias  qui  postea  ratum  habet;  2°  ut  ratinabitio 
exteriori  aliquo  signo  manifestetur  :  3°  ut  quo  tempore  pec- 
cussio  contigit,  qui  nunc  approbat  aptus  fuerit,  saltem  habi- 
tualiter,  ad  eamdem  percussionem  consulendam  vel  appro- 
bendam  (2)  ».  Telle  est  le  sentiment  commun  des  anciens 
interprètes  de  la  Bulle  Ccenm  et  des  commentateurs  actuels 
de  la  Constitution  Apostoïicœ  tSfedis. 

On  a  dit  précédemment  ce  que  la  législation  pénale  de  l'E- 
glise entendait  par  «  auxilium  vel  favorem  preestantes  (3)  ». 

(1)Tom.  I,  n.  930. 

(2)  Pars  I,  p.  67. 

(3)  Tom.  II  ou  ann.  1879,  p.  3G3. 
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ACTA    SANCT.Ï    SEDIS 


Sa  Sainteté  Léon  XIII  ne  néglige  aucune  occasion  de  si- 
gnaler au  clergé  les  véritables  guides  dans  la  science  sacrée. 
A  plusieurs  reprises  déjà,  le  savant  Pontife  a  appelé  l'atten- 
tion publique,  et  spécialement  celle  des  maîtres  et  des  étu- 
diants en  théologie  ou  en  philosophie,  sur  le  Docteur  angé- 
lique,  qu'on  peut  appeler  le  Prince  des  philosophes,  non 
moins  que  des  théologiens. 

Plus  récemment  encore,  il  vient  de  montrer  aux  moralistes 
leur  guide  et  leur  chef  :  Il  voit  dans  la  divulgation  des  admi- 
rables écrits  de  S.  Alphonse  de  Liguoiï  «  amplissimumchris- 
tïanae  rei  emolumentum  »;il  rappelle  que  la  plupart  des  pro- 
positions condamnées  dans  le  SyJloMs  ont  été  réfutées  par 
le  nouveau  Docteur  de  l'Eglise;  il  montre  spécialement  dans 
la  Théologie  morale  de  l'illustre  Evêque  de  Ste  Agathe  des 
Goths,  «  tutam...  normam  quam  conscientiae  moderatores  se- 
quantur  »  ;  enfin,  il  signale  aussi,  comme  un  titre  de  gloire, 
le  soin  avec  lequel  S.  Alphonse  s'attache  à  la  doctrine  de 
S.  Thomas. 

A  cette  occasion,  il  recommande  encore  à  tous  de  s'atta- 
cher, dans  l'enseignement  de  la  philosophie,  aux  écrits  et  à 
la  doctrine  du  docteur  angélique.  Ces  recommandations  sont 
du  reste  l'objet  de  nombreuses  réponses  aux  lettres  d'adhé- 
sion de  l'Episcopat  à  l'Encyclique  JE  terni  Patris. 

LITTER.E 

SSMI   D.    N.    LEONIS   XIII    QUOAD    OPERA.   DOCTORIS   S.    ALPHOXSI 

LE   LIGORIO    AD   LEOPOLDUM    JOSEPHUM   DUJARDIN   ET  JUUUM    JACQUES, 

PRESBYTEROS   E    CONGE.    SSMI   REDEMPTORIS. 

Dïlecîi  Filii,  Salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

«  Licet  universurn  jatn  orbem  pervaserint,  non  sine  amplissimo 
christianas  rei  emolumento,  scripta  Sancti  Doctoris  Alphonsi  Marias 
de  Ligorio,  Dilecti  Filii,  ea  tarnen  magis  adhuc  magisque  vulgari  de- 
siderandum  est  et  ad  manus  omnium  traduci.  Scitissime  nam  111e  ca- 
tholicas  veritates  omnium  captui  accomodavit,  omnium  morali  regi- 
mini  prospexit,  mirifice  pietatem  omnium  excitavit,  et  «  in  média 
saeculi  nocte  errantibus  viam  ostendit,  qua,  eruti  de  potestate  tene- 
brarum,  transire  possent  in  Dei  lumen  et  regnum.  »  Et  sane  firmis- 
simis    argumentis   divinam    revelationem  munivit  contra  Deistas; 
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veritatem  fidei  nostrse  strenue  défendit;  efficacissime  asseruit  imma- 
culatum  Deiparse  conceptum;  nervosissime  propugnavit  Romani  Pon- 
tificis  prirnatum  et  infallibile  magisterium;  divinae  Providentiae  con- 
silia  in  comparanda  per  Jesum  Christuni  hoininum  salute  docte  pieque 
illustravit;  psalmos  et  cantica  aptissimis  ad  fovendarn  Clericoruni 
pietatem  comnientariis  exposuit;  Ecclesia?  gloriam  ostendit  in  trium- 
phis  martyrurn  ;  editis  historia  haereseum  et  opère  dogmatico  acriter 
perstrinxit  hœreses  omnes,  sed  praesertini  jansenianos  et  febronianos 
profligavit  errores  tune  maxime  gliscentes,  et  monstruosarum  illa 
opinionum  segete  graves,  qua  nunc  religiosa?  civilisque  societatis  fun- 
damenta  quatiuntur  :  et  quam  ipse  jam  tune  ea  perspicacia  fuit  insec- 
tatus,  ut  pleraeque  e  proposilionibus  post  sseculuni  in  Syllabo  dam- 
nât sb  ab  ejus  scriptis  nominatim  refutatse  conspiciantur  :  imo 
«  prasdicari  verissirne  possit,  nullum  esse  nostrorum  temporum  er- 
rorem,  qui,  maxima  saltem  ex  parte,  non  sit  ab  Alphonso  refutatus.  » 
Et  ne  quid  dicamus  de  Morali  Theologia  ubique  terrarum  celebratis- 
sima  tutamque  plane  prrebente  normam  quam  conscientiae  moderatores 
sequantur,  frigescentem  Ipse  caritatem  per  crebras  doctasque  lucu- 
brationes  asceticas,  veluti  subditis  igniculis,  fovit,  aluit,  provexitiac 
pfœsertimi  erga  Dominum  Nostrum  Jesum  Christum  ejusque  dulcis- 
simam  Matrem,  quorum  amore,  miro  cum  fidelium  profectu  rigentia 
quoque  corda  succendit.  Et  in  hisce  omnibus  «  illud  in  primis  notatu 
clignum  est,  quod,  licet  copiosissime  scripserit,  ejusdem  tamen  opéra 
inoffenso  prorsus  pede  percurri  a  fidelibus  posse,  post  diligens  insti- 
tutum  examen,  perspectum  fuerit.  »  Gratulamur  itaque,  Dilecti  Filii, 
vos  dogmatica  omnia  et  ascetica  sanctissimi  et  doctissimi  Parentis 
vestn  scripta,  sive  latine  sive  italice  édita,  in  gallicam  vertisse  lin— 
guam,  tum  quia  hœc  omnibus  ferme  populis  nota  latius  proferre  po- 
terit  fructus  laborum  egregii  Doctoris,  tum  quia  vobis  potissimum  ar- 
duum  id  munus  demandatumfuit,  qui  et  alias  jam  de  indole,  doctrina, 
sanctitate  eorumdem  operum  scribere  debuistis,  et,  uti  filii  facilius  et 
plenius  aliis  assequi  poteratis  spiritum  Parentis.  Imo  ipsi  quoque gra- 
tulamur  iucepto  vestro,  eo  nomine,  quod  cum  Sanctus  Auctor  saape  in 
scriptis  suis  Angeli  Scholarum  doctrinam  se  sequutum  fuisse  glo- 
rietur  ;  ex  hujusmodi  recentioris  Ecclesiaî  Doctoris  erga  illum  obse- 
quio  nova  Sancti  Thomas  doctrina?  laus  accédât  et  gloria,  quee  gravius 
etiam  commendet  instaurationem  illam  christianœ  philosophia?,  quam 
Nos  studiosissime  per  récentes  encyclicas  litteras  Nostras  ad  Angeli 
Doctoris  mentem  exigendam  suasimus.  Successum  itaque  nuperas  isti 
operum  Sancti  Alphonsî  editioni  ominamur  amplissimum  Nostrisque 
et  votis  vestris  plane  respondentem  ;  ac  intérim  superni  favoris  au- 
spicem  vobis,  Dilecti  Filii,  ac  toti  Sanctissimi  Redemptoris  Congrega- 
tioniBenedictionem  Apostolicam  paternœ  ÎXostrEe  benevolentiœ  testem 
peramanter  impertimus. 

«  Datum  Romse  apud  Sanctum  Petrum,  die  28  augusti  1879,  Pon- 
tificatus  Nostri  anno  secundo. 

LEO  PP.  XIII. 
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UTTERM 

SS.    D.    N.    LEONIS   XIII.    AD   EPISCOPUiM   VIGLEBANI 
IN    COMMENDATIONEM     DOCTRINES    S.     THOM^E    AQUINATIS 

Venerabilis  Frater,  Salulem  et  Apostolicam  Benedictiomm. 

Gratulationes  et  officia  Cleri  tui,  venerabilis  Frater,  qui  tecum  ad 
spiritualia  exercitia  convenit  in  aedibus  istius  Seminarii,  ac  testimo- 
nium  filialis  caritatis,  quo  illi  praeterea  studium  in  Nos  suum  amantis- 
simis  proditum  litteris  significare  voluerunt  per  stipem  in  ipsa  do- 
mesticaruni  rerum  angustia  collatam,  acceptissima  Nobis  obvenerunt 
et  suavissiraa.  Hanc  vero  jucunditatem  cumulavit  omnino  proclivitas 
illa  animorum,  qua  ipsi  plauserunt  nuperis  encyclicis  litteris  Nostris 
de  instauranda  christiana  philosophia  juxta  sancti  Thornae  doctrinam. 
Cum  enim  inter  eosdem  non  desiderentur  viri  docti  suisque  noti  lucu- 
brationibus  ;  rnerito  confidimus.  ipsos  documentis  Nostris  inhse- 
rentes,  auream  propugnaturos  esse  Doctoris  angelici  sapientiam  ad- 
versus  recentiorum  etiam  piorum  systernata,  quas  jamdiu  scindunt 
scholas  catholicas,  et  eorum,  qui  unanimes  sanam  solidamque  doc- 
trinam tradere  cum  deberent,  sententias  viresque  inter  se  commit- 
tunt,  non  sine  mediocri  veritatis  et  scientiae  detrimento.  Delectati 
itaque  non  minus  devotionis  testimoniis,  quam  hac  illecti  fiducia,  gra- 
tissimum  tibi  Cleroque  tuo  prontemur  animum,  omnibusque  fausta 
cuncta  adprecamur;  quorum  auspicem,  et  praecipuae  benevolentiae 
Nostrae  pignus  tibi,  Venerabilis  Frater,  iis  universis,  ac  toti  Diœcesi 
tuas  benedictionem  apostolicam  peramanter  impertimus. 

Datum  Romaa  apud  S.  Petrum  die  11  Septembris  anno  1879,  Pon- 
tificatus  Nostri  anno  secundo. 

LEO  PP.  XIII. 


EX  S.  CONGREGATIONE   CONCILII 

La  S.  Congrégation  du  Concile,  dans  ses  séances  du 
24  août  1878  et  du  15  février  1879,  a  eu  à  statuer  touchant 
la  situation  des  vicaires  perpétuels,  relativement  à  ceux  qui 
o  it  la  cure  habituelle. 

24  août  1878. 

Dans  la  première  cause,  il  s'agit  d'une  cure  annexée  au 
chapitre  de  l'Eglise  cathédrale.  Cette  cure  était  primitive- 
ment exercée  par  des  vicaires  amovibles  ad  nutwm  capitvM; 
mais  de  graves  inconvénients  étant  résultés  de  cet  état  de 
chose,  l'Archevêque  demanda  au  Saint-Siège  et  obtint  la  fa- 
culté de  distraire  du  chapitre  et  des  chanoines  la  charge 
d' âmes.  La  cure  finalement  fut  confiée  à  un  seul  curé. 
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Mais  les  chanoines  saisirent  une  occasion  opportune  de  re- 
venir à  l'usage  antique  et  obtinrent  effectivement  le  droit  de 
présentation.  Le  25  avril  1865,  ils  voulurent  ressaisir  la  plé- 
nitude de  leurs  anciens  droits,  ou  revenir  à  constituer  des 
vicaires  amovibles  ad  mitum  capituîi.  Mais  l'Archevêque 
s'opposa  à  ces  prétentions,  qui  furent  repoussées  par  une 
décision  de  la  S.  Congrégation  du  5  août  1876  :  cette  réponse 
imposait  l'obligation  d'établir  un  vicaire  perpétuel,  aidé  d'un 
coadjuteur. 

Toutefois  le  chapitre  demanda  que  cette  décision  ne  fût 
mise  à  exécution  qu'au  moment  où  le  vicariat  viendrait  à 
vaquer.  Or,  il  arriva,  peu  de  temps  après,  qu'un  des  vicaires 
vint  à  renoncer  à  son  office,  laissant  ainsi  seul  l'autre  vicaire. 
Aussitôt  le  chapitre  déclare  la  cure  vacante  et  annonce  le 
concours.  Mais  le  vicaire  restant  forme  opposition  à  l'acte 
capilulaire,  et  défère  toute  la  cause  à  la  S.  Congrégation. 
Telle  est  l'affaire  qui  fut  examinée  dans  la  séance  du  24  août 
1878,  et  que  nous  reproduisons  intégralement. 

15  février  1879 

Unévêque  d'Italie  rappelle  d'abord  que,  d'après  les  pres- 
criptions du  droit  canonique  (c.  vin  de  off.  vie,  c.  i  de  cap  p. 
mon.  in  vi)  :  Vicarius  perpetuus  ab  habituali  rectore  nomi- 
nandus  Episcopo  proponendus  est Semel  légitime  insti- 
tuais immédiate  pendet  ab  Episcopo  et  ab  eo  ex  justa  causa , 
non  a  rectore,  removeri  poterit... 

Il  signale  ensuite  une  prescription  récente  du  pouvoir  ci- 
vil, en  vertu  de  laquelle  les  autorités  diocésaines  ne  pour- 
raient constituer  des  vicaires  paroissiaux  que  pour  six  mois  ; 
après  cette  période,  ces  vicaires  devraient  être  ou  éloignés  ou 
établis  en  titre.  Or,  cette  disposition  inique  force  les  Ordi- 
naires à  constituer  des  vicaires  perpétuels  destitués  de  tout 
esprit  ecclésiastique  ;  c'est  pourquoi  l'Evêque  demande  com- 
ment il  pourrait  procéder  contre  ces  vicaires  en  titre  et  les 
éloigner  des  paroisses. 

2o  janvier  et  15  février  1879 

Enfin  une  autre  cause  fut  encore  décidée  dans  la  même 
séance  du  15  février. 

Un  curé,  sur  le  territoire  duquel  se  trouvait  une  chapelle 
d'hospice,  se  plaint  à  son  Evêque  de  ce  que  les  paroissiens 
affluent  à  cette  chapelle  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  : 
L'église  paroissiale  devient  déserte,  et  les  fidèles  n'en- 
tendent plus  la  parole  de  Dieu.  C'est  pourquoi  le  dit  curé  de- 


mande  que  la  messe  de  huit  heures,  célébrée  en  la  chapelle 
de  l'hospice,  soit  supprimée;  et  un  décret  Episcopal  fut  rendu 
en  ce  sens. 

Mais  les  administrateurs  de  l'hospice,  qui  percevaient  an- 
nuellement 7u0  fr.  de  la  location  des  chaises,  eurent  recours, 
d'abord  au  Métropolitain  qui  confirma  le  décret  de  l'Evêque, 
finalement  au  Saint-Siè^e,  dont  nous  reproduisons  la  sen- 
tence, avec  toutes  les  raisons  alléguées  par  les  avocats  des 
parties. 

MANUTENTIONS   ET   INSTITUTIONS 
Die  24  augusti  1878. 

Compendium  facti.  Ab  antiquis  temporibus  animarum  cura  cu- 
jusdam  primatialis  ecclesise  capitulo  inhaorens  a  duobus  vicariis  ad 
ejusdem  capituli  nutum  amovibilibus,  cuin  tenui  et  incongruo  sti- 
pendio,  exefcebatur.  Quapropter  anno  1783  Archiepiseopus,  ut  tanto 
malo  medelam  afferret,  facultate  ab  Sunimo  Pontilice  obtenta,  curani 
animarum  a  capitulo  et  canonicis  separavit,  ac  perpetuam  vicariam 
per  duos  sacerdotes  sasculares  inamovibiles  cum  omnimoda  et  abso- 
luta  parochiali  jurisdictione  in  solidum  gubernandam  erexit;  ac  pro 
congrua  eorum  substentatione,  assignavit  nomine  et  tituio  dotis  re- 
ditus  prasbendre  cujusdam  jurispatronatus,  quse  annuentibus  Summo 
Pontifice  Pio  VI  et  patronis,  suppressa  fuit. 

At  cum  inter  duos  parochos  jurisdictione  pares  ad  simultates  et 
jurgia  ventum  esset,  anno  1788  Archiepiseopus  suo  decreto,  uni 
tantum  paroebo,  coadjuvante  capellano,  parœciam  gubernandam  tra- 
didit  atque  pro  congrua  destinavit  quamdam  praebendam  dictam  Lit- 
tered  M,  qu£e  favore  canonicorum  optionis  vinculo  subjecta  erat. 

Hoc  a?gre  tulit  capitulum,  ac  arrepta  occasione  novi  Archiepiscopi 
ad  eam  cathedram  evecti,  apud  principem  sœcularem  omnem  operam 
impendit  ut  dicta  prasbenda  canonicorum  optioni  restitueretur  ac  de- 
cretum  anni  1783  in  omnibus  redintegraretur;  et  voti  compos  factum 
fuit.  Siquidem,  utraque  cenveniente  potestate,  laicali  et  ecclesiastica, 
novo  decreto  archiepiscopali  anni  1816  statutum  fuit,  ut  rémanente 
cura  habituali  pênes  capitulum,  actualis  exerceretur  per  duos  vicarios 
inamovibiles  ab  ipso  capitulo  nominandos  et  ab  Archiepiscopo,  praevio 
examine,  instituendos. 

Verumtamen  die  25  Aprilis  anni  1SG5  canonici  capitulariter  con- 
gregati  methodum  vicariorum  amovibilium  e  cineribus  excitarunt 
atque  decreverunt,  ut  in  posterum  vicarii,  salva  eorum  favore  dote 
pro  substentatione  constituta,  haberentur  et  essent  ad  nutum  capituli 
amovibiles.  Hac  vigente  dispositione  vicarii  possessionem  vicarias 
nanciscebantur.  Yerum  ha?c  agendi  ratio  Archiepiscopo  haud  arrisit 
qui  ideo  a  S.  Congregatione  Concilii  petiit  an  hisce  novitatibus  sibi 
esset  acquiescendum. 

Res  disceptata  fuit  in  plenariis  comitiis  habitis  die  5  Augusti  1876, 
et  dubio  —  An  et  quomodo  consulendum  sit  curas  animarum  in  casu 
—  responsum  fuit  :  «  Affirmative  per  vicarium  perpetuum  et  unum 
«  adjutorem  ab  ipso  vicario  dependentem,  facto  verbo  cum  SSmo  »  (1). 
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Hase  responsio  ea  qua  par  erat  reverentia  a  Capitulo  excepta  fuit  ;  pe- 
tiit  tamen  ut  ejus  executio  differretur  ad  tempus  in  quo  vicaria  va- 
casset,  ita  enim  consultum  esset  decori  actualium  vicariorum,  qui 
minime  cogerentur  vel  ambo  vel  saltem  unus  officium  deserere. 

Interea  vero  Archiepiscopus  verens  ne  nova  excitaretur  quaestio 
a  S.  Congregatione  quasrebat  cai  competeret  jus  dandi  institutionem 
in  casu  quo  ecclesia  metropolitana  providenda  esset  de  vicario  inamo- 
vibili  ceu  ferebat  memorata  resolutio  ;  an  scilicet  novo  vicario  insti— 
tutio  danda  esset  a  capitulo,  juxta  antiquam  praxim,  vel  potius  ab 
ipso  Arcbiepiscopo  juxta  décréta  an.  1783  et  1788. 

Res  ita  se  babebant,  quando  unus  ex  vicariis  suo  muneri  nuncium 
misit,  manente  altero,  nomine  Honorato  S.  Capitulum  illico  parceciam 
vacantem  declaravit  atque  concursum  indixit.  Vicarius  Honoratus, 
sua  jura  besa  ac  contempta  reputans,  rem  detulit  ad  S.  Congrega- 
tionem  querens;  «  violata  sua  jura  et  possessionem,  quippe  qui  inscius 
«  spoliabatur  suo  munere,  quo  privari  nequibat  nisi  per  culpas  a  sa- 
«  cris  canonibus  expressas.  Ideoque  sese  protestationem  emittere  coram 
«  S.  Congregatione.  proutijam  emiserat  coram  Archiepiscopo,  nempe 
«  sese  velle  sarta  tectaque  servari  sua  jura  vicarii  curati  perpetui 
«  primatialis  ecclesise.  » 

Hisce  habitis  ac  actis  de  more  expletis,  causa  proposita  fuit  in  ge- 
neralibus  S.  Cong.  comitiis,  redactis  in  compendium  allegationibus, 
quantum  a  capitulo  turn  a  Vicario  manuscriptas  exhibitas  fuerant; 
atque  ut  quaestio  omnimode  absoluta  esset,  quaedam  addita  sunt  ex 
officio  circa  alterum  dubium  super  jure  dandi  institutionem  ab  Ar- 
chiepiscopo propositum. 

DISCEPTATIO    SYNOPTICA 

Pro  Capitulo.  Contenclebat  capitulum  Honorato  S.  minime  com- 
petere  remedium  possessorïum,  eo  enim  uti  nequeunt  vicarii  ad  nutum 
amoviles,  prout  Honoratus  renunciatus  fuit.  Perezius  lïb.  II,  de  Ami. 
et  Cap.  cap.  vr,  n.  27  et  21  ait  —  ibi  —  «  quod  cum  is  capellanus 
«  amovibilis  non  possideat,  contra  patronum  et  sic  non  competunt  ei 
«  remédia  possessoria.  »  Clarissime  hanc  doctrinam  tradidisse  audi- 
torium Romanae  Rotas  in  causa  cui  titulus  —  Nullius  Provinciœ  His- 
palen.  Juris  amoveadi  Vicarium  super  onanuteatione  21  Jamiarii 
1707  §  fin.  cor.  Moliaes  —  ibi  —  «  certoque  certius  in  casu  nostro 
«  dictus  Laurentius  petere  nequit  prassidium  possessorium,  quia  ipse 
«  recepit  titulum  suae  deputationisin  vicarium  cum  bac  lege  ut  posset 
«  a  Marchione  députante  ad  nutum  amoveri,  quod  operatur,  ut  etiamsi 
«  Laurentius  incontinenti  doceret  non  potuisse  sic  amovibiliter  et  ad 
«  nutum  deputari,  adhuc  non  posset  audiri  nisi  prius  dimissa  posses- 
«  sione.  »  Hinc  cum  in  resolutione  capitulari  diei  26  junii  1865  Hono- 
ratus electus  fuerit  uti  vicarius  amovibilis,  patere  concludebat  Capi- 
tulum ipsum  non  posse  remedio  frui  possessorio.  Neque  obstare  quod 
in  literis  patentalibus  de  amovibilitate  neque  vola  neque  verbum  ha- 
beatur,  nam  literae  sese  referunt  ad  resolutionem  capitularem  diei 
25  Aprilis  1865  in  qua  statutum  fuerat,  ut  servaretur  antiqua  me- 
tbodus  vicariorum  amovibilium. 

Et  his  deducebat  Capitulum  inani  labore  ab  Honorato  amovibilita- 
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tem  suae  Vicaiiœ  impugnari,  quod  enim  semel  placuit  amplius  displi- 
cere  non  potest  Cap.  Quod  semel  De  Reg.  iur.  atque  ideo  Honoratus 
qui  ratum  habuit  suum  titulum  vicarii  araovibilis  ad  nutum  Capituli, 
hodie  revoluto  pallio  non  potest  illum  impugnare;  cseteris  namque 
omissis  obstaret  quasi  contractus  inter ipsura  et  Capitulura.  Ita  docuit 
Rota  in  Romana.  Capellaniarum  ISApriMs  1701  §  Quia  —  cor.  Rio 

—  ibi  «  Ideoque  non  potest  hodie  ejusdem  qualitatis  dispositionem 
«  impugnare  contendendo  capellanias  fuisse  sibi  perpetuo  addictas, 
«  quando  uti  amovibiles  in  deputatione  acceptavit. 

Neque  opponi  posse  Honoratum  vicario  inaraovibili  subrogatum 
prouti  vicarium  perpetuum  esse  habendum  ;  nam  a  Capitulo  amovi- 
bilis  electus  fuit,  atque  ideo  jura  inamovibilitatis  frustra  sibi  vindi- 
care  conatur,  cum  ea  ipsi  concessa  minime  fuerint. 

Multo  minus  juvari  posse  addebat  Capitulum,  a  decretis  archiepis- 
copalibus,  quibus  inamovibilitas  vicariorum  statuta  fuit  ;  omnes  enim 
sciunt  vicarios  perpetuos  prasficiendos  esse,  prœvio  examine  et  appro- 
batione  ceu  statuit  Pius  V  Const.  Ad  exequendum  —  ibi  —  «  volu- 
«  mus  et  mandamus,  quod  dicti  vicarii  perpetui  non  ad  liberam  ordi- 
«  nariorum  electionera,  sed  ad  nominationem  illorum  in  quorum 
«  Ecclesiis  unitis  ponuntur,  cum  ipsorum  ordinariorum  seu  eorum 
«  vicariorum,  praevio  examine,  approbatione  deputentur.  »  Hinc,  cum 
in  enunciatis  decretis  archiepiscopalibus  quod  de  jure  est  statutum 
fuerit,  nec  hujusmoni  periculum  Honoratus  subierit,  patere  conclu- 
debatur  nullo  pacto  vicariae  inamovibilitatem  sustineri  posse.  Quod  si 
se  solutum  ab  examine  per  Archiepiscopum  diceret,  sciunt  omnes 
hujusmodi  dispensationem  Archiepiscopum  non  potuisse  concedere;  in 
facto  vero  nullum  vestigium  haberi  ejusmodi  dispensationis. 

Tandem  nihil  prsesidii  sumere  posse  vicarium  ex  capit.  unie,  de 
Capel.  Monac.  quo  decernitur  beneliciatum  a  suo  officio  absque  causa 
haud  esse  removendum:  in  eo  enim  agitur  de  beneticiis  quse  dantur 
in  titulum.  Neque  negotium  facessere   caput  Ad  hœc  —  De  Vicariis 

—  quia  ibi  sermo  est  de  vicariis  perpetuis,  non  de  temporalibus,  qui 
ad  nutum  amoveri  possunt  etiam  sine  causa,  nullum  enim  babent  in 
ecclesia  jus  vel  titulum  nec  vicaria  temporalis  est  beneficium  RebufT. 
De  nomin.  qtiœst.  15,  n.  61  et  in  Prax.  benef.  Ut.  De  disp.  act.  Quin 
imo  isti  vicarii  dicuntur  salarium  sive  stipendium  habere. 

Ex  his  omnibus  concludebat  Capitulum,  re  undequaque  perspecta 
Honoratum  in  possessione  vicarise  curata3  manutenendum  non  esse. 

Pro  Honorato.  Ex  altéra  parte  observabatur  obvium  et  vulgatis- 
simum  esse  in  jure  légitime  possidenti  manutentionem  competere 
Inst.  in  §  Retinendœ  De  Interdictis,  Rota  in  Forolivien.  Jurium 
parochialium  16  Martii  1789  §  5  cor.  Paracciano  in  Asculana  Ma- 
nutentionis  17  Junii  cor  eod.  Cum  autem  Honoratus  légitime  possi- 
deat,  patere  eundem  beneficio  manutentiones  tutandum  esse.  Quod 
légitime  possideat  nulli  dubium  esse  potest,  cum  et  electus  fuerit  in 
comitiis  capitularibus  et  institutionem  acceperit  per  lifteras  paten- 
tais Archipresbyteri  primatialis  Ecclesise  delegati  a  Capitulo,  quibus 
ipse  deputabatur  in  vicarium  cum  omnibus  oneribus,  honoribus  et 
emolumentis  quse  ad  prasdictum  officium  spectarent.  Cum  itaque  Ho- 
noratus in  légitima  vicarias  possessione  reperiretur,  eidem  et  manu- 
tentionem esse  concedendam. 
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Hoc  vero  ex  eo  prsesertim  deducebatur,  quod  in  literis  patentalibus 
nullum  de  amovibilitate  reperiretur  verbum,  et  resolutio  capitularis 
qua  canonici  nitebantur,  minime  sustineretur  pro  ea  parte  qua  amo- 
vibilitatem  decernebat,  licet  de  consensu  Honorati,  cum  neque  capi- 
tulum  décréta  arcbiepiscopalia,  sanctione  apostolica  roborata  posset 
infringere,  neque  electi  consensus  vicariae  naturam  immutare. 

Iino  addebatur  Honoratum  acceptando  Vicariam,  reputasse  eam 
fuisse  perpetuam,  ipse  enim  queritur  canonicos  sibi  non  manifestasse 
resolutionem  qua  amovibilem  vicariam  reddere  voluerunt,  ac  ipsum 
œstimasse  se  deputari  vicarïum  inamovibilem  veluti  suos  prasdeces- 
sores.  Insuper,  posito  etiam  quod  vicarius  amovibilis  esset,  tamen 
absque  causa  ipsum  removere  injustissimum  esse  ceu  docet  Barbosa 
in  Conc.  Trid.  Sess.  7,  cap.  vu,  De  Refor.  ac  pluries  resolutum  fuit 
a.  s.  Congregatione  Concilii.  Quod  a  fortiori  observandum  esse  dice- 
batur  in  vicario  inamovibili  qui  amoveri  non  potest  nisi  causa  cognita 
et  servato  ordine  judiciario.  Hinc  cum  nulla  baberetur  causa  ad  ipsum 
removendum  a  Vicaria,  qui  per  duodecim  annorum  spatium  assidue 
et  cum  laude  paroclnalia  munia  obivit,  sua  sponte  fluere  concludeba- 
tur,  Honoratum  manutenendum  esse  in  sua  possessione,  eo  vel  magis 
quod  conveniens  minime  esset,  eum  qui  tanto  tempore  in  Ecclesia 
Christi  adlaboraverat  in  extremum  discrimen  adducere. 

Ea  qtlœ  advertebantur  circa  jus  dandi  instituïionem.,  Post 
baec  circa  jus  dandi  institutionem  disceptatum  fuit,  quae  ad  Arcbie- 
piscopum  spectare  dicebatur,  jus  enim  instituendi,  juxta  elementaria 
juris  principia  spectat  ad  prœlatum  seu  ordinarium  Abbas  c.  Cum 
Ecclesia  Vullerana  n.  8,  v.  Tertio  de  élection.  Fagnanus  c.  Eam  te 
n.  6.  De  aet.  et  gualit.  et  Cap.  Auditis  De  Prœscript.  n.  2  Barbosa 
De  Of.  et  pot.  Ep.  Part.  3  Alleg.  12  n.  175  et  176  titans  Rotam 
decis.  85  n.  1,  p.  2  récent  et  alias.  Idque  generaliter  patere  ex  canone 
Basilicœ  XVI  qiuest.  7  ubi  dicitur  omnes  Basiiicas,  secundum  prio- 
rum  canonum  sanctionem  sub  Episcopi  sive  Ordinarii  esse  potestate. 
Id  ipsum  clarius  haberi  ex  pluribus  aliis  canonibus,  qui  brevitatis 
gratia  omittuntur. 

Hinc  Episcopum  habere  intentionem  fundatam  in  jure,  tam  quoad 
collationem,  quam  quoad  institutionem  Barbosa  et  Abbas  cit.  loc. 
Atque  ideo  si  lis  exoriatur  inter  Episcopum  et  alium  prïelatum  super 
jure  instituendi  in  beneficio,  onus  probandi  pertinet  ad  praelatum. 

Quo  vero  ad  praesentem  attinet  quaestionem  omne  prorsus  dubium 
removeri  contendebatur  ex  quodam  decreto  Arcbiepiscopi  Franceschi 
in  quo  legitur  :  «  Jus  eligendi  et  praesentandi  vicarios  antedictos  ad 
«  Canonicos  et  Capitulum  eorumque  successores  in  perpetuum  om- 
«  nino  spectare  et  pertinere  debent;  a  nobis  tamen  et  successoribus 
«  nostris,  prsevio  diligenti  examine  per  'concursum  habendo  légitime 
«  approbandos  et  instituendos.  » 

Hisce  omnibus  accedere  observantiam  addebatur,  quaa  cum  sit  op- 
tima  rerum  interpres,  pacta  et  conventiones  dubias,  secundum  illam 
sunt  interpretanda  licet  contrarius  intellectus  esset  verior  decis.  144, 
n.  5.  6^7  part.  14,  récent.  Hinc  cum  ab  anno  1783  ad  annum  usque 
1866  institutio  vicariis  curatis  ab  Arcbiepiscopis  data  fuerit,  nulli 
dubium  esse  posse  praater  juris  sanctiones,  etiam  observantiam  jus 
instituendi  vicarios  Archiepiscopis  concedere. 


E  contra  tamen  advertebatur  in  jure  exploratissimuni  esse  etiam  ab 
aliis  personis  ecclesiasticis,  vel  Capitulis  vel  monasteriis,  .emoto 
Episcopo,  jus  dandi  institutionem  acquiri  posse  Fagnanus  —  Cap. 
Cum  Ecclesia  —  De  caus.  posses,  etprop.  n.  28  etseq.  ubi  loquens 
de  collativa  institutione  tradit  :  «  Ha?c  quarnvis  spectet  ad  Episcopum 
«  tantum  cap.  Cum  ex  injundo  fin.  De  hœr.  in  6,  canones  lamen  non 
«  resistunt  quoniinus  coinpetat  ex  consuetudine  Archidiacono,  quia 
«  imo  huic  consuetudine  assistunt.  »  Quapropter  cum  Capitulum  in 
casu,  jure  instituendi  pollere  certissinium  sit,  teste  etiam  Viviani  in 
tractatu  De  Jurepatronatus  lïb  l,  c.  i,  n.  199,  nullo  pacto  ab  hoc  jure 
exercendo  excludi  posse  concludebatur. 

Quitus  disputatis  proposita  fuerunt  enodanda  sequentia. 

DUDIA 

I.  Anconslet  de  bono  jure  sacerdolis  Honorait  S.  lia  lit  manute- 
nendîis,  sit  in  possessione  Vicariœ-  curatœ  in  casu. 

IL  An  et  cui  competat  jus  instituendi  in  casu. 

Resolutio.  Sacra  Congregatio  Concilii  die  24  augusti  1878  cen- 
suit  respondendum  : 

Ad  I.  Attentis  peculiarïbus  circumstantis  institutionem  Vicariœ 
yerpeiuœ  dandam  esse  Sacerdoii  S.prcevio  examine. 

Ad  II.  Affirmative  favore  Archiepiscopi. 

CIRCA   VICARIOS    PERPETUOS 

Fer  summaria  precum 
Die  15  februari  1879. 

Compendium  facti.  Ordinarius  Gr.  sub  die  16  Martii  1878  S.  C.  Con- 
gregationi  quae  sequuntur  exposuit  :  in  jure  canonico  Cap.  m  de  Offic. 
Vicarii  Cap.  i,  de  Cappellis  Monacli.  in  6.  Vicarius  perpétuas  ab 
habituait  redore  nominandns  Episcopo  proponendus  est,.,  semel  légi- 
time institutus  (  Vicarius)  immédiate  pendet  ab  Episcopo  et  ab  eo  ex 
justa  causa,  non  a  redore  removeri  potcrii.  » 

Quum  dispositio  hujusmodi  in  desuetudineni  iverit,  renovata  fuit 
per  s.  Pium  V,  Constit.  Quantum  animarum  cura,  ad  Ecclesias 
Sardiniœ  direcia  anno  1568.  Quœ  niaxinue  fuit  opportunitatis  ad  avi- 
ditatem  prasbendatorum  compescendam  ;  qui  dura  pinguibus  ditaren- 
tur  decimis,  haud  linquebant  necessarium  ad  yitse  sustentationem  pro 
eoruni  Vicariis  in  cura  animarum.  Verum  etiam  ista  Apostolica  dis- 
positio contra  habituales  paroeciarum  rectores,  et  pro  justitia?  tuitione 
exarata,  astu  et  fraudibus  elusa  fuit;  donec  Clemens  XIV,  ad  preces 
regum  Sardiniœ,  speciali  modo  deterniinavit,  quod  Vicarii,  in  paroe- 
ciarum possessione  immissi,  per  solam  Ordinarii  concessionem,  abs- 
que  Bulla  Apostolica,  e  cum  exercitio  evocari  nequibunt,  nisi  indicta 
causa  coram  locorum  Ordinariis,  quorum  erit  in  eam  inquirere,  atqv.e 
summarie,  ac  sine  forensi  strepitu  sententiam  proferre.  V.  Constit. 
Inter  multipliées  gravesque  curas  21  Septem.  1769. 

Ex  temporum  calamitate  accidit,  ut  civile  Gubernium  prœciperet. 
ne  Diœcesium  Auctoritates  ullam  conferrent  Vicariam  parœcialem 
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temporaneam  ultra  sex  menses  ;  quibus  elapsis,  electi  Vicarii  incar- 
dinari  deberent  in  parœeiis  velrenioveri. 

Omittendo,  ait  Episcopus,  quod  dispositio  hœc  fiscalis  omnino  sit, 
et  religioni  contraria,  efficit  etiam,  ut  ex  deficientia  prsesbyterorum, 
Ordinarius  taies  adigatur  Yicarios  constituere  perpetuos,  qui  prorsus 
ecclesiastico  carent  spiritu.  Qui  cum  possessionem  Vicariat  parochialis 
consequuti  fuerint,  nullam  amplius  profitentur  dependentiam  a  Rec- 
toribus  parœciarum  habitualibus,  despiciuntur  a  propriis  parœcianis, 
ipsique  Dioecesanœ  auctoritati  subesse  renunnt. 

Quapropter  ceu  réetores  habituales  rémovere  cuperent  Vicarios  a 
se  prœsentatos,  ita  et  Ordinarius,  constito,  privatis  mediis,  quod 
reapse  noxse,  quibus  Vicarii  gravantur,  existant,  idem  peragere  vel- 
let,  eos  deponendo  absque  summario  processu;  sed  via  prorsus  ceco- 
nomica  absque  ulla  praevia  juridica  sententia  Curise,  sed  per  decretum 
episcopale,  eosdem  de  jure  et  de  facto  privando  parœciali  administra- 
tione. 

Quibus  expositis,  petiit  a  Sede  Apostolica  : 

1.  Vicarius  parochialis,  ceu  in  casu,  perpetuus  habendusne  est  re- 
laie ad  Rectorem  babitualem,  seu  etiam  relate  ad  Episcopum? 

2.  Episcopus  possetne  eum  canonice  rémovere,  causis  sibi  solum 
satis  cognitis  ;  vel  adigeturne  processum  facere  oeconomicum,  ceu  ex- 
posci  videtur,  ad  instantiam  Rectoris  habitualis? 

3.  Quomodo  astimandus  est  processus  et  absque  strepitu  forensi 
nunc,  ex  quo  abolita  sit  Immunitas  ecclesiastica,  testes  necessarii 
compelli  nequeant  ad  opportune  deponendum  iti  foro  Ecclesiastico? 

Ordinarius  insuper  animadvertit,  Gubernium  civile  haucl  exposcere 
quod  Vicarii  in  canonicam  possessionem  immittantur,  ut  eisdem  sta.- 
tutam  solvat  mercedem  ;  quœ  pure  ac  simpliciter  in  manibus  Episco- 
porum  deponitur. 

Resolutio  Sacra  Cong.  Concilii  sub  die  15  februarii  1879,  re  per- 
pensa, censuit  respondere  : 

Ad  1.  Affirmative  etiam  quoad  Ep>iscopmm. 

Ad  2.  Négative  ad  primum  partem,  affirmative  ad  secundam. 

Ad  3.  Processum  summarium  intelHgendum  esse  protit  de  jure, 
idest  ad  formant  Constitutionis  démentis  XIV. 


INHIB1TIONIS 

Die  2b  januarii  et  13  februarii  1870. 

Compekdium  facti.  In  Capella  quœ  extructa  est  intra  septa  Hospi- 
tiorum  V.  a  remotissimis  usque  temporibus  Missa  celebrata  fuit,  cui 
extranei  quoque  adesse  consueverunt.  Ab  immemorabili  pariter  tem- 
pore  bac  in  Capella  diebus  dominicis  et  festivis  de  prœcepto  hora  oc- 
tava  sacrum  litatum  fuit;  cui  ruricolre  prœsertim  et  maie  firmse  va- 
letudinis  incûlœ,  pro  auditionis  sacri  satisfactione  conveniebant,  quibus 
propterea  bospitiorum  reserabantur  fores.  Imo  a  quo  tempore  très 
Missœ  in  dicta  Capella,  quarum  duse  hora  nempe  scptima  et  octava 
etiam  cum  exterorum  interventu,  diebus  festivis  de  prascepto  cele- 
brari  consueverant,  in  tenebris  delitescit. 

Anno  tamen  1870  Parochus,  intra  cujus  Parœciœ  limites  erat  Ca- 
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pella,  querelas  Episcopo  detulit,  ob  populi  deficientiam  qui  aa  paro- 
ckialem  Ecclesiam  non  accedebat  propter  Missae  celebrationem  in 
dicto  Oratorio,  quique  ab  explicatione  S.  Evangeliiarcebatur.Necessi- 
tatem  hujus  Missa3  inficiabatur,  pro  qua  Capellanus  binandi  usus  fuerat 
facultate,  quia  in  proxima  parœcia,  eodem  tempore,  sacrum  pro  ruri- 
colis  litatur  cum  brevi  expositione  S.  Evangelii.  Et  ideo  expetebat 
Parochus  ut  Episcopus  sacrum  in  dicto  sacello  peragendum  interdi- 
ceret  hora  octava  :  idque  obtinuit  per  decretum  Episcopi  Decem- 
bris  1870. 

Administratores  Hospitiorurn  propter  damnum,  quod  capiebant  in 
annuis  libellis  700  ex  seclium  locatione  (2),  Praesuleni  exorarunt,  ut 
editum  revocaret  decretum.  Renuit  Episcopus,  et  tantum  permisit,  ut 
clausis  januiset  pro  hospitio  addictis  sacrum,  dicta  hora  litari  possit. 
Metropolitanus,  apud  quem  administratores  recursum  habuerunt, 
decretum  Episcopale  confirmavit;  unde  ad  S.  Sedem  res  delata  fuit. 
Episcopus,  de  more  rogatus  de  sua  sententia,  retulit...  «  Certe  ni- 
«  mius  Missarum  numerus  in  Cappellis  diversis  grave  damnum,  cum 
«  animarum  detrimento,  ecclesiis  parochialibus  affert,  verum  est  et 
«  hoc  hodierna  die  negare  non  possumus.  » 

DISCEPTATIO   SYNOPTICA 

Jura.  Episcopi.  Cum  Episcopus  in  sua  Diœcesi  pater  omnium  et 
pastor  sit,  eique  prsecipua  competat  omnium  rerum  agendarum  auc- 
toritas,  quam  in  nosocomiis,  collegiis,  confraternitatibus  et  piis  locis 
moderandis  prassertim  exercet  juxta  Trid.  Sess.  VII,  cap.  xv, 
Sess.  XXII,  cap.  \m  et  Sess.  XXV,  cap.  vin,  ideoejus  decretum  sus- 
tinendum  esse  videtur.  Etenim  Episcopi  auctoritas  nedum  versatur  in 
tuenda  rerum  temporalium  administratione,  sed  potius  ut  ordo  et 
leges  observentur,  promoveatur  disciplina,  caritas,  et  pietas  erga 
pauperes  foveatur.  Atqui  juxta  Parochi  relationem,  talis  est  numerus 
ad  dictam  Missam  concurrentium,  ut  eo  tempore  Xenodochii  ordo 
subvertatur. 

Neque  omittendum,  secluso  Apostolico  indulto,  ad  satisfaciendum 
dominicali  praecepto,  Missam  audiendam  esse  sive  in  Ecclesia  sive  in 
publico  Oratorio.  Publicum  autem  Oratorium  non  est  nisi  quod  pu- 
hlicam  liabet  januam  et  quod  cuivis  e  populo  patet.  Devoti  Instit. 
Canon.  lïb.  II,  Ut.  Sect.  III,  §  32.  Oratorium  de  quo  agitur  nullam 
habet  portam  in  via;  quapropter  ut  ad  idem  accedere  quis  possit, 
Hospitium  ingredi  débet.  Ideo  ex  quo  Capella  ista  nequit  publica  dici, 
lata  prohibitio  confirmanda  videtur,  utpote  sacris  canonibus  consonu. 
Quin  obiici  queat  Capellas  in  Seminariis,  Xenodochiis,  Conservatoriis, 
et  publicis  carceribus  erectas,  uti  publicas  in  jure  reputari.  Naui 
eo  sensu  publicas  dicuntur,  quatenus  in  publica  domo  constructae, 
omnes  inibi  commorantes,  Missamque  audientes  cujusque  parœcia?, 
cujusque  sint  Diœcesis  valeant  praecepto  Ecclesiae  satisfacere  ;  non 
vero  eo  sensu,  ut  extranei  omnes  qui  libère  ecclesiam  petere  pos- 
sent  inibi  rei  divinas  interessentes,  onus  audiendi  sacrum  adimpleant. 

Ast  paulisper  concesso  quod  omnes  in  dictis  Capellis  Missam  au- 
dientes valeant  Ecclesiae  explere  prasceptum,  tamen  decretum  Epis- 
copi sustinendum  videtur.  Mandat  enim  Episcopis  Benedictus  XIV, 
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Constit.  Etsi  minime,  §  14,  ut  quoad  Eeclesias  parvas  ParochialL 
proximas  expressa  lege  caveant,  ne  quis  ante  sacrificium  faciat,  quani 
Parochus  Missam  celebraverit,  sermonem  habuerit,  ceterasque  sui 
muneris  partes  absolverit  (1).  Docet  laudatus  Pontifex  in  Istit.  44  et 
De  Synodo  Diœc.  lïb.  XII  cap.  vu  n.  7,  pendere  a  prudenti  arbitrio 
Episcopi,  pro  locorum  diversitate  concédera  celebrationem  Missae  in 
publicis  oratoriis  et  Capellis,  nullo  habito  ad  Missam  parochialem  res- 
pectu.  Quod  confirmât  auctoritate  S.  C.  Congregationis,  cui  anno 
1640  proposito  dubio  «  An  Parochus  prolubere  possit  ne  in  Capella 
«  ruri  per  laicum  œdificata  in  solo  publico  celebrari  possit  antequam 
«  Missam  celebretur  in  Ecclesia  parochiali  matrice  «  rescriptum  fuit  » 
«  supposita  facultate  légitima  celebrandi  in  dicta  Capella  de  rigore 
«  juris  non  posse  prohiberi,  sed  Episcopum  pro  prudentia curare  posse 
«  ut  in  diebus  festis  prius  celebretur  Missa  in  parochiali  ecclesia  », 
lit  in  lïb.  décret,  pag.  331.  Quod  dispositum  videtur  optimo  jure;  nam 
Trid.  Sess.  XXIV,  cap.  iv  ait  :  Moneatque  Episcopus  populum  dili- 
g  enter  teneri  unwnquemque  parochiœ  suœ  interesse,  ubi  commode  id 
fieri  potest  ad  audiendum  verbum  Dei.  »  At  cum  Dei  verbum  ex  ejus- 
dem  Trid.  Sess.  XXII,  cap.  vin,  a  parocliis  vel  per  se  vel  per  alium 
sit  annuntiandum  et  explicandum  inter  Missarum  celebrationem  Be~ 
ned.  XIV  de  Synod.  Diœc.  lib.  XI,  cap.  xn  n.  14.  patet  proinde 
quod  ad  Episcopum  pertinet  omnia  removere  obstacula,  quas  populum 
nimium  abstrahant  ab  Ecclesia  parochiali,  uti  bene  pondérât  Petra 
ad  Const.  Paschaîis  2,  Tom.  I,  pag.  390,  n.  69,  Monacelli  formul. 
tom.  II,  pag.  52  n.  12.  Ast  in  casu  populus,  petendo  Capellam  hos- 
pitiorum,  ut  divinis  intersit  mysteriis,  verbum  Dei  a  Parocho  minime 
audiebat. 

Jura  Hospitiorum.  Favore  istorum  perpendi  débet  quod  Capellae 
in  Xenodochiis  erectaB  habentur  uti  publicae;  Craisson.  Manuale  totius 
juris  Canon,  tom.  III,  pag.  69.  «  Publica  habenda  sunt  omnia  Ora- 
«  toria  benedicta  et  destinata  ad  usus  sacros,  si  habeant  januam  in 
«  via  publica...  item  oratoria  domorum  regularium,  et  aliarum  com- 
«  munitatum...  hospitalium,  carcerum  ».  Quod  adeo  verum  est,  ut 
teste  S.  C.  C.  dicta  Oratoria  nequaquam  comprehendantur  sub 
prohibitione  Tridentini  Missas  in  privatis  Oratoriis  celebrari  vetantis, 
ceu  videre  est  in  Viglevanen.  Oratorii  1847  et  in  Grossetana  diei 
16  Mail  1778,  Fagnan  in  5  décrétai,  n.  23.  Unde  juxta  Craisson.  loc. 
cit.  «  in  his  omnibus  licitum  est  omni  Sacerdoti  Missam  celebrare 
«  absque  licentia  Episcopi,  et  omnibus  fidelibus  Missam  audire  etiam 
«  in  diebus  solemnibus  anni  »  Cui  concinit  doctrina  in  Grossetan. 
g  altéra  «  in  publicis  Oratoriis,  in  locis  firmiter  Deo  dicatis,  in  Ca- 
«  pellis  hospitalium  Missse  audiendaa  onus  impleri  nemo  inficiatur,  ad 
«  tradita  per  Emum  Petra  Commentar.  ad  Constit.  8,  Honorii  3, 
«  n.  50  ». 

Prœterea  autumari  nequit  Capellam  de  qua  sermo  est  non  esse  pu- 
blicam,  eoquod  janua  in  via  publica  caret.  Nam  auctores  haud  lo- 
quuntur  de  hoc  requisito  pro  declarando  publico  Oratorio  in  Xenodo- 
chiis erecto,  neque  hoc  solum  est  requisitum,  quod  oratorium  priva- 
tum  a  publico  secernit.  Ast  quidquid  sit,  attendendum  est  quod  Capella 
in  Xenodochio  reperiturerecta,  etquodantiquissimaadsit  consuetudo, 
quse  nos  edocet,  nemine  reclamante,  populum  illuc  concurrisse  ad 
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sacrum  audiendum.  Cum  autera  certum  sit  Christifideles,  ex  univer- 
sali  Ecclesiaa  consuetudine,  ubilibet  sive  in  Ecclesia,  sive  in  publico 
Oratorio  posse  prascepto  audiendi  Missam  satisfacere,  quin  teneantur 
Parœciam  adiré  Bened.  XIV  deSynod.  Diœc.  lïb.  XI,  cap.  xivn.  16, 
Barbosa  De  Paroch.part.  I,  cap.  xi,  n.  18,  ideo  videretur  quod  Epis- 
copus  minime  posset  Missas  in  Oratoriis  publicis  prohibere,  eum  in 
finem,  ut  populum  compelleret  ad  interveniendum  Missao  parœciali. 
Id  enim  esset  indirecte  delere  consuetudinem  universalem,  quae  cum 
vigeat  in  toto  orbe,  jam  induit  naturam  juris  communis  Bened.  XIV 
de  Synod.  Diœc.  lïb.  XI,  cap.  xiv,  n.  10,  quod  nullimode  valet  ab 
Episcopo  abrogari. 

Nec  aliter  judicasse  videtur  S.  C.  C.  ex  pluribus  decisionibus  re- 
latis  in  Ariminen.  Jurïum  Parocft.  diei  18,  Ap.  1722.  Difficultas  pa- 
riter  haud  ingeritur  a  deficientia  populi,  ad  parochialem  ecclesiam 
non  accedentis,  ob  celebrationem  Missa?  in  Oratorio;  eoquod  populi 
deficientia  despecta  fuisse  videtur  pluries  a  S.  G.  Concilii,  et  prae- 
cipue-in  Theatina  19  Junii  1690,  Forolivien,  16  Januarii  1694,  Ful- 
ginaten.  Oratorii  7  Julii  1696.  Et  haec  quidem  in  jure  ;  in  facto 
autem  constare  videtur  aliquid  aliud.  quam  zelus  Dei  et  bonum  ani- 
marum  causam  fuisse,  quas  Parochum  suasit  ad  dictam  interdictionem 
provocandam. 

Quibus  prasnotatis  suppositum  fuit  dirimendum. 

DUBIUM 

An  decretum  Episcopi  6f.  sit  confirmandum  tel  infirmait  d ■MirCin 
casu? 

Resolutio.  Sacra Congr.  Concilii,  re  ponderata  sub  die  25  Januarii, 
rescripsit  :  reproponaticr  ;  sub  die  vero  15  Februarii  1879  respondere 
censuit  : 

Attentis  peculiaribus  circumstantiis,  affirmative  ad  primant  par- 
tent, négative  ad  secmidam. 


EX   S.  CONGREGATIONE   EPISCOPORUM  et  REGULARIUM 

SUPER  JURE  DEFERENDI  CRUCEM  ET  CELEBRANDI  FUNERA. 

Die28martii  1879. 
Coîipendium  facti.  Minores  observantes  e  provincia  C.  quum  in- 
dultum  ab  Apostolica  Sede  obtinuissent,  anno  1740  proprium  Conven- 
tum,  extra muros  ci vitatispositum,dereliquerunt.  Ineo  enim  regularis 
disciplina  difficile  servari  poterat,  prœter  alia  incommoda,  quibus  inibi 
subeundum  erat.  Quapropter  de  Ordinarii  consensu,  nonnullisque  ac- 
ceptis  pactis  et  conditionibus  sibi  impositis,  ad  Ecclesiam  S.  Rosalias 
intra  muros  sese  contulerunt,  quae  Ecclesia  posita  erat  intra  fines  pa- 
rcecias  S.  Eulalias.  Jus  patronatus  illius  Ecclesias  ad  Civitatis  munici- 
pium,  spiritualis  jurisdictio  autem  ad  Episcopum  pertinebat.  Nunc 
Revmum  Capitulum  Civitatis  illius,  capitulari  resolutione,  nuper 
emissa,  constituit  funera  peragere  atque  Missam  de  requiem  canere 
pro  suis  collegiis  et  beneficiatis,  absque  ulla  praemonitione,  in  eadem 
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S.  Rosalia?  Ecclesia.  Quapropter  cadavera  a  domibus  parentum  ad 
dictam  Ecclesiam  transfert,  missam  canit,  omniaque  perficit  qua?  a 
Rituali  praescribuntur  ;  quibus  peractis  ad  cœmeterium  cadavera  de- 
feruntur  commune,  ut  ibi  donentur  sepultura.  Hinc  Revmorum  Pa- 
trum  Minister  ad  S.  Sedem  aufugit,  expostulans  :  an  Capitulum  fanc- 
tiones  hujusmodi  rite  peragere  possit,  spretis  Regularium  juribus 
atque  privilegiis. 

DISCEPTATIO   SYNOPTICA 

Jura  capituli.  Favore  Capituli  ab  Ordinario  in  sua  informatione 
relatum  fuit,  quod  Revmis  Patribus  de  Observantia  quamplures  impo- 
sitae  fuerint  conditiones,  pro  translatione  ex  uno  ad  alium  Conventum, 
in  ejusdem  decreto  concessionis.  Quaestioncm  propositam  proprius 
tamen  respiciunt  quae  sub  numéro  quinto  et  sexto  ejusdem  decreti 
oontinentur.  «  Quinto  :  servetur  in  dicta  Ecclesia  S.  Rosaliae  consue- 
«  tudo,  quae  viget  in  aliis  Ecclesiis  Regularium  respectu  illustris  Ca- 
«  pituli  nostra3  Primatialis  Ecclesia?,  et  Beneficiatorum  ac  Paro- 
«  chorum  ejusdem  Primatialis  Ecclesia?,  et  Beneficiatorum  ac  Paro- 
«  chorum  ejusdem,  quod  nempe  dictum  illustre  capitulum,  una  cum 
«  Bénéficiais  et  Parochis  ejusdem  Primatialis  Ecclesia?  ingrediatur 
«  cum  cruce  erecta  eamdem  Ecclesiam  S.  Rosalia?  ad  officium  pera- 
«  gendum  pro  sepeliendis  cadaveribus,  usque  ad  tumulationem  inclu- 
«  sive,  et  quod  dicti  Paroclii  et  Beneficiati  ejusdem  Primatialis,  si  se- 
«  parati  a  Capitulo  funus  ducant,  ingrediantur  pariter  cum  cruce  erecta 
«  dictam  ecclesiam,  ad  effectum  canendi  in  ea  responsorium  cum  sua 
«  oratione  super  cadavera.  Sexto  :  non  interveniente  illustri  Capitulo 
«  nec Parochis  et  Beneûciatis  Ecclesia?  funeribus  cadaverum  tumulan- 
«  dorum  in  dicta  ecclesia  S.  Rosalia?  liceat  Parochis  et  Communitati 
«  beneficiatorum  S.  Eulalia?,  non  obstantibus  privilegiis  Regularium 
«  ingredi  dictam  Ecclesiam  cum  cruce  erecta  ad  canendum  in  ea  respon- 
«  sorium,  et  orationem  super  cadavera  tumulanda,  quando  agetur  de 
«  sepeliendo  in  dicta  Ecclesia  aliquoex  Beneficiatis  S.  Eulalia?  vel  Sa- 
«  cerdote  vel  ecclesiastico  in  sacris  constituto,  parochiano  S.  Eula- 
«  lias  ».  Qua?  pacta  et  conventiones  firmiter  approbarunt  Minores 
observantes;  icleoque  pro  translatione  assensum  obtinuerunt  Episcopi, 
Islunicipii  Patroni,  nec  non  pii  Sodalitii  Siculorum  in  dicta  Ecclesia 
S.  Rosaliae  erecti.  Neque  praetereundum  est  Religiosos  istos,  praeter 
alia  onera,  etiam  excepisse  caducitatis  clausulam  sibi  impositam  a  pio 
Siculorum  Sodalitio.  «  Quatenus  dicti  Patres  quocumque,  etiam  ino- 
«  pinato  casu,  habitare  cessaverint  novum  Conventum,  quem  aedifi- 
«  care  intendunt  apud  Ecclesiam  S.  Rosaliae,  dictam  Ecclesiam  reti- 
«  nere  nequibunt,  et  pium  Sodalitium,  ceu  antea,  hujus  Ecclesias 
«  custos  erit  ». 

Revmi  Canonici  tandem  animadvertunt,  resolutionem  capitularem 
fulciri  decreto  diei  28  Aprilis  1703  S.  C.  Ep.  et  R.  ;  Ecclesiam 
s.  Rosaliae  nunquam  fuisse  in  proprietate  Minorum  observantium, 
sed  ad  pium  Siculorum  Sodalitium  pertinuisse.  Et  ideo  Regium  Do- 
manium,  quum  sibi  addiceret  Ecclesias  Regularium  omnes,  ipsumque 
Conventum  apud  s.  Rosaliae  Ecclesiam  extructum,  Ecclesia?  tamen 
s.  Rosaliae  pepercit. 
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Factis  tandem  evincere  sategit  Capitulum  suam  ab  iniinemorabili  pos- 
sessionem,  has  peragendi  functiones  in  qualibet  Regularium  Ecclesia. 

Et  animadvertit,  Canonicos  Parochos,  quum  notanda  essent  nomina 
decessorum  in  Ecclesiis  Regularium  aut  alibi  sepeliendorum  maxima 
cura  usos  esse  formula  «  ingressus  sum,  erecta  cruce,  ob  immemoria- 
lein  possessionem  Parochorum  Primatialis  et  tumulavi  juxta  Ritualis 
Romani  praescriptum.  » 

Hisce  addendum  est,  quod  anno  1812,  quum  Carmelitani  et  Minores 
Observantes  oppositionem  facerent  tumulationiinrespectivis  Ecclesiis 
peragendae,  causam  dederint  decreto  Episcopi  illius  temporis.  Quo 
decreto,  vituperans  Ordinarius  Religiosorum  oppositionem,  ratam  ha- 
buitCapituli  operam,  jure  proprio  suffultam,  minasque  adjecit  Religio- 
sis,  ne  in  posterum  jura  antiquissirnae  possessionis  turbarent,  «  qui- 
tus a  tempore  im?nemoraHli,  hujus  Primatialis  Ecclesiœ  Parochi 
gaudent.  » 

Jura,  religiosorum.  Revmus  Pater  Procurator  vero  autumavit 
haud  licere  Parochis  aut  Canonicis  exequias  peragere  super  cadaveri- 
bus,  quae  sepeliri  debeant  in  Regularium  Ecclesiis,  nam  «  Sacra  Ri- 
tuum  Congregatio,  die  27  Novembris  1638,  censuit  hoc  o/ficmm  spe- 
ctare  etpertinere  ad  ipsos  Regulares,  non  autem  ad  Curatos  defuncio- 
rum.  et  ita  servari  mandavit.  »  Quse  décréta  ita  clara  sunt  ut  quaestio 
quoad  ea  exoriri  non  possit.  Et  re  quidem  vera  iidem  Capitulares 
anno  1659,  nescio  cui  prsetensas  immemorabili  consuetudini  innixi, 
conventum  s.  Mauri  fratrum  Minorum  violenter  ingressi  sunt,  ad 
officiandum  in  illa  ecclesia.  Re  ad  istam  s.  Congregationem  delata, 
resoluta  fuit  favore  Religiosorum;  reservato  tamen  Capitulo  jure  pro- 
bandi  praetensam  immemorabilem.  Quod  cum  numquam  fecerit,  nibil 
eidem  immemorabilis  consuetudo  prodest. 

Ast  adversarii,  ait  Procurator,  reponunt  :  hic  non  agi  de  juribus  et 
privilegiis  Ecclesiae  annexis,  quam  fratres  anno  1749  extra  muros 
dereliquerunt,  sed  de  juribus  et  privilegiis  quae  sibi  arrogant  in  Eccle- 
sia s.  Rosalise,  quo  eodem  anno  se  transtulerunt  ;  id  tantuni  negamus 
pactis  et  conditionibus  innixi  per  episcopale  translations  decretum 
impositis  et  a  fratribus  lseto  animo  acceptis.  Cum  in  hoc,  ex  mente 
adversariorum  nucleum  quasstionis  positum  esse  videretur,  duas  eno- 
dandas  sibi  proposuit  quœstiones  Revmus  Procurator,  quin  factis  et 
documentis  per  canonicos  adductis  responderet,  utpote  quas  alios  re- 
spiciant  religiosos  ordines. 

I.  Decretum  Qrdinarii  et  ejusdem  acceptio  ex  parte  fratrum,  pote- 
rant  ne  jura  et  privilégia  abolere,  qua?  annexa  erant  ecclesiae  extra 
muros  positœ,  ita  ut  dicendum  sit  ad  Ecclesiam  s.  Rosaliaa  minime 
transiisse? 

II.  Dato  et  non  concesso,  Capitulum  vi  dictidecreti  jus  acquisivisse 
ingrediendi  Ecclesiam  s.  Rosalie  cum  cruce  erecta  ad  funera  super 
cadaveribus  ibidem  sepeliendis  peragenda,  perduratne  etiam  in  pres- 
sens, aut  cessavit? 

Quoad  primam  quaestionem,  ait  Procurator,  notandum  est  :  jura  et 
privilégia  quae  a  Sede  Apostolica  conceduntur  Religiosis  Ordinibus, 
concessa  esse  personae  morali,  ex  membris  Religiosa?  Communitatis 
coalescenti.  Ita,  ut  quamdiu  moralis  illa  persona  existât,  jura  omnia 
et  privilégia  sibi  concessa  retineat,  secumque  trahat  quocumqne  ierit, 
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dummodo  a  légitima  auctorltate  non  sint  revocata.  Ex  quo  sequitur 
quod  Fratres  cum  dernigraverint  e  Conventu  extra  niuros  ad  conven- 
tum  s.  Rosalias,  secum  tulerint  exemptionem  et  privilégia,  quibus 
antea  gaudebant.  Quia  non  materiale  sedificium  antiqui  Conventus, 
sed  religiosorum  communitas  exempta  est,  quse,  quocumque  moretur, 
semper  eadem  est. 

Quo  posito,  decretum  Ordinarii  irritum  manet,  eo  quod  nonnulla 
pacta  nonnullseque  conditiones  in  eo  contentas  adversentur  Ordinis 
religiosi  privilegiis  ;  quse  RR.  Pontifices  aut  eorum  delegati  solum- 
modo  revocare  possunt.  Quse  conclusio  roboratur  per  decretum  s.  hu- 
jus  Congregationis  pro  translatione  emanatum;  in  quo  annuebatur 
Ordinarium  devenire  posse  adpetitam  translationem,  tamen  «  cum  eis- 
dem  konoribus,  privilegiis,  prœrogativis  et  exemptionibus  quibuscum- 
gue  antiquo  Conventui  et  Écclesw  annexis.  »  Atqui  antiquo  Conven- 
tuî  et  Ecclesias,  ex  sententia  s.  ejusdem  Congr.  contra  Capitulum 
emanata,  annexum  erat  privilegium  ne  Capitulum  in  ipsa  Ecclesia 
celebraret  funeralia.  Tandem  nihil  obstat  quod  Religiosi  promiserint 
observare  pacta  et  conditiones  quse  in  Ordinarii  decreto  continentur 
quia  Religiosi  privilegiis  proprise  religioni  concessis,  renunciare  ne- 
queunt  sine  consensu  Papas.  Nihilque  officiunt  verba  in  decreto 
s.  Congr.  contenta,  cum  pactis  et  conventionibus  conventis,  quia  intel- 
ligenda  sunt  de  pactis  et  conditionibus  Fratrum  privilegiis  minime 
oppositis  ;  secus  s.  Congregatio  in  contradictionem  incidisset,  statim 
subjungendo  et  cum  eisdem privilegiis,  prœrogativis  et  exemptionibus 
quibuscumque. 

Quoad  secundam  qusestionem,  ait  Procurator  :  dato  et  non  concesso 
Capitulum,  vi  dicti  decreti,  jus  acquisivisse  ingrediendi  ecclesiam 
s.  Rosalias  cum  cruce  erecta,  ad  officium  peragendum  pro  cadaveribus 
ibi  sepeliendis,  Missam  de  requiem  prsesente  cadavere  canere  non  po- 
test.  De  Missa  enim  non  agitur  in  dicto  decreto,  sed  tantum  de  officio 
pro  sepeliendis  cadaveribus.  At  Rituale  Romanum  in  tumulatione  ca- 
daverum  Missam  de  requiem  non  prsescribit.  Ideo  Capituli  exigentia 
est  abusiva;  qui  autem  jure  suo  abutitur,  illud  amittit  ;  privilegium 
enim  meretur  amittere,  qui  permissa  sibi  abutitur  pcteslate;  Ferra- 
ris  V.  Privilegium  art.  'à  n.  13. 

Neque  omittendum  est  amisisse  Capitulum  jus  istud  per  non  tisum; 
constat  enim  quod  jure  hujusmodi  Capitulum  nunquam  est  usum  ab 
anno  1749  ad  annum  1812.  Et  ex  factis  adductis  unum  tantum  respicit 
ecclesiam  s.  Rosalias  ;  ast  per  unicum  factum  immemorabilis  non 
constituitur. 

Tandem,  ait  procurator,  si  Capitulum  neque  per  abusum,  neque  per 
non  usum  haud  amisit  prastensum  jus,  amisit  illud  per  cessationem 
causse,  ob  quam  concessum  fuerat  ex  capite  cum  cessante  n.  60  de  ap- 
pellatione:  cum  cessante  causa,  cesset  effectus,  et  cessante  fine  legis, 
cessât  ipsa  lex.  Qua  vero  de  causa  ex  Episcopali  decreto  concessum 
fuit  Capitulo  ingredi  dictam  Ecclesiam  ?  nulla  alia  quam,  ut  funera 
peragerent  super  cadaveribus  ibidem  sepeliendis,  sive  titulo  electionis 
sepulturas,  sive  sepulchri  majorum.  Ast  neminem  latet  ab  anno  1829 
prohibitum  fuisse  per  legem  civilem  in  Ecclesiis  quibuscumque  defun- 
ctorum  cadavera  sepeliri;  ideoque  causa  finali  non  extante,  jus  quate- 
nus  extitit,  amplius  non  perdurât. 
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Neque  aliquid  valere  dicenduni  est,  quod  Patres  Ecclesiam  accep- 
tante, caducitatem  ejusdem  adstipulaverint.  Namjuxta  hune  conven- 
tionis  articulum,  ut  pium  Siculorum  Sodalitium  antiqua  privilégia 
acquirat,  necesse  essetFratres  ampliusConventum  habitare  non  posse. 
neque  in  Ecclesia  sacra  facere.  Verumtamen  Fratres  nunquam  Eccle- 
siam, aut  conventuni  dereliquerunt;  et  Sodalitium  pium,  vere  laude 
dignum,  jus  suum  defendendo  adversus  regium  Domanium,  obtentn 
causa,  nulla  Religiosos  molestia  afficit,  nec  pactiones,  stipulatione  fir- 
matas,  scindere  pertentavit. 

Hisce,  aliisqueprsemissisin  prœsentem  quœstionem,  sequens  propo- 
situm  fuit  enodandum. 

DUB1UM 

An  constet  de  jure  favore  Capituli  C.  ingrecliendi  cum  cruce  erecta 
et  peragendi  exequias  in  Ecclesia  s.  Rosaliœ  in  casu. 

Resolutio.  Sacra  Congregatio  E.  et  R.  re  perpensa,  sub  di_- 
28  Martîi  1879  respondere  censuit  Affirmative.  Sub  die  5  Septembre 
reproposita  fuit  quasstio  hœe  sub  dubitandi  formula  «  An  et  qïiomoch. 
recedendum  esset  a  decisis  sul  die  28  Martii  1879  in  casu.  Ast  S.  C. 
Ep.  et  Reg.  respondit  :  «  In  decisis.  » 


S.  CONGREGATIO  RITUUM 

LITTERJE  IN  FORMA  BREVIS,  QUIBUS  CONCEDITUR  UT  IN  UNIVERSA  EC- 
CLESIA. FESTUM  ET  OFFICIUM  IMMACULAT^  CONCEPTI0NIS  CELEBRE- 
TUR   SUB   R1TU   DUPLICI   PRIMEE   CLASSIS. 

DECRETUM 

URBI     ET     ORBI. 

Quod  catholica  Ecclesia  divinis  Scripturarum  eloquiis,  et  aposto- 
lica  traditione  edocta,  perpetuo  ac  unanimi  Episcoporum  et  fidelium 
consensu  in  votis  habuerat,  ut  Deiparse  Virginia  in  sua  Conceptione 
adversus  teterrimum  humani  generis  hostem  Victoria  de  ûde  credenda 
a  Pétri  Sede  declararetur,  hoc  prœstitit  Summus  PontifexPius  IX  sa. 
me.  sexto  Idus  Decembris  anni  millesimi  octingentesimi  quinquage- 
simi  quarti.  Siquidem,  ingenti  adstante  cœtu  Sancta?  Ronianae  Eccle- 
sise  Patrum  Cardir.alium,  et  sacrorum  Antistitum  ex  dissitis  etiam 
regionibus,  universoque  plaudente  orbe,  solemniter  definivit  :  doctri- 
nam,  quae  tenet  Beatissimam  Virginem  Mariam  in  primo  instanti 
suae  Conceptionis  fuisse,  singulari  Dei  privilegio,  ab  omni  originalis 
culpœ  labe  prasservatam  immunem,  esse  a  Deo  revelatam,  ac  proinde 
ab  omnibus  fidelibus  firmiter  constanterque  credendam.  A  qua  auspi- 
catissima  die  fidelium  pietas  ac  devotio  erga  Sanctissimam  Dei  Ma- 
trem,  potissimum  sub  hoc  singulari  titulo  excrevit,  et  latius  propagata 
est;  plures  erecta?  Ecclesia?;  pia  instituta  Sodalitia;  bonarum  artium, 
atque  scientiarum  Académies  nuncupatas.  Quibus  religionis  incrementis 
plures  permoti  sacrorum  Antistites  humillimas  Sanctissimo  Domino 
Nostro  Leoni  Pap^e  XIII  exhibuere  preces  ut  hoc  récurrente  quinto 
supra  vigesimum  anno  ab  ejus  dogmatis  definitione,  cujus  solemniori 
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undique  pompa  memoria  recolitur,  ad  augendum  magis  magisque  cul- 
tum  erga  Deipararn  semper  Virginem,  festum  ac  Officium  Immaculati 
illius  Conceptus  pro  universo  Orbe  ad  ritum  duplicis  primée  classis 
elevare  dignaretur.  Quapropter  Sanctissimus  Dominus  Noster  pro  sua 
erga  eamdem  Virginem  Irumaculatam  veneratione  acpietatis  affectu, 
spem  fovens  futurum  ut,  Ipsa  apud  Christum  suum  et  Dominum  Nos- 
truru  interveniente,  pax  detur  Ecclesiae,  Civili  Societati  ordo  et  concor- 
dia  redeant,  fidèles  virtutum  increnienta  suscipiant,  devii  in  viam 
salutis  revertantur,  his  precibus  indulgendum  esse  censuit.  Ideirco 
mandavit  ut  per  Decretum  sacrorum  Rituum  Congregationis  hujus- 
modi  festum  ac  Officium  Immaculatae  Conceptionis  in  posterum  sub 
ritu  duplici  primas  classis  una  cum  Missa  Vigiliae,  jam  nonnullis  Diœ- 
cesibus  concessa,  in  universa  Ecclesia  celebretur  :  servatis  Rubricis, 
aliisque  de  moreservandis.  Voluit  autem  Sanctitas  Sua  ut  super  bis 
expediantur  Litterse  Apostolicee  in  forma  Brevis.  Contrariis  non  ob- 
stantibus  quibuscumque.  Die  30  Novembris  1879. 

T      4-  g 

D.  Card.  BARTOLIN1US  S.  R.  C.  Prsefectus. 

Placidus  Ralli  S.  R.  C.  Secretarius. 

ORDINIS  MINORUM  S.  FRANCISCI  CONVENTUAL1UM 

DUBIA 
CIRCA  MISSAM   TRANSFERENDAM  IN   EXEQUIIS    DEFUNCTORUM 

Hodiernus  Superior  conventus  sancti  Antonii  Patavini  Ordinis  Mi- 
norum  sancti  Franeisci  Conventualium  Bruxellis  exposuit,  quodplures 
fidèles,  prœsertim  pauperes,  non  habentes  unde  solvere  valeant,  juxta 
suum  statum  societatis,  stipendium  nimis  onerosum  Missaa  exequialis 
in  ecclesia  parochiali,  in  ea  celebrare  faciunt  tantum  funeralia  sine 
Missa;  postea  vero,  ne  defuncti  anima  privetur  augustissimi  Missee 
sacrificii  solatio,  Missam  de  Requie  celebrare  faciunt  in  ecclesia  aliéna, 
praîsertim  apud  Regulares. 

Cum  vero  praafata  Missa  de  Requie  in  aliéna  ecclesia  post  aliquot 
dies  a  sepultura  defuncti  cantata,  locum  tenere  videtur  exequialis, 
cujus  celebrandas  jus  soli  Parocbo  competit,  quamvis  rêvera  non  sit 
nisi  Missa  de  tertia,  septima  vel  trigesima  die  a  depositione,  vel  vo- 
tiva  dubitatur,  an  ejusmodi  Missam  celebrari  liceat  in  aliéna  ecclesia. 
Hinc  insequentia  dubia  enodanda  sacrée  Rituum  Congregationi  humil- 
lime  subjecit,  nimirum  : 

Dubium  I.  An  liceat  in  aliéna  Ecclesia,  et  apud  Regulares,  cantare 
Missam  de  Requie,  quam  fidèles  celebrari  petunt  pro  parentibus  vel 
amicis  defunctis  postquam  funeralia  in  Ecclesia  parochiali  persoluta 
fuerint,  etiamsi  Missa  exequialis  in  Ecclesia  Parochiali  non  celebretur  ? 

Dobium  II.  An  in  casu,  ad  prasfatam  Missam  convocari  vel  invitari 
possint  parentes  et  amici  per  litteras,  sicuti  mos  est  faciendi  in  exe- 
quiis  ? 

Dubium  III.  An  liceat  in  aliéna  Ecclesia  pro  defuncto  cantare  Missam 
de  festo,  vel  de  feria,  etiamsi  Missa  exequialis  pro  eodem  non  cele- 
bretur in  Ecclesia  parochiali  ? 

Sacra  Rituum  Congregatio  audito  voto  in  scriptis  alterius  ex  Apos- 
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tolicarum  Cœremoniarum  Magistris,  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii  propositis  Dubiis  sic  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative,  servatis  tamen  Rubricarum  regulis. 

Ad  IL  Nibil  obstare. 

Ad  III.  Licere. 

Atque  ita  rescripsit  die  19  Maii  1879. 

D.  Card.  BARTOLINIUS  S.  R.  C.  Praîfectus. 
Loco  f  Sigilli. 

Placidus  Ralli  S.  R.  C.  Secretarius. 


RENSEIGNEMENTS 
I.  Rectification. 

Dans  l'article  consacré  aux  parrains  dans  V administration  du  sacre- 
ment de  confirmation  (1),  on  s'est  placé  au  seul  point  de  vue  de  l'in- 
terprétation doctrinale  de  la  rubrique  du  Pontifical  ;  mais  une  inter- 
prétation authentique,  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  des  collections 
vulgarisées,  avait  été  donnée  le  23  juillet  1S23,  par  la  S.  Congréga- 
tion du  Concile. 

C'est  pourquoi  si  le  dernier  alinéa,  qui  commence  par  ces  mots  «  Si 
l'on  compare...  »  renferme  certaines  conclusions  trop  sévères,  celles- 
ci  doivent  être  modifiées  dans  le  sens  de  l'instruction  récente  de  la 
Nonciature,  qui  se  fonde  elle-même  sur  la  déclaration  du  23  juil- 
let 1823.  Le  Saint-Siège  en  réalité  n'exige  qu'un  seul  parrain  in  casu 
necessitatis.  Ainsi  donc,  en  discutant  minutieusement  le  droit,  nous 
avions  oublié  un  fait  capital;  en  nous  attachant  aux  interprètes,  d'ail- 
leurs très  autorisés  dans  l'Eglise,  nous  avions  perdu  de  vue  la  seule 
interprétation  décisive. 

Disons  donc  très-explicitement  que  la  S.  Congrégation  du  Concile  et 
ensuite  celle  de  l'Inquisition,  acceptent  ou  plutôt  ne  repoussent  pas 
entièrement  l'interprétation  la  plus  bénigne  de  la  rubrique  «  Nullus 
pr&esentet  nisi  unum,  aut  duos...  nisi  aliter  nécessitas  suadeat  arbi- 
îrio  JEpiscopi  »;  elles  tolèrent  qu'un  seul  parrain  serve  pour  tous  les 
garçons  et  une  seule  marraine  pour  toutes  les  filles. 

«  La  Sacrée  Congrégation  de  l'Inquisition,  dit  Monseigneur  le 
«  Nonce  apostolique,  ayant  examiné  avec  le  plus  grand  soin  la  cou- 
«  tume  qui  existe  dans  plusieurs  diocèses  de  ne  pas  exiger  des  par- 
«  rains  dans  l'administration  du  sacrement  de  confirmation,  m'a 
«  chargé  de  rappeler  à  NN.  SS.  les  archevêques,  qui  devront  en  in- 
«  former  leurs  suffragants,  l'obligation,  selon  les  prescriptions  ecclé- 
«  siastiques,  d'exiger  des  parrains  clans  l'administration  du  sacrement 
«  de  confirmation.  » 

«  Cependant  le  doute  ayant  été  proposé  si  un  seul  parrain,  selon 
«  l'usage  de  plusieurs  diocèses,  pouvait  servir  pour  tous  les  garçons, 
«  et  une  seule  marraine  pour  toutes  les  filles,  la  S.  Congrégation  du 
«  Concile,  in  Insulana,  die  23  jul.  1823,  a  répondu  :  »  Non  esse  pro- 
«  bandum,  sed  tolerandum  in  casu  necessitatis  ab  Episcopo  judicand» 
«  ad  formam  Pontificalis  Romani.  » 

Ainsi  donc,  1°  Il  y  a  obligation  d'exiger  des  parrains  dans  l'admi- 
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nistration  du  sacrement  de  Confirmation.  En  présence  de  la  rectifica- 
tion faite  par  ordre  de  la  Congrégation  du  Saint-Office,  la  coutume, 
généralement  introduite  en  France,  ne  peut  plus  être  considérée 
comme  légitime  :  une  des  conditions  substantielles  de  toute  coutume, 
ou  le  consensus  legislatoris.  fait  évidemment  défaut. 

2°  On  doit  s'efforcer  de  suivre  ponctuellement  la  rubrique  du  Pon- 
tifical: «  Nullus  prsesentet,  nisi  unum,  aut  duos,  non  plures  ».  Cette 
rubrique  constitue  la  loi  en  vigueur,  qui  doit  être  observée,  sauf  le 
cas  d'impossibilité. 

3°  Quand  il  y  a  impossibilité  de  trouver  des  parrains  et  des  mar- 
raines en  nombre  suffisant,  le  même  parrain  pourra  servir  pour  plu- 
sieurs, selon  qu'il  sera  nécessaire. 

4°  Enfin,  s'il  est  impossible  de  trouver  plusieurs  parrains  et  plu- 
sieurs marraines,  alors  un  seul  parrain  assistera  tous  les  garçons  et 
une  seule  marraine  toutes  les  filles.  Telle  est  spécialement  l'inter- 
prétation très-bénigne  tolérée  par  le  Saint-Siège  pour  faciliter  l'ob- 
servation de  la  rubrique  du  Pontifical.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
que  la  circulaire  de  Son  Excellence  Mgr  le  Nonce  apostolique  n'en- 
seigne pas  qu'on  peut  «  en  général  »  se  borner  à  un  seul  parrain  et  à 
une  seule  marraine.  Nos  citations  précédentes  de  Catalani,  ainsi  que 
les  raisons  alléguées,  montrent  assez  que  ce  casus  necessitatis  ne  sau- 
rait s'entendre  de  toute  difficulté  que  pourrait  rencontrer  un  curé,  à 
trouver  des  personnes  de  bonne  volonté;  il  suppose  évidemment  une 
impossibilité  morale  de  trouver  des  personnnes  aptes  ou  de  déter- 
miner celles-ci  à  accepter  cet  office. 

Pour  compléter  ici  tout  ce  qui  concerne  les  parrains  dans  le  sacre- 
ment de  Confirmation,  nous  croyons  utile  de  reproduire  un  fragment 
de  l'Instruction  de  la  Propagande,  en  date  du  4  mai  1774  : 

«  Quamquam  de  necessitate  hujus  sacramenti  non  sit,  ut  in  eo  re- 
«  cipiendo  patrinus  vel  matrina  adhibeatur,  id  tamen  laudabilis  Eccle- 
«  sias  consuetudo  suadet  sacrique  canones  prsescribunt. 

«  Àb  hoc  vero  munere  excludantur  tum  minores  annis  14,  tum  qui 
«  sacramentum  Confirmationis  nondum  receperunt.  Verum  quia 
«  contingere  potest,  ut  in  locis  missionum  nullus  adsit,  qui  antea  con- 
«  firmatus  fuerit,  permittitur  in  hoc  casu,  ut  aliqui  sine  patrino  con- 
«  firmentur,  qui  postea  patrini  cœterorum  esse  poterunt.  » 

«  Ad  patrinos  hujusmodi  quod  attinet,  lise  insuper  regulse  erunt 
«  observandse  :  1°  Ut  non  plures,  sed  unus  tantum,  sive  vir  sive  mu- 
«  lier,  in  patrinum  adhibeatur.  2°  Ut  nec  fœminis  mares,  nec  maribus 
«  fœminas  patrini  officium  prasstent,  sed  suo  quisque  sexui  patrinus 
«  adhibeatur.  3°  Ut,  nisi  nécessitas  cogat,  idem  non  sit,  sed  diversus 
«  Confirmationis  patrinus  a  patrino  baptismi.  4°  Ut  a  patrini  munere 
«  arceantur  excommunicati,  interdicti,  publici  peccatores  aut  qui  pras- 
«  ceptum  paschale  omiserunt.  » 

II.  Bénédiction  du  Saint-Sacrement  avec  le  Ciboire. 

La  S.  Congrégation  des  Rites  a  rendu  plusieurs  décrets  assez  peu 
connus  en  France  touchant  ces  bénédictions.  Ainsi  : 

1°  Elle  ne  permet  ni  d'exposer  le  saint  Ciboire  sur  un  trône,  ni  de 
le  tirer  du  tabernacle  pour  bénir  le  peuple. 
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Cette  exposition  est  réputée  solennelle,  et  exclusivement  réservée  à 
l'Ostensoir.  Le  23  mai  1835,  un  religieux  capucin  adressait ,  entre 
autres,  cette  question  à  la  S.  Congrégation  : 

An  consuetudo  in  expositionibus  minus  solemnibus  in  throno  col- 
locandi  sacram  Pyxidem,  et  deinde  eum  ea  benedicendi  populum  pos- 
sit  licite  observari,  non  obstantibus  Ecclesise  prohibitionibus  toties 
renovatis  ? 

La  S.  Congrégation  répondit  :  non  esse  lociwi. 
Le  P.  Aloyse  a  Carpo,  résumant  sur  ce  point  les  réponses  de  la 
S.  Congrégation,  dit  :  «  In  expositione  privata(quae  nempe  fit  aperto 
tabernaculi  ostiolo,  patente  velata  pyxide)  plane  esse  vetitum  e  taber- 
naculo  sacram  Pyxidem  educere,  atque  cum  illa  populo  benedicere 
(S.  R.  C.  31  martii  1642  m  Savonen).  Numquam  tamen  permittendum 
est  ut  sacra  Pyxis  collocetur  in  throno  »  (1) 

Néanmoins,  d'après  Gardellini,  on  pouvait  tolérer  l'usage  de  bénir 
le  peuple  avec  le  Ciboile,  dans  les  lieux  où  cet  usage  ne  saurait  être 
aboli  «  sine  populi  offensione  et  pietatis  detrimento  (2)  ;  »  mais  il  est 
nécessaire  que  ces  bénédictions  ne  soient  point  trop  fréquentes,  et 
surtout  n'aient  pas  lieu  plusieurs  fois  par  jour.  En  effet,  dans  le  dé- 
cret du  31  mars  1642,  cité  plus  haut,  il  s'agissait  d'une  pratique  assez 
singulière  des  dominicains  de  Savone,  qui  ouvraient  la  porte  du  taber- 
nacle plusieurs  fois  par  jour,  c'est-à-dire,  aussi  souvent  que  quelques 
fidèles  se  présentaient  pour  adorer  le  Saint-Sacrement. 

Ainsi  donc,  d'après  les  règles  tracées  par  la  S.  Congrégation  et 
prises  à  la  rigueur,  une  bénédiction  du  saint  Ciboire  reviendrait  uni- 
quement à  ouvrir  la  porte  du  tabernacle,  sans  extraire  la  Pyxide ,  ni 
faire  sur  le  peuple  le  signe  de  la  Croix  avec  la  sainte  Eucharistie. 
Néanmoins,  on  tolère  l'usage  reçu  en  France,  mais  sous  la  réserve 
qu'il  n'y  aura  aucune  exposition  sur  un  trône.  La  S.  Congrégation, 
directement  interrogée  sur  ce  point  {InMutinem,  ad  v,  3,22  sept.  1837), 
répond  :  Dilata  ;  mais  le  23  février  1839,  elle  indique  le  rite  des  bé- 
nédictions avec  le  Ciboire. 

Néanmoins,  toutes  ces  réserves  sont  rappelées  plus  explicitement 
dans  une  réponse  plus  récente  du  16  mars  1876,  qui  résume  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  : 

Dub.  I.  Estne  toleranda  praxis  extrahendi  e  tabernaculo  sacram  Pyxi- 
dem, eamque  velatam  sub  umbella  collocandi  populo  benedicêndi  gratia? 
Dub.  II.  In  Ecclesiis  in  quibus  de  Ordinarii  licentia  SSmum  Sacra- 
mentum  asservatur,  et  in  quibus  populo  benedictio  cum  sacra  Pyxide 
impertitur  festis  diebus,  potestne  in  iisdem  populo  benedici  cum 
SSmo  Sacramento  in  Ostensorio  posito  in  festis  saltem  principaliori- 
bus,  quin  ab  Ordinario  requiratur  facultas? 
S.  R.  C.  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Detur  Instructio  édita  a  S.  M.  Benedicti  Pp.  XIV,  hoc  est  . 
Eucharistie  tabernaculum  soluni  apeiïatur,  et  sacra  Pyxis  clausa 
suoque  velamine  obtecta  populi  oculis  objiciatur...  Verum  penitus 
interdicitur  sacram  Pyxidem...  extra  tabernaculum  efferri  ac  velatam 
sub  umbella  collocari,  cum  nullum  hujus  ritus  vestigium  apud  scrip- 

('!)  Compend.  biblioth.  liturg.  P.  III,  n.  208. 
(2)  Gomment,  ad  Clem.  Inst.  §  36,  n.  41. 
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tores,  nullaque  Sedis  Apostoliese  consuetudo  deprehendatur  quam  se- 
qui  omnino  debeamus. 

Ad  II.  Detur  resolutio  In  Ariminem.  diei  11  septembris  1847, 
nempe  quaesitum  fuit  :  Num  servanda  sit  imniemorialis  consuetudo 
dimittendi  populum  fidelem  cum  benedictione  SSmi  in  sacra  Pyxido 
occlusi,  ac  in  festis  cum  Ostensorio?  et  responsum  fuit  :  Ad  nientem  ; 
et  mens  est  ut  quoties  nihil  inconveniens  deprehendat  Rmus  Ordina- 
rius,  permittat  continuationem  ejusdem  consuetudinis  (In  Olinden) 

Il  résulterait  donc  de  toutes  ces  déclarations  :  1°  que  le  mode  ordi- 
naire et  régulier  d'exposer  le  saint  Ciboire  pour  bénir  le  peuple,  con- 
siste à  ouvrir  simplement  le  tabernacle;  2°  que  l'usage  en  vertu 
duquel  on  extrait  du  tabernacle  le  eaint  Ciboire  et  l'on  donne  la  bé- 
nédiction «per  signum  crucis  cum  sacra  Pyxide  »,  n'est  point  con- 
damnable, et  peut  être  maintenu;  enfin  3°  qu'on  ne  devrait  extraira 
la  Pyxide  du  tabernacle  que  pour  donner  cette  bénédiction.  Néan- 
moins ce  qui  est  directement  prohibé,  c'est  une  exposition  solennelle, 
analogue  à  celle  qui  est  réservée  au  Saint-Sacrement  exposé  immé- 
diatement aux  regards  dans  l'Ostensoir. 

2°  Au  moment  où  Ton  bénit  le  peuple,  il  est  nécessaire  de  couvrir  le 
Ciboire  avec  l'extrémité  du  voile  humerai.  Voici  encore  sur  ce  point 
la  réponse  précise  de  la  S.  Congrégation 

Ad  dubium  :  An  sacerdos,  quando  benedicit  populo  sacra  Pyxide, 
debeat  illam  totam  cooperire  extremitatibus  veli  oblongi  humeralis. 
quemadmodum  jubet  rituale  Romanum  in  delatione  Viatici,  non  ta- 
men  post  viaticum,  sedalia  in  occasione? 

S.  Congregatio  respondit  :  Deberi  in  benedicendo  populo  cum  sacra 
Pyxide  illam  totam  cooperire  extremitate  veli  oblongi  humeralis.  Die 
23  febr.  1839. 

3°  La  S.  Congrégation  a  aussi  plusieurs  fois  déclaré  que,  dans  la 
bénédiction  avec  le  saint  Ciboire,  il  était  mieux  d'omettre  les  encense- 
ments. Ainsi,  dans  une  réponse  du  11  septembre  1847,  in  Ariminem. , 
elle  dit  :  «  Omissio  in  censationis  conformior  est  Ecclesise  praxi  in 
benedictione  cum  sacra  Pyxide  ;  requiritur  tamen  omnino  quum  im- 
pertitur  benedictio  cum  Ostensorio  ».  La  même  règle  est  inculquée 
dans  d'autres  déclarations  postérieures.  On  voit  néanmoins  qu'il  ne 
s'agit  point  d'une  règle  absolue,  de  telle  sorte  que  l'usage  contraire 
soit  absolument  condamné  ;  c'est  pourquoi,  le  rite  universellement 
reçu  en  France  peut  être  d'autant  plus  légitimement  conservé,  que  sa 
suppression  ne  pourrait  avoir  lieu  «  sine  populi  offensione  et  pietatis 
detrimento  »,  pour  employer  les  expressions  de  Gardellini. 

Non-seulement  il  est  d'usage  parmi  nous  d'encenser  le  saint  Ciboire 
dans  les  bénédictions,  mais  encore  on  multiplie  ces  encensements; 
ainsi,  après  la  bénédiction,  le  célébrant  descend  encore  au  pied  de 
l'autel,  pour  encenser  une  dernière  fois  le  Saint-Sacrement,  placé 
sur  le  corporal.  Il  est  vrai  que  cette  pratique  déplait  singulièrement  à 
quelques  liturgistes  français,  qui  ne  peuvent  tolérer  cette  routine  ; 
mais  ils  ne  doivent  néanmoins  pas  confondre  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point,  avec  une  réprobation  formelle  de  cette  coutume,  d'autant  plus 
que  des  liturgistes  graves  ne  partagent  pas  leur  répulsion  :  «  Data 
benedictione,  dit  Bouvry,  Sacramentum  reponitur  super  corporale, 
et  juxta  laudabilem  diœcesis  nostraepraxim,  incensatur,  ante  quam  in 
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tabernaculum  recondatur  (1).  »  Ante  benedictionem  ,  dit  de  Herdt, 
SS.  Sacramentum  ter  est  incensandum  ;  an  autem  iterum  post  bene- 
dictionem repetenda  sit  incensatio?  silent  rubricas  et  auctores  ;  nihil 
tamen  obstare,  saltem  si  ea  sitecclesiae  consuetudo  (2).  » 

PEINES  ENCOURUES  POUR  REITERATION  ILLÉGITIME  DE  LA.  SAINTE  MESSE 
LE    MÊME    JOUR    (3). 

IL  Premier  délit  :  Binage  illégitime. 

Parochus  S.  Josephi  délie  Caselle  contra  duplex  ecclesiae  praeceptum 
deliquit,  non  solum  enim  missam  iteravit,  sed  medio  tempore  sese 
cibo  reficere  non  dubitavit.  Agendum  est  primo  de  missse  iteratione. 
—  Et  norunt  omnes,  qui  rerum  ecclesiasticarum  vel  parum  periti 
sunt,  a  primis  Ecclesias  sasculis  illud  in  more  positum  fuisse,  ut  sa- 
cerdotes  plura  uno  die  missaa  sacrificia  perlitarent,  quemadmoduni  et 
ex  Christiani  Lupi,  Martinii,  Card.  Bona  aliorumque  auctoritate  probat 
Xaverius  de  Zelada,  decessor  meus  in  voto  ad  causam  Derthusen. 
quod  exstat  in  Thesauro  resolutionum  die  20  August.  1768.  Istiusmodi 
vero  mos,  cum  in  corruptelam  abiisset,  quia  turpi  lucro  aucupando 
permultis  occasionem  dabat;  huie  incommodo  aliquod  remedium  af- 
ferre  studuerunt  multae  synodi,  inter  quasmentione  digna  est  Angli- 
cana  qnse  inter  canones  editos  sub  Edgaro  rege  anno  967  et  relatos  in 
tom.  XI,  Concil.  edit.  Labbseo.  Venetas  p.  918  et  seqq.  can.  37  docet  : 
«  Ut  nullus  sacerdos  missam  sœpius  in  uno  die  celebret,  quam  ter  ad 
summum.  » 

Subinde  Pontifices  pro  ea.  qua  premuntur  ecclesiarum  omnium  sol- 
licitudine,  legem  in  jus  commune,  quo  utimur,  inclusam  statuerunt, 
ut  unam  quilibet  sacerdos  in  die  missam  excepta  nativitatis  Domini 
die  celebraret.  Et  quamvis  tam  in  decreto  Gratiani,  quam  in  libro  dé- 
crétai. Gregorii  IX,  plures  hac  de  re  canones  referantur,  nempe  cap. 
«  sufficit  »  deconsecrat.  Dist.  1  et  cap.  «  Te  referente  »  12  de  celebr. 
miss.,  attamen  optimorum  doctorum  vestigiis  insistens  Bened.  XIV 
in  litteris  ad  Ostiensem  Episcopnm  datis  «  Declarasti  nobis  »  die 
16  Martii  1746  auctor  est  hujusmodi  disciplinam  ex  cap.  «  Consu- 
luisti  »  3  de  celebr.  miss,  repetendam  esse.  Cum  enim  Wigorniensis 
Episcopus  Innocentium  III  interrogasset  «  utrum  presbyter  duas 
missas  in  eadem  die  valeat  celebrare?  »  respondit  :  «  Excepta  die 
Nativitatis  Dominicas,  nisi  causa  necessitatis  suadeat,  sufficit  sacerdoti 
semel  in  die  unam  missam  solummodo  celebrare  ». 

Licet  vero  verbum  illud  «  sufficit  »  canonistarum  moralistarumque 
non  parum  torserit  ingénia,  siquidem  consilium  prae  se  ferre  videa- 
tur,  nihilominus  hoc  in  casu  praaceptum  importare  extra  dubitationem 
suadet  tum  consuetudo  ubique  omnino  rccepta,  tum  gravissima  Bene- 
dicti  XIV,  auctoritas  loc.  citât.  §  Igitur. 

Jamvero  per  se  vident  Eminentissimi  Patres  nullam  certam  sanc- 
tionem  prsefiniri  in  eos,  quos  contra  eamdem  legem  peccasse  consta- 
tent. Adest  quidem  canon  X  Concil.  Braccarensis  III  celebrati  anno 
572,  sede  Romana  vacante  (collect.  concil.,  citât,  éd.  pag.  581),  quem 

(1)  App.  II,  de  ril.  serv.  in  exposit.  n.  41. 

(2)  Pars  II,  n.  67,  41. 

(3)  Voie  num.  Janvier  dernier,  p.  31-32. 
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Archiepiscopus  superius  refert,  itenique  Gonzalen  ad  cap.  v.  Et  parte 
de  celebr.  missa.  Sed  patribus  Braccarensibus  hac  uti  severitate  pla- 
cuit  ad  prœcavendos  errores  ac  praesertim  Priscillianam  haeresini, 
quia  corrupti  quidam  sacerdotes  «  in  missa  mortuorum  etiam  post  ac- 
ceptum  merum  ausi  erant  consecrare.  »  Secundo  hujusniodi  concilium 
provinciale  tantum  fuit  adeoque  in  universam  ecclesiam  nequit  vim 
suam  prorsus  exercere.  Perpendum  est  etiam,  quod  canon  «  sufficit  » 
de  consecr.  dist.  1,  statuit  in  fine  :  «  Qui  vero  pro  pecuniis  aut  adula- 
tionibus  sœcularium  uno  die  praesumunt  plures  facere  missas,  non 
sestimo  damnationem  evadere  ».  Àt  vero  prasterquam  vox  illa  «  dam- 
natio  »  generica  est  nullamque  pasnœ  speciem  praesignat,  notandum 
est,  hoc  decretum  potius  ad  avaritiam  coercendam  quam  ad  omni- 
modam  missarum  iterationem  prohibendam  conditum  fuisse,  ut  ex 
auctoritate  Bened.  XIV  docetur  in  citato  voto,  adeoque  regulam  inde 
sumi  non  posse,  unde  statuatur,  quaenam  potissimum  juxta  Ecclesiae 
disciplinam  pœna  missam  binantibus  sancita  fuerit. 

Quse  vero  sit  hujus  S.  Congregationis  disciplina  super  qualitate 
pcenae  binantibus  irrogandae,  colligere  non  datur,  quoniam  in  tribus 
exemplis  quae  in  tabulario  S.  Congregat.  super  hac  re  reperta  sunt, 
quaestio  in  eo  tantum  vertitur,  num  sacerdos,  qui  missam  ileravit,  in 
irregularitatem  inciderit.  Cum  tamen  aliqua  fortasse  régula  ex  ipsis 
desumi  queat,  hinc  easdem  referimus.  In  Senen.  diei  lônovemb.  1680 
(relata  lib.  XXXVI  decretorum  p.  514),  res  est  de  quodam  parocho 
qui  accusatus  fuerat  de  pluribus  missis  eodem  die  celebratis  avaritiae 
causa.  Cum  itaque  convictus  atque  confessus  fuisset,  condemnatus  fuit 
a  vicario  generali  pœna  carceris  ad  biennium  et  suspensus  a  celebra- 
tione  inissae.  Postea  domus  privata  loco  carceris  praestituta  fuit  et  de- 
nique  hujusmodi  carcer  in  exilium  commutatus.  Cum  tamen  parœciae 
reditus  ad  scut.  30  ascenderent,  adeoque  parochi  atque  ceconomi  su- 
brogandse  alimonias  impares,  omnino  forent,  parochus,  qui  resipis- 
centiae  signa  jam  dederat  a  S.  Congreg.  deprecatus  est,  ut  ab  irregu- 
laritate  absolveretur.  Propositis  itaque  dubiis  : 

I.  An  Orator  prasfata  ex  causa,  in  irregularitatem  inciderit? 

II.  An  cum  eo  sit  dispensandum  ?  S.  Congregatio  censuit,  cum  Ora- 
tore  esse  dispensandum  intra  tempus  ab  Archiepiscopo  benevisum.  At 
vero  pag.  540,  ejusdem  libri  Decretorum  36  refertur  ad  eamdem  cau- 
sam  alia  responsio,  ut  sequitur  :  Si  sanctissimo  Domino  N.  placuerit, 
posse  per  litteras  in  forma  Brevis  Archiepiscopo  committi,  ut  tune 
demum,  quando  eidem  in  Domino  videbitur  expedire,  imposita  eidem 
salutari  pœnitentia  pro  suo  arbitrio  et  conscientia  super  irregularitate 
prsefata  gratis  dispenset.  —  Altéra  est  Placentina,  Irregularitatis, 
relata  lib.  LVIII  Decretorum  pag.  197  a  tergo.  Quidam  alius  sacerdos 
duabus  vicibus  missam  lucri  gratia  geminaverat.  Insuper,  quo  tempore 
pendebat  inquisitio,  e  vinculis  evaserat  et  Cremonam  se  receperat. 
Hic  ementito  nomine  sacrum  celebraverat,  donec  ab  Episcopo  cremo- 
nensi  prohibitus,  multatus  et  e  dicecesi  fuerit  ejectus.  Post  haec  abso- 
lutionem  a  contracta  irrégularité  a  S.  Congreg.  exoraverat.  Propo- 
sitis dubiis  : 

I.  An  Orator  incurrerit  in  irregularitatem?  et quatenus affirmative. 

II.  An  sit  absolvendus  in  casu?Die  9  Junii  S.  Congreg.  censuit 
«  exspectandu.ru  esse  exituni  causas  et  injungendum  Episcopo  Placen- 
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tino,  quatenus  procédât  ad  illius  terminationem.  »Itaque  causa  discep- 
tata  generalis  Placentiae  vicarius  sua  sententia  ad  carceris  pœnam  per 
biennium  damnavit  et  in  irregularitateni  incidisse  edixit,  tum.  quod 
missam  iteraverat,  tum  quod  arma  prohibita  gesserat,  turpemque 
cum  femina  consuetudinem  habuerat.  Iterum  igitur  proposita  causa 
die  11  januarii  1710  libr.  Decretorum  60  pag.  4,  S.  Congreg.  res- 
cripsit  : 

«  Ad  primum  affirmative  in  casn,  de  quo  agitur.  Ad  secundum, 
supplicandum  post  expletam  pœnam  ». 

ïertia  est  Toletana  Irregularitatis  diei  25  Januar.  et  15  februarii 
1772.  Missaa  sacrificium  duabus  vicibus  iteraverat  alius  sacerdos;  bine 
curia  arebiepiscopalis  inquisitionem  contra  illuni  instituerat  et  car- 
ceribus  mancipaverat.  (Non  constat  œque  ac  in  allata  Placentina,  an 
beneficium  aliquod  obtineret).  Affirmabat  reus  missam  se  repetivisse, 
quia  defuerat  alius  sacerdos,  quem  ut  missam  celebraret,  antea  roga- 
verat.  Fatebatur  insuper  et  absolutionem  se  sumpsisse  et  cibum  inter 
utramque  missam  dégustasse,  Post  aliquod  tempus  dispensationem  ab 
irregularitate  Apostolicam  Sedem  efflagitabat.  Referebantur  auctores, 
qui  irregularitatem  a  sacerdote  missam  itérante  contrahi  autumant, 
ceu  Thésaurus  de  pœnis  s.  v.  Missa  <§  5  ;  itemque  alii,  qui  idipsum  ne- 
gabant,  prout  est  de  Amœno  de  del.  et  pœn.  tom.  3  tit.  8,  §  3, 
num.  31  seqq.  Dubiis  itaque  propositis  : 

IL  An  sit  locus  dispensationi? 

S.  Congreg.  rescribebat  :  ad  primum  et  secundum  :  esse  locum  dis- 
pensationi arbitrio  Archiepiscopi  ad  cautelam. 

Nunc  ad  doctorum  placita  transeamus.  Porro,  qui  de  hac  re  agunt 
auctores  opinantur  hujusmodi  reorum  pœnam  judicis  arbitrio  relictam 
esse.  Hos  citât  Pignateil.  t.  4,  cons.  1  n.  3;  quibus  omissis  Pignatelli 
ipsius  verbareferimus,  qui  rem  enucleatius  perpendit  :  In  celebrantem 
pluries  in  die  absque  légitima  causa  nullibi  in  jure  aliqua  constituta 
est  pœna,  adeoque  pœnam  hujus  delicti,  esse  arbitrariam —  Et  ideo 
non  est  ad  hanc  vel  illam  speciem  determinata  et  proinde  sufficit,  quod 

in  una  specie  sit  proportionata  delicto Quoniam  autem  hoc  facinus 

a  populo  existimari  solet  gravissimum  idque  ut  plurimum  avaritiae 
causa  a  pauperibus  et  imperitis  sacerdotibus  perpetratur,  ideo  non  dé- 
lient judices  levé  illudjudicare,  sed  debent  inferre  pœnam  accommo- 
datam  delicto,  consideratis  prius  diligenter  facti  notorietate,  populi 
scandalo  ac  personne  delinquentis  moribus,  causa  sive  motivo  quo  motus 
fuit  ad  delinquendum,  prascipue  si  pro  pecuniis,  ut  ait  textus  in  D. 
can.  «  Sufficit  »  de  consecrat.  D.  1  ;  si  semel  aut  pluries  hoc  delictum 
commiserit,  si  non  jejunus,  quod  sœpe  accidit,  quia  malitiose  hoc  de- 
lictum committentes  sumunt  absolutionem  ne  se  prodant  ac  proinde 
gravius  erit  puniendus,  quia  committit  duplex  delictum  :  alterum 
contra  prseceptuni  non  celebrandi  nisi  semel  in  die,  et  alterum  non  ce- 
lebrandi  nisi  prsernisso  jejunio  naturali,  quod  est  gravius,  quia  stric- 
tius  obligat,  ut  ex  eo  constat  quod  doetores,  excepto  quando  agitur  de 
complendo  sacrificio,  quod  per  inchoantem  compleri  non  potuit,  in  ra- 
rissimis  casibus,  aut  in  nullo  conceditur  posse  celebrari  a  nonjejuno, 
aliisque  circumtantiis  quas  augere  vel  minuere  possunt  qualitatem  de- 
licti. Quare  hujusmodi  delinquentem  aliquando  punitum  fuisse  pœna 
pecuniaria  locis  piis  applicanda  et  suspensione  a  celebratione  missarum 
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ego  testis  sum;  interdura  vero  exilio  cum  pœnitentiis  salutaribus; 
quandoque  carcere;  saape  omnibus  praedictis  simul  juxta  personae  tac- 
tique qualitatem  et  scandalutn.  Non  raro  etiam  pœna  graviori, 
nempe  triremium,  si  personarum  qualitas,  dclicti  multiplicatio  acper- 
severantia,  populique  offensio  ac  exemplum  paenœ  ut  alii  sacerdotes 
abstineant,  id  requireret.  Pœna  tamen  carceris  frequentior  est  in  casu 
quo  seruel  tantum  deliquerit,  prout  semel  tantum  prassuniitur  sacer- 
dotem  in  hoc  crimen  incidisse.  Atque  bine,  si  quis  semel  ac  iterum  in 
eadem  die  celebraret,  putans  bona  fide  ex  aliqua  justa  causa  id  sibi  li- 
cere  etsi  rêvera  id  non  liceret,  nisi  tamen  constaret  quod  malitiose  se 
gesserit,  poterit  dimitti  cum  aliqua  pœnitentia  salutari,  quia,  cum 
processerit  ex  bona  fide,  non  babet  locum  pœna  (leg.  Si  servum 
§  Prsetor,  ff.  de  acquir.  baared.)  Idemque  sentit  Pasqualigo,  de  Sa- 
crif.  nov.  leg.  tom.  1,  qu.  394. 

III.  Second  délit  :  Violation  du  jeûne  eucharistique. 

Ad  jejunii  legem  quod  attinet,  ex  S.  Gregorii  Nazianzeni,  S.  Au- 
gustini,  Tertulliani,  S.  Basilii,  aliorumque  Patrum  auctoritate  de- 
monstrat  Cardinalis  Bona  (rer.  liturgie,  lib.  I  :  cap.  xxxi),  a  primis 
Apostolorum  temporibus  legem  viguisse,  ut  fidèles  jejuni  ad  mensam 
euebaristicam  accumberent,  licet  nec  semper,  nec  ubique  lex  isthœc 
viguerit,  quod  accidit  nominatim  in  Africa  et  Hispania,  ubi  plures  sy- 
nodi  hujusmodi  legem  ad  observantiam  revocarunt,  ut  apud  Gard. 
Bona  1.  citât.  §  2,  légère  est.  —  Concilium  Toletanum  YII  a  Gratiano 
relatum  caus.  7  qu.  1  cap.  xvi,  diserte  statuit  ut  et  nullus  post  cibuni 
potumque  quemlibet  vel  minimum  sumptum  missas  facere....  prsesu- 
mat...  Si  quis  hase  temerarie  praesurnpserit,  excommunicationis  pœ- 
nam  sustinebit  ».  Eademque  probibitio  absque  tamen  excommunica- 
tionis declaratione  reperitur  in  cap.  v,  «  Et  parte  »  de  celebr.  miss, 
nec  non  capite  «  Liquido  »  de  consecr.  Dist.  2  et  cap.  et  Sacra- 
menta».  Decons.  Dist.  1. 

Benedictus  XIV  in  opère  :  De  sacrificio  missa?  lib.  III,  c.  12  §  2,  in 
fine,  animadvertit  eum  qui  pastus  vel  potus  ad  communionem  accedit, 
excommunicationi  obnoxium  esse  ex  censura  citati  capitis,  ipsumque 
excommuni  fidelium  sensu  graviter  peccare.  Ex  quo  forsan  sequeretur 
officii  privatio,  excommunicatus  enim  ex  veteri  Ecclesise  praxi  sacris 
privabatur  officiis.  ut  notât  Devoti  inst.  can.  I,  4,  tit.,  17  §  9.  Quia 
tamen  tum  Concil.  Trident.  S.  25,  c.  m,  de  réf.,  tum  auctor  idem 
loco  citato  g  14,  statuit  canonicam  et  competentemmonitionem  excom- 
municationi esse  prasmittendam,  dubitari  posset  num  paroebus  in  casu 
excommunicationem  incurrerit,  utpote  non  monitus.  At  in  bac  hypo- 
tbesi  statuendum  esset  nunquam  contrahi  excommunicationem  ab  eo, 
qui  unica  tantum  vice  missa  celebrationem  iteravit,  quod  profecto  ab- 
sonum  a  memorati  capitis  doctrina  videtur.  —  Fagnanus  vero  ad  cap. 
Si  constiterit  de  accus,  lib.  v,  décret,  n.  16,  beneficii  privatione  plec- 
tendum  esse  statuit  presbyterum,  qui  non  jejunus  celebravit:  at  per- 
pendum  est  in  eo  capite  Pontificem  Alexandrum  III  loqui  de  eo,  cui 
ecclesia  seu  beneficium  non  perpetuo  concessum,  sed  ad  tempus  fuerit 
commendatum,  statuens  contra  de  perpetuo  beneficiato  in  secunda  ca- 
pitis parte,  nebeneficio  privetur  nisi  ob  crimen,  propter  quod  jure  de- 
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beat  spoliari.  Cui  sanctioni  congruit  générale  principium,  ne  scilicet 
beneficii  privatio  habeat  locuni,  nisi  in  casibus  a  jure  expressis,  ut 
communiter  traditur  et  nominatim  apud  S.  Rotam  in  Cracovien.  Pras- 
positurse  Febr.  1667  coram  Priolo  relata  a  Lotterio  pag.  377.  Hinc 
patet,  quo  sensu  sit  accipienda  nuper  allata  doctrina  Fagnani. 

Quibus  omnibus  probe  consideratis  ac  iis  prsesertirn,  qua?  ex  Pigna- 
telli  desumpta  superius  exscripsimus,  optimum  fortasse  videretur  in- 
térim rescribere  exspectandum  fore  inpectse  contra  parochum  inquisi- 
tionis  exitum,  prout  factum  esse  legimus  in  cit.  Placentina,  nisi  aliter 
Eminentissimi  Patres  providere  censuerint. 

Scribatur  eidem  Eminentissimo  Archiepiscopo,  qui  procédât  ad  ul- 
teriora. 

4°  Instruction  Clémentine  pour  les  prières  des  quarante  heures. 

Cette  célèbre  Instruction,  dont  on  nous  demande  la  publication, 
consiste  en  un  Décret  rendu,  avec  l'approbation  du  pape  Clément  XI, 
par  le  cardinal-vicaire  Gaspar  di  Carpegna,  le  20  janvier  1705.  Ce 
Décret  a  été  fréquemment  renouvelé,  principalement  le  1er  septembre 
1736,  par  ordre  du  pape  Clément  XII. 

Cette  Instruction,  en  langue  italienne,  indique  en  vingt-sept  para- 
graphes distincts  tout  ce  qui  concerne  l'exposition,  l'adoration,  etc., 
du  Saint-Sacrement  pour  l'Oraison  continue  des  quarante  heures. 
Selon  Cavalieri,  qui  a  donné  une  ample  explication  de  ce  document, 
les  règles  prescrites  dans  l'Instruction  Clémentine  seraient  obliga- 
toires pour  toute  l'Eglise;  mais  il  est  certain  d'une  part  qu'elles  ne 
concernaient  primitivement  que  les  églises  de  Rome,  et  de  l'autre  que 
jamais  elles  n'ont  été  étendues  à  l'Eglise  universelle  ;  bien  plus,  la 
S.  Congrégation  des  Rites,  dans  sa  réponse  du  12  juillet  1849,'  a  dé- 
claré «  prasdictam  Instructionem  extra  Urbem  non  obligare,  lau- 
dandos  tamen  qui  se  illi  conformare  student,  nisi  aliud  ab  Ordinariis 
locorum  statuatur  ». 

Cette  Instruction  se  trouve  dans  la  collection  de  Gardellini,  avec 
un  ample  et  précieux  commentaire  de  ce  savant  liturgiste.  Elle  se 
trouve  également  au  Bullaire,  tom.  VIII,  pag.  258-251.  C'est  pour- 
quoi nous  renvoyons  notre  correspondant  à  ces  sources,  spécialement 
à  la  collection  de  Gardellini,  dans  laquelle  il  trouvera  toutes  les  expli- 
cations désirables  touchant  les  règles  à  suivre  dans  l'exposition  des 
quarante  heures.  Nous  ne  pouvons  donner  ici,  du  moins  dans  le  pré- 
sent numéro,  une  traduction  de  ce  document,  à  cause  de  l'étendue  de 
celui-ci  :  il  embrasse  huit  colonnes  du  Bullaire,  et  d'ailleurs  a  besoin 
d'être  accompagné  de  notre  explication.  C'est  pourquoi,  tenant  compte 
du  vœu  très  sérieux  et  très  louable  qui  nous  est  exprimé,  nous  don- 
nerons successivement,  selon  que  l'ordre  des  matières  le  permettra, 
une  traduction  de  la  célèbre  Instruction  dite  «  Clémentine  »,  avec  le 
résumé  des  commentaires  de  Cavalieri  et  de  Gardelliui. 


IMPRIMATUR, 
Die  12  februar.  1880. 

7  Maria-Albert.,  Episc.  S.  Deodati 


Le  Propriétaire-Gérant,  P.  lethielleux. 
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SYLLABUS 

§    III.     INDIFFÉRENTISME    LATITUDIN ARISME 

I. 

Nous  avons  exposé  précédemment  les  diverses  formes 
du  panthéisme,  du  naturalisme  et  du  rationalisme,  sans 
nous  préoccuper  autrement  de  réfuter  ces  erreurs  que  par 
leur  réduction  à  l'absurde.  Une  simple  analyse,  si  elle 
est  précise  et  nerveuse,  nous  semble  parfois  une  réfu- 
tation plus  puissante  que  de  longs  raisonnements:  quand 
l'erreur  s'attaque  aux  vérités  primordiales,  il  suffît  de  la 
dégager  de  toutes  ses  enveloppes  ténébreuses  et  de  la  mon- 
trer à  nu;  la  perspicuité  éclatante  des  vérités  fondamen- 
tales se  suffit  à  elle-même.  Si  la  rectitude  native  de  la  rai- 
son et  le  simple  bon  sens  ne  pouvaient  dessiller  les  yeux, 
toute  la  dialectique  du  monde  serait  impuissante  à  faire 
saisir  l'absurdité  colossale  du  panthéisme  et  du  rationa- 
lisme. Il  suffit  donc  de  dégager  les  doctrines,  de  les  ré- 
soudre en  leurs  formes  les  plus  simples,  les  plus  élémen- 
taires, les  plus  accessibles  à  toutes  les  intelligences,  pour 
faire  tomber  toutes  les  calomnies  et  toutes  les  préventions 
contre  le  Syllabus.  C'est  pourquoi  nous  restons  invaria- 
blement attaché  à  notre  méthode. 

Aux  absurdités  que  nous  avons  analysées  jusqu'ici, 
succèdent  d'autres  absurdités  plus  ou  moins  perfides,  dont 
nous  allons  essayer  de  dévoiler  le  véritable  caractère.  Il 
s'agit  ici  de  doctrines  pratiques,  qui  sont  la  conséquence 
logique  du  rationalisme  et  des  dogmes  fondamentaux  du 
maçonnisme  contemporain.  Les  monstrueuses  hérésies, 
dictées  uniquement  par  la  haine  implacable  que  les  sec- 
taires ont  vouée  à  l'Eglise,  revêtent  une  forme  hypocrite 
pour  surprendre  la  bonne  foi  des  simples;  sous  les  dehors 
de  la  tolérence  plus  ou  moins  universelle,  elles  renversent 
de  fond  ea  comble  la  foi  catholique  et  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ. 
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Les  quatre  propositions  (XV-XVI1I)  que  nous  allons 
étudier,  sont  classées  sous  la  rubrique  «Indifferentismus, 
Latitudinarismus  ».  Et  d'abord,  quel  est  le  sens  précis  de 
ces  termes,  et  ces  expressions  résument-elles  exactement 
les  doctrines  auxquelles  elles  servent  de  titre? 

Ces  termes  ne  sont  pas  rigoureusement  équivalents,  bien 
qu'ils  puissent  parfois  être  pris  indifféremment  l'un  pour 
l'autre.  U indifférentisme  est  la  doctrine  de  ceux  qui  se 
proclament  «  indifférents  »  entre  divers  termes  d'élection; 
il  suppose  donc  que  ces  divers  objets  ne  sont  pas  plus  aptes 
l'un  que  l'autre  à  déterminer  notre  assentiment  et  à  fixer 
notre  choix:  l'un  de  ces  termes  proposés  à  notre  adhésion, 
ne  présente  rien  qui  ne  soit  identiquement  ou  équivalem- 
ment  dans  tous  les  autres. 

L'indifférentisme,  dans  sa  signification  usuelle,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  choses  religieuses  :  réputer  toutes  les  reli- 
gions également  vraies  ou  également  fausses;  estimer  que 
l'homme  ne  peut  raisonnablement  et  utilement  s'attacher 
à  l'une  plutôt  qu'à  l'autre,  tel  est  le  propre  caractère  de 
g  l'indifférentisme  »  .  C'est  pourquoi  on  a  pu  le  définir,  par 
opposition  au  latitudinarisme,  «  une  doctrine  qui  répute 
toutes  les  religions  également  fausses  » . 

En  effet,  si  toutes  les  religions  sont  indifférentes  à  l'or- 
dre du  salut,  elles  sont  toutes  fausses  :  ne  se  présentent- 
eiles  pas  toutes  comme  la  voie  vraie  ou  exclusive  d'ar- 
river à  la  fin  surnaturelle,  comme  le  lien  unique  de  l'homme 
à  Dieu?  D'autre  part,  si  chacune  des  religions  se  présente 
devant  la  raison  humaine  comme  objet  de  libre  élection, 
c'est  qu'aucune  n'est  imposée  par  Dieucomme  nécessaire, 
ou  n'est  révélée;  elles  consistent  donc  toutes  en  des  men- 
songes et  des  fictions,  puisqu'elles  se  présentent  faus- 
sement comme  révélées  et  imposées  par  Dieu.  Ainsi,  par 
le  seul  fait  qu'une  religion  est  réputée  indifférente  au  salut, 
elle  doit  être  réputée  fausse. 

Le  Latitudinarisme  est,  d'après  le  terme  lui-même,  la 
doctrine  de  ceux  qui  admettent  une  certaine  «  latitude  » 
dans  le  choix  des  doctrines  religieuses.  On  le  définit  quel- 
quefois, par  opposition  à  l'indifférentisme,  «une doctrine 
qui  répute  toutes  les  religions  également  bonnes  » .  Il  est 
évident  que  toutes  les  formes  religieuses  auxquelles  on 
étend  cette  latitude  morale  d'élection,  sont  présentées 
comme  également  vraies  ;  si  en  effet  l'une  présentait  des  ca- 
ractères objectifs  de  vérité  qui  ne  sont  point  dans  les  autres, 
la  balance  ne  serait  plus  égale  ou  l'équilibre  serait  détruit  : 
toute  «latitude»  morale  d'élection  disparaîtrait.  Mais,  d'a- 
près ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  si  elles  sont  réputées  toutes 
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également  vraies,  elles  doivent  être  aussi  par  là-même  ré- 
putées toutes  également  fausses.  C'est  pourquoi  le  latitu- 
dinarisme  ne  diffère  pas  en  réalité  de  l'indifférentisme:  la 
seule  différence  vient  du  point  de  départ  et  de  l'extension 
logique.  L'indifférentisme  se  place  au  point  de  vue  objec- 
tif, et  suppose  à  priori  que  toutes  les  religions  sont  de  purs 
systèmes  rationnels,  également  plausibles  en  vue  de  leur  fin, 
ou  également  aptes  à  assouvir  la  crédulité  populaire,  et  à 
calmer  les  instincts  superstitieux.  Voilà  pourquoi  le  ma- 
çonnisme  contemporain  fonde  des  chaires  «  de  religions  »; 
les  religions  en  effet  sont  pour  lui  de  purs  systèmes  philo- 
sophiques, pris  au  sérieux  par  le  vulgaire  et"  traduits  dans 
l'ordre  pratique. 

Le  latitudinarisme,  au  contraire,  se  place  au  point  de  vue 
o  subjectif  »et  veut  sauvegarder  la  liberté  humaine  ou  la 
soustraire  «  à  l'unité  de  l'Eglise  et  de  la  religion  chré- 
tienne »  :  cette  seconde  erreur  doit  donc  être  rapportée  à 
la  précédente,  comme  une  conséquence  à  son  principe 
propre:  si  toutes  les  religions  sont  indifférentes,  l'homme 
est  parfaitement  libre  de  choisir  celle  qui  lui  conviendra, 
et  ce  choix  a  logiquement  pour  latitude  l'ensemble  des 
religions  que  l'esprit  peut  connaître  ou  découvrir. 

II 

Comme  précédemmment,  nous  négligeons  le  côté  histo- 
rique de  ces  erreurs.  Du  reste,  tous  nos  lecteurs  ont  entre 
les  mains  les  lettres  ou  allocutions  pontificales  résumées  et 
indiquées  dans  le  Syllabus)  or,  ces  documents  indiquent 
les  causes  et  les  circonstances  des  diverses  propositions 
condamnées;  ce  serait  donc  une  érudition  facile  ou  trop 
«  à  la  moderne  »,  que  de  rappeler  les  sources  historiques 
de  ces  erreurs.  Conséquemment  nous  nous  bornerons  en- 
core à  une  rapide  analyse,  qui,  en  mettant  à  nu  les  fausses 
doctrines,  en  montrera  suffisamment  l'erreur  et  la  perver- 
sité. On  pourra  alors  trouver  la  réfutation  dans  tous  les 
traités  les  plus  élémentaires  de  théologie;  les  traités  de  Vera 
Religione  et  de  Ecclesia  donnent  la  plus  ample  et  la  plus 
vigoureuse  réfutation  de  ces  erreurs;  c'est  pourquoi  il 
suffit  d'indiquer  celles-ci  avec  précision. 

XV.  «  Liberum  cuique  homini  est  eam  amplectendi  ac 
«  profitendi  religion 3m,  quam  rationis  lumine  quis  ductus 
«  veram  putaverit  ». 

Si  l'on  résout  logiquement  en  ses  composantes  cette 
proposition  complexe,  en  tenant  plus  compte  des  doc- 
trines que  de  la  contexture  grammaticale,  nous  aurons  les 
assertions  suivantes: 
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1°  La  lumière  de  la  raison  est  le  seul  guide  rans  le  dis- 
cernement de  la  vraie  religion  ; 

2°  Tout  homme  est  libre  de  choisir  et  de  professer  la  re- 
ligion réputée  vraie  par  ce  critère. 

La  première  proposition  présente  quelque  chose  de  spé- 
cieux, par  une  confusion  habile  touchant  l'office  de  la  rai- 
son. Il  est  certain,  d'une  part,  que  la  raison  doit  nous  faire 
discerner  la  vraie  religion;  il  n'est  pas  moins  certain, 
d'autre  part,  que  ce  jugement  de  l'esprit  qui  discerne,  ne 
porte  pas  sur  le  caractère  intrinsèque  des  vérités  qui  cons- 
tituent l'objet  matériel  de  la  foi  ou  de  la  révélation.  D'après 
tous  les  théologiens,  «adcredendum  fide  divina. . .  requi- 
ritùr judictum  certum  de  credibilitate  et  existentia  revela- 
tionis  »  (1);  mais  aussi  les  seuls  rationalistes  peuvent  pré- 
tendre que  la  lumière  naturelle  de  la  raison  doit  nous  ma- 
nifester l'évidence  intrinsèque  des  objets  de  notre  croyance. 
Il  y  a  donc  ici  une  confusion,  d'abord  entre  l'évidence  de 
crédibilité  et  l'évidence  de  vérité;  et  ensuite  entre  les  ob- 
jets de  cette  évidence;  il  est  nécessaire  que  la  raison 
perçoive  les  motifs  de  crédibilité,  et  forme  un  jugeaient 
certain  sur  la  valeur  probante  de  ces  motifs;  ce  juge- 
ment est  une  disposition  nécessaire  à  l'assentiment  de 
foi;  mais  la  foi  repose  formellement  sur  l'autorité  de 
Dieu  qui  révèle.  Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  ici 
sur  ce  point,  que  nous  indiquerons  dans  un  court  article 
spécial  et  complémentaire. 

Le  venin  de  la  proposition  consiste  donc  à  substituer 
«  lumen  rationis  »  à  l'autorité  de  Dieu  qui  parle,  et  à  ren- 
dre tout  individu  humain  juge  de  la  vérité  ou  de  la  rectitude 
intrinsèque  de  tous  les  dogmes  révélés.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  de  1  examen  des  motifs  de  crédibilité,  mais  du  contrôle 
absolu  et  décisif  de  toutes  les  croyances  en  elles-mêmes. 
Ainsi  cette  proposition  renouvelle  purement  et  simplement 
le  rationalisme  absolu,  qu'elle  donne  comme  instrument  à 
i'indifférentisme. 

La  seconde  assertion,  renfermée  dans  la  propositionXV9, 
est  l'affirmation  directe  de  I'indifférentisme,  et  la  partie 
principale  de  l'erreur  condamnée  ici  dans  le  Syllabus.  La 
description  de  I'indifférentisme  en  fait  suffisamment  con- 
naître le  caractère  et  la  perversité  ;  il  suffira  donc  d'ajouter 
ici,  en  deux  mots,  l'explication  de  la  formule  :  «  Liberum 
cuique  homini  est.  »  Il  s'agit  clairement  de  la  liberté 
«morale  »  ou  de  la  faculté  «  légitime  »  de  choisir  la  reli- 
gion qui  sourira  davantage  à  notre  raison.  Cette  liberté 
suppose  donc  que  les  divers  termes  d'élection  n'ont,  soit 

(1)  Mazzeila,  de  Virt.  inf.  Disp.  III  A.  8.  §.  2. 
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absolument,  soit  relativement,  rien  d'obligatoire 
l'homme,  ou  sont,  devant  la  conscience  et  l'ordre  moral, 
absolument  «  indifférents  ».  Ainsi  on  doit  dire  qu'en  elles- 
mêmes,  toutes  les  religions  sont  fausses  et  que  toutes  les 
religions  sont  vraies.  Le  jugement  subjectif  de  la  raison 
est  tout  le  motif  de  l'assentiment,  et  toute  la  différence 
entre  la  religion  choisie  ou  réputée  vraie  et  les  religions 
répudiées  ou  déclarées  fausses. 


XVIe.  «  Hommes  in  cnjusvis  religionis  cultu  viam 
reternœ  salutis  reperire  aeternamquë  salutem  asséqui 
possunt.  » 

Cette  proposition  vient  confirmer  la  précédente,  et  con- 
siste en  une  affirmation  plus  générale  et  plus  absolue 
de  l'indifférentisme.  Dans  la  quinzième  erreur,  on  déclare 
que  l'homme  peut  suivre  exclusivement  sa  raison  dans  le 
choix  des  croyances  religieuses,  et  ainsi  on  se  place  plus 
spécialement  au  point  de  vue  subjectif  ;  dans  la  seizième, 
au  contraire,  on  se  place  au  point  de  vue  objectif  pour  af- 
firmer d'une  manière  absolue  et  universelle,  l'égale  apti- 
tude des  religions  diverses,  présentes  ou  futures,  existantes 
ou  possibles,  pour  conduire  l'homme  au  salut  éternel. 

Bien  que  cette  proposition,  prise  grammaticalement, 
renferme  deux  parties,  néanmoins,  au  point  de  vue  doctri- 
nal, elle  revient  à  une  seule  assertion.  L'homme  trouve 
dans  tous  les  cultes  la  voie  du  salut  «  viam  salutis  repe- 
rire »,  est  équivalent  à  la  proposition:  l'homme,  dans 
toute  religion  ou  par  toute  religion,  peut  parvenir  au  salut, 
«  rcternam  salutem  assequi.  »  En  effet,  la  religion  qui  est 
la  voie  du  salut,  peut  sans  aucun  doute  conduire  au  salut, 
puisque  la  voie,  de  sa  nature,  conduit  au  terme.  La  seconde 
proposition  simple  n'est  donc  en  réalité  qu'une  autre  forme 
de  la  première.  Néanmoins,  en  tenant  compte  de  la  doctrine 
des  adversaires,  la  deuxième  partie  de  Terreur  XVIe  aura 
pour  but  d'ajouter  l'idée  d'aptitude  «positive»  et  de  moyen 
«  eflicace  ;  »  ainsi,  afin  d'éviter  toute  ambiguïté  entre  la  voie 
quelconque  du  salut  qui  pourrait  n'être  qu'indirecte  et 
médiate,  et  la  voie  directe  et  exclusive,  le  rationalisme 
maçonnique  ajoute  «  œternam  salutem  consequi  :  »  l'ac- 
quisition réelle  du  salut  est  le  terme  de  toutes  ces  voies 
libres,  qui  sont  également  aptes  ou  aussi  directes  les 
unes  que  les  autres. 

Il  est  inutile  d'analyser  autrement  cette  erreur  qui  est 
exprimée  très  clairement,  et  affirme  d'ailleurs  l'indifféren- 
tisme absolu,  tel  qu'il  a  été  défini  plus  haut. 
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«  XVII.  Saltem  bene  sperandum  est  de  œterna  illorum 
»6  mnium  salute,  qui  in  vera  Christi  Ecclesia  nequaquam 
»v  ersantur.  » 

Cette  proposition  tend  à  sortir  des  voies  de  l'indifféren- 
tisme  absolu,  pour  entrer  dans  celles  du  latitudinarisme. 
Au  lieu  d'affirmer,  d'une  manière  universelle,  l'aptitude 
égale  de  toutes  les  religions,  elle  se  borne  à  classer  la  vé- 
ritable Eglise  parmi  les  moyens  libres;  elle  prend  seule- 
ment à  partie  le  principe  «  Extra  veram  Christi  Eccle- 
siam,  non  datur  salus.  »  Ainsi  donc,  cette  erreur  consiste 
à  supprimer  l'obligation  pour  l'homme  d'entrer  dans  la 
véritable  Eglise  :  à  côté  et  hors  de  celle-ci,  on  peut  trouver 
le  salut,  et  l'homme  n'est  pas  emprisonné  dans  une  seule 
voie,  maisjouit  d'une  certaine  latitude. 

La  doctrine  perverse,  résumée  dans  la  XVIIe  erreur  du 
Syllabus,  repose  sur  une  ambiguïté,  qui  lui  donne  quelque 
chose  de  spécieux.  C'est,  du  reste,  le  propre  caractère  de 
toute  erreur  d'emprunter  quelque  chose  à  la  vérité,  afin 
d'apparaître  sous  un  vêtement  étranger,  et  de  voiler  ainsi  sa 
laideur  native.   S'il  est  vrai  que  «  personne  ne  peut  se 
sauver  hors  de  l'Eglise,  »  il  est  vrai  au^si  que  certaines 
âmes  droites  peuvent  trouver  le  salut,  extra  corpus  Ec- 
clesiœ.  Notons  ici  que  les  ennemis  de  toute  vérité,  pour 
rendre  odieuse  la    maxime,  «  Extra   veram  Ecclesiam 
nemo  potest  salvari,  »  ont  bien  soin  de  supprimer  la  dis- 
tinction qui  vient  d'être  indiquée.   Ainsi  la  proposition 
vague  et  ambiguë  «  bene  sperandum  est  de  œterna  salute 
illorum    qui  in   vera  Christi  Ecclesia  non   versantur,  » 
peut  s'entendre  tant  du   c<  corps  »   que  de  «  l'âme  »  de 
l'Eglise  ;  il  est  de  foi  que,  hors  de  lame  de  l'Eglise,  nul  ne 
peut  obtenir  le  salut,  et  il  est  vrai  aussi  que  quelques-uns 
peuvent  être  sauvés,  sans  appartenir  au  corps  de  l'Eglise. 
Le  Pape  Pie  IX,  dans  son  Encyclique  Quanta  conft- 
ciamur,  s'attache  à  faire  disparaître  toute  ambiguïté  sur 
le  point  qui  nous  occupe  :  «  Notum  nobis  vobisqueest,  eos 
qui  invincibili  circa  sanctissimam   nostram    religionem 
ignorantia    laborant,   quique  naturalem    legem  ejusque 
precepta  in  omnium  cordibus  a  Deo  insculpta  sedulo  ser- 
vantes, a  Deo  obedire  parati,  honestam,  rectam  vitam 
agunt,  posse,  divinse  lucis  et  gratiae  opérante  virtute, 
aeternam  consequi  vitam.  »  Il  ajoute  ensuite  pour  établir 
l'autre  point  de  la  doctrine  catholique  :  «  Sed  notissimum 
quoque   est  catholicum  dogma,   neminem  scilicet  extra 
catholicam  Ecclesiam  posse  salvari.  » 
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Mais,  si  telle  est  la  doctrine  catholique,  il  est  vrai  aussi 
que  l'erreur  XVIIe  est  opposée  contradictoirement  au 
dogme  «  neminem  extra  catholicam  Ecclesiam  posse 
salvari.  »  Il  s'agit  en  effet  :  1°  de  tous  ceux  qui  sont  hors 
de  l'Eglise,  «  de  illorum  omnium  salute,  »  2°  de  la  sépa- 
ration totale  ou  adéquate  de  l'Eglise,  «  in  vera...  Ecclesia 
nequaquam  versantur.  »  Ainsi  donc  tous  ceux  qui  sont 
purement  et  simplement  «  extra  catholicam  Ecclesiam,  » 
c'est-à-dire  n'appartiennent  ni  au  corps  ni  à  l'âme  de  l'E- 
glise, peuvent  obtenir  le  salut.  Il  y  a  donc,  à  côté  de  la 
véritable  Eglise  de  Jésus-Christ,  d'autres  religions  ou  d'au- 
tres cuites  qui,  en  eux-mêmes  et  objectivement,  ouvrent 
aux  hommes  la  voie  du  salut.  On  voit  que  cette  proposi- 
tion XVIIe  est  le  véritable  «  latitudinarisme,  »  tel  qu'on 
l'a  défini  précédemment.  Ici  encore  les  traités  de  VeraRe- 
ligione  et  de  Ecclesia  Christi  fournissent  la  réfutation 
très  ample  et  très  complète,  sur  laquelle  conséquemment 
il  serait  superflu  d'insister. 


«  XVIIIe  Protestantismus  non  aliud  est  quam  diversa 
«  verae  ejusdem  christianœ  religionis  forma,  in  qua  œque 
<!  ac  in  Ecclesia  catholica  Deo  placere  datum  est.  » 

Cette  dernière  proposition  réduit  le  latitudinarisme  à  ses 
dernières  limites,  en  plaidant  timidement  la  cause  du  pro- 
testantisme. La  secte  protestante  aspire  à  être  placée  sur 
le  même  pied  que  l'Eglise  catholique,  et  revendique  pour 
cela  son  origine  «  chrétienne  ;  »  elle  veut  se  donner  comme 
une  des  formes  de  lajeligion  chrétienne,  et,  à  ce  titre,  offrir 
aux  hommes  un  moyen  de  plaire  à  Dieu,  équivalent  à 
celui  que  constitue  l'Eglise  catholique  :  «  ^Eque  ac  in  Ec- 
clesia catholica.  » 

Cette  proposition  consiste  donc  à  affirmer  directement  : 
1°  que  le  protestantisme  est  purement  et  simplement  une 
forme  particulière  de  la  religion  chrétienne  ;  2°  qu'on  peut 
dans  cette  forme  religieuse,  c'est-à-dire  par  ce  culte, 
«  Deo  placere  »  ;  3°  que  la  «  forme  »  protestante  est  équi- 
valente à  cette  autre  forme  qu'on  nomme  Eglise  catho- 
lique. Elle  affirme  implicitement  que  la  seule  religion 
chrétienne,  dans  ses  formes  diverses,  équivalentes  en- 
tre elles,  estlaseuledans  laquelle  «  Deo  placere  datum  est.  » 
Il  s'agit  donc  ici  de  la  plus  mince  «  latitude  laissée  aux 
hommes  dans  le  libre  choix  des  moyens  de  salut  :  »  c'est  le 
latitudinarisme  protestant,  qui,  ne  pouvant  méconnaître  la 
vérité  et  l'origine  divine  de  l'Église  catholique,  s'efforce 
de  s'accoler  obstinément  à  celle-ci,  pour  s'accréditer  lui- 
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même,  soit  au- dedans,  soit  au-dehors  de  la  secte  protes- 
tante. 

Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  le  sens  et  la  portée 
de  cette  erreur  XVIIIe,  ainsi  que  sur  sa  perversité.  Beau- 
coup plus  inutile  encore  serait-il  d'indiquer  l'inanité  de 
cette  doctrine,  et  de  signaler  les  preuves  de  la  vérité  op- 
posée. Ne  s'agit-il  pas  uniquement  de  la  valeur  du  protes- 
tantisme, envisagé  soit  en  lui-même,  soit  relativement  a 
la  véritable  Eglise  de  J.  C.  ?  L'exposition  des  erreurs  mul- 
tiples qui  constituent  le  protestantisme,  la  démonstration 
de  la  perversité  de  cette  secte  hérétique,  qui  est  une  des 
plus  sûres  voies  de  damnation,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
vulgaire  en  théologie. 

Concluons  en  rappelant  que  le  «  latitudinarisme  »  et 
«  l'indifférentisme  »  constituent  les  formes  les  plus  per- 
fides et  les  plus  hypocrites  de  l'impiété  contemporaine. 
Pour  ménager  les  instincts  honnêtes  et  religieux  que  ré- 
volterait la  négation  brutale  de  toute  religion  révélée  ou 
même  utile  à  l'homme,  on  se  contente  d'ouvrir  une  voie 
spacieuse  et  attrayante  pour  sortir  de  l'Eglise;  au  lieu 
d'appeler  directement  à  l'apostasie,  d'exciter  d'une  ma- 
nière ouverte  et  ostensible  au  mépris  du  catholicisme,  le 
maco^nisme  fait  une  habile  diversion,  afin  d'installer  les 
aveugles,  les  ignorants  et  les  sots  sur  le  terrain  du  libre 
examen  et  du  libre  choix  de  toutes  les  religions  :  l'apos- 
tasie est  à  la  fois  complète  et  presque  inaperçue. 
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OFFICE  DE  LA   RAISON 

DANS      L'ASSENTIMENT     DE     FOI 

Refusai'  à  la  raison  tout  office  dans  les  choses  de  la  foi, 
accorder  à  cette  même  raison  l'investigation  entière  et  la 
libre  exposition  de  toutes  les  vérités  religieuses,  tel  est  le 
double  écueil  contre  lequel  on  est  allé  se  heurter.  Le 
traditionalisme  d'une  part  et  le  rationalisme  de  l'autre  ont 
été,  bien  qu'à  des  degrés  divers,  les  systèmes  opposés, 
l'un  par  défaut,  l'autre  par  excès,  au  véritable  office  de  la 
raison.  Le  traditionalisme  refusait  à  la  raison  «  indivi- 
duelle »  toute  efficacité  native  pour  découvrir  la  vérité;  le 
rationalisme  au  contraire  fait  de  cette  même  raison  indi- 
viduelle le  moyen  unique  de  découvrir  et  de  manifester  la 
vérité,  à  quelque  ordre  que  celle-ci  appartienne.  On  voit 
donc  combien  les  distinctions  sont  nécessaires  dans  cette 
question  si  délicate  de  l'office  de  la  raison  dans  les  choses 
de  la  foi. 

Pour  justifier  et  rendre  plus  saisissantes  les  distinctions 
requises  touchant  les  erreurs  condamnées  dans  le  Sylla- 
bus,  nous  allons  indiquer  brièvement  ici  dans  quelle 
mesure  la  raison  concourt  à  l'assentiment  de  foi.  Distin- 
guer sur  ce  point  l'usage  de  l'abus,  mettre  plus  complète- 
ment en  lumière  la  perfidie  des  réticences  calculées,  de 
même  que  des  affirmations  captieuses  de  l'impiété  contem- 
poraine, tel  est  le  but  du  court  article  complémentaire, 
qui  clôt  la  première  série  de  nos  dissertations  sur  le 
Syllabus.  Après  avoir  exposé  les  dernières  équivoques  du 
rationalisme  dans  le  domaine  des  choses  de  la  foi,  après 
avoir  mis  à  nu  l'impiété  profonde  de  cette  erreur,  devenue 
«  indifférentisme  »,  il  nous  a  semblé  opportun  de  montrer 
la  nécessité  et  les  fondements  de  toutes  nos  distinctions. 
1°  Rappelons  d'abord,  comme  doctrine  préliminaire, 
que  la  raison  «  individuelle  »  peut  percevoir  et  démontrer 
«ertaines  vérités  de  Tordre  naturel,  qui  sont  indiquées 
sous  la  désignation  usitée  àe  pi>œainbula  jîdei  :  «  Sicjîdes 
prœsupponit  cognitionem  naturalem,  dit  Saint  Thomas, 
sicut  gratia  natuvatn,  et  ut  perfectio  perfectible  (1)  ». 
C'est  pourquoi  le  Saint-Siège  a  exigé  de  MM.  Bautain  et 
Bonnetty  qu'ils  souscrivissent  à  cette  proposition  :  «  Ra- 
tionis  usus  fidem  prœcedit,  et  ad  eam hommes  ope  reve- 
lationis  et  gratiœ  conducit  ».  Nous  n'avons  pas  à  énu- 
mérer  ici  ces  vérités  que  la  raison  peut  percevoir  en 
elle-mêmes  avec  une  pleine  évidence;  il  suffit  de  constater, 
contre  le  traditionalisme,   que  la  raison  «  individuelle  » 

:^l)  Summe  Theol.  I  p.  9    2  act,  ad  1. 


-  90  - 

peut  découvrir  et  démontrer  bon  nombre  de  vérités  de 
l'ordre  suprasensible,  dont  quelques-unes  sont  relatives 
aux  choses  de  la  foi,  «  prœambula  fidei  ». 

2°  Il  est  certain  et  pleinement  évident  que  pour  croire  ii 
faut  connaître  ce  qui  est  proposé  à  la  croyance  (1)  ;  con- 
séquemment  la  raison  et  l'intelligence  sont  nécessaires  à 
la  foi  :  «  Fides,  dit  encore  Saint  Thomas,  non  potest  uni- 
versaliter  prœcedere  intellectum.  Non  enim  posset  homo 
assentire  credendo,  nisi  ea  aliqualiter  intelligeret  (2)  ». 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  connaissance  simplement 
appréhensive,  dont  il  s'agit  ici,  avec  la  connaissance  dé- 
monstrative, qui  perçoit  une  vérité  dans  ses  raisons  pro- 
pres ou  ses  principes  constitutifs.  Comme  l'assentiment 
de  foi  repose  sur  l'autorité,  il  suffit  pour  croire  de  perce- 
voir simplememt  «  aliqualiter  intelligere»,  ce  qui  doit  être 
cru.  Ainsi,  dans  cette  proposition  :  Sunt  in  Christo  duœ 
voluntaïes,  on  peut  considérer  le  fait  seul,  duœ  voluntates 
in  Christo  ;  on  peut  aussi  remonter  à  la  raison  du  fait  : 
Quœlibet  natura  rationalis  compléta  et  intégra  suam 
habet  voluntatem,  etc.  Or,  la  seule  appréhension  du  fait 
est  requise  pour  faire  un  acte  de  foi  touchant  le  dogme  des 
deux  volontés  en  Jésus-Christ. 

3°  Il  est  nécessaire  pour  croire  d'une  foi  divine  que  la 
raison  forme  un  jugement  certain  touchant  la  crédibilité 
et  l'existence  de  la  révélation  ;  et  c'est  le  point  sur  lequel 
il  importe  spécialement  d'insister,  puisque  les  confusions 
que  nous  avons  signalées,  reposent  en  partie  sur  cette 
question.  A  la  certitude  de  crédibilité  dont  il  s'agit  ici,  les 
rationalistes  et  tous  leurs  adeptes  substituent  frauduleu- 
sement la  certitude  de  vérité,  qui  jaillit  de  l'évidence  intrin- 
sèque des  vérités  en  elles-mêmes. 

Les  théologiens  démontrent  que  l'assentiment  de  foi,  n'é- 
tant point  déterminé  par  l'évidence  intrinsèque  de  l'objet, 
et  par  conséquent  n'étant  pas  nécessité,  réclame  le  con- 
cours de  la  volonté:  «  Prœrequirit,  disent- ils, ptum  vo- 
luntatis  ajfectum  a  quo  deter minet tir  ».  Comme  V obscu- 
rité est  une  des  propriétés  essentielles  de  l'acte  de  foi,  cet 
acte  n'est  point  nécessité  par  l'évidence  de  l'objet.  Qu'il 
s'agisse  des  mystères  ou  des  vérités  qu'on  peut  percevoir 
dans  leur  raison  intrinsèque,  l'obscurité  n'enveloppe  pas 
moins  l'objet  cru,  puisque  cet  objet  n'est  nullement  affirmé 
à  cause  de  son  évidence  intrinsèque  ou  de  sa  propre 
perspicuité,  mais  uniquement  à  cause  de  l'autorité  de 
Dieu  qui  révèle.  Il  est  donc  manifeste  que  l'assentiment  de 

(1)  Voir   ?uinî,  de  fide,  disp.  III  scit.   1  n.  2    (2)  2.  2.  9.  S  a  8. 
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foi  exige  une  impulsion  de  la  volonté,  impulsion  qui  d'ail- 
leurs le  rendra  apte  à  être  un  acte  méritoire. 

Or,  la  volonté  ne  saurait,  sans  renverser  les  lois  qui  la 
régissent,  imposer  l'assentiment  de  foi,  qu'autant  qu'un 
jugement  préalable  aura  été  porté  sur  la  «  crédibilité  »  de 
la  révélation  ;  bien  plus,  il  est  nécessaire  que  ce  jugement 
soit  «  certain  »,  sinon  le  commandement  de  la  volonté 
resterait  encore  imprudent  et  déraisonnable  :  l'assentiment 
de  foi  ne  doit-il  pas  être  absolument  certain  et  indéforma- 
ble? Si  donc  la  volonté  ne  s'appuyait  pas  sur  un  jugement 
certain  lorsqu'elle  impose  à  l'intelligence  une  telle  adhé- 
sion aux  vérités  révélées,  elle  renverserait  la  loi  morale 
qui  la  régit,  ou  deviendrait  une  force  aveugle  et  irration- 
nelle. Il  est  donc  nécessaire  que  le  jugement  porté  touchant 
la  crédibilité  et  l'existence  de  la  révélation  soit  certain. 
Avant  de  croire  fermement  les  vérités  révélées,  il  faut,  savoir 
indubitablement  qu'elles  sont  révélées.  Aussi  Innocent 
XI  a-t-il  condamné  la  proposition  suivante  :  «  Assensus 
Jidei  supernaturalis  et  utilisad  salutem  stat  cum  notitia 
solum  probabili  revelationis  ;  imo  cum  formidine  qua 
g uis  formidat ,  ne  non  sit  locutus  Deus  ». 

On  voit  à  quel  degré  les  rationalistes  se  font  illusion  à 
eux-mêmes  et  trompent  les  autres,  quand  ils  prétendent 
que  la  foi,  telle  que  l'entendent  les  théologiens,  est  un 
assentiment  aveugle  de  /esprit,  une  impulsion  purement 
physique  de  la  volonté,  sans  que  la  raison  y  ait  aucune 
part.  Ces  ennemis  de  la  vérité  ne  veulent  admettre  aucun 
autre  assentiment  de  l'esprit,  sinon  celui  qui  est  nécessité 
par  l'évidence  intrinsèque  de  l'objet  ;  aussi  ennemis  de  la 
foi  humaine  que  de  la  foi  divine,  ils  se  refusent  obsti- 
nément à  distinguer  l'évidence  de  crédibilité  de  l'évidence 
de  vérité. 

Mais  on  pourrait  objecter  que  si  la  foi  actuelle  préexige 
un  jugement  certain  touchant  la  crédibilité  et  l'existence 
de  la  révélation,  les  ignorants  et  les  simples  ne  pourraient 
jamais  parvenir  à  la  foi?  ne  sont-ils  pas  incapables  de 
connaître  les  motifs  de  crédibilié  et  d'en  comprendre  la 
valeur?  Il  faudrait  donc  conclure,  avec  les  rationalistes, 
que  la  foi  des  simples  et  des  ignoiants  est  en  réalité  un 
assentiment  aveugle. 

Néanmoins  la  difficulté  est  plus  spécieuse  que  réelle.  Il 
est  très  vrai  que  l'investigation  directe,  immédiate  et  scien- 
tifique des  motifs  de  crédibilité  est  loin  d'être  à  la  portée 
de  tous;  en  effet,  il  faudrait  pour  cela  un  examen  appro- 
fondi des  monuments  historiques,  à  l'aide  de  notions  pré- 
cises de  philosophie,  etc.  ;  en  un  mot  il  faut  se  rendre 
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compte  de  diverses  questions  exposées  paries  théologiens 
dans  le  traité  de  Vera  Religione.  Les  seuls  esprits  cul- 
tivés peuvent  donc,  par  leur  investigation  propre  et  im- 
médiate des  motifs  de  crédibilité,  arriver  à  ce  jugement 
certain  que  nous  réputons  nécessaire.  Mais  d'autre  part 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  jugement  certain  touchant 
là  crédibilité  et  l'existence  de  ia  révélation,  peut  reposer 
sur  la  foi  humaine  ;  le  témoignage  du  curé,  des  parents, 
des  prudents  et  des  habiles,  de  tout  le  milieu  social  dans 
lequel  on  vit,  etc.,  peut  suffire  à  produire  une  certitude  vé- 
ritable, autrement  il  faudrait  éliminer  universellement  la 
certitude  morale,  qui  repose  sur  le  témoignage.  Ainsi 
donc,  les  simples,  les  ignorants,  les  enfants  peuvent  for 
mer  ce  jugement  touchant  les  motifs  de  crédibilité. 

Il  faut  encore  ajouter  que  si  l'investigation  directe,  im- 
médiate et  scientifique,  est  nécessaire  à  la  défense  de  la  foi 
et  à  l'apologétique  chrétienne,  elle  n'est  nullement  néces- 
saire à  la  certitude  dont  il  s'agit  ici.  C'est  pourquoi  le 
principe  «  ad  credendiun  Jide  dwina  requiritur  judicium 
certain  »,  reste  inébranlable. 

4°  L'évidence  intrinsèque  des  vérités  à  croire,  ou  la  pers- 
picuité  des  raisons  propres  de  ces  vérités,  ne  saurait  en 
aucune  sorte  déterminer  l'assentiment  de  foi  :  l'objet  formel 
de  la  toi  n'est-il  pas  l'autorité  de  Dieu  qui  révèle?  C'est 
pourquoi  les  théologiens  se  demandent  si  les  vérités 
intrinsèquement  évidentes,  ou  qui  peuvent  être  perçues 
dans  leurs  raisons  propres,  appartiennent  à  l'objet  maté- 
riel de  la  foi.  Il  semble  en  effet  qu'on  doive  les  exclure, 
puisque  ces  vérités  ne  sont  point.  «  obscures»,  mais  au 
contraire  évidentes  en  elles-mêmes,  et  par  suite  nécessi- 
tent l'assentiment  de  l'esprit.  Néanmoins  comme  elles 
peuvent  se  présenter  à  l'esprit  sous  un  double  aspect,  elles 
peuvent  aussi  être. l'objet  d'actes  divers  :  en  tant  qu'elles 
apparaissent  avec  le  seul  caractère  de  leur  évidence  in- 
trinsèque, il  est  impossible  que  l'esprit  les  accueille  par 
un  acte  de  foi.:  «  Quœ  apparent,  dit  Saint  Grégoire,  jain 
non  habentjîdem,  sed  agnitionem.  »  (1);  mais  si  elles  sont 
manifestées  à  notre  esprit  comme  doctrine  révélée  ou 
affirmée  par  l'autorité  de  Dieu  qui  la  révèle,  elles  devien- 
nent l'objet  d'un  acte  de  foi  ;  cessant  alors  d'apparaître 
comme  intrinsèquement  évidentes,  ou  dans  leurs  raisons 
propres,  elles  se  montrent  revêtues  de  l'éclat  divin  qu'elles 
reçoivent  du  fait  de  la  révélation. 

Mais  si  telle  est  la  nature  de  la  foi  actuelle,  on  voit  assez 
comment  le  rationaliste  détruit  celle-ci  jusque  dans  ses 

(1)  Kom.  26  ia  Evang.  p.  8. 
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fondements  ;  on  comprend  pourquoi  l'Eglise  repousse  avec 
tant  d'horreur  toutes  les  théories  perverses  du  rationa- 
lisme. Cette  erreur  subtile  et  perfide,  en  faisant  de  l'in- 
vestigation rationnelle  des  vérités  en  elles-mêmes,  le 
moyen  d'arriver  à  la  foi,  ferme  nécessairement  tout  accès 
à  la  foi  ;  et  en  faisant  de  l'évidence  intrinsèque  le  vrai  et 
seul  motif  de  l'assentiment  de  foi,  elle  détruit  cet  assenti- 
ment. Comme  on  vient  de  le  rappeler,  la  foi  divine  repose 
essentiellement  sur  la  véracité  de  Dieu  «in  revelando  », 
et  exige  un  objet  matériel  inévident,  du  moins  en  tant  que 
celui-ci  se  présente  comme  «objectum  fidei  ». 

Ces  courtes  observations  feront  mieux  saisir  le  but  de 
tous  les  subterfuges  du  rationalisme;  elles  montreront  la 
nécessité  d'introduire,  pour  définir  nettement  cette  erreur, 
certaines  distinctions  qui  pourraient  d'abord  sembler  un 
peu  subtiles,  bien  qu'elles  ne  fassent  que  caractériser 
d'immenses  diversités.  Mais  comme  la  nature  intime  delà 
foi  actuelle  ne  saurait  être  saisie  avec  netteté,  sans  une 
étude  approfondie,  il  est  évident  que  les  confins  de  la  rai- 
son et  de  la  foi  ne  se  déterminent  point  par  la  seule  per- 
ception empirique.  Tous  les  partisans  de  l'erreur,  de 
même  que  le  Provincial  de  Pascal,  craignent  «  furieuse- 
ment le  distinguo»  ;  mais  la  vérité  s'en  accommode  parfai- 
tement. Voilà  pourquoi  nous  avons  voulu  mettre  à  nu, 
par  toutes  les  distinctions  nécessaires,  les  perfidies  et  les 
impiétés  du  rationalisme,  de  même  que  de  ses  produits 
naturels,  l'indifférentisme  et  le  latitudinarisme. 
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SEDE    HABENTIBUS 

Arcanum  divines  sapientle  consilium,  quod  Salvator  hominum 
Jésus  Christus  in  terris  erat  perfecturus  eo  spectavit,  ut  mundum, 
quasi  vetustate  senescentem,  ipse  per  se  et  in  se  divinitus  instau- 
raret.  Quod  splendida  et  grandi  sententia  complexus  est  Paulus 
Apostolus,  cum  ad  Ephesios  ita  scriberet  :  Sacramentum  volun- 
tatis  suœ...  instaurare  omnia  in  Christo,  quœ  in  cœlis  etquœin 
terra  sunt.  (1)  Rêvera  cum  Christus  Dominus  mandatura  lacère 
insiituit  quod  dederat  illi  Pater,  continuo  novara  quamdam  formam 
ac  spéciem  rébus  omnibus  impertiit,  vetustate  depulsa.  Quaeenim 
vulnera  piaculum  primi  parentis  humanae  naturse  imposuerat,  Ipse 
sanavit  :  homines  universos,  natura  filios  iree,  in  gratiam  cum 
Deo  restituit;  diuturnis  fatigatos  erroribus  ad  verilatis  lumen  tra 
duxit;  omni  impuritate  confectos  ad  omnem  virtutem  innovavit; 
redonatisque  hereditati  beatitudinis  sempiternee  spem  certam  fe- 
cit,  ipsum  eorum  corpus,  mortale  et  caducum,  immortalitatis  et 
gloriœ  cœlestis  particeps  aliquando  futurum.  Quo  vero  tam  singu- 
laria  bénéficia,  quamdiu  essent  homines,  tamdiu  in  terris  perma- 
nerent,  Ecclesiam  constituit  vicariam  muneris  sui,  eamque  jussit, 
in  futurum  prospiciens,  si  quid  esset  in  hominum  societate  pertur- 
batum,  ordinare;  si  quid  collapsum,  restituere. 

Quanquanr  vero  divina  hœc  instauratio,  quam  diximus,  prœ- 
cipue  et  directo  homines  attigit  in  ordine  gratiee  supernaturali 
constitutos,  tamen  pretiosi  ac  salutares  ejusdem  fructus  in  ordi- 
nem  quoque  naturalem  largiter  permanarunt;  quamobrem  non  me- 
diocrem  perfectionem  in  omnes  partes  acceperunt  cum  singuli  ho- 
mines, tum  humani  generis  societas  universa.  Etenim,  christiano 
rerum  ordine  semel  condito,  hominibus  singulis  féliciter  contigit, 
ut  ediscerent  atque  adsuescerent  in  paterna  Dei  providentia  con- 
quiescere,  et  spem  alere,  quœ  non  confundit,  celestium  auxiliorum  ; 
quibus  ex  rébus  fortitudo,  moderatio,  constaniia,  cequabilitas  pa- 

(1)  Ad  Eph.  1,  9-10. 


cati  animi,  plures  denique  prœclarœ  virtutes  et  egregia  facta  con- 
sequuntur.  —  Societati  \ero  domesticœ  et  civili  mirum  est  quan- 
tum dignitatis,  quantum  firmitudinis  et  honestatis  accesserit. 
yEquior  et  sanctior  effecta  principum  auctoritas;  propensioret  fa- 
cilior  populorum  obtemperatio;  arctiorcivium  conjunctio;  tutiora 
jura  domini.  Omnino  rébus  omnibus,  quee  in  civitate  habentur 
utiles,  religio  christiana  consuluit  et  providit;  ita  quidem,  ut, 
auctore  S.  Augustino,  plus  ipsaafferre  momenti  ad  bene  beateque 
vivendum  non  potuisse  videatur,  si  esset  parandis  vel  augendis 
mortalis  vitœ  commodis  et  utilitatibus  unice  nata. 

Verum  de  hoc  génère  toto  non  est  Nobis  propositum  modo  sin- 
gula  enumerare;  volumus  autem  de  convictu  domestico  eloqui, 
cujus  est  in  matrimonio  principium  et  fundamentum. 

Constat  inter  omnes,  VenerabilesFratres,  quee  verasit  matrimo- 
nii  origo.  —  Quamvis  enim  fidei  christianœ  vituperatores  perpe- 
tuam  hac  de  re  doctrinam  Ecclesiœ  fugiant  agnoscere,  et  memo- 
tram  omnium  gentium,  omnium  seeculorum  delere  jamdiu  conten- 
dant,  vim  tamen  lucemque  veritatis  nec  extinguere  nec  debilitare 
potuerunt.  Nota  omnibus  et  nemini  dubia  commemoramus  ;  pos- 
teaquam  sexto  creationis  die  formavit  Deus  hominem  de  limo  ter- 
rœ,  et  inspiravit  in  faciem  ejus  spiraculum  vitae,  sociam  illi  voluit 
adjungere,  quam  de  latere  viri  ipsius  dormientis  mirabiliter  edu- 
xit.  Qua  in  re  hoc  voluit  providentissimus  Deus,  ut  illud  par  con- 
jugum  esset  cunctorum  hominum  naturale  principium  ex  quo  sci- 
licet  propagari  humanum  genus,  et,  numquam  intermissisprocrea- 
tionibus,  conservari  in  omne  tempus  oporteret.  Alque  illa  viri  et 
mulieris  conjunctio,  quosapientissimis  Deus  consiliis  responderet 
aptius,  vel  exeo  tempore  duas  potissimum,  easque  in  primis  nobi- 
les,  quasi  alte  impressas  et  insculptas  pree  se  tulit  proprietates, 
nimirum  unitatem  et  perpetuitatem.  —  Idque  declaratum  aperte- 
que  confirmatum  ex  Evangelio  perspicimus  divina  Jesu  Christi 
auctoritate  ;  qui  Judeeis  et  Apostolis  testatus  est,  matrimonium  ex 
ipsainstitutione  sui  dumtaxat  inter  duos  esse  debere,  scilicet  vi- 
rum  inter  et  mulierem;  ex  duobus  unam  veluti  carnem  fieri  ;  et 
nuptiale  vinculum  sic  esse  voluntate  intime  vehementerque  nexum, 
ut  a  quopiam  inter  homines  dissolvi,  aut  distrahi  nequeat.  Adhos- 
rebit  (homo)  uxori  suce,  et  erunt  duo  in  came  una.  Itaque  jam 
non  sunt  duo,  sed  una  caro.  Quod  ergo  Deus  conjunxit,  homo 
non  separet(l). 

Verum  hœcconjugii  forma,  tam  excellensatque  prœstans,  sensim 
corrumpi  et  interire  apud  ethnicos  populos  cœpit;  et  pênes  ipsum 
Hebreeorum  genus  quasi  obnubilari  atque  obscurari  visa.  —  Nam" 
apud  hos  de  uxoribus  susceperat  consuetudo  communis,  ut  sin- 
gulis  viris  habere  plus  una  liceret  ;  post  autem,  cura  ad  duritiam 
cordis  (2)  eorum  indulgenter  permisisset  Moyses  repudiorum  po- 
potestatem,  ad  divortium  factus  est  aditus.  —  In  societate  vero 
ethnicorum  vix  credibile  videatur,  quantam  corruptelam  et  demu 
tationem  nuptiœ  contraxerint,  quippe  quee  objectse  fluctibusessent 
errorum  uniuscujusque  populi  et  cupiditatum  turpissimarum.  Cunc- 

(1)    Matth.   XIX,   5-6.  —    (2)   Math.  XIX,    8. 
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ferebantur  leges,  quee  esse  e  republica  viderentur,  non  quas  natura 
postuiaret.  Solemues  ritus,  arbitrio  legumlatorura  inventi,  efficie- 
bant  ut  honestum  uxoris,  aut  turpe  concubince  nomen  mulieres 
nanciscerentur  ;  quin  eo  ventum  erat,  ut  auctoritate  prineipum  rei- 
pubiicse  caveretur,  quibus  esset  permissum  inire  nuptias,  et  qui- 
bus  non  esset,  inultum  legibus  contra  œquitatem  contendentibus, 
multum  pro  injuria.  Preeterea  polygamia,  polyandria,  divortium 
causée  fuerunt,  quamobrem  nuptiale  vinculum  magnopere  relaxa  - 
retur.  Summa-quoque  in  mutuis  conjugum  juribus  et  officiis  pertur- 
batio  extitit,  cum  vip  dominium  uxoris  acquireret,  earaque  suas 
sibi  res  habere,  nulla  seepe  justa  causa,  juberet;  sibi  vero  ad  eifre- 
natara  et  indomitam  libidinem  preecipiti  impune  liceret  excurrere 
per  lupanar  la  et  aneillas,  quasi  culpam  clignitas  fuciat,  non  vo- 
luntas  (1).  Exsuperante  viri  licentia,  nihil  erat  uxore  miserius,  in 
tantam  humilitatem  dejecta,  ut  instrumentum  pêne  baberetur  ad 
expiendam  libidinem,  vel  gignendani  sobolem  comparatum.  Nec 
pudor  fuit,  collocandas  in  matrimonium  emi,  vendi,  in  rerum  cor- 
poreorum  similiiudinem  (2),  data  interdum  parenti  maritoque  fa- 
cultate  extremum  supplicium  de  uxore  sumencli.Talibus  familiam 
ortam  connubiis  necesse  erat  aut  in  bonis  reipublicee  esse,  aut  in 
mancipio  patrifamilias  (3),  cui  leges  hoc  quoque  posse  dederant, 
non  modo  liberorum  conficere  et  dirimere  arbitratu  suo  nuptias, 
verum  etiam  in  eosdem  exercere  vitee  necisque  immanem  potesta- 
tem. 

Sed  tôt  vitiis,  tantisque  ignominiis,  quibus  erant  inquinata  con- 
jugia,  sublevatio  tandem  et  medicina  aivinitus  queesita  est  ;  quan- 
doquidem  restitutor  dignitatis  humanee  legumque  mosaicarum  per- 
fector  Jésus  Christus  non  exiguam,  neque  postreinam  de  rnatri- 
monio  curam  adhibuit.  Etenim  nuptias  in  Cana  Galilœ  Ipse  prse- 
sentia  sua  nobilitavit,  primoque  ex  prodigiis  a  se  editis  fecit  mémo- 
rabiles  (4);  quibus  causis  vel  ex  eo  die  in  hominuni  conjugia  novee 
cujusdam  sanctitudinis  initia  videntur  esse  profecta.  Deinde^ma- 
trimonium  revocavit  ad  prirnsevee  originis  nobilitatem,  cum  He- 
breeorum  mores  improbando,  quod  et  multiiudine  uxorum  et  re- 
pudii  facultate  abuterentur  ;  tum  maxime  preecipiendo,  ne  quis 
dissolvere  auderet  quod  perpetuo  conjunctionis  vinculo  Deus  ipse 
constrinxisset.  Quapropter  cum  difficultates  diluisset  ab  institutis 
mosaicis  in  médium  allatas,  supremi  legislatoris  suscepta  persona, 
heec  de  conjugibus  sanxit  :  Dieo  autem  vobis,  quia  quicumque 
dimiserit  uxorem  suam,  nisi  ob  fornicationem,  et  aliam  duaoerit, 
mcechatur  ;  et  qui  dimissam  duxerit,  mœchatur  (5). 

Verum  quee  auctoritate  Dei  de  conjugiis  décréta  et  constituta 
sunt,  ea  nuncii  divinarum  legum  Apostoli  plenius  et  enucleatius 
memoriee  litterisque  prodiderunt.  Jamvero  Apostolis  magistris  ac- 
cepta referenda  sunt  quee  sancti  Patres  nostri,  Concilia  et  uni- 
versalis  Eeclesiœ  iraditio  semper  docuerunt  (6),  nimirum  Chris- 
tum  Dominum,  ad  Sacramenti  dignitatem  evexisse  matrimonium  ; 
simulque  effecisse  ut  conjuges,  cœlesti  gratia  quam  mérita  ejus 

—  (1)   Hieronym.,  Oper.  to*n,    I,   col.   455.  —  (2)  Arnob.    ado.    Gent.   4. 

—  (3)  Dionys,  Halicar  lib  II,  c.  26.  27.  —(4)  Joan.  II.  (5)  Matth.  XIX,  9. 

—  (6)  Trid.  sess.  XXIV,  iï.  pr. 
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pepererunt  septi  ac  muniti,  sanctitatem  in  ipso  conjugio  adipis- 
cerentur  :  atque  in  eo,  ad  exemplar  mystici  connubii  sui  cura  Ec- 
clc-sia  mire  conformato,  et  aniorem  qui  est  naturee  consentaneus 
tte  plus  minus  gentes  dediseere  notionem  germanamque  originem 
matrimonii  visse  sunt;  eamque  ob  causam  de  conjugiis  passim 
perfecisse  (1),  et  viri  ac  mulieris  individuam  suapte  natura  so- 
cietatem  divinee  caritatis  vinculo  validius  conjunxisse.  Viri,  Pau- 
lus  inquit  ad  Ephesios,  diligite  uxores  vestras,  sicut  et  Christus 
dilexit  Ecclesiam  et  seipsian  tradidit  pro  ea,  ut  illam  sanctifi- 
caret...  Viri  debent  diligere  uxores  suas  ut  corpora  sua  ..  nemo 
enim  unquam  carnem  suam  odio  habuit  ;  sed  nutrit  et  fovet  earn, 
sicut  et  Christus  Ecclesiam  ;  quia  membra  sumus  corporis  ejus, 
de  carne  ejus  et  de  ossibus  ejus.  Propter  hoc  relinquet  horno  pa- 
irem  et  matrem  suam,  et  adhœrebit  uxori  suce,  et  erunt  duo  in 
carne  una.  Sacramentum  hoc  magnum  est  :  ego  autem  dico  in 
Christo  et  in  Ecclesia  (2).  —  Similiter  Apostolis  auctoribus  di- 
dicimus  unitatem,  perpetuamque  firmitatem,  quœ  ab  ipsa  require- 
batur  nuptiarum  origine,  sanctam  esse  et  nullo  tempore  violabi- 
lem  Christum  jussisse.  lis  qui  matrimonio  juncti sunt,  idem  Paulus 
ait,  prœcipio  non  ego,  sed  Dominus,  uxorem  a  viro  non  disce- 
dere  ;  quod  si  discesserit,  manere  innuptam,  aut  viro  suo  reeon- 
ciliari  (3).  Et  rursus  :  Mulier  alligata  est  legi,  quanto  tempore 
vir  ejus  civit  :  quod  si  dormierit  vir  ejus  liberata  est  (4).  Hisce 
igitur  causis  matrimonium  extitit  sacramentum  magnum  (b),  ho- 
norabilein  omnibus  (6),  pium,  castum,  rerum  altissnnarum  ima- 
gine et  significatione  verendum. 

Neque  iis  duntaxat  quœ  commemorata  sunt,  christiana  ejus 
perfectio  absolutioque  continetur.  Nam  primo  quidem  nuptiali 
societati  excelsius  quiddam  et  nobilius  propositum  est,  quam  an- 
tea  fuisset  ;  ea  enim  spectarejussa  est  non  modo  ad  propagandum 
genus  humanum,  sed  ad  ingenerandam  Ecclesiœ  sobolem,  cives 
Sanciorum  et  domesticos  Dei  (7)  ;  ut  nimirum  populus  ad  ver i 
Dei  et  Salvatoris  nostri  Christ  i  cultum  et  religionem  proereare- 
ur  atque  educaretur  (8).  —  Secundo  loco  sua  utrique  conjugum 
sunt.  officia  definita,  sua  jura  intègre  descripta.  Eos  scilicet  ipsos 
necesse  est  sic  esse  animo  semper  affectos,  utamoren  maximum, 
constantem  fidern,  solers  assiduumque  praesidium  alteri  alterum 
debere  intelligant.  —  Vir  est  familiœ  princeps,  et  caput  mulieris  ; 
quee  tamen,  quia  caro  est  de  carne  illius  et  os  de  ossibus  ejus,  sub- 
jiciatur  pareatque  viro,  in  morem  non  ancillce,  sed  socioe  ;  ut  sci- 
licet obedientiee  prcestitœ  nec  honestas,  nec  dignitas  absit.  In  eo 
autem  qui  preeest,  et  in  hac  quœ  paret,  cumimaginem  ut  erque  ré- 
férant alter  Christi,  altéra  Ecclesioe,  divina  caritas  esto  perpétua 
moderatrix  officii.  Nam  vir  caput  est  mulieris,  sicut  Christus  ca- 
put est  Ecclesiœ...  Sed  sicut  Ecclesia  subjecta  est  Christo,  ita  et 
mulieres  viris  suis  in  omnibus  (9).  —  Ad  hberos  quod  pertinet, 
sujesse  et   obtemperare   parentibus,   hisque  honorem   adhibere 

(1)  Trid.  sess.  XXIV, cap.  1  de  reform  matr.  —  (2)  Ad  Ephes.  V,  25  et 
seqq.  (3)  I  Cor.  VII.  10-11.  -  (4)  Ibid.  V.  39.  (5)  Ad  Eph.  V.  32.  —  (6)  Ad 
Hebr.  XIII,  4.  -  (7)  Ad  Eph.  II,  19.  -  (8)  Catech.  Rom.  cap.  VIII.- 
(9jAdEph.  V.  23-24.  — 

Canoniste.  III.  —  7 
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propter  conscientiam  debent,  et  vicissim  in  liberis  tuendis  atque 
ad  virtutem  potissimum  informandis  omnes  parentum  curas  co- 
gitalioneaque  evigtlare  necesse  est  :  Patres...  educate  illos  (filios) 
in  disciplina  et  eorrectione  Domini  (1).  Ex  quo  intelligitur,  nec 
pauca  esse  conjugum  officia,  neque  levia  ;  ea  tamen  conjugibus 
bonis,  ob  virtutem  quee  Sacramento  percipitur,  non  modo  tolera- 
bilia  fiunt,  verum  etiam  jucunda. 

Christus  igitur,  cum  ad  talem  ac  tantam  excellentiam  matrimo- 
nia  renovavisset,  totam  ipsorum  disciplinam  Ecclesiae  credidit  et 
commendavit.  Quse  potestatem  in  conjugia  christianorum  om- 
nium tempore,  tum  loco  exercuit,  atque  ita  exercuit,  ut  illam  pro- 
priam  ejus  esse  appareret,  nec  hominum  concessu  quœsitam,  sed 
auctoris  sui  voluntate  divinitus  adeptam.  —  Quot  vero  et  quam 
vigiles  curas  in  retinenda  sanctitate  nuptiarum  collocarit,  ut  sua 
his  incolumitas  maneret,  plus  est  cognitum  quam  ut  deinonstrari 
debeat.  —  Et  sane  improbatos  novimus  Concilii  Hierosolymitani 
sententia  amores  solutos  etliberos  (2);  civem  Corinthium  incesti 
damnatum  beati  Pauli  auctoritate  (3)  ;  propulsâtes  ac  rejectos 
eodem  semper  tenore  fortitudinis  conatus  plurimorum,  matrimo- 
nium  christianum  hostiliter  petentium,  videlicet  Gnosticorum, 
JNlanichœorum,  Montanistarum  sub  ipsarei  christianœ  primordia; 
nostra  autem  memoria  Mormonum,  Sansimonianorum,  Phalans- 
terianorum,  Communistarum.  —  Simili  modo  jus  matrimonii 
œquabile  inter  omnes  atque  unum  omnibus  est  constitutum,  ve- 
tere  inter  servos  et  ingenuos  sublato  discrimine  (4)  ;  exsequata 
viri  et  uxoris  jura  ;  etenim,  ut  aiebat  Hieronymus  (5),  apud  nos 
quod  non  lieet  feminis,  œ que  non  lieet  ciris,  et  eadem  servitus 
pari  eonditione  censetur  ;  atque  illa  eadem  jura  ob  remuneratio- 
nem  benevolentiae  et  vicissitadinem  officiorum  stabiliter  firmata  ; 
adserta  et  vindicata  mulierum  dignitas  ;  vetitum  viro  pœnam  ca- 
pitis  de  adultéra  sumere  (6),  juratamque  fîJem  libidinose  atque 
impudice  violare.  —  Atque  illud  etiam  magnum  est  quod  de  po- 
estate  patrumfamilias  Ecclesia,  quantum  [oportuit,  limitaverit,  ne 
filiis  et  filiabus  conjugii  cupidis  quidquam  de  justa  libertate  mi- 
nueretur  (7)  ;  quod  nuptias  inter  cognatos  et  affines  certis  gradi- 
bus  nullas  esse  posse  decreverit  (8),  ut  nimirum  supernaturalis 
conjugum  amor  latiore  se  campo  diffunderet  ;  quod  errorem  et 
vim  et  fraudem,  quantum  potuit,  a  nuptiis  prohibenda  curave- 
rit  (9)  ;  quod  sanctam  pudicitiam  thalami,  quod  securitatem  per- 
sonarum  (10),  quod  conjugiorum  decus  (11),  quod  religionis  inco- 
lumitatem  (12)  sarta  tecta  esse  voluerit.  Denique  tanta  vi,  tanta 
providentia  legum  divinum  istud  institutum  communiit,  ut  nemo 
sit  rerum  eequus  existimator,  quin  intelligat,  hoc  etiam  ex  capite 
quod  ad  conjugia  refertur,  optimam  esse  humani  generis  custo- 

(l)Ad  Eph.  VI,  4.-  (2)  Art.  XV,  29.-  (3)  Cor.  V,  5.  -  (-1)  Cap.  I  de 
e'onjug.  sera.  —  (5)  Oper.  t.  1.  col.  455.  —  (6)  Can.  Inter/ectores  et 
Can  Admonere,  qusest.  2.  —  (7)  Cap.  30,  quœst.  3,  cap.  3  de  cognât, 
spirit.  —  (8)  Cap.  8  de  consang.  et  afJXn.;  cap.  1  de  cognât,  legali. 
—  (9)  Cap.  26  de  sponsal.  ;  cap.  13,  15,  29  de  sponsal.  et  matrlm.;  et 
alibi.  —  (10)  Cap.  1  de  convers.  injîd.;  cap.  5  et  6  de  eo  qui  duxlt  in 
matr.  —  (11)  Cap.  3,  5  et  8  desponsal.  et  matr.  Trid.  sess.  XXIV  cap. 
3  de  reform.  matr.  —  (12)  Cap.  7  de  dioort. 
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dem  ac  vindicem  Ecclesiam  ;  cujus  sapientia  etfugam  temporum, 
et  injurias  hominum,  et  rerum  publicarum  vicissitudines  innume- 
rabiles  victrix  evasit. 

Sed,  adnitente  humani  generis  hoste,  non  desunt  qui,  sicut  ce- 
tera redemptionis  bénéficia  ingrate  répudiant,  sic  restitutionem 
perfectionemque  matrimonii  aut  spernunt,  aut  omnino  non  agnos- 
cunt.  —  Flagitium  nonnuilorum  veterum  est,  inimicos  fuisse 
nuptiis  in  aliqua  ipsarum  parte  ;  sed  multo  setate  nostra  peccant 
perniciosius  qui  earum  naturam,  perfectam  expletamque  omnibus 
suis  numeris  et  partibus,  maluntfunditus  pervertere.  Atque  hujus 
rei  causa  in  eo  prœcipue  sita  est,  quod  îrnbuii  falsœ  philosouhiae 
opinionibus  corruptaque  consuetudine  animi  pîurimorum,  nihil 
tam  moleste  ferunt,  quam  subesse  et  parère;  accerrimeque  labo- 
rans,  ut  non  modo?ingulihomines,  sed  eti.im  familiae  atque omnis 
humana  societas  impenun  Dei  superbe  contemnant.  —  Cum  vero 
et  familiœ  et  totius  humanae  societatis  in  matrimonio  fons  et  origo 
consistât,  illud  ipsum  jurisdictioni  Ecclesiœ  subesse  nullo  modo 
patiuntur  ;  imo  dejicere  ab  omni  sanctitate  contendunt,  et  in  illa- 
rum  rerum  exiguum  sane  gyrum  compellere,  quœ  auctoribus 
hominibus  institutse  sunt,  et  jure  civili  populorum  reguntur  atque 
administrantur.  Unde  sequi  necesse  erat,  ut  principibus  reipu- 
blicœ  jus  in  connubia  omne  tribuerent  nullum  Ecclesiae  esse 
décernèrent  ;  quee,  si  quando  potestatem  ejus  generis  exercuit, 
id  ipsum  esse  aut  indulgentia  principum,  aut  injuria  factum.  Sed 
jam  tempus  esse  inquiunt,  ut  qui  rempublicam  g3runt,  iidem  sua 
jura  fortiter  vindicent,  atque  omnem  conjugiorum  rationem  arbi- 
trio  suo  moderari  aggrediantur.  —  Hinc  ilia  nata,  quee  matrimo- 
nia  civilia  vulgo  appellantur  ;  hinc  scitae  leges  de  causis,  quae 
conjugiis  impeJimento  sint;  hinc  judiciales  sententise  de  con- 
tractibus  conjug^libus,  jure  ne  initi  fuerint,  an  vitio.  Postremo 
omnem  facultatem  in  hoc  génère  juris  constituendi  et  dicendi  vi- 
demus  Ecclesiae  catholicœ  prsereptam  tanto  studio,  ut  nulla  jam 
ratio  habeatur  nec  divinœ  potestatis  ejus,  n3c  providarum  legum, 
q  libus  tamdiu  vixere  gentes,  ad  quas  urbanitatis  lumen  cum 
christiana  sapientia  pervenisset. 

Attamen  Naturalistœ  iique  omnes,  qui  reipublicae  numen  se 
maxime  colère  profitentes,  malis  hisce  doctrinis  totas  civitates 
miscere  nituntur,  non  possunt,  reprehensionem  falsitatis  effugere. 
Etenim  cum  matrimonium  habeat  Deum  auctorem,  fueritque  vel 
a  piincipio  quœdam  Incarnationis  Verbi  Dei  adumbratio,  idcirco 
inest  in  eo  sacrum  et  religiosum  quiddam,  non  adventitiuin,  sed 
ingenitum,  non  ab  hominibus  acceptum,  sei  natura  insitum.  Quo- 
circa  Innocentius  III  (1)  et  Honorius  III  (2),  decessores  Nostri, 
non  injuria  nec  temere  affirmare  potuerunt,  apud  fidèles  et  infi- 
dèles existere  Sacramentum  conjugii.  Testantur  et  monumenta 
antiqmtatis,  et  mores  atque  instituta  populorum,  qui  ad  humani- 
tatem  magis  accesserant  et  exquisitiorejurisetsequitatiscognitione 
prœstiterant  :  quorum  omnium  mentibus  informatum  anticipa- 
tumque  fuisse  constat,  ut  cum  de  matrimonio  cogi tarent,  forma 

(1)    Cap.   8  de  dioort.  —  (2)  Cap.  11  de  transact. 
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occurreret  rei  cum  religione  et  sanctitate  conjunctœ.  Hanc  ob 
causam  nuptisè  apud  illos  noa  sine  cœremoniis  religionum,  ai:c- 
toritate  pontificum,  m'nisterio  sacerdotum  fieri  sœpe  consueve- 
ruat.  —  lia  magnam  in  animis  cœlesti  doctrina  carentibus  vim 
h  "huit  natura  rerum,  memoria  originum,  conscientia  generis  hu- 
mant !  •  Igitur  cum  malrimonium  sit  sua  vi,  sua  natura,  sua 
sponte  sacrum,  consentaneum  est,  ut  regatur  ac  temperetur  non 
principum  imperio,  sed  divina  auctoritate  Ecclesiœ,  quœ  rerum 
sacrarum  sola  habet  magisterium. 

Deinde  consideranda  sacramenti  dignitas  est,  cujus  accessione 
matrimonia  christianorum  evasere  longe  nobilissi  ma.  De  sacra- 
mentis  autem  statuere  et  prœcipere,  ita,  ex  voluntate  Christi, 
sola  poiest  et  débet  Ecclesia,  ut  absonum  sit  plane  potestatis 
ejus  vel  minimam  partem  ad  gubernatores  rei  civilis  velle  esse 
translatam.  —  Postremo  magnum  pondus  est,  magna  vis  histo- 
riée, qua  luculenter  docemur,  poiestatem  legiferam  et  judicialem, 
de  qua  loquimur,  libère  constanterque  ab  Ecclesia  usurpari  con- 
nevisse  iîs  etiam  temporibus,  quando  principes  reipublieœ  con— 
sentientes  fuisse  aur  conniventes  in  ea  re,  inepte  et  stulte  finge- 
retur.  lllud  enim  quam  incredibile,  quam  absurdum,  Christum 
Dominum  damnasse  polygamiœ  repudiique  inveteratam  consue- 
tudinem  delegata  sibi  a  procuratore  provinciœ  vel  a  principe  Ju- 
dœorum  potestate  ;  similiter  Paulum  Apostolum  divortia  inces- 
taque  nuptias  edixisse  non  licere,  cedentibus  aut  tacite 
mandanr.ibus  Tiberio,  Cahgula,  Nerone  !  Neque  illud  unquarn  ho- 
m'ni  ~anœ  mentis  potest  persuaderi,  de  sanctitate  et  firmitudine 
conjugii  (1),  de  nuptiis  servos  inter  et  ingenuas  (2),  tôt  esse  ab 
Ecclesia  conditas  leges,  imptreata  facultate  ab  Imperatoribus  ro- 
manis, inimicissimis  nomini  christiano,  quibus  nihil  tam  fuit 
propositum,  quam  vi  et  cœde,  Christi  opprimera  adolescentem  : 
preeser  tim  religionem  cum  jus  illud  ab  Ecclesia  profectum  a 
civile  jure  interdumadeo  dissideret,  ut  Iguatius  Martyr  (3),  Jus- 
tinus  (4),  Athenagoras  (5)  et  Tertullianus  (6),  tamquam  injus- 
tas  vel  adulterinas  publiée  traducerent  nonnullorum  nuptias,  qui- 
bus tamen  imperatorisel  eges  favebant. 

Postea  vero  quam  ad  christiano  s  Imperatorespotentatusomnis, 
reciderat,  Pontifices  maximi  et  Episcopi  in  Concilia  congregati 
eadem  semper  cum  libertate  conscientiaque  juris  sui,  de  matrim- 
oniis  jubere,  vetare  perseverarunt  quod  utile  esse,  quod  expedire 
temporibus  censuerunt,  utcumque  discrepans  ab  institutis  civi- 
libus  videretur.  Nemo  ignorât  quam  multa  de  impedimentis  liga- 
minis,  voti,  disparitatis  cultus,  eonsanguinitatis,  criminis  publicœ 
honestatis  in  Conciliis  Illiberitano  (?),  Arelatensi  (8),  Chalce- 
donensi  (9),  Milevitano  II  (10),  aliisque,  fuerint  ab  Ecclesiœ 
prœsulibus  constituta,  quœ  a  decretis  jure  imperatorio  sancitis 
longe  sœpe  distarent. 

(1)  Can.  Apost.  16,  17,  18.  —  (2)  Philosophum.  Oxon.  1851.—  (3)  Epist. 
ad  Polycarpe,  cap.  5.  —  (4)  Apologmain.  15.  —(5)  Légat,  pro  Christian, 
nn.  32,  33.  —  (6)  De  coron,  militcap.  13.  (7)  De  Aguirre,  Conc.  Hispan.  tom. 
1.  can.  18,  15,  16,  17  (8)  Harduin.,  Act.  ConciL  tom.  1.  can.  11.  —  (9)  Ibid. 
an.    16. 
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—  Quin  tantum  a'ofuit,  ut  viri  principes  sibi  adscisserent  inma'r:- 
monia  christiana  potestatem,  ut  potiua  eam,  quanta  esc,  pênes  Ec- 
clesiam  esse  agnoscerent  et  déclaraient.  Rêvera  Honorius,  Theo- 
dosius  junior,  Justiniamiâ  (1)  fateri  non  dubitarunt,  in  iis  rébus 
quse  nuptias  attingant,  non  amplius  quam  eustodîfau3  et  defensori- 
bus  sacrorum  canonum  sibi  esse  licere.  Et  de  connu biorumimpe- 
dimentis  si  quid  per  edicta  sanxerunt,  causam  docuerunt  non  in- 
viti,  nimirumid  sibi  sumpsisse  ex  Ecclesiœ  permissu  at^,ue  aucto- 
ritate  (2);  cujus  ipsius  judicium  exquirere  et  reverenter  accipere 
consueverunt  in  controversiis  de  honestate  natalium  (3),  de  di- 
vortiis  (4),  denique  de  rébus  omnibus  cura  conjugali  vincmo 
necessitudmem  quoquo  modo  habentibus  (5).  —  Igitur  jure  optimo 
in  Concilio  Tridentino  definitum  est  ta  Eçclesiee  potestate  esse 
impedimenta  matrimonium  divimentia  constiiueve  (6),  et  causas 
matrimoniales  adjudiees  ecclesiasticos  spectare  (7). 

Nec  quemquam  moveat  il!a  tantopere  a  Regalistis  prseoicata 
distinctio^  vi  cujus  contractum  nuptialem  a  sacramenio  disjun- 
gunt,  eo  sane  consilio,  ut,  Ecclesise  reservatissacramenti  rationi- 
bus,  contractum  tradant  iri  potestatem  arbitriumque  principum 
civitatis.  —  Etenim  non  polest  hujus  modi  distinctio,  seu  venus 
disiractio,  probari;  cura  exploratum  sitin  matrimonio  christiano 
contractum  a  sacramento  non  esse  dissociabilem  ;  atqueideo  non 
posse  contractum  verum  et  legitimum  consistere,  quin  siteoipso 
sacrarnentum.  Nam  Christus  Dominus  dignitate  sacrameuti  auxit 
matrimonium;  matrimonium  autem  est  ipse  contractus,  si  modo 
su  factusjure.  —  Hue  accedit,  quodobhanc  causam  matrimonium 
est  sàcfamêntûm,  quia  est  sacrum  signum  et  efficiens,  gratiam, 
et  imaginera  ieferens  mysticarum  nuptiarum  Christi  cura  Ece'e- 
sia.  Istarum  autem  forma  ac  figura  illo  ipso  exprimitur  summae 
conjunctionis  vinculo,  quo  vir  et  mulier  interss  colliganuir,  quod- 
que  aliud  rnhil  est.  nisi  ipsum  matrimonium.  Itaque  apparet,  omne 
inter  chnstianos  justum  conjugium  in  se  et  per  se  esse  sacrarnen- 
tum :  nihilque  magis  abherrere  a  veritate,  quam  esse  sacrarnen- 
tum decus  quoddam  adjunctum,  aut  proprietatem  allapsam  ex- 
trinsecus,  quse  a  contractu  dïsjungi  ac  disparari  hominum  arbi- 
tratu  queat.  —  Quapropter  nec  ratione  efficitur,  nec  teste  tempô- 
rum  historia  comprobatur  potestatem  inmatrimonia  christianorum 
ad  principes  reipubliese  esse  jure  traductam.  Quod  si  hac  in  re 
ai  enum  violatum  jus  est,  nemo  profecto  dixerit  esse  ab  Ecciesia 
violatum. 

Utinain  vero  naturalistarurn  oracula,  ut  sunt  plena  falsitatis  et 
injustifiée,  ita  non  etiam  essent  feecunda  detrimentorurn  et  calami- 
tatum.  Sed  facile  est.  pervidere  quantam  profanata  conjugia 
perniciem  attulerint;  quantam  ailatura  sint  universee  hominum 
communitati.  —  Prineipio  quidem  lex  est  provisa  divinitus  ut 
quse  Deo  et  natura  auctoribus  instituta  sunt,  ea  tanto  plus  utilia 
ac  salutaria  experiamur,  quanto  magis  statu  nativo  manent  intégra 
aique  incommutabilia;  quandbquidem  procreatur  rerum  omnium 

(l)Novel.  137.  —  (2)  Fejer  Motfrim.ea»  instit.  Christ.  Pesth,  1835.  —  (3)  Cap. 
3,  de  ordln.  cognit.  —  (4)    Cap.  3  de  dioort.—  (5)   Cap.  13  qui  ftlii  - 
lerjit.  —   (6)Trid.  ses*.  XXIV,  can.  4.—  (~.)    Ibicl.  can.  Û. 
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Deus  probe  novit  quid  singularum  institution!  et  conservationi 
expediret,  cunctasque  voluntate  et  mente  sua  sic  ordinavit,  ut 
suum  unaquœque  exitum  convenienter  habitura  sit.  At  si  rerum 
ordinem  providentissime  constitutum  immutare  et  perturbare 
hominum  temeritas  aut  improbitas  velit,  tum  vero  etiam  sapien- 
tissime  atque  utilissime  in^tituta  aut  obesse  incipiunt,  autprodesse 
desinunt,  vel  quod  vim  juvandi  mutatione  amiserint,  vel  quod 
taies  Deus  ipse  pœnas  malit  de  mortaliumsuperbia  atque  audacia 
sumere.  Jamvero  qui  sacrum  esse  matrimonium  negant,  atque 
omni  despoliatum  sanctitate  in  rerum  profanarum  conjiciunt 
genus,  ii  pervertunt  fundamenta  naturae,  et  divinae  Providentiœ 
tum  consiliis  répugnant,  tum  instituta,  quantum  poîest,  demo- 
liuntur.  Quapropter  mirum  esse  non  débet,  ex  hujusmodi  cona- 
tibus  insanis  atque  impiis  eam  generari  malorum  segetem,  qua 
nihil  est  saluti  animarum,  incolumitatique  reipublicseperniciosius. 

Si  consideretur  quorsum  matrimoniorum  pertineat  divina  ins- 
titutio,  id  erit  evidentis=imum,  includere  in  illis  voluiss^  Deum 
utilitatis- et  salutis  publicae  uberrimos  fontes.  Et  sane,  praeter 
quam  quod  propagationi  generis  humani  prospiciunt,  illuc  quoque 
pertinent,  ut  meliorem  vitam  conjugum  beatioremque  efficiant; 
idque  pluribus  causis  nempe  mutuo  ad  nécessitâtes  sublevandas 
adjurr.ento,  amore  constanti  et  fideli,  communione  omnium  bo- 
norum,  gratia  ccelesti,  quae  a  sacramento  proficiscitur.  Eadem 
vero  plurimum  possunt  ad  familiarum  salutem;  nam  m;  trimonia 
quandiu  sunt  congruentia  naturae,  Deique  consilio  apteconveniunt, 
firmare  profecto  valebunt  animorum  concordiam  inter  parentes, 
tueri  bonam  institutionem  liberorum,  temperare  patriam  potes- 
latem  proposito  divinae  potestatis  exemplo,  fîlios  parentibus, 
famulos  heris  facere  obedientes.  Ab  ejusmodi  autem  conjugiis  ex- 
pectare  civitates  jure  possunt  genus  et  sobolem  civium  qui  probe 
animati  sint,  Deique  reverentia  atque  amore  assueti,  sui  offîcii 
esse  ducant  juste  et  légitime  imperantibus  obtemperare,  cunctos 
diligere,  laedere  neminem. 

Hos  fructus  tantos  ac  tam  prœclaros  tamdiu  matrimonium 
rêvera  genuit,  quamdiu  munera  sanctitatis,  unitatis,  perpetuiia- 
tisque  retinuit,  a  quibus  vim  omnem  accipit  frugiferam  et  salu- 
tarem;  neque  est  dubitandum  similes  paresque  ingeneraturum 
fuisse,  si  semper  et  ubique  in  potestatem  fidemque  fuisset  Eccle-  '.œ, 
quae  illorum  munerum  estfîdissima  conservatrix  et  vindex.  —  Sed 
quia  modo  passim  libuit  humanum  jus  in  locumnaturalis  etdivini 
supponere,  deleri  non  solum  cœpit  matrimonii  species  ac  notio 
prœstantissima,  quam  in  animis  hominum  impresserat  et  quasi 
consignaverat  natura;  sed  in  ipsis  etiam  Christianorum  conjugiis, 
hominum  vitio,  muhum  vis  illa  debilitata  est  magnorum  bonorum 
procreatrix.  Quid  est  enim  boni  quod  nuptiales  afferre  possint 
societates,  unde  abscedere  christiana  religio  jubetur,  quae  parens 
est  omnium  bonorum,  maximasque  alit  virtutes,  excitans  et  im- 
pellens  ad  decus  omne  generosi  animi  atque  excelsi?  Illa  igitur 
semota  ac  rejecta,  redigi  nuptias  oportet  in  servitutem  vitiosae 
hominum  naturee  et  pessimarum  dominarum  cupiditatum,  hones- 
tatis   naturalis   parum   valido   defdnsas    patrocinio.     Hoc    fonie 
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multiplex  derivata  pernicies,  non  modo  in  privatas  familias,  sed 
etiam  in  civitates  influxit.  Etenim  salutari  depulso  Dei  metu, 
sublataque  curarum  levatione,  qua  nusquam  alibi  est  quam  in 
religione  Christiana  major,  persaepe  fit,  quod  est  factu  proclive, 
ut  vix  ferenda  matrimonii  munera  et  officia  videantur;  et  liberari 
nimis  multi  vinculum  velint,  quod  jure  humano  et  sponte  nexum 
dutant,  si  dissimilitudo  ingemorum,  aut  discordia,  aut  fides  ab 
alterutro  violata,  aut  utriusque  consensus,  alieeve  causée  liberari 
suadeant  oportere.  Et  si  forte  satis  fieri  procacitati  voluntatum 
lege  prohibeatur,  tum  iniquas  clamant  esse  leges,  inhumanas, 
cum  jure  civium  liberorum  pugnantes;  quapropter  omnino 
videndum  ut,  diis  antiquatis  abrogatisque,  licere  divortia  huma- 
niore  lege  decernatur 

Nostrorum  autem  temporu  n  legumlatores,  cum  eorumdem  juris 
principiorum  tenaces  se  ac  studiosos  profiteantur,  ab  illa  homi- 
num  improbitate,  quam  diximus,  se  tueri  non  possunt,  etiamsi 
maxime  velint  :  quare  cedendum  temporibus  ac  divoriiornm  con- 
cedenda  facultas.  —  Quod  historia  idem  ipsa  déclarât.  Ut  enim 
alia  prselereamus,  exeunte  saeculo  superiore,  in  ilia  non  tam 
perturbatione  quam  deflagratione  Galliarum,  cum  societas  omnis, 
amoto  Deo,  profanaretur,  tum  demum  p'acuit  ratas  legibus  esse 
conjugum  discessiones.  Easdem  autem  leges  renovari  hoc  tempore 
multi  cupiunt,  propterea  quod  Deum  et  Ecclesiam  pelli  e  medio 
ac  submoveri  volunt  a  societate  conjunctionishumanee;  stulte  pu- 
tantes  extremum  grassanti  morum  corruptelœ  remedium  ab 
e/usmodi  legibus  esse  queerendum. 

At  vero  quanti  materiam  mali  in  se  divortia  contineant,  vix 
attinet  dicere,  Eorum  enim  causa  fiunt  maritalia  fœdera  muta- 
bilia;  extenuatur  mutua  benevolentia;  infidelitati  perniciosa 
incitamenta  suppeditantur;  tuitioni  atque  institutioni  liberorum 
nocetur,  dissuendis  societatibus  domesticis  preebetur  oeca- 
sio;  discordiarurn  inter  familias  semina  sparguntur;  minuitur 
ac  deprimitur  diguitas  mulierum,  quae  in  periculum  veniunt 
ne,  cum  libidini  virorum  inservierint,  pro  derelictis  ha- 
beantur.  —  Et  quoniam  ad  perdeadas  familias,  frangendasque 
regnorum  opes  nihil  tam  valet,  quam  corruptela  morum,  facile 
perspicitur,  prosperitati  familiarum  ac  civitatum  maxime  inimica 
esse  divortia,  quœ  a  depravatis  populorum  moribus  nascuntur, 
ac,  teste  rerum  usu,  ad  vitiosiores  vitee  privatœ  et  publicae  consue- 
tudines  aditum  januamque  patefaciunt.  —  Multoque  esse  graviora 
hœc  mala  constabit,  si  consideretur,  frenosnullos  futuros  tantos, 
qui  concessam  semel  divortiorum  facultatem  valeant  intra  certos, 
aut  ante  provisos,  limites  coercere.  Magna  prorsus  est  vis  ex- 
emplorum,  major  cupiditatum  :  hisce  incitamentis  fieri  débet,  ut 
divortiorum  libido  latius  quotidie  serpens  plurimorum  animos 
invadat,  quasi  morbus  contagione  vulgatus,  aut  agmen  aquarum, 
superatis  aggeribus,  exundans. 

Haec  certe  sunt  omnia  per  se  clara;  sed  renovanda  rerum  ges- 
tarum  memoria  fiunt  clariora.  —  Simul  ac  iter  divortiis  tutum 
lege  prœstari  cœpit,  dissidia,  simultates,  secessiones  plurimum 
crevere;  et  tanta  est  vivendi  turpitudo  consecuta,   ut  eos   ipsos, 
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qui  fuerant  i  ium  discessionum  defensores,  facti  pœnituerit;  qui 
nisi  contraria  lege  remedium  mature  queesissent,  timendum  erat, 
ne  prseceps  in  suam  ipsa  perniciem  respublica  dilaberetur.  —  Ro- 
mani veteres  prima  divortiorum  exempla  dicuntur  inhorruisse; 
sei  non  longa  mora  sensus  honestatis  in  animis  obstupescere, 
moderator  cupiditatis  pudor  interire,  fidesque  nuptialis  tantacum 
licentia  violari  cœpit,  ut  magnam  veri  similitudinem  habere 
videatur  quoda  nonnullisscriptumlegimus,  mulieres  nonmutatione 
consulum,  sed  maritorum  enutnerare  annos  consuevisse.  —  Pari 
modo  apud  Protestantes  principio  quidem  leges  sanxerant,  ut 
divortia  fieri  liceret  certis  de  causis,  iisque  non  sanemultis  :  istas 
tamen  propter  rerum  similium  affinitatem,  compertum  est  in 
tantam  multitudmem  excrevisse  apud  Germanos,  America  nos, 
aliosque,utquinonstultesapuissent,  magnoperedeflendamputarint 
infinitam  morum  depravationematque  intolerandam  legum  teme- 
ritatem. 

Neque  aliter  se  res  habuit  in  civitatibus  catholici  nominis  :  in 
quibus  si  quando  datus  est  conjugiorum  discidiis  locus,  incommo- 
dorum,  quee  consecuta  sunt,  multitudo  opinionem  legislatorum 
longe  vicit.  Nam  scelus  plurimorum  fuit,  adomnem  malitiam  frau- 
demque  versare  mentem,  ac  per  seevitiam  adhibitam,  per  injurias, 
per  adulteria  fingere  causas  ad  illud  impune  dissolvendurn,  cujus 
perteesum  esset,  conjunctionis  maritalis  vinculum  :  idque  cuin  tanto 
publicee  honestatis  detrimento,  ut  operam  emendandis  legibus 
quamprimum  dan  omnes  judicaverint  oportere.  —  Et  quisquarn 
dubitabit,  quin  exitus  seque  miseros  et  caïamitosos  habiturce  sint 
ieges  divortiorum  fautrices,  sicubi  forte  in  usum  œtate  nostra  re- 
vocentur  ?  Non  est  profecto  in  hominurn  commentis  vel  decretis 
facultas  tanta,  ut  immutare  rerum  naturaiem  indolem  conforma- 
tionemque  possint  :  quapropter  parum  sapienter  publicam  feiici- 
tatern  inierpretantur,  qui  germanam  matrimonii  rationem  impune 
perverti  posse  putant;  et,  qualibet  sanctitate  cum  religionis  tum 
Sacramenti  posthabita,  diffîngere  ac  deformare  conjugia  turpius 
velle  videatur,  quam  ipsa  ethnicorum  mstituia  consuevissent. 
Ideoque  nisi  consilia  mutentur,  perpetuo  sibi  metuere  familiœ  et 
societashumana  debebunt,  ne  miserrime  conjiciantur  in  illud  rerum 
omnium  certamen  atque  discrimen,  quod  est  Socialistarum  ac 
Communistarum  flagitiosis  gregibus  jamdiu  propositum.  —  Unde 
liquetquam  absonum  et  absurdum  sit  publicam  salutem  a  divortiis 
expectare,  queepotius  in  certain  societatis  perniciem  sunt  evasura. 

Igitur  confite"ndum  est,  de  communi  omnium  populorum  bono 
meruisse  optime  Ecclesiam  catholicam,  sanctitati  et  perpetuitati 
conjugiorum  tuendee  semper  intentam  ;  nec  exiguam  ipsi  gratiam 
deberi,  quod  legibus  civicis  centum  jam  annos  in  hoc  génère  muita 
peccantibus  palam  reclamaverit  (1)  ;  quod  hseresim  deterrimam 
Protestantium  de  divortiis  et  repudiis  anathemate  perculerit  (2)  ; 

(1)  Pius  VI,  epist.  ad  episc.  Lucien  23  Maii  1793.  —  Pius  VII.  litter. 
encycl.  die  17  Febr.  1309,  et  Const  oar.  die  19  Jul.  1347.  —  Pius  VIII,  litt. 
encycl.  die  23  Maii  1829.  —  Gregorius  XVI,  Const.dat.  die  15  Augusti  1-332. 
—  Pius  IX,  alloc,  habit,  die  22  Sept.  ÏF52.—  (2)  Trid.  sess.  XXIV,  ean.  5 
et  7. 
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quod  usitatam  Greecis  diremptionem  matrimoniorum  multis  modis 
damnaverit  (1)  ;  quod  irritas  esse  nuptias  decreverit  ea  condi- 
tione  mitas,  ut  aliquando  dissolvantur  (2);  quod  demum  vel  a 
prima  eetate  leges  imperatorias  repudiarit,  quee  divortiis  et  repu- 
diis  perniciose  favissent  (3).  —  Pontifices  vero  maxirni  quoties 
restiterunt  principibus  potentissimis,  divortia  a  se  facta  ut  rata 
Ecclesiee  essent  minaciter  petentibus,  toties  existimandi  sunt  non 
modo  pro  incolumitate  religionis,  sed  etiam  pro  humanitatis  gen- 
tium  propugnavisse.  Quam  ad  rem  omnis  admirabitur  posteritas 
invicti  animi  documenta  a  Nicolao  I  édita  adversus  Lotharium  ; 
ab  Urbano  II  et  Paschali  II  adversus  Philippum  I  regem  Gatlia- 
rum  ;a  Coelestmo  III  et  Innocentio  III  adversus  Alphonsum  a  Leo- 
ne et  Philippum  II  principem  Galliarum;  a  Clémente  VII  et 
Paulo  III  adversus  Enricum  VIII  ;  denique  a  Pio  VII  sanctissimo 
fortissimoque  Pontifice  adversus  Napoleonem  I,  secundis  r3bus 
et  magnitudine  imperii  exultantem. 

Quee  cum  itasint,  omnes  gubernatores  administratoresque  re- 
rum  publicarum,  si  rationem  sequi,  si  sapientiam,  si  ip>am  popu- 
lorurn  utilitatem  voluissent,  malle  debuerant  sacras  de  matrimonio 
leges  intactas  manere,  oblatumque  Ecclesiee  adjumentum  in  tute- 
lam  morum  prosperitatemque  familiarum  adhibere,  quam  ipsam 
vocare  Ecclesiam  in  suspicionem  in.imici.U8e,  et  in  falsam  atque 
iniquam  violati  juris  civilis  insimulationem. 

Eoque  magis,  quod  Ecclesia  catholica,  ut  in  re  nulla  potest  ab 
religione  officii  et  defensione  juris  sui  declinare,  ita  maxime  solet 
esse  ad  benignitatem  indulgentiamque  proclivis  in  rébus  omni- 
bus, quœ  cum  incolumitate  jurium  et  sanctitate  officiorum  suorum 
possunt  una  consistere.  Quam  ob  rem  nih.il  unquam  de  matrimo- 
nio statuit,  quin  respectum  habuerit  ad  statum  comrnunitatis,  ad 
conditiones  populorum  ;  nec  semel  suarum  ipsa  legum  preescripta, 
quoad  potuit,  mitigavit,  quando  ut  mitigaret  causée  justee  et  graves 
impulerunt.  —  Item  non  ipsa  ignorât  neque  diffitetur,  sacramen- 
tum  matrimonii,  cum  ad  conservationem  quoque  et  incremantum 
societatis  humanœ  dirigatur,  connexionem  et  necessitudiuem  ha- 
bere  cum  rébus  ipsis  humanis,  quee  matrimonium  quidem  conse- 
quemur,  sed  in  génère  civih  versantur  :  de  quibus  rébus  jure  de- 
cernunt  et  cognoscunt  qui  rei  publicee  preesunt. 

Nemo  autem  dubitat,  quin  Ecclesiee  conditor  Jésus  Christus  po- 
testatem  sacram  voluent  esse  a  civili  distinctam,  et  ad  suas 
utramque  res  agendas  liberam  atque  expeditam  ;  hoc  tamen  al- 
juncto,  quod  utrique  expedit,  et  quod  interest  omnium  hominum, 
ut  conjunctio  inter  eas  et  concordia  intercederet,  in  iisque  rébus 
quee  sint,  diversa  licet  ratione,  communis  juris  et  judicii,  altéra 
cui  sunt  huinana  tradita  opportune  et  congruenter  ab  altéra  pen- 
deret,  cui  sunt  cœlestia  concredita.  Hujusmodi  autem  composi- 
tione,  ac  fere  harmonia,  non  solum  utriusque  potestatis  optima 
ratio  contiueiur,  sed  etiam  opportunissimus  atque  elficacissimus 

(1)  Concil,  Floren,  et  Instr.  E':g".  IV  ad  Armenos. — liened.  XIV.  Const. 
Etsi  pastoraUs,  6  raaii  1742.  —  (2)  Cap.  7  de  aondit.  appos.  —  (3)  Hieron. 
epist.  79  ad  Océan.  -•  Ambros.  lib.  VIII  in  cap.  ÏG  Lucie,  a.  5.  —  August. 
di  auptilis,  cap.  10. 
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modusjuvandi  hominum  genus  in  eo  quod  pertinet  ad  actionem 
vitee  et  ad  spem  salutis  sempiternee.  Etenim  sicut  hominum  intel- 
ligentia,  quemadmodurn  in  superioribus  Encyclicis  Litteris  osten- 
dimus,  si  cum  file  christiana  conveniat,  multurn  nobilitatur  mul- 
toque  evadit  ad  vitandos  ac  repellendos  errores  munitior,  vicis- 
simque  fides  non  parum  prœsidii  ab  ir.telligentia  mutuatur  ;  sic 
pariter  si  cum  sacra  Ecclesiee  potestate  civilis  auctoritas  amice 
congruat,  magna  utrique  necesse  est  fîat  utiiitatis  accessio.  Alte- 
rius  enim  amplificatur  digni'as,  et,  religione  prœeunte,  nun- 
quam  erit  non  justurn  imperium  :  alteri  vero  adjumenta  tutelce  et 
defensionis  in  publicum  fidelium  bonum  suppeditantur. 

Nos  igitur,  harum  rerum  consideratione  permoti  cum  studiose 
alias,  tum  vehementer  in  praesenti  viros  principes  in  concordiam 
atque  amicitiam  jungendam  iterum  hortamur  ;  iisdemque  paterna 
cum  benevolentia  veluti  dexteram  primi  porrigimus,  oblato  s-u- 
premae  potestatis  Nostree  auxilio,  quod  tanto  magis  est  hoc  tem- 
pore  necessarium,  quanto  jus  imperandi  plus  est  in  opinione  ho- 
minum,-quasi  accepto  vulnere,  debilitatum.  Incensis  jam  procaci 
libertate  animis  et  omne  imperii,  vel  maxime  legitimi,  jugum  ne- 
fario  ausu  detrectantibus,  sa'u?  publica  postulat,  ut  vires  utrius- 
que  potestatis  consocientur  ad  prohibenda  damna,  quœ  non  modo 
Ecclesise,  sed  ipsi  etiam  civili  societati  impendant. 

Sed  cum  amicam  voluntatum  conjunctionem  valde  suademus 
precamurque  Deum  principem  pacis,  ut  amorem  concordiœ  in 
animos  cunctorun  hominum  injiciat,  tum  temperare  Nobis  ipsi 
non  possumus,  quin  Vestram  industriam,  Venerabiles  Fratres, 
Vestrum  studium  ac  vigilantiam  quae  in  Vobis  summa  esse  intelli- 
gimus,  magis  ac  magis  hortando  incitemus.  Quantum  contentione 
assequi,  quantum  auctoritate  potestis,  date  operam,  ut  apudgentes 
fidei  Vestrœ  commendatas  intégra  atque  incorrupta  doctrina  reti- 
neatur,  quam  Christus  Dominus  et  cœlestis  voluntatis  interprètes 
Apostoli  tradiderunt,  quamque  Ecclesia  catholica  religiose  ipsa 
servavit,  et  a  Christi  fidelibus  servari  per  omnes  œtates  jussic. 

Praecipuas  curas  in  id  insumite,  ut  populi  abundent  prœceptis 
sapientiee  christianee,  semperque  memoria  teneant  matrimonium 
non  voluntate  hominum,  sed  auctoritate  nutuque  Dei  fuisss  initio 
constitutum,  et  hac  lege  prorsus  ut  sit  unius  ad  unam  :  Christum 
vero  novi  Fœderis  auctorem  illud  ipsum  ex  officio  naturae  in  Sa- 
cramenta  transtulisse,  et  quod  ad  vinculum  spectat,  legiferam  et 
judicialem  Ecclesiee  suée  attribuisse  potestatem.  Qio  in  génère 
cavendum  magnopere  est,  ne  in  errorem  mentes  inducantur  a 
fallacibus  conclusionibus  adversariorum,  qui  ejusmodi  potestatem 
ademptam  Ecclesiee  vellent.  —  Similiter  omnibus  exploratum  esse 
débet,  si  qua  conjunctio  viri  et  mulieris  inter  Christi  fidèles  citra 
Sacramentum  contrahatur,  eam  vi  ac  ratione  justi  matrimonii  ca- 
rere  ;  et  quamvis  convenientur  legibus  civicis  facta  sit,  tamm 
pluris  esse  non  posse,  quam  ritum  aut  morem  jure  civili  intro- 
ductum  ;  jure  autem  civili  res  tantummodo  ordinari  atque  admi- 
nistrari  posse,  quas  matrimonia  efficiunt  ex  sese  in  génère  ci 
yili,  et  quas  gigni  non  posse  manifestum  est,  nisi  vera  et  légitima 
illarum  causa,  scdicet  nuptiale  vinculum,  existât.  —  Htec  quidem 
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omnia  probe  cognita  habere  maxime  sponsorum  refert,  quibus 
etiam  probata  esse  debent  et  notata  animis,  ut  sibi  liceat  hac  iu  re 
morem  legibus  gerere  ;  ipsa  non  abnuente  Ecclesia,  quse  vult  at- 
que  optât  ut  in  omnes  partes  salva  sint  matrimoniorum  effecta, 
et  ne  quid  liberis  detrimenti  afferatur. 

In  tanta  autem  confusione  sententiarum,  quse  serpunt  quotidie 
longius,  id  quoque  est  cognitu  necessarium,  solvere  vinculum  con- 
jugii  inter  christianos  rati  et  consummati  nullius  in  potestate  esse  ; 
ideoque  manifesti  criminis  reos  esse,  si  qui  forte  con juges,  q:;œ- 
cumque  demum  causa  esse  dicatur,  novo  se  matrimonii  nexu 
ante  implicare  velint,  quam  abrumpi  primum  morte  contigerit. 

—  Quod  si  res  eo  devenerint,  ut  convictus  ferri  diutius  non  pos-e 
videatur,  tum  vero  Ecclesia  sinit  alterum  ab  altéra  seorsum  agere, 
adhibendisque  curis  ac  remediis  ad  conjugum  conditionem  accom- 
modatis,  lenire  stud«t  secessionis  incom:noda;  nec  unquam  com- 
mittit,  ut  de  reconcilianda  concordia  aut  non  laboret  autdesperet. 

—  Verum  hœc  exfrema  sunt;  quo  facile  esset  non  descendere,  si 
sponsi  non  cupiditate  acti,  sed  prsesumptiscogitatione  tum  officiis 
conjugum,  tum  causis  conjugiorum  nobilissimis,  ea  quœ  œquum 
est  mente  ad  matrimonium  accédèrent;  neque  nuptias  anteverte- 
rent  continuatione  quadam  série  flagitiorum,  irato  Deo.  Et  ut  om- 
nia paucis  complectamur,  tune  matrimonia  placidam  quietamque 
constantiam  habitura  sunt,  si  conjuges  spiritum  vitamque  hau- 
riant  a  virtute  religionis,  quœ  forti  invictoque  animo  esse  tribuit  ; 
quœ  efficit  ut  vitia,  si  qua  sint  in  personis,  ut  curarum  materna- 
rum  pondus,  ut  comités  vitee  labores,  ut  cassus  adversi  non  solum 
moderate,  sed  etiam  libenter  perferantur. 

Illud  etiam  cavendum  est,  ne  scilicet  conjugia  facile  appetan- 
tur  eum  alienis  acatholiconomine  :  animos  enim  disciplina  religio- 
nis dissidentes  vix  sperari  potest  futuros  esse  cetera  concordes. 
Quin  imo  ab  ejusmodi  conjugiis  ex  eo  maxime  perspicitur  esse 
abhorrendum,  quod  occasionem  prœbent  vetitœ  societati  et  com- 
municationi  rerum  sacrarum,  pericu'.um  religioni  créant  conjugis 
catholici,  impedimenta  sunt  bonœ  institutioni  liberorum,  et  per- 
sœpe  animos  impellunt,  ut  cunctarum  religionum  œquam  habere 
rationem  assuescant,  sublato  veri  falsique  discrimine.  —  Postremo 
loco,  cum  probe  intelligamus,  alienum  esse  a  caritate  Nostra  ne- 
minem  oportere,  auctoritati  fidei  et  pietati  Vestrœ,  Venerabdes 
Fratres,  illos  commendamus,  valde  quidem  miseros,  qui  eestu  eu- 
piditatum  abrepti  et  salutis  suœ  plane immemores  contra  fas  vivunt, 
haud  legitimi  matrimonii  vinculo  conjuncti.  In  his  ad  ofncium  re- 
\ocandis  hominibus  Vestra  solers  industria  versetur  :  et  cum  per 
Vos  ipsi,  tum  interposita  virorum  bonorum  opéra,  modis  omnibus 
contendite,  ut  sentiant  se  fiagitiose  fecisse,  agant  nequitiœ  pœni- 
tentiam,  et  ad  justas  nuptias  ritu  catholico  ineundas  ammum 
inducant. 

Hœc  de  matrimonio  christiano  documenta  ac  prse:epta,  quœ 
per  has  litteras  Nostras  Vobiscum,  Venerabibs  Frates,  communi- 
canda  censuimus,  facile  videtis,  non  minus  ad  conservationem  civi- 
lis  communitatis,  quam  ad  salutem  hominum  sempiternam  magno- 
pere  pertinere.  —  Faxit  igitur  Deus  ut  quanto  plus  habent  illa  mo- 
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menti  etponderis;  tanto  dociles  promptosque  màrgis  ad  parenJurn 
animosubiquenanoiscantur.  Hujus  reigratia,  supplice  atque  humi- 
li  prece  omnes  pariter  opem  imploremus  b'3atce  Mariœ  Virginis 
Irnmaculattc,  quœ,  excitatis  mentibus  ad  obediendum  fidei,  matrem 
se  et  adjutricem  hominibus  impertiat.  Neque  minore  studio  Petrum 
et  Paulum  obsecremus,  Principes  Apostolorurn,domitoressupersti- 
tionis,  satores  veritatis,  ut  ab  eluvione  renascemium  errorum 
humanum  genus  firmissimo  patrocinio  tueantur. 

Iiitereacœlestium  munerum  auspicern  et  singularis  benevolentiœ 
Nostreetestem,  Vobis  omnibus,  Venerabiles  Fraies,  et  populis 
vigiîantiae  Vestree  commissis,  apostolicam  Benedictionem  ex  ani- 
nab  impertimus. 

Datum  Roraœ  apud  S.  Petrum,  die  10  Februarii  an  1880,  Pon- 
tificatus  Nostri  Anno  Secundo. 

LEO   PP.  XIII. 
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RENSEIGNEMENTS 
I.  Oraison  du  Saint-Sacrement. 

Quel  rang  doit  occuper,  dans  les  oraisons  de  précepte  et  les 
collectes  imposées  par  l'ordinaire,  l'oraison  de  Venerabili,  quand 
on  célèbre  en  présence  du  Saint-Sacrement  exposé?  Cette  question 
a  plusieurs  fois  exercé  la  sagacité  des  liturgistes,  qui  ont  été  loin 
toutefois  d'arriver  à  une  solution  uniforme.  Une  réponse  du 
16  février  1737,  avait  surtout  donné  lieu  à  des  interprétations 
contraires.  La  S.  Congrégation  des  Rites,  répondant  à  un  doute 
proposé  par  le  cardinal  archevêque  de  Malines,  disait  :  «  Esse 
faciendam  commemorationem  de  Sacramento  post  alias  orationes 
deprœcepto.  »  Selon  les  uns,  les  collectes  imposées  par  l'Ordinaire 
devaient  être  réputées  «  orationes  de  preecepto  »  ,  dans  le  sens 
delà  déclaration  du  23  juin  1739;  ces  collectes,  en  effet,  sont 
ajoutées  en  vertu  d'un  précepte  formel,  et  ne  sont,  sous  aucun 
rapport,  ad  libitum  sacerdotis;  elles  sont  désignées  dans  la 
langue  liturgique  et  par  la  S.  Congrégation  elle-même,  par  cette 
formule  :  Orationes  ab  Episcopo  imper at ce. 

Selon  d'autres,  la  mémoire  du  Saint-Sacrement  doit  venir  avant 
les  oraisons  ou  collectes  imposées  par  l'Ordinaire.  Ces  «  orationes 
de  prsecepto  »  ,  dont  parle  la  S.  Congrégation,  seraient  uniquement 
celles  qui  sont  déterminées  par  les  rubriques  générales  ou  le 
droit  commun;  c'est  pourquoi  le  «  précepte  »  serait  entendu  dans 
le  sens  le  plus  strict,  ou  pour  la  loi  générale  de  l'Eglise,  et  non 
pour  un  précepte  particulier,  émanant  d'un  pouvoir  inférieur. 
Une  autre  raison  était  tirée  des  termes  mômes  dans  lesquels  lé 
doute  fut  proposé  à  la  S.  Congrégation  :  on  opposait  les  «  orationes 
de  prsecepto  »  aux  commémoraisons,  afin  de  savoir  si  l'oraison 
de  Venerabili  venait  «  ante  omnes  alias  commemorationes,  »  ou 
«  post  omnes  orationes  de  preecepto.  »  Enfin  la  mémoire  du  Saint- 
Sacrement  a  encore  ceci  de  particulier  qu'elle  ne  doit  point  être 
omise  aux  doubles  de  lre  ou  de  2me  classe,  d'après  cette  même 
décision  du  16  février  1737  :  «  est  facienda  sub  unica  conclusione  ». 
Elle  prime  donc  toutes  les  autres. 

La  question  a  été  clairement  proposée  à  la  S.  Congrégation, 
par  un  jésuite  d'Espagne,  chargé  de  faire  le  calendrier  des  pères  de 
la  Compagnie  pour  la  province  d'Arragon.  Au  nombre  des  doutes 
dont  il  sollicite  la  solution,  on  trouve,  sous  le  numéro  IV,  le 
suivant  :  «  Cum  juxta  rubricas  apponenda  sitcollectio  de  Sanctis- 
simo  sacramento,  disputatur  de  loco  ubi  ponenda  est;  et  origo 
diversarum  sententiarum  habetur  in  di versa  interpretatione  de- 
cretorum  sacrœ  rituum  congregationis,  sub  die  23  junii  1739,  et 
16  februarii  1737,  quse  sane  décréta  iisdem  verbis  concipiuntur, 
videlicet  :  «  Mechlinien  VIII,  an  durn  missa  cantatur  coram  ven. 
Sacramento  in  altari  exposito  debeat  fieri  commemoratio  de 
venerabili  ante  omnes  alias  commemorationes,  aut  post  omnes 
orationes  de  prsecepto  dicendas?  Et  S.  Congregatio  respondet  : 
Esse  faciendam  commemorationem  de  sacramento  post  alias 
orationes  de  prœcepto  ».  Alii  igitur  innixi  verbis  hujus  decreti 
fieri  debere  dicunt  commemorationem  de  venerabili  post  orationes 
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omnes  officii  illius  diei;  alii  e  contra  post  orationes  non  solum 
illius  diei,  sed  et  post  ab  Episcopo   imperatas,   si  quee  habentur. 

Quœritur  queenam  interpretatio  sequenda  est  ut  verior,  prior 
aut  posterior? 

Sacra  congreg.,  die  18  septembris  1877,  respondit  :  ad  IV.  affir- 
mative ad  primant  partent;  négative  ad  secumdam. 

L'oraison  du  Saint-Sacrement  doit  donc  être  placée  après 
toutes  les  commémoraisons  qui,  d'après  les  rubriques,  appar- 
tiennent à  l'office  du  jour,  mais  avant  toutes  les  collectes  imposées 
par  l'ordinaire. 

II.  Chasubles  en  coton  et  en  laine. 

La  S.  Congrégation  des  Rites,  dans  sa  réponse  du  23  sept.  1837, 
In  Mutlnen}  a  prohibé  l'emploi  des  étoffes  de  lin  et  de  coton  dans 
la  confection  des  chasubles,  étoles,  etc.  :  «  Num  planetae,  stolœ, 
manipula  possint  confici,  «  demandait-on,  »  ex  tela  linea  vel  gossipio 
vulgo  pereallo,  coloribus  prae-criptis  tincta  aut  depicta?  S.  R.  C. 
respondet  :  Serventur  rubricee  et  usus  omnium  ecclesiaruin  quee 
hujus  modi  casulas  non  admittunt.  » 

Mais  on  croyait  assez  généralemeut  que  la  matière  des  orne- 
ments était  la  laine,  de  même  que  la  soie.  On  sait  qu'autrefois,  dans 
certaines  congrégations  religieuses  qui  pratiquaient  plus  sévère- 
ment la  pauvreté,  les  seuls  ornements  en  laine  étaient  admis. 
Néanmoins  la  S.  Congrégation  des  Rites,  dans  uae  décision  du 
18  décembre  1877,  in  Senen,  vient  encore  de  blâmer  l'usage  des 
chasubles  en  laine,  comme  contraire  à  la  pratique  des  églises.  In- 
terrogée par  le  directeur  du  calendrier  «  pro  divino  ofricio,  »  de 
Sienne,  «  An  planetœ  ex  lana  eonfectœ  permlttuntur  »,  elle  ré- 
pond :  «  Usus  eecleslarum  lanbas  casulas  non  admiitit  »  (  ad  2am 
partem,  dub.  V.  ) 

Ajoutons  encore  que  l'usage  du  velours,  comme  matière  des  or- 
nements, est  assez  rare  à  Rome  et  en  Italie.  C'est  pourquoi  on 
peut  dire,  en  général,  que  la  matière  de  la  chasuble,  de  l'étole  et 
du  manipule  est  la  soie,  rehaussée  de  galons  jaunes  d'or  ou  de 
soie  :  à  Rome  on  ne  trouve  jamais  le  galon  blanc,  même  sur  le 
violet  et  le  noir. 

III.     Ornements  déforme  «  gothique  ». 

Le  retour  aux  saines  prescriptions  liturgiques  a  donné  lieu  à 
certaines  tendances,  qui  ne  sauraient  être  entièrement  approu- 
vées :  la  réaction  qui  sort  des  limites  légales,  ne  peut  être  louable, 
lors  même  qu'elle  se  serait  produite  primitivement  contre  un  abus. 

A  l'altération  janséniste  du  XVIIIe  siècle,  on  a  donc  vu  suc- 
céder parfois  en  France  et  ailleurs  ce  qu'on  pourrait  appeler 
«  l'archaïsme  ».  On  voulait  uniquement  prendre  pour  règle  l'an- 
tiquité; l'archéologie  seule  venait  déterminer  la  véritable  forme 
des  ornements  sacerdotaux,  les  Rites  eux-mêmes  et  surtout  le 
chant  liturgique.  On  substituait  ainsi  l'antiquité  à  l'autorité,  comme 
si  les  Décrets  du  Saint-Siège  n'étaient  qu'une  règle  purement  doc- 
trinale et  de  libre  application. 

C'est  donc  à  cette  cause  et  à  cet  oubli  de  la  véritable  règle  li- 
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turgique,  qu'il  faut  attribuer  l'introduction  des  ornements  de  forme 
gothique,  comme  on  dit  vulgairement.  Cet  abus  donna  lieu  à  une 
circulaire  adressée  en  1864,  par  ordre  de  Pie  IX,  aux  Evèques de 
Fiance,  de  Belgique  et  d'Allemagne.  Voici  les  dispositions  subs- 
tantielles de  cette  circulaire,  qui  est  restée  presque  inaperçue  : 

«  Quum...  sanctam  sedem  non  lateret  quosdam  in  Anglia,  Gal- 
«  lia,  Germania  et  Belgio  dioece^es  immutasse  formant  sacrarum 
«  vestium  quee  in  celebratione  sacrosanetœ  missse  sacrificii  adhi- 
«  bentur,  eosque  in  stylum,  quem  dieunt  gothicum...  conformas- 
«  se...  S.  Congregatio  legitimis  protuendis  ritibus  prseposita  su- 
«  per  hujus  immutationibus  accuratum  examen  instituere  haud 
«  prœtermisit.  Ex  hoc  porro  examine,  quamvis  eadem  S.  Congreg. 
«  probe  nosceret  sacros  illos  vestes  stylum  gothicum  prœseferen- 
«  tes  prœcipue  sseculi  xm,  xiv  et  xv  obtinuisse,  œque  tamen  ani- 
«  madvertit  Ecclesiam  Romanam  aliasque  latini  ritus  per  orbem 
«  ecclesias,  sede  apostolica  minime  reclamante,  a  sceculo  xvi, 
«  nempe  ab  ipsa  propemodum  Concilii  Tridentini  œtate,  usque 
«  ad  nostra  hœc  tempora  illarum  reliquisse  usum,  proindeque, 
«  eadem  perdurante  disciplina,  necnon  sancta  sede  inconsulta, 
«  nihil  innovari  posse  censuit,  uii  pluries  summi  Pontifices  in 
«  suis edocuere  constitutionibus,sapienter  monentes  istas,  utpole 
«  probato  Ecclesiœmori  contrarias,  sœpe  perturbationes  produ- 
«  cere  posse  et  fidelium  animos  in  admirationem  inducere.  » 

La  circulaire  conclut  en  invitant  les  Evêques  à  présenter  les 
raisons  qui  ont  pu  les  déterminer  à  changer  ainsi  la  forme  des 
ornements.  Ainsi  il  résulte  de  cette  conclusion,  de  même  que  de 
l'ensemble  de  la  circulaire,  qu'on  ne  saurait,  sans  une  autorisa- 
tion du  Saint-Siège,  substituer  aux  ornements  usités  ceux  qui  au- 
raient la  forme  dite  «  gothique  ». 

IV.     Ornements  en  drap  d'or. 

La  S.  Congrégation  des  Rites,  à  plusieurs  reprises,  a  prohibé  la 
couleur  jauue  pour  les  ornements  sacerdotaux  ;  elle  retient  uni- 
quement les  cinq  couleurs  liturgiques,  c'est-à-dire  le  blanc,  le  rou- 
ge, le  violet,  le  vert  et  le  noir.  Ainsi  l'E  vèque  de  M arsi  interrogea, 
à  plusieurs  reprises  (  12  nov.  1831,  7  avril  1832,  22  sept.  1837  ), 
la  S.  Congrégation  touchant  l'usage  d'ornements  de  couleur  jau- 
ne, et  obtint  invariablement  la  même  réponse  négative.  Il  faisait 
même  valoir  la  pauvreté  des  églises,  afin  d'obtenir  que  «  casulee... 
flavi  coloris  tolerari  possent,  quoadusque  consumerentur  »  ;  mais  ce 
motif  ne  put  en  rien  modifier  les  décrets  précédents. 

Le  16  mars  1859,  l'Evêque  de  Fiesole  demande  encore  :  Utrum 
sacra  paramenta  serica  coloris  flavi  adhiberi  adhuc  valeant  loco 
coloris  albi,  atque  eadem  renovari  liceat?La  S.  Congrégation 
répond  encore  :  «  Juxta  alias  décréta,  négative  in  omnibus  ». 

Ces  décisions  firent  tout  naturellement  suspecter  les  ornements 
en  drap  d'or,  qui  rentrent  précisément  dans  la  catégorie  des  «  pa- 
ramentis  coloris  flavi...  »  Le  doute  sur  ce  point  pouvait  être  d'au- 
tant plus  sérieux  que  ces  ornements  sont  inusités  à  Rome.  D'au- 
tre part  le  drap  d'or  est  presque  toujours  formé  en  grande  partie  de 
fils  de  soie  jaune.  Mais  la  S.  Congrégation  a  été  moins  sévère  et 
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a  toléré  l'usage  de  ces  ornements,  dans  les  lieux  où  la  coutume 
était  introduite.  L'archevêque  de  Guadalaxara  proposa,  le  28 
avril  18G6,  le  doute  suivant  :  «  An  sacra  paramenta  rêvera  auro 
rnaxima  saltem  ex  porte  contexta  pro  quocumque  colore,  exceptis 
violaceo  et  nigro,  inservire  possintV  »  La  S.  Congrégation  répon- 
dit :    Tolerandarn  esse  loeorum  consuetudinem,  relate  tantum  ad 


goureusement  aux  couleurs  liturgiques. 

IMPRIMATUR, 

Die  12  martii,  18S0. 

+  Maria-Albert.,  Episc.  S.  Deodait. 
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LES  PRINCIPAUX  CANONISTES 
DU    XVIIme    ET    DU   XVIIIme    SIÈCLE 

LES  SOURCES  DU  DROIT  SACRÉ.  —  LES  CANONISTES  FRANÇAIS 

La  première  condition  pour  acquérir  une  science  quel- 
conque est  la  connaissance  des  véritables  sources;  pat' 
sources,  nous  entendons  ici,  non  les  causes  d'une  science 
prise  objectivement,  mais  les  écrits  dans  lesquels  cetse 
science  est  exposée  de  la  manière  la  plus  précise,  la  plus 
exacte  et  la  plus  complète.  Il  est  vrai  que  le  rationalisme 
refait  a  priori  tout  l'édifice  des  connaissances,  et  par  suite 
peut  se  passer  de  tous  les  travaux  scientifiques  accumules 
dans  les  bibliothèques;  le  positivisme,  à  son  tour,  fait 
aussi  table  rase,  et  reconstruit  a  posteriori  toutes  les 
sciences  expérimentales.  Mais  en  dehors  de  cette  double 
folie  intellectuelle,  il  restera  toujours  admis  qu'on  apprend 
les  sciences,  soit  rationnelles,  soit  posiiives,  soit  même 
purement  expérimentales,  en  étudiant  les  bons  livres  qui 
les  exposent.  Ainsi,  les  livres  sont  et  resteront  les  sources 
véritables  où  l'on  ira  puiser  toutes  les  sciences  humaines  : 
ce  qui  n'empêche  pas  les  savants  de  réfléchir  attentive- 
mentsurles  principes,  de  constaterminutieusement  les  faits 
et  de  comparer  aveesoin  les  principes  aux  déductions,  pour 
en  tirer  de  nouvelles  conséquences,  de  rapporter  les  faits 
aux  lois,  pour  mieux  préciser  et  définir  celles-ci. 

Un  canoniste  doit  donc  aussi  connaître  les  véritables 
sources  de  la  jurisprudence  sacrée,  savoir  où  il  trouvera 
sûrement  l'explication  des  lois  sur  lesquelles  il  désire  être 
exactement  renseigné.  Le  droit  canonique,  étant  une 
science  positive,  moins  encore  que  toutes  ies  autres  disci- 
plines, pourrait  reposer  sur   des  conceptions   a  priori. 

Canoniste  III.  —  8. 
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Aussi  faut-  ii  s'être  entièrement  affranchi  de  toutes  les 
lois  du  bon  sens,  pour  appliquer  audroit  sacré  la  méthode 
rationaliste;  négliger  le  côté  positif  de  la  jurisprudence 
ecclésiastique  pour  se  jeter  daus  les  seules  conceptions 
abstraites,  constituera  toujours  une  des  plus  colossales 
aberrations  de  l'esprit. 

Néanmoins  on  a  vu,  dans  ces  derniers  temps,  certains 
publicistes  d'Outre-Rhin  reconstruire  «  a  priori  »  tout  le 
droit  sacré,  et  laire  de  leur  «  haute  raison  »  la  vraie  et 
unique  source  du  «jus  ecclesiasticum  ».  Aimant  mieux 
refaire  à  neuf  qu'étudier  la  jurisprudence  sacrée,  ils  pren- 
nent leurs  folles  rêveries  pour  de  hautes  conceptions,  a 
côté  desquelles  pâlit  toute  l'antique  science  des  juriscon- 
sultes :  0  asinaria  sententia  !  s'écrierait  encore  Saint 
Jean  Chrysostome,  s'il  vivait  de  nos  jours.  Mais  cette  folie, 
si  évidente  quelle  soit,  a  été  contagieuse;  elle  a  presque 
fait  école.  La  manie  des  théories  abstraites  pour  détermi- 
ner les  droits  et  les  devoirs  dans  l'Eglise  s'est  plus  ou 
moins  emparée  des  esprits,  et  a  fait  croire  à  la  nécessité 
de  refaire  à  neuf  toute  la  législation  sacrée.  Le  dédain  ou 
le  mépris  s'est  attaché  aux  véritables  sources  de  la  science 
canonique,  et  a  fait  négliger  l'étude  du  droit  véritable;  on 
attend  un  droit  «  nouveau  »  !  Toutes  les  insanités,  quel- 
qu'énormes  quelles  soient,  produisent  toujours  un  effet 
funeste. 

C'est  donc  à  la  fois  pour  réagir  contre  cette  tendance,  et 
pour  aider  les  hommes  de  bo  ine  volonté  dans  l'acquisi- 
tion d'une  science  approfondie  du  droit,  que  nous  voulons 
faire  une  étude  détaillée  de  toutes  les  sources  directives 
du  canoniste.  On  connaît  encore  trop  peu  en  France  les 
grands  publicistes  qui  ont  exploité  de  fond  en  comble  la 
jurisprudence  ecclésiastique  ;  et  celui  qui  voudrait  douter 
de  cette  assertion,  pourra  facilement  la  contrôler,  en  par- 
courant les  bibliothèques  des  universités,  des  séminaires, 
des  maisons  religieuses,  etc.  Cette  étude  aura  encore  pour 
résultat  de  montrer  combien  la  France,  sous  l'empire  du 
jansénisme  et  du  gallicanisme,  s'était  éloignée  de  la  vraie 
discipline,  et  combien  il  est  urgent  de  revenir  aux  saines 
études  canoniques.  Les  grandes  erreurs  des  siècles  der- 
niers avaient  tellement  dominé  l'opinion  publique,  que  les 
véritables  sources  du  droit  sacré  ne  pouvaient  plus  fran- 
chir nos  frontières,  pour  venir  prendre  place  dans  nos 
bibliothèques;  une  douane  impitoyable  semblait  organisée 
pour  empêcher  l'accès  en  France  de  toutes  les  publications 
canoniques  d'Espagne,  d'Italie  et  d'Allemagne,  de  telle 
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sorte  que  l'oubli  ou  le  dédain  le  plus  profond  laissait  dans 
l'ombre  les  plus  magnifiques  travaux  du  xvne  et  du  xvme 
siècle. 

Si  en  effet  l'œil  satisfait  s'arrête  çà  et  là,  dans  nos 
arsenaux  de  la  science,  sur  quelques  ouvrages  sérieux,  si 
l'on  aperçoit  quelque  part  Pirhing,  Schmalz^rueber, 
Reiffenstuel,  Giraldi,  ce  sont  des  importations  nouvelles. 
L'initiative  intelligente  de  quelque  cjntemporain  expli- 
quera toujours  la  présence  de  ces  «  étrangers  ».  Aussi, 
avant  d'arriver  à  notre  énumération  de  ce  que  nous  appe- 
lons les  «  sources  »  véritables  du  canoniste,  ferons-nous 
une  revue  de  la  bibliothèque  canonique,  telle  que  nous  la 
trouvons  partout.  Ce  sera  d'ailleurs  un  moyen  de  signaler 
les  écrits  plus  ou  moins  dangereux  ou  équivoques,  avant 
d'arriver  a  l'énumération  des  canonistes  célèbres  parleur 
précision  doctrinale,  non  moins  que  par  leur  science 
approfondie  des  saints  canons. 

* 
#    # 

En  Italie  et  en  Allemagne,  on  nomme  Littérature  ca- 
nonique (1)  l'étude  des  ouvrages  et  des  auteurs  qui  trai- 
tent de  la  jurisprudence  sacrée.  Cette  dénomination  nouvelle 
peut  êire  admise,  car  elle  est  assez  exacte;  en  effet,  la 
littérature  qui,  selon  son  acception  vulgaire,  est  la  con- 
naissance des  belles  lettres  et  des  ouvrages  littéraires, 
peut  évidemment  s'entendre  de  la  connaissance  de  tous 
les  écrits,  quelqu'en  soit  l'objet,  «  scientia  litterarum  »  ; 
aussi  quelques-uns  autrefois  définissaient  la  littérature, 
la  connaissance  des  sciences,  des  beaux-arts  et  des  belles 
lettres,  universalisant  ainsi  la  notion  de  la  littérature.  C'est 
donc  à  cet  aspect  littéraire  du  «  jus  sacrum»  que  nous 
allons  nous  attacher,  en  passant  d'abord  rapidement  en 
revue  les  monuments  canoniques  que  possèdent  nos  biblio- 
thèques, pour  indiquer  ensuite  ceux  qu'elles  devraient 
posséder.  On  se  bornera  presque  uniquement  à  une  sim- 
ple ênumération,  qui  embrassera  les  canonistes  français 
du  xvne  et  du  xvni0  siècle;  ce  sont  en  effet  les  seules 
sources,  aussi  troubles  que  peu  fécondes,  auxquelles  on 
était  forcé  de  s'alimenter,  si  l'on  voulait  s'occuper  du  droit 
canonique. 

Nous  classerons  ces  canonistes  selon  l'ordre  chronolo- 
gique, en  taisant  de  chaque  demi-sièc'e  une  période  par- 
ticulière. Si  nous  remontions  un  peu  au-delà  duxvn'siècle, 
nous  trouverions  d'abord  le  fameux  jurisconsulte  Cujas, 

(1)  Phillips,  comp.  jus.  can.  p.  10;  Hurter,  Nomencl.  liter,  etc. 
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mort  en  1580.  Les  dix  volumes  in-folio  de  cet  interprête 
du  droit  civil  et  du  droit  canonique  sont  dans  presque 
toutes  les  bibliothèques;  ils  constituent  un  des  plus  beaux 
monuments  élevés  spécialement  à  la  science  du  droit 
romain;  les  Recitationes  ad  II,  III  et  IV  Decretalium,  si 
elles  sont  réellement  de  Cujas,  rentrent  seules  dans  la 
discipline  canonique  (1).  A  côté  de  Cujas,  on  trouve  son 
disciple  Pierre  Pithou,  autre  célébrité  de  la  fin  du  xviô  siè- 
cle, mais  dont  la  doctrine  est  légitimement  suspecte;  son 
Traité  des  droits  et  libertés  de  l'église  gallicane  fût  mis 
à  l'Index  par  décret  du  26  octobre  1640.  Pithou  mourut  en 
1595,  avec  la  réputation  d'un  savant  jurisconsulte  et  d'un 
théologien  érudit.  Faisons  encore  mention  de  Pardoux 
Duprat,  dont  les  nombreux  et  savants  ouvrages,  princi- 
palement sur  le  droit  français,  sont  assez  estimés. 

Les'canonistes  de  la  première  partie  du  xvir  siècle  sont 
d'abord  Nicolas  Frérot,  de  Chartres,  avocat  au  parlement, 
qui  en  16<"'3  publia  ^a  Paratitlajuris  canonici ;  le  fameux 
Edmond  Richer,  syndic  de  la  faculté  de  théologie,  et  dé- 
fenseur ardent  des  libertés  de  l'église  gallicane  :  son  libelle 
De  ecclesiastica  et  politica  potestate  (1611)  fut  mis  à 
l'Index  par  un  décret  du  10  mai  1613.  Peu  de  temps  après, 
Laurent  Bouchel,  avocat  au  parlement  de  Paris,  publiait 
sa  Bibliotheca  canonica  (1627)  :  bien  qu'il  fût  animé  du 
sincère  désir  de  reproduire  la  saine  doctrine,  néanmoins 
ses  Decretorum  ecclesiœ  gallicanœ  libri  vin  furent  mis  à 
l'Index  «  donec  corrigatur  »  par  un  décret  du  3  juillet  1623. 
Jean  de  Lacoste,  disciple  de  Cujas,  enseigna  à  l'université 
de  Toulouse,  l'un  et  l'autre  droit,  laissant  à  des  mains 
étrangères  le  soin  de  publier  ses  ouvrages;  François  de 
Launay,  après  la  mort  de  Lacoste,  arrivée  en  1637,  recueillit 
et  édita  les  principaux  écritsde  ce  savant  jurisconsulte,  qui 
s'était  plus  spécialement  occupé  de  droit  canon.  Deux  ans 
après  la  mort  de  Lacoste,  Jean  Dupuy  publiait  ses  Preuves 
des  libertés  de  l'église  gallicane,  mises  à,  l'Index  par 
décret  du  26Noctobre  1640. 

Un  personnage  beaucoup  plus  célèbre  que  les  précé- 
dents et  qui  exerça  par  ses  écrits  une  influence  funeste, 
fut  Pierre  de  Marca,  archevêque  de  Toulouse  et  ensuite 
de  Paris.  On  doit  mentionner  les  fameuses  Dissertationes 
de  concordia  sacerdotii  et  imperii,  (1641)  qu'on  trouve 
dans  toutes  les  bibliothèques,  et  qui  ont  été  de  tous  temps 
si  chères  aux  gallicans.  Cet  ouvrage  fut  prohibé  par  un 
décret  de  l'Index,  en  date  du  11  juin  1642  :  une  seconde 

(1)  Voir  Daujat,  Prœlect.  can.  L.  V.  C.  8. 
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édition,  ayant  été  faite  par  les  soins  et  avec  les  notes  d'E- 
tienne Baluse,  eut  le  même  sort  que  la  première.  Dans  le 
même  temps  queDupuy  éditait  ses  Preuves  des  libertés  de 
V 'église  gallicane  (1639),  Gabriel  du  Pineau,  non  moins 
célèbre  par  son  intégrité  que  par  sa  science,  écrivait  de 
son  côté  ses  Animadversiones  in  decretales  contre  Du- 
moulin, à  la  même  époque  Innocent  Ciron,  chancelier  de 
l'académie  de  Toulouse,  publiait  ses  Observationes  in  Jus 
canonicum,  libri  Y  (1645),  et  Jacques  Eveillon,  vicaire 
général  d'Angers,  divers  ouvrages,  entr'autres  De  pro- 
cessr'onibus  ecclesiasticis  (1641),  de  recta  psallendi  ratione 
(1646);  etc.  Pour  close  la  liste  des  publications  canoniques 
qui  appartiennent  plus  spécialement  à  cette  première  pé- 
riode, ajoutons  les  Comme ntarii  in  Gratiani  decretum 
les  Libri  III  de  ordinibus  et  dignitatibus  ecclesiasticis 
(1648),  etc.,  de  Jean  Dartis,  professeur  de  droit  canonique 
à  l'Université  de  Paris,  et  les  Questiones  et  resolutiones  bé- 
néficia les  etc. ,  (1649)  de  François  de  Tonduti  de  S.  Léger. 
François  Florent,  dont  les  écrits  furent  publiés  par  Dou- 
jat,  appartient  aussi  à  cette  période.  C'est  avec  une  men- 
tion spéciale  qu'on  doit  citer  le  traité  desacris  electionibus 
et  ordinationibus  (1636)  de  Hallier,  car  cet  ouvrage  ne 
saurait  être  confondu  avec  la  plupart  de  ceux  que  nous 
venons  d'indiquer. 

La  seconde  partie  du  xvne  siècle  est  beaucoup  plus 
riche  encore  que  la  première  par  le  nombre  et  la  qualité 
des  publicistes  qui  s'occupaient  de  la  législation  sacrée 
mais  elle  est  peut-être  encore  plus  déplorable  sous  le  rap- 
port de  la  doctrine.  Comme  beaucoup  de  ces  écrivains 
sont  très  connus,  et  qu'on  parlera  plus  amplement  de 
quelques-uns,  il  suffira  ici  d'une  simple  mention. 

Tout  le  monde  en  effet  connaît  Fleury  (1),  Cabassut  (2) , 
Gibert  (3),  Thomassin  (4),  ainsi  que  le  janséniste  et  schis- 
matique  Van  Espen  (5),  dont  quelques-uns  appartiennent 
aussi,  par  diverses  publications,  au  commencement  du 
XVIIIe  siècle.  On  fera  plus  tard  une  étude  spéciale  des  tra- 
vaux cauoniques  des  quatre  derniers.  Le  nom  et  lesPrœ- 
notionum  canonicarum  libri  V  (1687)  de  Jean  Doujat, 
avocat  au  parlement  de  Toulouse  et  professeur  de  droit  ca- 
non à  l'université  de  Paris,  ainsi  que  Y Hiswrica  juris pon- 
tifie ii  synopsis  du  même  auteur,  sont  aussi  très-connus  ;  le 
pitoyable  écrit  De  antiqua  ecclesiœ  disciplina  dtsserta- 

(1)  Instit.  .au  droit  eccl.  (1678).  —  (2)  Juris  canonicî  theor.  et  prax. 
—  (3)  Voir  la  lisre  de-  •  vrages  dans  Felier.—  (4)  Discipline.,...  (1679- 
1C34).  —  (3)  Jus  cj,rxr.;cum  univ.  (1700). 
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tiones  historié  œ  (1486)  du  fameux  Ellies  Dupin  ne  le  sont 
pas  moins  :  cet  ouvrage,  avec  la  ConcordiadeP.  de  Marca 
et  le  «  jus  canonicum  »  de  Pithou,  ont  toujours  constitué 
les  sources  privilégiées  du  gallicanisme  :  la  «disciplina  an- 
tiqua  »  a  été  condamnée  par  un  Bref  d'Innocent  XI,  en 
date  du  22  juin  1688. 

A  la  suite  de  ces  ouvrages,  on  trouve  dans  nos  biblio- 
thèques, De  censuris  ecclesiasttcis,  de  Pontijicia  et  regia 
potestate,  (1653).  etc;  de  Jean  d'Avezon,  Du  jugement  ca- 
nonique clés  Evêques(lQ71)  de  Jean  David,  qui  soutient  ré- 
solument les  droits  du  Pape  contre  Pierre  de  Marca.  Ce  der- 
nier ouvrage  mérite  une  mention  spéciale,  tant  à  cause  de 
la  pureté  de  la  doctrine ,  qu'en  raison  des  violentes  ru- 
meurs qu'il  excita  ;  Jean  Gerbais,  Launoi  et  Quesnel  écri- 
virent contre  Je;m  David,  dont  l'ouvrage  eut  finalement  les 
honneuts  d'une  condamnation  par  une  assemblée  du  clergé 
de  France  en  16^1 .  Ajoutons  à  cette  liste,  les  traités  De 
paslorum o  fjîc io  (1655),  contra pluralitatem  beneficiorum 
de  Claude  de  Place,  recteur  de  l'Université  de  Paris;  Debe- 
nejîciis,  bonis  ecclesiasiicis  (1655)  deMelchior  Berger;  les 
Institutionesjuriscanonici(l(J81,ludexy  Décret  du  i  sept.) 
de  François  de  Roye,  professeur  de  droit  à  la  faculté  d'An) 
gers,  De  origine,  dwisione  et  detatione parochorum  (1678) 
d'Etienne  de  Melles;  les  Maximes  du  droit  canonique  de 
France  (1681)  de  Dubois;  les  Matières  bénéficiâtes  1687), 
les  Définitions  du  droit  canon  et  la  Paraprhase  des  règles 
de  la  Chancellerie  de  Pérard  Castel  ;  la  Pratique  de  la 
jurisprudence  ecclésiastique  (1695)  de  François  Ducosse, 
vicaire  général  de  Condom  ;  les  Ecclesiasticœ  jurisdictio- 
nis  vindiciœ,  les  Dissertationes  juris  canonicijibri  IVetc. 
(1651;,  In  libr.  Clementinarum  commentarii  lib.  X  (  1680  ) 
Dissertatio  de  causis  majoribus (condamné  le  18  Dec.  1680) 
etc.  de  Jean  Gerbais,  professeur  de  droit  à  la  facu'té  de 
Toulouse;  la  Bibliothèque  canonique  (1689  )  de  C'aude 
Blondeau  ,  qui  est  la  somme  bénéftciale  de  Laurent  Bou- 
chel ,  enrichie  de  beaucoup  de  notes  et  d'arrêts.  Enfin  on 
pourrait  encore  citer  ici  de  nombreux  ouvrages  du  para- 
doxal Jean-Baptiste  Thiers,  dont  quelques-uns  traitent  de 
matières  canoniques,  comme  sa  dissertation  de  festorum 
dierum  imminutione,  (  1668  ) ,  qui  fut  mise  à  l'Index  ,  par 
décret  du  ':3  mors  1672. 

Le  XVIIIe  siècle,  qui  vit  éclore  de  si  splendides  monu- 
ments canoniques  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Espagne, 
est  la  période  la  plus  misérable  pour  la  France.  Non  seu- 
lement la  plupart  des  publications  ont  peu  de  valeur  doc- 
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trinale,  mais  encore  les  publications  elles-mêmes,  sur  des 
sujets  sérieux,  deviennent  plus  rares;  on  voit  que  l'atten- 
tion publique  commençait  à  prendre  une  autre  direction  , 
et  les  écrits  frivoles  et  impies  de  la  secte  dite  «  philosophi- 
que »  étaient  surtout  en  faveur  chez  les  grands  et  chez 
les  petits.  Il  suffit  donc,  pour  terminer  cette  rapide  esquisse 
de  nos  bibliothèques  canoniques,  de  faire  le  recensement 
des  principaux  ouvrages  publiés  dans  le  cours  du  XVIIIe 
siècle  :  A  cette  époque  appartiennent  Les  règles  du  droit 
canon  (1718)  de  Dantoine;  Les  lois  ecclésiastiques  de 
France  (  1719  )  de  L.  de  Méricourt;  De  Jure  episcoporum 
in  regu'ares  eocemptos  de  Blisson  ;  le  Traité  historique  et 
dogmatique  des  privilèges  et  exemptions  (1720)  du  béné- 
dictin Louis  Pisant.  Deux  publicistes  très  féconds,  Fran- 
çois Ducasse  et  Michel  le  Perray,  ont  publié  à  cette  époque 
de  nombreux  ouvrages  sur  des  matières  canoniques:  le 
premier,  cité  plus  haut,  appartient  au  dix-huitième  siècle 
par  son  Traité  des  droits  et  des  obligations  des  Chapitres 
(1706);  le  second,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  publia 
son  premier  ouvrage  ou  son  Traité  historique  et  chrono- 
logique des  dîmes,  en  1719;  la  liste  des  autres  ouvrages 
serait  trop  longue  et  trop  insignifiante  pour  que  nous  nous 
attachionsà  la  reproduire. 

Dans  le  même  temps,  Jean  Brunet,  avocat  au  Parlement 
de  Paris,  donnait  au  public  Le  par  fart  notaire  apostolique 
et  procureur  des  ofjicialités  et  une  Histoire  du  droit  ca- 
nonique et  du  gouvernement  deV  Eglise,  1720.  Le  premier 
ouvrage,  très  exploité  dans  les  chancelleries  épiscopales  , 
fut  réédité  par  Durand  de  Maillane. 

En  1738,  Des  Odoards  livrait  à  la  publicitê.son  D/cfobft- 
naire  raisonné  du  gouvernement ,  des  lois,  des  usages  et 
de  la  discipline  de  V Eglise;  la  même  année,  paraissait 
Y  Histoire  du  droit  public  ecclésiastique  français  de  Du 
Boullay.  Un  peu  plus  tard,  c'est-à-dire  en  1755,  Rousseau 
de  la  Combe  publiait  son  Recueil  de  jurisprudence  cano- 
nique', Daniel  Jousse  son  Traité  du  gouvernement  des  pa- 
roisses (1769);  Camus,  un  Traité  des  portions  congrues 
(1776);  etc.  On  pourrait  citer  une  multitude  défaites  de 
l'usure,  du  prêt  à  intérêt,  et  d'autres  questions  particuliè- 
res; mais  notre  énuméiation  est  suffisante  pour  rensei- 
gner sur  les  canonistes  français.  Nous  réservons,  pour  con- 
clure, de  signaler  le  plus  célèbre  de  la  dernière  période  du 
XVIIIe  siècle. 

Un  triste  personnage,  dont  les  publications  encombrent 
toutes  les  bibliothèques  ,  fut  Durand  de  Maillane  ,  un  des 
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auteurs  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  Cet  avocat  jan- 
séniste, nommé  député  aux  Etats-généraux,  embrassa  na- 
turellement tous  les  principes  révolutionnaires ,  surtout 
ceux  qui  tendaient  à  l'oppression  du  clergé.  Son  premier 
ouvrage  fut  le  Dictionnaire  de  droit  canonique  et  de  pra- 
tique bénc Jîciale,  conféré  avec  les  maximes  et  la  Juris- 
prudence de  France  (1761)  ;  dix  ans  plus  tard,  il  publia  un 
autre  écrit  qui,  avec  le  précédent,  constitue  la  publica- 
tion la  plus  importante  de  Durand  :  Les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  prouvées  et  commentées  suivant  l'ordre  et  la 
disposition  des  articles  dressés  par  Pierre  Pithou  et  sur 
les  recueils  de  Dupuy  (1771).  En  1789 ,  il  proposa  de  ra- 
mener le  mariage  à  un  pur  contrat  civil;  les  nbbés  Barruel 
et  Rougorre  réfutèrent,  dans  des  écrits  publics,  ie  rapport 
de  Durand;  cesouvrages  Les  vrais  principes  sur  le  ma- 
riage (1790)  ;  Le  masque  se  lève,  et  Lettres  à  M.  Durand 
de  Maillane,  sont  des  publications  canoniques  qui  appar- 
tiennent ainsi  à  la  même  époque. 

Les  ouvrages  que  nous  venons  d'indiquer,  formeraient 
à  eux  seuls  une  imposante  bibliothèque  canonique,  si  l'on 
n'envisageait  que  le  nombre  des  rayons  ;  mais  en  réalité 
vingt  volumes  bien  choisis  fourniraient  plus  de  renseigne- 
ments exacts  et  précis  qu'un  arsenal  scientifique  ainsi 
composé.  Aussi  l'énumération  qui  vient  d'être  faite,  prou- 
ve- t— elle  surabondamment  que  la  véritable  science  cano- 
nique était  exilée  de  la  France  livrée,  pendant  le  XVIIIe 
siècle  surtout,  aux  légistes  et  aux  avocats  gallicans  ou  jan- 
sénistes du  Parlement. 

Après  cet  examen  des  sources  négatives  ou  à  éviter, 
nous  allons  passer  à  l'étude  des  véritables  sources  ou  des 
guides  et  des  maîtres  dans  la  jurisprudence  sacrée. 
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CONSULTATION 

DE  LA  PROMULGATION  DIOCÉSAINE  DI^S  LOIS  PONTIFICALES 

«  La  doctrine,  jadis  enseignée  communément  en  France 
«  dans  les  séminaires,  faisait  de  la  promulgation  diocé- 
«  saine  des  lois  pontificales,  une  condition  substantielle  de 
«  ces  lois.  De  nos  jours,  l'opiuion  opposée  a  universelle- 
«  ment  prévalu,  et  par  une  réaction  aussi  brusque  que 
«  complète, onbrûleaujourd'huicequ'onadoraithier:neva- 
«  t-on  pas,  en  effet,  jusqu'à  considérer  presque  comme  une 
«  hérésie  le  sentiment  qui  exige  la  promulgation  diocé- 
«  saine,  provinciale  ou  nationale  des  décrets  disciplinaires 
«  du  souverain  Pontife? 

«  Bouix,  dans  son  traité  de  principiis  juris  canonial, 
«  s'élève  avec  violence  contre  Pierre  de  Marca,  Van  Espen, 
«  Noël  Alexandre,  comme  s'ils  étaient  les  inventeurs  de 
«  l'opinion  qui  exige  la  promulgation  hors  de  Rome  ;  tous 
«  les  auteurs  des  manuels  de  droit  canon  répètentà l'envie 
a  ces  assertions,  en  oubliant  que  les  anciens  ont  été  moins 
«  sévères,  ainsi  qu'on  peut  le voirdanssaintLiguori  (Théol. 
«  mor.  liv.  I  n°  96) 

«  D'autre  part,  n'est-il  pas  encore  d'usage  en  France  de 
«  promulguer  toutes  les  lois  pontificales  ?  Les  Évèques  les 
«  plus  ultramontains  ne  sont-ils  pas  eux-mêmes  très-em- 
«  pressés  de  faire  des  mandements  pour  intimer  à  tous  les 
«  décrets  du  Pontife  Romain,  dogmatiques  ou  discipli- 
«  naires  ? 

«  Ces  faits,  joints  à  l'enseignement  de?  anciens,  me 
«  semblent  constituer  des  preuves  sérieuses  en  faveur  de 
«  l'opinion  qui  exige  la  promulgation  dans  chaque  pro- 
«  vince  ou  chaque  diocèse;  au  moins  suffisent-ils  à  rendre 
«  probable  cette  opinion.» 

Nous  devons  d'abord  concéder  à  notre  honorable  cor- 
respondant que  la  réaction  a  été  aussi  complète  que  possi- 
ble. Nulle  part,  en  effet,  un  professeur  de  théologie  ou  de 
droit  canonique  n'oserait  enseigner  la  doctrine  jadis  si 
chère  aux  gallicans,  de  la  nécessité  d'une  promulgation 
diocésaine  ou  nationale;  nulle  part  on  n'oserait  donner 
comme  «  probable  »  la  doctrine  d3  Pierre  de  Marca,  Van 
Espen,  Noël  Alexandre,  Collet,  etc. 

Cette  appréciation  est-elle  contraire  à  l'enseignement 
«  des  anciens  »  rappelé  par  saint  Alphonse?  Permet-elle 
de  ne  pas  flétrir  le  sentiment  de  «  plures  graves  auc  tores  » 
comme  dit  saint  Liguori,  en  même  temps  qu'elle  considère 
comme  erronée  la  doctrine  jadis   commune  on  France? 


11  est  vrai  que  Bouix  confond  réellement  l'opinion  de 
Panormitain,  de  Médina,  Bêcan,  Roncaglia,  etc,  avec  celle 
de  Van  Espen,  Collet,  etc;  mais  ily  a  en  réalité  une  grande 
différence  entre  ces  opinions,  de  telle  sorte  que  l'une  a  pu 
être  autrefois  réputée  probable,  tandis  que  l'autre  a  toujours 
été  improbable  ou  fausse.  Nous  allons  donc  rappeler  briè- 
vement l'enseignement  des  anciens  à  cet  égard,  et  ensuite 
indiquer  le  véritable  caractère  de  la  doctrine  des  Gallicans 

et  des  Jansénistes. 

* 
*  * 

Suarez,  qui  résume  toute  l'école,  dit  à  cet  égard:  «  Prima 
«  opinio  est  in  legibus  canonicis  servandam  esse  regulam 
«  datam  pro  legibus  civilibus  latis  pro-amplissimis  regnis, 
«  plures  ac  principales  et  distantes  provincias  comprehen- 
«  dentibus,  videlicet  pro  talibus  legibus  non  suftieere  unam 
«  promulgationem  Romse  facfam,  sed  necessarium  esse 
«  singulas  promulgaiionesin  singulisprovinciisecclesias- 
«  ticis,  idest,  in  singulis  episcopatibus  fierù 

«  Ita  tenet  Panormitanus,  Félin.,  Dec,  Navar.,  Angel, 
c<  Medin....  Soient  pro  hacsententiacitarialiqua  jura  cano- 
«  nica,  sed  nihil  probant...  Fundamentum  ergo  sumi  débet 
«  ex  Authentica  Ut  factœ  novœ  constitutiones.  collât  5.(1) 
Après  avoir  montré  comment  les  auteurs  cités  étendent  aux 
lois  canonique  les  prescriptions  du  droit  civil,  soit  parceque 
le  droit  sacré  n'a  pas  révoqué  ces  prescriptions,  soit  parce- 
que celles-ci  en  elles-mêmes  font  plus  efficacement  justice 
de  tout  prétexte  d'ignorance,  il  ajoute  aussitôt:  «Nihilomi- 
nus  contraria  se;  tentia  communius  recepta  est.» 

Voilà  donc  quel  était  l'état  de  la  question  aux  temps  de 
Suarez  et  de  ses  devanciers.  Il  s'agissait  uniquement  de 
savoir  si  l'Authentique  Ut  factœ  novœ  avait  été  reçue  ou 
réprouvée  par  le  droit  canonique;  età  défaut  de  textes  pré- 
cis dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  on  discutait  soit  quelques 
faits  canoniques,  d'ailleurs  peu  concluants,  puis  qu'aucune 
loi  générale  ni  aucune  pratique  constante  n'existait,  soit  les 
convenances  intrinsèques  de  la  promulgation  par  provin- 
ces et  delaseule  promulgation  à  Rome.  Mais  nul  nesongeait 
à  soumettre  absolument  l'exercice  du  pouvoir  Pontifical 
à  cette  règle,  de  telle  sorte  que  le  Pape  ne  puisse  détermi- 
ner lui-même  Je  mode  de  promulgation.  11  s'agissait,  en 
un  mot,  du  (ait  ou  de  la  loi  positive  en  vigueur,  mais  non 
d'un  droit  supérieur  au  pouvoir  législatif  du  Pape  et  liant 
absolument  celui-ci! 

Saint  Alphonse  de  Liguori,  qui  résume  aussi  jusqu'à  son 

(1)  De  Legibus,  Lib.  IV,  C.  15,  n.  1,  2. 
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époque  l'état  des  controverses,  dit  à  son  tour:  «  An  leges 
«  pontificiae...  ut  obligent,  promulgari  debent,  nonsolum 
«  Romae  (sive  in  curia),  sed  etiam  in  singuiis  provinciis? 
«  Prima  sententia  affirmât,  et  hanc  tenent  pluies  graves 
«  auctores,  ut  Becanus,  Nat.,  Alex,  Contin.,  Tournely, 
«  Cabassut  ...  et  probabilem  vocabant  Sylvius,  Anacletus 
«  Roncaglia  et  alii....  Fautores  hujus  primae  sententiae 
«  principaliter  fundantur  in  Authentica  Ut  factœ  novœ, 
«  et  aiunt  quod  ubi  non  adest   specialis  dispositio  legis 

«  canonicae  standum  est  civili Se^unda  sententia  com- 

«  munis  et  probabilior  idnegat,  tenet  que  leges  pont  ifîcias 
«  obligare  fidèles  sola  promulgatione  Romae  peracta  »  (1) 
Après  avoir  donné  la  raison  fondamentale  de  cette  doctrine, 
le  saint  Docteur  ajoute;  «  Inter  omnesdoctores,  etiam  inter 
adversarios,  non  est  qui  neget  opus  non  esse  de  natura  ut 
lex  obliget,  quod  in  qualibet  provincia  publicetur,  sed  satis 
est  quod  pr  mulgetur  in  curia  legislatoris.»  Ainsi  donc  il  ne 
s'agissait  pas  non  plus  de  savoir  si  ce  mode  de  promulga- 
tion était  imposé  par  un  droit  supérieur  ou  la  loi  divine, 
natuielleou  positive,  mais  uniquement  du  fait  ou  de  la  lé- 
gislation canonique  en  vigueur.  Tous  admettaient  qu'en 
droit  il  appai  tient  au  Pontife  romain  d'indiquer  le  mo  ;ede 
promulgation,  qui  suffira  pour  rendre  loi  universelle- 
ment obligatoire;  tous  concédaient  qu'enfait  les  Bulles 
affichées  à  Rome  seulement,  avec  déclaration  expresse 
que  cet  affichage  constituait  la  promulgation  légale,  étaient 
duement  promulguées  et  obligatoires  pour  tout  l'univers 
cath  ligue. 

Il  est  inutile  de  poursuivre  notre  investigation,  etdeciter 
les  canonistes  anciens,  puisque  tous  exposent  la  question 
absolument  commeSuarez  etSaintLiguori(?).Reiffenstuel, 
qui  développe  avec  plus  de  complaisance  que  les  autres 
canonistes  l'opinion  affirmant  «  ad  obligationem  legis, 
praesertim  proforo  conscientiae,  non  sufficere  solam  pro- 
mulgationem  Romae  factum,  »  ajoute  aussitôt  comme  con- 
dition :  «  Nisi  aliwi  in  bulla pontincia  exprlmatur.  »  Ainsi 
il  reste  toujours  vrai  que  l'état  de  la  question  était  celui-ci: 
En  fait  et  d'après  la  législation  positive  de  l'Eglise,  la  pro- 
mulgation diocésaine  ou  provinciale  est -elle  une  condition 
«  sine  quà  non»  de  la  force  obligatoire  des  lois  pontificales  ? 
En  d'autres  termes,  le  jus  Pontificium  indique-  t-il  un  mode 
particulier,  autre  que  la  divulgation  par  province  ou  l'usage 
reçu  pour  les  lois  civiles  dans  l'empire  romain? 

(1)  Theol    Mor.  Lib.  I,  Trait.  II.  de  Leg.  n.  96.  (2)  Schmalig.  tit.  de  Cons- 
tit.  n.  28;  Pirh.  eod.  tit.  n.  26-33;  Reiff.  eod.  tit.  n.  117-134. 
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Mais  la  question  change  de  caractère  quand  elle  est  pré- 
sentée par  les  jansénistes  et  les  gallicans  :  Ceux-ci  en  effet 
se  placent  au  point  de  vue,  non  du  fait  existant  ou  de  la 
législation  positive,  mais  d'un  droit  absolu  et  invariable, 
auquel  le  Pape  ne  pourrait  déroger.  Le  mode  de  promul- 
gation ne  serait  pas  moins  essentiel  que  la  promulgation 
elle-même;  la  loi  doit  être  publiée  «singulisin  provinciis,» 
sinon  elle  n'est  pas  «loi»,  puis  qu'une  condition  subs- 
tantielle fait  défaut;  et  toutes  les  déclarations  pontificales 
ne  peuvent  changer  en  rien  cette  condition. 

On  voit  quelle  énorme  différence  ilyaentrecettedoctrine 
et  celle  des  anciens  théologiens  et  canonistes;  et  nul  ne 
saurait  êtresurpris  de  ce  qu'on  a  donné  jadis  âcelle  ci  ïa 
qualité  de  «  probable»  et  à  l'autre  la  qualification  «  d'erro- 
née» L'une  en  effet  réserve  entièrement  le  pouvoir  pontifi- 
cal, et  reconnaît  au  Pape  le  droit  de  fixer  le  mode  de  pro- 
mulgation; l'autre,  au  contraire, refuseauSouverain  Pontife 
tout  droit  à  cet  égard,  et  subordonne  absolument  l'exercice 
du  pouvoir  législatif  du  Saint-Siège  à  la  condition  que  les 
lois  seront  promulguées  dans  chaque  province;  et  c'est 
précisément  cette  limitation  absurde  du  pouvoir  pontifical, 
cette  confusion  calculée  entre  la  promulgation  elle-même 
et  un  mode  particulier  et  accidentel  de  promulgation,  qui 
constitue  tout  le  venin  de  l'erreur  gallicane,  et  toute  la  dif- 
férence entre  la  «prima  opinio  »  de  Suarez,  de  saint  Li- 
guori,  etc,  et  la  docirine  des  jansénistes, acceptée  parles 
gallicans-  Cette  dernière  permettait  de  subordonner  les 
Bulles  pontificales  aoiioMplacitum  regium,  soit  à  l'examen 
et  à  l'approbation  des  évoques,  en  un  mot,  tendait  à  la  des- 
truction du  pouvoir  législatif  et  administratif  du  siège 
apostolique. 

Ces  observations  feront  facilement  comprendre  à  notre 
honorable  correspondant  pourquoi  une  réaction  complète 
a  eu  lieu  dans  les  séminaires,  et  pourquoi  les  canonistes 
ont  dû  provoquer  cette  réaction  ;  il  comprendra  aussi  que 
cen'estpassansmoiifqu'on  «  s'élève  avec  violence»  contre 
Van  Espen,  Noël  Alexandre,  Collet,  etc.,  tout  en  gardant 
silence  respectueux  à  l'égarddes  «anciens  »  ;  il  verra  enfin 
pourquoi  une  doctrine  est  flétrie  de  la  note  «  d'erreur  »  , 
et  l'autre  appelée  simplement  «  opinion  »  A  la  vérité,  cette 
opinion  est  tombée  en  désuétude, à  cause  des  faits  qui  ont 
manifesté  l'intention  positive  du  Saint-Siège,  et  par 
suite  écarté  toutes  les  obscurités  sur  lesquelles  on  discu- 
tait; mais  quand  cette  doctrine  s'est  produite,  aucune  loi 
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positive,  aucune  pratique  constante  et  accréditée  n'était  ve- 
nue fixer  le  mode  positif  de  promulgation. 

Afin  de  rendre  évidente  la  distinction  qu'on  vient  de 
signaler  entre  les  deux  sentiments,  il  suffit  d'ouvrir  Collet, 
et  de  constater  comment  il  expose  la  question  dans  son 
traité  de  Legibus.  Inutile  de  rappeler  que  cet  auteur  servait 
jadis  de  règle  pour  l'enseignement  théologique  dans  les 
séminaires,  et  qu'il  était  réputé  sage  et  modéré  entre  tous  ; 
c'est  pourquoi  nous  devons  le  choisir  de  préférence  ici, 
pour  n'être  pas  accusé  d'exagération  et  d'injustice  dans 
la  production  des  textes. 

«  Leges  pontificiae,  dit-il,  non  ante  obligant,  quam  sin- 
«  gulis  in  provinciis  promulgatœ  sint.  Prob.  1°  Pontifices, 
«  in  legibus  condendis  sequi  clebent  forniam  quam  ab 
«  initio  secuta  est  eeclesia,  et  quam  semper  in  usu  fuisse 
«  docet  constans  et  perpétua  ejusdem  Eeclesia  praxis  »... 
Ainsi  donc  il  commence  par  imposer  auPape  une  règleab- 
solue  et  souveraine,  oupar  le  subordonnera  l'autoritésupé- 
rieure  et  irréfragable  de  l'Eglise,  spécialement  de  l'Eglise 
«  primitive  »  ;  le  mode  de  promulgation  ne  saurait  être  dé- 
terminé par  le  «jus  Pontificium  » ,  et  il  est  inutile  de  scruter, 
les  constitutions  pontificales, comme  le  faisaient  les  anciens, 
pour  dirimer  la  question;  il  s'agit  de  régler  le  droit  ponti- 
fical lui  même,  ou  d'indiquer  les  conditions  essentielles  de 
son  existence. 

La  seconde  raison  n'est  pas  moins  curieuse  ni  moins 
caractéristique  :  «  Ea  ad  Ecclesiasticce  legis  valorem 
«necessaria  esteonditio,  cujusdefectu  multœ  sunt  Eccle- 
«  siasticœ  leges  quœ  certis  in  locis  non  vigent;  atqui  de- 
«  fectu  promulg adonis  multœ  sunt  leges  quœ  in  Gallia, 
«  Germania  ..  non  vigent.»  Après  l'autorité  de  l'Eglise  uni- 
verselle vient  l'autorité,  également  prépondérin  te, de  l'Eglise 
de  France,  d'Allemagne,  etc.  Collet  part  du  fait  de  la  «non 
observation  »  de  certaines  lois  pontificales,  pour  affirmer 
d'abord  qu'elles  ne  sont  pas  obligatoires;  il  déclare  ensuite 
qu'elles  n'obligent  pas,  uniquement  parce  qu'elles  n'ontpas 
été  publiées  «  singulis  in  provinciis»  ;  quel  étrange  argu- 
ment lleslois  nesontpas  obligatoires, parce  qu'ellesnesont 
pas  observées  !  Puis  concluant  du  fait  au  droit,  il  déclare  ré- 
solumentque  ledéfaut  de  promulgation  «singulisinprovin- 
ciés  «rend  universellement  nulles  les  constitutions  Ponti- 
ficales. Mais,  sans  nous  occuper  autrement  de  Ja  valeur 
de  ces  raisons,  constatons  seulement  qu'il  s'agit  unique- 
ment dans  la  doctrine  de  Collet,  de  faire  jaillir  le  mode  de 
promulgation  d'un  droit  supérieur  au  jus  Pontificium  »,afin 
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que  la  volonté  du  Pape  ne  puisse  intervenir  dans  la  ques- 
tion, etsurtout  être  la  règle  unique  d'après  laquelle  on  doit 
dirimer  la  controverse.  Ainsi  il  reste  vrai  et  évident  que, 
pour  les  gallicans,  le  Pontife  Romain  ne  saurait  décréter 
que  les  lois  ecclésiastiques  seront  obligatoires  par  le  seul 
fait  de  la  promulgation  à  Rom 3. 


On  doit  conclure  qu'en  droit  le  mode  de  promulgation  lé- 
galet  efficace  est  celui  que  le  législateur  détermine.  En  fait 
les  souverains  Pontifes  ont  suffisamment  manifesté  leur 
volonté  à  cet  égard,  pour  qu'aujourd'hui  aucun  doute  ne 
puisse  subsister.  Si  parfois  ils  prescrivent  la  promulgation 
dans  chaque  diocèse,  il  s'agit  plutôt  de  la  simple  divulga- 
tion que  de  la  promulgation  proprement  dite;  ils  \eulent 
faire  parvenir  plus  promptement  et  plus  sûrement  leur 
décret  au  clergé  et  au  peuple  chrétien.  Parfois  aussi  il 
peut  s'agir  de  la  véritable  promulgation,  quand  la  loi  a  un 
effet  irritant,  afin  d'éviter  toute  perturbation  dans  les  actes 
publics  de  la  société  religieuse.  Mais  toujours  il  reste  in- 
contestable que  le  Saint-Siège  règle  d'une  manière  abso- 
lue et  souveraine  le  mode  «  général  ou  particulier,  ordi- 
naire ou  extraordinaire  »  de  promulgation. 

Il  serait  superflu  de  citer  des  textes  pour  établir  en  quoi 
consiste  la  loi  existente  ;  Bouix,  qui  aime  à  reproduire 
tout  ce  qu'il  trouve,  non  sans  tomber  dans  le  défaut  des 
entassements  superflus,  indique  surabondamment  (1)  la 
pratique  de  l'Eglise;  mais  depuis  la  publication  du  traité  de 
prmcipiïs  juris  canonici  des  faits  nombreux  et  précis,  des 
déclarations  explicites  ont  encore  fixé  plus  indubitablement 
la  volonté  du  Siège  apostolique.  On  doit  donc  dire  que 
l'opinion  des  anciens  est  «  antiquata,  obsoleta  ». 

La  publication  des  décrets  pontificaux  faite  par  les  Evo- 
ques est  une  simple  divulgation  ou  intima.tion  :  il  est  évi- 
dent que  les  prélats,  en  portant  à  la  connaissance  de  leur 
clergé  les  actes  du  Saint-Siège,  ne  prétendent  nullement 
que  ces  actes  n'obligent  point,  en  dehors  de  cette  commu- 
nication; loin  de  là  ils  veulent  montrer  leur  empressement 
à  se  soumettre  eux-mêmes  aux  enseignements  du  Saint- 
Siège  donnant  ainsi  l'exemple  salutaire  de  cette  vertu  d'o- 
béissance qui  est  la  force  de  l'Eglise,  et  par  suite  leur  pro- 
pre force  dans  le  gouvernement  du  clergé  et  du  peuple 
chrétien. 

(1)  De  principiis  juris  cun.  p.  193-240. 
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QUELQUES   DOUTES 
relatifs  à  la  réduction  des  messes  fondées. 

Le  Canoniste  a  exposé  précédemment  toute  la  discipline 
en  vigueur,  touchant  la  réduction  des  messes  fondées, 
anniversaires  ou  autres;  il  a  démontré  que  les  Evéques 
aujourd'hui  n'ont  plus  aucun  pouvoir  d'opérer  des  réduc- 
tions proprement  dites,  sinon  dans  le  cas  où  ils  obtien- 
draient du  Saint-Siège  un  induit  spécial  ;  il  a  rappelé  que 
ces  induits  n'embrassaient  ordinairement  que  les  fonda- 
tions par  legs  testamentaires,  et  exceptaient  toutes  les  fon- 
dations contractuelles.  Celte  réserve  du  Siège  apostolique 
est  tel.ement  rigoureuse,  que  toute  réduction  faite  sans 
induit  est  nulie  de  plein  droit,  de  telle  sorte  que,  tout  ec- 
clésiastique qui  bénificierait  de  la  réduction,  serait  tenu  e 
restitution.  Ajoutons  encore  que,  de  l'aveu  de  tous  les  ca- 
nonises, cette  matière  est  très  délicate,  et  présente  de 
graves  difficultés  dans  la  pratique,  même  quand  on  agit 
en  vertu  d'un  induit  apostolique.  En  effet,  les  conditions 
imposées  par  la  S.  Congrégation  du  Concile  rendent  quel- 
quefois difficile  l'usage  des  pouvoirs  conférés. 

Les  innombrables  causes  de  réduction  déférées  à  la 
S.  Congrégation,  montrent  assez  que  la  question  est  ar- 
due, et  les  quatre  ou  cinq  cents  décisions  ne  suffisent  pas 
encore  à  éclaircir  tous  les  doutes.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  nous  n'ayons  pas  prévu  toutes  les  difficultés  et 
levé  toutes  les  incertitudes,  d'autant  plus  qu'il  s'agissait 
d'une  exposition  générale  de  la  discipline  en  vigueur. 
Certaines  questions  de  détail  nous  ont  été  présentées,  et 
nous  allons  les  envisager  successivement. 

I.  —  Le  consentement  de  VEvêque  est-il  requis  pour 
qu'une  fondation  soit  valide  ? 

1°  Il  est  certain  d'abord  qu'aucune  fondation  ne  saurait 
être  établie  dans  les  églises  sans  une  approbation  épisco- 
pale.  Le  droit  ancien  (1),  de  même  que  le  Concile  de 
Trente  (2),  font  aux  Evoques  une  obligation  stricte  de 
veiller  à  l'exécution  des  legs  pieux  ;  or,  cette  obligation 
suppose  que  les  Evéques  ont  dû  intervenir  dans  la  consti- 
tution de  ces  legs.  Comment,  en  effet,  supposer  que  le 
droit  canonique  fera  une  obligation  aussi  étroite  aux  Evé- 
ques, en  soustrayant  à  leur  vigilance,  l'établissement  des 
fondations  pieuses.  Les  anciens  canons  indiquent  donc 
implicitement  qu'aucun  legs  pieux,  fait  a  un  établissement 

(1)  Cap.  Vos  quiclem.  cap,  Tua  nobls,  etc.,  de  test. 

(2)  Conc.  Trid.  S.  XXII  c.  8. 
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religieux  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'approbation  de  l'évêque. 

Mais  ce  qui  n'était  démontré  que  par  voie  de  connexion 
logique  avec  certaines  prescriptions  légales,  a  été  formulé 
explicitement  par  Urbain  VIII,  dans  son  Décret  Cumsœpc, 
édité  par  l'organe  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  :  «§8, 

«  Ad  haec  S.  Congregatio districte  prohibet,  ne  in 

«  posterum  oneraperpetuasuscipiantmissarum  celebran- 
«  darum  :  sœculares  quidem  sine  Episcopi  vel  ejus  vi- 
«  carii  generali  ;  regulares  vero  sine  generalis  vel  pro- 
«  vincialis  consensa  et  licentia,  in  scriptis  et  gratis  conce- 
«  denda.  Alioquin  saecularis  qui  hujus  prohibitionis  trans- 
.  «  gressor  exstiterit,  ab  ingressu  ecelesiœinterdictussiteo 

«  ipso»  §10.  «  Episcopus  vero  seu  ejus  vicarius ubi 

«  de  licentia  pro  perpetuis  oneribus  fuerint  requisiti,  in 
«  singulis  casibus  dliigenter  inquirant  de  singulis  missa- 
«  ruai-  celebrandarum  obligationibus  cuique  ecclesiœ... 
«  loco  pio  incumbentibus  ;  nec  antea  assensum  praebeant 
«  quam  eis  légitime  constiterit  illius  sacerdotes  tam  novo 
«  oneri  suscipiendo  quam  antiquis  jam  susceptis  satisfa- 
«  cere  possœ,  preecipuamque  ration em  habeant  ut  red- 
«  ditus  qui  eccclesiis  et  locis  piis  relinquuntur,  omnino 
«  respondeant  oneribus  adjunctis  secundum  morem  cu- 
«  jusque  civitatis  vel  provinciae  »  (1). 

L'approbation  de  l'Evêque  est  donc  absolument  requise 
pour  qu'une  fondation  soit  régulière;  et  cette  formalité  est 
si  rigoureuse  que  le  Décret  Cum  sœpe  frappait  d'interdit 
«  ab  ingressu  ecclesiœ  »  tous  ceux  qui  acceptaient  des 
fondations  pieuses  sans  recourir  à  l'Evêque.  A  la  vérité,  la 
censure  aujourd'hui  ne  semble  plus  en  vigueur,  comme 
elle  n'a  pas  été  renouvelée  par  la  constitution  Apostolicœ 
Sedis  ofjicium;  néanmoins  la  loi  subsiste  avec  toute  sa 
force  directive,  et  la  prohibition  oblige  «  sub  gravi  »,  ce 
qu'indique  suffisamment  la  peine  portée  autrefois.  Ajou- 
tons encore  qu'aucune  coutume  ne  peut  prévaloir  contre 
cette  règle,  qui  est  fondée  sur  la  droite  raison  et  la  pru- 
dence. C'est  du  reste  ce  qu'a  déclaré  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  le  15  avril  1690,  In  Vicen. 

2°  Mais  si  cette  formalité  est  nécessaire,  résulte-t-il  de 
là  que  l'acceptation  faite  par  la  seule  administration  parois- 
siale est  nulle  ? 

Les  canonisles  contemporains,  ainsi  que  la  plupart  de 
leurs  devanciers,  répondent  unanimement  d'une  manière 
négative  :  la  loi  portée  par  Urbain  VIII  est  prohibitive, 

(1)  Apud  Ferrar.  V.  Missa,  a.  2.  n.  2. 
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mais  non  irritante  ;  c'est  pourquoi  l'acte  prohibé,  une  fois 
posé,  subsiste  et  sortit  son  plein  et  entier  effet. 

Pignatelli,  dans  sa  consultation  2229,  examine  directe- 
ment cette  question  :  «  Cum  in  decretis prohibeatur  ne 

«  in  posterum  onera  perpétua  missarumsuscipiantursine 

«  superioris. . .    licentia quœritur  :  an  acceptationes 

«  factae  sine  hujusmodi  licentia  sint  nullae  et  invalidée?» 
Après  avoir  rapporté  le  sentiment  de  Pasqualigo,  qui  opi- 
nait pour  l'affirmative,  Pignatelli  prouve  longuement  la 
négative  ;  il  montre  surtout  qu'en  général  exeo  quoi!  lex 
«  canonica  prohibens  tantummodo  aliquid  fieri,  illud  non 
«  irritât,  nisi  expresse  vel  aquivalenter,  si  fiât,  irritiam 
«  fore  décernât.  » 

Monacelli  est  du  même  avis  :  »  Verum  si  ecclesia,  capi- 
«  tulum,  vel  confraternitates  onus  injunctum  missarum 
«  perpetuarum  absque  licentia  Episcopi  acceptaient,  ad- 
«  hue  acceptatio  esset  valida,  et  obligaret  ad  adim- 
«  plendum  ;  quia  décréta  Urbani  VIII  non  continent  clau- 
«  solam  iirrtantem  »  (1).  Il  confirme  ensuite  son  assertion 
par  une  réponse  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  du 
16  janvier  1661. 

Le  savant  canoniste  Lucidi,  dont  nous  avons  signalé  la 
publication  très  récente  de  uisilatione  sacrorum  liminum, 
reproduit  et  confirme  la  doctrine  de  Pignatelli  et  de  Mona- 
celli ;  il  donne  aussi,  comme  preuve  décisive  et  irréfragable, 
la  déclaration  du  16  janvier  1664,  (2)  d'autant  plus  que  l'in- 
terprétation procède  du  même  organe  qui  a  émis  ou  édicté 
la  loi  elle-même.  Ainsi  il  est  hors  de  doute  que  le  Décret 
Çum  sœpe  ne  rend  pas  nuls  les  actes  contraires,  malgré 
la  sévérité  de  la  prohibition  qu'il  formule. 

Mais  si  le  droit  commun  n'irrite  pasles  fondations  faites 
sans  l'assentiment  des  Evêqivs, le  droit  diocésain  pourrait 
à  la  rigueur  frapper  de  nullité  ces  fondations  clandestines. 
Rien  ne  s'oppose  ,  en  effet,  à  ce  qu'un  Evêque,  dans  des 
statuts  diocésains,  décrète  que  les  curés  ou  recteurs  des 
églises,  soit  agissant  isolément,  soit  avec  le  concours  du 
conseil  de  fabrique  ou  d'une  commission  quelconque,  ne 
pourront  accepter  validement  aucune  fondation  pieuse, 
sans  s'être  munis  préalablement  d'une  autorisât  on  épis- 
copale;  cette  prescription  prœterjus  est  entièrement  con- 
forme à  l'esprit  du  droit,  qui  exige  la  plus  grande  maturité 
dans  l'examen  des  causes  de  fondations;  elle  assure  la  fi- 

(1)  Formul.  leg.  proct.  Par.  I,  Tit.  IV  form.  9  n.  4. 

(2)  Tom.  II  p.  n  417. 
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déle  observation  des  engagements  contractés,   en  écartant 
toute  acceptation  légère  et  précipitée. 

II.  —  Dans  quelle  proportion  peut-on  légitimement 
réduire  les  messes  de  fondation,  ou  d'après  quel  taux 
doit  être  opérée  la  réduction  ? 

Cette  question,  éminemment  pratique,  présente  de  sérieu- 
ses difficultés.  Il  y  a  en  effet  des  difiérences  à  établir  entre 
les  fondations  déterminées  et  celles  qui  seraient  indéter- 
minées: le  tarif  dos  messes  réduites  sera  plus  élevé  pour 
les  unes  que  pour  les  autres.  C'est  uniquement  à  ce  point 
de  vue  que  nous  voulons  nous  placer  en  ce  moment,  sans 
examiner  de  nouveau  (1)  si  le  nombre  des  messes  doit  être 
respecté,  lorsqu'on  le  peut  en  substituant  des  messes  basses. 
Aussi  nous  bornerons-nous  à  ajouter  sur  cette  question  si 
épineuse,  que  la  pratique  de  la  S.  Congrégation  du  concile 
ne  semble  pas  uniforme  à  cet  égard;  mais  il  ne  faut pas  ou- 
blier que  cette  diversité  dans  les  sentences  de  la  S  Con- 
grégation peut  s'expliquer  par  les  intentions  formel  es  des 
donateurs;  ceux-ci  en  effet  peuvent  avoir  en  vue  plus  di- 
rectement la  solennité,  d'autres  fois  le  nombre  sera  plus 
spécialement  en  cause. 

Les  causes  de  réduction,  ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  l'expo- 
sition générale  de  la  question,  sont  la  diminution  des  reve- 
nues et  l'augmentation  du  tarif.  Nous  nous  placerons  plus 
spécialement  au  point  de  vue  de  cette  augmentation,  parce 
que  cette  cause  est  la  plus  ordinaire  aujourd'hui  en  France. 
Presque  partout  NN.  SS.  les  Evoques  ont  senti  la  néces- 
sité de  remettre  le  tarif  des  oblations  en  harmonie  avec  les 
conditions  actuelles  de  l'existence,  ou  la  valeur  relative  du 
numéraire  et  les  charges  qui  pèsent  sur  le  clergé. 

En  supposant  donc  que  l'Evêque,  muni  d'un  induit  apos- 
tolique, a  constaté  que  pour  tel  fait  qui  lui  est  soumis,  la 
réduction  reste  le  seul  remède,  et  par  suite  est  légitime,  on 
demande  ici  dans  quelle  mesure  doit  avoir  lieu  la  réduc- 
tion. 

_  Il  est  de  régie  assez  universelle  que  les  messes  de  fonda- 
tion sont  m  ieuxrétri  buées  que  les  m  esses  demandées  au  jour 
le  jour  par  les  fidèles.  Toute  la  législation  canonique,  rela- 
tive aux  réductions,  suppose  cette  diversité.  C'est  pourquoi 
dans  les  réponses  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  on 
trouve  invariablement  cette  formule  «reductioadrationem 
eleemosynœ  perpétuas manualis.  » 

L'honoraire  manuel  est  moins  élevé  que  l'honoraire  des 

(1)  Voir  Fév.  1879  p.  40. 
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messes  perpétuelles;  voilà  pourquoi  les  débats  portaient 
souvent  sur  cette  «  ratio  missœ  manualis  vel  m issteper- 
petuœ  » . 

Benoit  XIV,  dans  son  immortel  traité  de  Synodo  diœ- 
cesana,  vient  nous  fournir  la  réponse  générale  à  la  que-tion 
proposée.  «  Cum  missarum  perpetuarum  reductio,  ob  in- 
«  suftîcientiam  redituum,  ab  Epi^copo  fit  vigore  faculta^um 
«  in  sa?pe  dicta  Instructione  comentarum,  tune  sane  re- 
«  ductio  componi  débet  ad  manualem,  ut  inquiunt,  nimi— 
«  rum  statuendum  est  uttotinposterum  celebrenturmissœ, 
«  quot  celebrari  possunt,  non  quidem  constituta  prœ  eis 
«  eleemosyna  ad  eam  mensuram,  qua  missarum  perpe— 
«  tuarum  eleemosyna  in  Conctlri romani indulto  taxatur, 
«  sedjuxta  eam  quantitatem,quœ  vel  eu  synodalitaxatione 
«  vel  ex  recepta  regionis  ernsuetudine  prœstatur  pro  sin- 
«  gulis  missis  quas  fidèles  dietim,  ad  manus  tradita 
«  sacerdotibus  eleemosyna,  celebrari  curant:  Juxfa  pro- 
«  portionatam  cuji:s  cumque  legati  redituum  quantitatem 

et  ad  rationem   eleemosyna  manualis idque  etiam  fa- 

«  ciendum  decernitur,  quamvis  ea  esset  piœ  dispositionis 
«  forma,  ut  vel  expresse  vel  tacite  irnnositum  prœseferret 
«  onus  supplen  di  reJitus  casu  aliquo  imminutus;  si,  op- 
«  portunis  adhibitis  diligentiis,  vel  hceredes  ad  id  obs 
«  tricti,  vel  bona  ab  ipso  fundatore  provenientia  reperiri 
«  non  possint  (1)  ». 

Telle  est  donc  la  régie  générale  à  cet  égard  :  La  réduc- 
tion doit  être  faite  conformément  au  tarif  des  oblations 
mansuelles  pour  les  messes,  et  non  selon  l'honoraire  plus 
élevé  des  messes  perpétuelles.  Ainsi,  par  exomble,  dans  un 
diocèse  ou  la  messe  »  mansuelle  »  chantée  serait  taxée  au 
chiffre  de  3  fr.  et  la  messe  «  perpétua  »  au  fondée  à  celui 
de  4  fr.,la  réduction  deurait  être  faite  sur  les  bases  de  3fr., 
pour  chaque  messe  ainsi  réduite.  On  voit  que  lEglise, 
dans  sa  fidélité  à  garder  les  engagements  contractés,  se 
préoccupe  à  la  fois  d'assurer  aux  pieux  fondateurs  les 
biens  spirituels  qu'ils  ont  voulu  se  ménager,  et  de  garantir 
aux  ministres  des  autels  les  moyens  d'exi-tence;  eile  ré- 
siste à  toute  convoitise,  qui  tendrait  à  se  placer  au  point  de 
vue  du  «  lucrum  »,  et  à  toute  injustice  qui  subordonnerait 
les  intérêts  des  ministres  aux  éventualités  diverses  du 
«  periculum  sortis  »,  et  même  aux  imprudences  de  ceux 
qui  ont  accepté  des  fondations  mal  assises. 

Cette  réduction  «  ad  taxationem  manualem  »  constitue 

(1)  Lib.  X1II  C.  ult.  N.  35. 
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aussi  la  règle  constante  de  la  S.  Congrégation  du  concile, 
quand  il  s'agit  des  obligations  déterminées  et  acceptées  : 
13. mars  1743  in  Viterb.  ;  14  fev.1761  inZan.)  13  mars  1773. 
in  Arim.  Dans  cette  dernière  cause,  se  trouve  rappelée  la 
règle  générale  :  «  In  reducendis  oneribus  missarum  con- 
suevit  »  S.  Cong.  Conc.  eleemosynam  prefinire,  quae  pro 
missis  «  manualibus  preestari  solet.  »  La  pratique  de  la  S. 
Congrégation  n'est  pas  différente  aujourd'hui,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  par  la  réponse  du  27  juillet  1867  Satisfactionis 
onerum.  S'il  sagit  d'obligations  non  acceptées  la  réduction 
est  faite  «  ad  perpetuam.  »  Dans  la  cause  in  Arim.  13  mars 
1773,  on  lit  :  «  Cum  res  sit  de  onere  nondum  accepto,  nec 
executioni  mandato,  non  alia  reductio  competit,  quam 
juxta  rationem  eleemosynœ  taxas  perpétuas.  »  On  lit  la 
même  chose  dans  une  autre  décision  rendue  le  14  déc.  1743 
in  Viterb.:  «  Reductio  oneris  missarum  in occasionedimi- 
nutionis  hsereditatis,  si  petafur  ante  executionem  dicti 
oneris,  concedenda  est  pro  rata  parte  eleemosynœ  quœ 
debetur  pro  missa  perpétua  juxta  morem  regionis.  »  Ces 
règles  sont  perpetuellemmeni  répétées  ou  affirmées  dans 
d'autres  causes  postérieures  à  celles-ci  Néanmoins,  dans 
une  multitude  de  circonstances,  la  réduction  est  faite  «  ad 
rationem  eleemosynse  perpétuée  »,  et  parfois  les  termes 
de  «  manualis,  perpétua  »  n'ont  pas  toujours  leur  signifi- 
tion  ordinaire.  Et  même  à  une  question  générale  adressée 
le  8  avril  1775  à  la  S.  Congrégation  du  concile,  celle-ci 
répond  en  déclarant  que  tout  dépend  des  circonstances  : 
«  Quandoest  necessaria  missarum  reductio,  inqu:rendum 
«  est  ad  quam  rationem  fieri  debeat?Resp.  a  S  Congreg. 
«  ad  perpetuam  facta  fuit;  et  aliquotiesad  manualem;  ali- 
«  quando  arbitrio  ordinarii  relecta  fuit.  »  Ainsi  donc  les 
circonstances  particulières  et  les  intentions  des  fondateurs, 
les  fondations  acceptées  ou  non  acceptées,  etc.  sont  des  faits 
qui  peuvent  exiger  des  bases  différentes  pour  taxer  les 
messes  réduites  et  fixer  le  nombre  de  celles-ci.  Il  estévident 
que  si  les  fondateurs  ont  eu  directement  en  vue  d'assurer 
un  revenu  convenable  au  curé,  chapelain,  etc.  qui  doit 
acquitter  les  messes  de  fondation,  on  doit  réduire  d'après 
le  tarif  des  messes  perpétuelles  ;  il  est  certain  encore  que 
si  la  fondation  est  pendante,  ou  n'a  pas  été  acceptée  ni  mise 
à  exécution,  on  prendra  les  mêmes  bases  de  réduction; 
mais  en  dehors  de  ces  deux  hypothèses  rien  de  précis  ne 
ressort  clairement  des  innombrables  causes  déférées  à  la 
S.  Congrégation.  Il  faut  donc  recouvrir  à  l'enseignement 
des  canonistes,  qui  du  reste  sent  eux-  mêmes  très  peu  ex- 
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plicites  sur  ce  point.  Voici  l'enseignement  de  celui  qui 
nous  a  semblé  aborder  plus  directement  la  question. 

De  Albertis,  dans  son  traité  de  Sacris  Utensilibus,  veut 
expliquer  la  pratique  de  la  S.  Congrégation,  et  dit  tou- 
chant la  question  qui  nous  occupe  :  «  Legata,  dit-il,  prae 
«  se  feruntnumerum  missarum  determinatum  vel  indeter- 
«  minatum.  Reductio  missarum,  ante  tamen  acceptatio- 
«  nem,  in  priori  casu  conceditur  adrationem  eleemonsynce 
«perpétuée,  nullo  respectu  habito  ad  utensilia  (  aux  frais 
«  pour  les  ornements  et  autres  objets  du  culte)  :  Ita  inRo- 
«  mana  diei  27  febr.  1734,  in  quo  res  erat  de  legato  trium 
«  locorummontiurncum  onere  uniu  missœ  hebdomadalis, 
«  S.  Congr.  C.  resripsit  :  Juxta  proportionatam  quantita- 
«  tem  fructuum  eorumdem  locorum...  Missarum  onus  ad 
«  rationemeleemosynœperpetuae...Similiterin  Nepesina... 
L'auteur  rapporte  ici  de  nombreuses  décisions  dans  le 
même  sens  ;  puis  arrivant  à  la  deuxième  partie  de  sa  divi- 
sion, il  poursuit  :  «  Quo  vero  ad  alteram  speciem  legato- 
«  rum  ,  seu  dispositionum  importantium  onus  indejiniti 
«  numeri  Missarum  celebraudarum  pro  modo  quantitatis 
«  fructuum  rei  legatse  ;  cum  decrementum  ipsorum  fruc- 
<.(  tuum  in  natura  rei  importât  diminutionem  oneris,  prœ- 
«  laudat  S.  Congrugatio  non  consuevitimpertiri  reductio- 
«  nem,  nisi  ad  rationem  manualis,  habito  tamen  respectu 
«  ad  solution em  utensilium,  quemadmodum  in  Romana, 
«  27  febr.  1717  ».  De  Albertis  rapporte  ensuite  trois  déci- 
sions analogues,  dans  lesquelles  il  s'agissait  d'un  nombre 
indéterminé  de  messes.  Enfin  il  confirme  ces  deux  règles 
par  une  autre  déclaration,  qui  manifeste  encore  plus  évi- 
demment ce  point,  puisqu'elle,  a  pour  objet  un  double  legs, 
dont  l'un  «  certum  numerum  missarum  »  et  l'autre  «  nu- 
merum  indeterminatum  prœsefert».  Enfin  cette  manière 
de  réduire  les  «  onera  missarum  »  se  trouve  encore  appli- 
quée dans  d'autres  résolutions  citées  à  la  suite  de  la  pré- 
cédente (1). 

De  toutes  les  autorités  qui  viennent  d'être  alléguées,  on 
peut  déduire  les  règles  suivantes  : 

1°  Il  faut  avant  tout  tenir  compte  des  circonstances,  et 
spécialement  de  l'intention  des  pieux  fondateurs,  en  exa- 
minant avec  soin  ce  qu'ils  ont  eu,  principalement  en  vue. 
C'est  pourquoi  il  importe  d'abord  de  scruter  les  termes 
dans  lesquels  ces  intentions  sont  exprimées  :  «  Ob  pecu- 
liarescircumstantias,est-ildit dans lacause Alb.  red.mtss., 
24  novembre  1702,  conceditur  reductio  adtaxamperpetuœ, 

(1)  Cap.  xiv  n.  66-73. 
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non  obstan  te  onerumacceptatione,eorumque  impie  mento». 
Quand  il  n'existe  aucune  intention  spéciale,  aucune  cir- 
constance extraordinaire,  on  doit  s'en  tenir  aux  règles 
communes. 

2°  En  général,  toutes  les  réductions  des  messes  fondées, 
quand  la  fondation  a  été  acceptée,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  mise  à  exécution,  doivent  être  faites  ad  manua- 
lem. 

3°  Si  la  fondation  est  restée  en  suspens,  sans  avoir  été 
jusqua'alors  acceptée  ou  exécutée,  il  y  a  une  distinction  à 
introduire.  Si  le  nombre  des  messes  est  fixé  dans  les  dis- 
positions testamentaires,  le  testateur  est  réputé  vouioir  la 
taxe  ordinaire  des  messes  de  fondation;  c'est  pourquoi  la 
réduction  doit  être  faite  «  ad  rationem  perpétuée  ».  Si  au 
confiai re  le  nombre  est  resté  indéterminé,  on  applique  la 
règle  générale. 

III.  Dans  quel  cas  l'Ecèque  peut-il  admettre  V instance 
en  t  escission  du  contrat  titulo  lœsionis,  et  procéder  Judi- 
ciairement à  une  réduction  improprement  dite? 

On  a  démontré,  dans  les  premiers  articles  sur  la  réduc- 
tion des  messes  fondées,  que  les  obligations  contractuelles 
ou  par  actes  entre  vifs  ne  pouvaient  être  soumises  à  la 
réduction  proprement  dite;  c'est  pourquoi  les  induits, 
conférés  dans  la  forme  ordinaire,  exceptent  toujours  les 
«  on  u'a  ex  conventione  accepta  ».  Toutes  les  conventions 
de  ce  genre  ont  dû  être  examinées,  pesées  et  discutées  de 
part  et  d'autre;  dans  l'intention  des  contractants,  les  obli- 
gations acceptées  sont  immuables  et  perpétuelles. 

Mais  si  la  nature  des  obligations  repousse  toute  réduc- 
tion entantquecelle-ci  constitue  une  violation  formelle  d'un 
pacte  librement  consenti,  le  droit  positif,  de  même  que 
l'équité  naturelle,  réserve  la  faculté  générale  de  recourir  au 
juge  ecclésiastique  en  cas  de  lésion. 

Or,  toute  la  difficulté  pratique  consiste  à  savoir  dans 
quel  cas  l'ordinaire  peut  admettre  l'instance  judiciaire,  et 
réduire  le  contrat  aux  propositions  de  l'équité,  quand  il  y 
a  lésion  de  l'église  ou  de  l'institution  pieuse  qui  a  accepté 
les  «  onera  missarum  ». 

1°  Il  est  certain  que  s'il  y  a  lésion,  au  moment  où  le 
contrat  a  été  conclu  et  arrêté,  soit  parce  qu'on  s'est  trompé 
sur  la  qualité,  le  produit,  etc.  des  biens  ou  des  valeurs, 
soit  parce  qu'on  a  énuméré  incomplètement  les  frais  et  les 
charges  de  la  fondation,  il  y  a  lieu  à  rescission.  Ainsi 
donc,  si  les  revenus  ne  sont  pas  à  la  hauteur  des  prévisions 
c'est-à-dire  de  l'estimation  faite,  ou  si  l'on  n'a  pas  suivi 
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le  tarif  en  vigueur  pour  taxer  soit  les  messes  de  fondation 
soit  les  autres  charges  imposées,  le  contrat  est  rescindible 
«  titulo  laesionis  ».  L'évêque  ou  son  vicaire  général  peut 
ramener  la  convention  aux  proportions  de  l'équité,  c'est- 
à-dire  déterminer  le  nombre  de  messes  qui,  d'après  le  tarif, 
répond  aux  revenus  réels. 

2°  En  est-il  de  même  lorsque  l'inégalité  se  produit  plus 
tard,  par  suite  de  circonstances  non  prévues,  comme 
serait  soit  la  diminution  ces  revenus  par  exemple,  la  con- 
version d'un  titre  de  rente  5  %  sur  l'Etat,  soit  l'augmen- 
tation du  tarif  diocésain?  Il  sembleraitque  celui  qui  accepte 
une  charge  à  perpétuité,  à  dû  par  là  même  accepter  aussi 
l'obligation  d'assurer  le  capital,  d'autant  plus  que  les 
«  onera  missarum  »  sont  largement  compensés  :  le  pieux 
fondateur  n'a  eu  en  vue  que  la  perpétuité  de  son  œuvre  et 
s'est  imposé  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  assurer 
cette  perpétuité;  c'est  pourquoi  l'église  ou  l'institution  qui 
contracte,  n'a  pas  pu  accepter  autre  chose  que  ce  qui 
était  offert. 

Néanmoins,  s'il  ne  s'agissait  pas  de  messes  que  le  fon- 
dateur d'un  établissement  pieux  se  serait  assurées  in  li- 
mine  fundationis,  on  pourrait  encore  demander  la  res- 
cission du  contrat  «  titulo  lœsionis  »,  ou  ramener  celui-ci 
aux  proportions  de  l'équité  naturelle.  C'est  ce  que  nous 
trouvons  affirmé  dans  une  cause  débattue  au  s  mu  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile,  26  novembre  1785,  in  Ulyss. 
«  Ex  conventione  accepta  onera sunt  reducibilia...  Ei  ratio 
«  est  quia  cum  obligatio,  quœ  suscipitur,  tempus  iespicît 
«  successivum,  tradunt    doctores  pactioni  inesse  tacitam 
«  conditionem  quatenus  res  in  eodem  statu  maneant  :  eo 
«  quippe   mutato  instrumentaient   quoque   obligationem 
«  pro   certo   numéro  sacrorum   cum   certa  de-ignataque 
«  eleemosyna  acceptam,  ad  œquitatem  reduci  oportere  ». 
Monacelli  dit  aussi  :  «  Quoties  hujus  modi  contractus 
«  susceptionis  onerum  missarum,  tractu  tcmpot-is  iniqui 
«  et  injusti  efjîciantur,   propter  nimiam   inaeciualitatem 
«  redituum  assignatorum  ad  onus  susceptum,  adeundus 
«  erit  judex  ad  hoc  ut  illos  reducat  ad  jushtiam  et  œquali- 
«  tatem  (1). 

Il  faut  remarquer  cette  expression  de  Monacelli  «  propter 
nimiam  inaequalitatem  »  ;  si  en  effet  la  diminution  des 
revenus  est  peu  considérable  et  la  disproportion  entre  les 
charges  et  les  ressources  peu  notable,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  l'instance  judiciaire  en  rescission  «  titulo  lœsa  justi- 
ce Formul.  T.  IV.  p.  113  edit,  rom. 
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tiœ».  Il  n'y  a  pas  lésion  proprement  dite,  mais  une  de  ces 
alternatives  qui  sont  dans  toutes  les  prévisions  quand  on 
contracte. 

3°  S'il  s'agissait  de  messes  perpétuelles  réservées  in 
limine  fundationis  par  le  pieux  fondateur  d'un  établisse- 
ment religieux,  comme  une  collégiale,  un  séminaire,  un 
hospice,  etc  ,  il  n'y  aurait  jamais  lieu  à  réduire  ces  messes 
pour  cause  de  lésion  II  est  évident  que  les  charges  reposent 
sur  l'ensemble  de  la  donation;  or,  celle-ci  restera  toujours 
bien  supérieure  aux  «  onera  missarum  »,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  négligence  dans  l'administration  des  biens  con- 
cédés; mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  notoire,  qu'il  n'y  a 
pas  «  titulus  leesionis  ».  On  ne  parle  pas  ici  de  l'hypothèse 
où  les  biens  ou  valeurs  viendraient  à  disparaître,  soit  par 
force  majeure,  comme  par  une  spoliation  révolutionnaire, 
soit  par  cas  fortuit,  ou  de  tout  autre  manière,  sans  qu'il  y 
ait  aucune  faute  des  administrateurs;  cette  hypothèse  en 
effet  est  entièrement  en  dehors  des  règles  dont  il  s'agit  ici. 

On  parle  uniquement  des  charges  imposées  «  in  limine 
fundationis  »,  et  par  suite  reposant  sur  l'ensemble  de  la 
donation;  si  en  effet  le  fondateur  demandait  après  coup, 
ou  par  un  acte  distinct  de  celui  de  la  fondation  certaines 
prières,  obits,  anniversaires,  messes,  etc.,  ces  «onera» 
rentreraient  dans  la  loi  commune, ou  seraient  passibles  de 
l'insfance  en  rescission  du  contrat. 

Il  importe  encore  de  faire  rpmarquer  que  le  jugement 
de  l'Evèque  ou  de  son  vicaire  général  ne  saurait  avoir  pour 
objet  direct  et  immédiat  une  «  réduction  de  messes  ».  Un 
jugement  rendu  dar;s  cette  forme  serait  nul  de  plein  droit, 
puisqu'il  constituerait  une  violation  flagrante  d'une  loi  à  la 
fois  prohibitive  et  irritante  de  l'Eglise.  La  législation  cano- 
nique limite  ici  l'action  judiciaire  au  seul  examen  de  la 
lésion  qui  résulte  des  conditions  actuelles  du  contrat.  On 
peut  voir  dans  Monacelli  la  description  minutieuse  de  la 
procédure  à  suivre  en  ce  cas;  mais  on  peut  procéder  som- 
mairement, quand  l'affaire  n'aqu'une  médiocre  importance. 
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ACTA  SANCTtÏ  SEDIS 
MOTU  PROPIO 

DE     SA      SAINTETÉ     LÉON     XIII. 

Comme  tous  les  actes  du  Saint-Siège  ont  une  haute  impor- 
tance, surtout  quand  ils  émanent  du  Chef  auguste  de  l'Eglise,  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici  le  récent  Motu  Proprio  de  Sa 
Sainteté  Léon  XIII.  Bien  que  ce  décret  ait  un  objet  qui  puisse 
sembler  très  secondaire,  il  s'agit  en  réalité  d'un  fait  qui  a  une 
connexion  intime  avec  les  enseignements  de  la  magnifique  cons- 
titution Œterni  Palris.  Cette  Encyclique,  en  effet,  a  surtout  pour 
but  de  mettre  en  lumière  la  doctrine  de  saint  Thomas,  et  de  faire 
en  ces  temps  comme  autrefois,  du  Docteur  Angélique  le  guide  de 
l'enseignement  théologique  et  philosophique;  or,  une  édition  com- 
plète et  sûre  des  écrits  du  Saint  Docteur  fournira  le  moyen  de  se 
pénétrer  de  la  pensée  et  des  vraies  doctrines  de  l'Ange  de  l'Ecole. 
Le  Saint-Père  suit  donc  sa  pensée  première  pour  la  compléter  et 
la  rendre  pratique. 

MOTU   PROPRIO 

SSMI.   D.  N.    LEONIS  XIII 

QUO    DEPUTATIO    TRIUM    EMORUM 

CARDINALIUM  CONST1TU1TUR  AD     DJRIGENDAM    ET    CURANDAM 

OMNIUM  OPERUM  S.   THOMAE  AQUI.MATIS  EDITIONEM. 

LEO  PP.  XIII. 

MOTU    PROPRIO 

Placere  Nobis  omnia  sancti  Thoinae  Aquinatis  Opéra  de  inte- 
gro  publicari,  superiore  anno  significavimus  per  Litteras  Nostras 
idibus  oetobribus  datas  ad  Card;nalem  Praefectum  Sacri  Consilii 
studiis  disciplinarum  regundis.  Eiusque  caussam  piopositi  hanc 
esse  diximus,  ut  longe  lateque  flua^  Angeiici  Doctoris  excellens 
sapientia,  qua  opprimendis  opinionibus  perversis  nostrorum 
temporum  fere  nihil  est  aptius,  conservandae  veritati  nihil  effiep- 
cius.  Nunc  autem  quia  commodum  videtur  esse  manum  operi 
admovere,  decernenda  Nobis  nonnulla  e-se  censemus,  quae 
spem  laetam  portendunt,  futurum  ut  coepta  Nostra  ad  exitus 
pervehantur  optatos. 

Primum  itaque,  ne  almae  Urbi  Nostrae  haec  pereat  laus,  edi- 
tionem,  quam  supra  diximus,  reservatam  esse  volumus  Of- 
ficinae  librariae  Sacri  Consilii  Christiano  nomini  propagando, 
clarae  ïam  ob  a'ia  magnae  molis  et  laudati  operis  e-iita  volumina. 

Editioni  autem  curandae  destinamus  ac  praecipua  auctoritato 
praeesse  volumus  très  sanctae  Romanae  Ecclesiae  Cardinales  ; 
scilicet,  Antoninum  de  Luca  Praefectum  Sacri  Consilii  studiis  re- 
gundis ;  Ioannem  Sim^oni  Praefectum  Sacri  Consilii  Christiano 
nomini  propagando  ;  Thomam  Zigliara  ex  Familia  Dominiciana, 
ad  disciplinam  s.  Thornae  appiime  insiitu^um  atque  eruditum. 
His  autem  ius  et  potestas  esto  statuendi  ac  decernendi  Nostro 
nomine  quidquid  ad  rem  pertinere  intellexerint.  Quare  piospi- 
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ciant  ut  omnia  ac  singula  Angelici  Doctoris  Opéra  intégra  pro- 
deant.  additis  clarissunorum  Interpretum  Thomae  de  Vio  Cardi- 
nalis  Caieiani  in  Surnmam  Theologicam  et  Franci-ci  de  Sylves- 
tris  Ferranensis  in  Summam  contra  Gentiles  commeniariis. 
Similiter  curent  et  provideant  ne  litterarum  opiima  forma,  ne 
accurata  emendatio,  ne  iniellig3ns  in  rerum  singularum  delectu 
iudicium  desideretur  ;  ac  demum  constituant  quo  ordine,  quotem- 
pore  singula  volumina  in  lucem  oporteat  proterri. 

Quod  vero  ad  expensas  attinet,  argenteorum  ita'icorum  CCC 
millia  Nos  ultro  damus  atque  addicitnus  suppeditandis  sumptibus 
in  praesenti  necesariis.  Reliquo  autem  tempore  necessarios  sup- 
peditan  voiunus  ex  eiusdem  Sacri  Consdii  Fidei  propagandae 
aerario  :  cui  tamen  quidquid  eiit  vendendis  exemolaribus  r-îda- 
ctum  pecuniae,  tamdiu  in  rem  cedat,  quoid  par  ratio  fuerit  ac- 
ceptorum  et  expensorum.  Si  quidquam  eidem  accrevisse  contin- 
gat,  accrescentem  pecuniam  omnem  insumi  îubenus  in  lucubra- 
tiones  eoium  Scn'ptorum  edendas,  qui  s.  Thomœ  Atqui  atis 
illustrandis  openbus  maxime  excel.aut.  Cui  vero  inter  îllos 
scnptores  decerni  primas  oporteat,  viaerint  ipsi  Cardinales  quos 
norninavimus:  hoc  tantum  monemus,  eos  scripto^s  esse  ceteris 
anteponendos,  quorum  doctrina  maiorem  fructuum  ubertatemsit 
allatura,  et  temporum  necessitatibus  accomodatior  esse  vide.itur, 

Datum  Romae  apud  S.  Petium  die  18  Ianuarii  1880.  Pontifica- 
tus  Nostri  Anno  Secundo. 

LEO  PP.  XIII. 
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SACRA    CONGREGATIO    CONCILII 


SUPER    ELLEMOSYNIS    MISSARUM 
du  31    janvier   1880 
Ah.   A.rchiepiscopo  N.  sequens    sspplex    libellus  S.  jV.  0. 

oblatus  est  die  Manii  1879.  «  Plurcs  Episcopi  in  Galliis  obtinuerunt 
«  incluiturn  Apostôlicum,  cujus  vigore  Parochi  facultatem  habent, 
«  ceriis  diebus,  quibusaliunde  missa  pro  populo  dicenda  foret,  SS. 
«  sacrificium  ad  intentionem  stipendium  dantis  celebrandi  ;  eâ 
«  tamem  l^ge  ut  illud  stipendium  ad  Episcopos  mittatur  et  pro  piis 
«  openbus  diœcesanis  a  S.  Sede  determmatis  impendatur. 

«  Porro,  quuni  fidèles  pro  hâc  mis-a  eleemosynam  stipendio 
«  ordiuario  pinguiorem  sœpe  sœpius  offeram,  Parochi  non  pauci, 
«  misso,  est  par  est,  ad  Episcopos  stipendio  a  statu tis  diœcesanis 
«  taxato,  quod  superat  servare  sibi  licitum  esse  vindicant:  quia 
«  adest,  inquiunt,  pro  hâc  parte  eleemo>ynee  re ■inendà  titulus 
«  extrinsecus  nempe  vel  labor  exlraordinarius,  si  missa  sit  curn 
«  cantu,  si  aliquod  iter  sit  faciendum,  si  missa  fuerit  publiée  prse- 
«  nuntiata  in  D  iminicâ  prœcedentr.  vel  prœsertim  LiberaLitas, 
«  intuitu  solius,  p^rsonee  sponte  et  eoidenter  i  n  petita. 

«  Archiepiscopus  quserit  quid  sit  de  hàc  ratione  agendi 
«  sentiendum   ». 

Accéptis  hisce  precibus  sub  die  12  dicti  mensis  rescripsi  Eidem 
Archiepiscopo,  qui  audiat  unum  a'terumve  Parochum  in 
scriptis.  Morem  S.  V.  0.  protinus  gerens  Emus  Archiepiscopus 
die  0  Aprilis  1879,  qnœsequuntur,  retulit  ;  «  quodattinet  ad  agendi 
«  rationem  Parochorum  qui  excessum  eleemosynœ  pro  missarum 
«  celebratone  acceptée  sibi  servare  licitum  esse  judicant,  non 
«  soluin  unum  aut  alterum  parochorum  audiri  in  scriptis,  sed 
«  omnes  Parochosarchidiaecesis  hujus  :  si  qui  den....  quœ-tionem 
«  hanc  collaticnibus  ecclesiasticis  proposui  enucleandam  ;  quum 
«  a'itemsolutionesetresponsionesvalde  sint  diversœ,  quid  praecise 
«  tenendum  sit  ab  Emis,  Patribus  statuendum  exspecto  et  qurseo.  » 
Q  .ibus  ac-pptis  litteris  causam  in  generali  EE.  VV.  conventu 
disceptandam  mandavi,  quae  quum  hodie  proponatur,  aliquid  in 
jure  anirnadvertere  p^œstat. 

Quod  Sacfu*dotes  sacrum  facientes  stipendium  seu  eleemosynam 
a  Chrisù  fidelibus  oblatam  accipere  licite  valeant,  nullo  modo 
ambigi  posse  videtur,  qnaudoquidem  dubionrooul  id  evincitur  ex 
Scriptnrâ  sacra.  Apostolus  enim  ad  IOor.  IX.  13.  ait  — «Neseitis 
«  quoniam  qui  insacrario  operantur,  quœ  de  sacrariosuntedunt; 
«  et  qui  altari  deserv'wnt  cum  altari  participant  ?  »  Post  allegatam 
Apostoli  adeo  coruscantem  doctrinam  mirum  non  est,  si  hujus- 
modi  consuetndo  seu  disciplina  ab  Ecclesia  universali  jugiter 
recepta  fuerit.  Ammadvertendum  tanen  est  quod  stipendium  pro 
mis?œ  calahrationeassignatumpercipiquidem  potest  non  tanquam 
missœ  pretium  vd  compensatio,  id  enim  simoniacam  laben  redo- 
leret,  sed  ut  médium  ad  ininistri  vitœsustentationem  otdinatum. 
Traiujit  id  communiter  Canonistœ  et  Tneologi  cum  D.  Thomâ, 
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teste.  Ben.  XIV.  de  Syn.  Diœ.  lib.  V.  cap-  VIII.  Reiffenst.  lib  5. 
Décret   Tit   III  de  Simontâ.  cap.  10.  n.  185  et  seq. 

Nec  refrrt  dives  ne  an  pauper  sit  s3C?rdos  et  utrum  aliunde 
habeat  quo  vitam  ducat.  Etenun  quisque  operarius  sive  pauper, 
sive  'lives  sit,  mercede  suâ  dignus  est.  Hinc  Fagnanus  in  cap. 
Fraternitaiis,  de  sepulturis  num.  83.  ait,  ibi  :  «  Saeri  canones  in 
«  assignatione  stipenclii  non  considérant  paupertatem,  sed  mer- 
«  cedem  laboris.cum  nemo  militeé  propriis  stipendiis.  »  Iilud 
tamen  mercedem  laboris  inteliigendum  est  de  labore  missœ 
celebrationi  utpote  prctio  œstimabili  extrinseco,  non  vero  de 
labore  ipsi  celebrationi  intnnseco  ab  eâque  inseparabili,  hoc 
siquidem  simoniacum  foret.  Arg.P.siquisobjecerii  1.  q.  3etcap. 
Ad  no  s  tram  de  simoniâ  Amostaz  de  causis  Piis  lib.  2  cap.  4. 
n   2.  Reiffenst.  Theol.  Mor.  Tract.  5.  diet.  2.  q.  4.  num.  33. 

Licet  vero  mis-a  stipendia  ad  ministrorum  susteniationem 
eorum  que  inopiam  sublevandamabEcclesia  inducta  esse  constet; 
fato  tamen  accidit  ut  tractu  temporis  sive  ex  ipsoruro  saceidotui- 
avaritia,  sive  ob  effrœnatas  hominum  cupiditates  huju.-modi  stm 
pendia  sordidis  quœ-tibus  ac  innumeris  incommodis  occasionem 
prœbuerint,  ad  quœ  evellenda  plures  sanctissimœ  leges  atque 
décréta  diversn  temporibus  ab  Ecclesia  data  sunt  ceu  videre  est 
apud  Bened.  XIV.  Inst  Ecel.  56  syn.  Diœe.  lib.  5.  cap.  9.  de 
sac.  Mis.  h.  3.  cap.  21.  Sed  missis  cœteris  iegibus  quaantiquiius 
latœ  fuerunt  satis  sit  in  prœsentiarum  ea  recolere  quœ  ad  rem 
decrevit  Syn.  Trid.  Sess.  22.  Deeret.  DeObserv.  et  Boit,  mis.-ibi. 
«  Cum  multa  jam  sive  temporum  vitio,  sive  hominum  incurià  et 
«  improbitaie  irrepsisse  videantur  quœ  a  tanti  sacrificii  digntate 
«  aliéna  sunt,  ut  ei  debitus  honor  et  cultus  ad  Dei  gloriam  et 
«  fîdelis  populi  œdificationem  restituatur,  decernit  sancta  syno- 
«  dus,  ut  Ordinarii  locorum  Episcopi  ea  omnia  prohibere,  atque 
«  e  medio  tollere  sedulo  curent  atque  teneantur,  quœ  vel  ava- 
«  ritia,  idolorum  servitus,  vel  irreverentia,  quœ  ab  impieiate  vix 
«  sejuncta  esse  potest,  vel  superstitio  verœ  pietatis  falsa  imita- 
«  trix,  induxit.  Atque  ut  multa  paucis  comprehenrlatur,  in  primis, 
«  quod  ad  avaritiam  pertinet,  cujusvis  generis  mercedem  conii- 
«  tiones  pacta,  et  quidquid  pro  missis  novis  celebrandis  datur  ; 
«  necnon  importunitas  atque  illiberakseleemosynarumexactiones 
«  potiusquam  postulationes,  aliaque  hujusmodi  quœ  a  simoniacâ 
«  labe  vel  certo  turpi  quœstu  non  longe  absunt,  omnino  prohi- 
«  béant  ». 

Post  hœc  Conc.  Trid.  verba  notatu  maxime  digna,  nemini 
mirum  esse  débet,  si  Romani  Pontifices  quovistempore  suptemœ 
eorum  sollicitudinis  pastoralis  esse  duxerunt  omnia  proscribere 
et  reprobare  quœ  contra  tanti  sacrificii  dignitatem  sanctitatem  que 
irrepserant,  vel  quœ  detestabilem  avaritiam  turpemque  quœstum 
redolent.  Venit  prœprimis  celebris  Constitutio  Urbani  VIII  quœ 
incipit  Cum  sepe  die  21  junii  1625  super  celebratione  missarum 
édita,  ex  quâ  nonnulla  excerpere  juvaldt,  quœ  ad  rem  nostram 
faciunt.  Porro  in  D.  5.  memcratœ  Constitutions  Pontifex,  omne 
damnabile  lucrum  ab  Ecclesiâ  removere  volens,  prohibet  sacer- 
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doti  qui  missam  sascepit  celebrandam  cum  certâ  eleemosynâ,  ne 
eamdem  missam  alteri,  parie  ejusdem  eleemosynœ  sibi  retentây 
celebrandam  eommittat.  At  cum,  non  obstante  memoratâ  Urbani 
VII I  Constiiutione  plures  abusus  denuo  irrepstssent,  Innocentais 
XII  eos  evellendos  aggreditur,  décréta  Urbani  VIII  renovando  ae 
confirmando  per  Apostolicam  Constitutionem  quœ  incipit  Nuper 
decimo  Kalendas  Januarii  1697  in  vulgus  editam. 

Post  saluberrimas  has  Constitutiones  omms  corruptelse  aditus 
intei  clusus  fuisse  existimari  poterat,  sed  perperam  :  vertente 
siquidem  prœterito  œvo,  nedum  iaïcorum  hominum,  sed  ecclesias- 
ticorura  etiam  qnoru.ndam  eo  progressa  erat  quaestusa  viditas  ac 
turpis  avaritia  ut  Bened.  XlV  Constitutione  quse  incipit,  quanta 
cura  sub  die  30  Junii  i741  data,  coactus  fuit  ecelesiasticas  peenas 
in  laïcos  animadvertere  atque  suspensionem  ipso  facto  incurren- 
dam  et  Pontifici  reservatam  conira  eos  sacerdot-es  infligere,  qui 
stipendia  majoris  pretii  pro  missis  celebrandis,  juxta  con?uetu- 
dinein  vel  statuta  locorum  colligentes,  dant  operam,  ut  missae  cele- 
brentur,  parte  sibi  retentâ.  Ad  hune  profecto  morem  compescen- 
dum  qijem  ipse  absonum  appellat,  atque  alienum  ab  ipsâ  sioe  taçita 
siveexpressâ  pie  offerentium  voluntate,  Episcopis  mandat,  «  ut  per 
«  edictum  proponeadum  affigend unique,  universis  notuin  faciant, 
«  quemeumque  qui  eleemosynas  seu  stipendia  majoris  pretii  pro 
«  missis  celebrandis,  quemadmodum  locorum  eonsuetudines,  vel 
«  synodaba  statuta  exigunt,  colligens,  et  missas,  retenta  sibiparte 
«  earui'dem  eleemosynarum  seu  stipendiorum  acceptorum,  sive 
«  ibidem  sive  alibi,  ubi  pro  missis  celebrandis  minora  stipendia  seu 
«  eleemosyne  tribuuniur,  celebran  fecerit,  laïeum  quidem  seu  see  ■ 
«  cularem,  prseter  alias  eorum  arbitrio  irrogandas  pœnas,  excom» 
«  irunicationis  peenam  :  Clericum  vero  sive  quemeu  nque  sacerdo- 
ce tem  pœnam  suspensionis  ipso  facto  incurrere,  a  quibus  nullus 
«per  alium  quam  per  R jmanum  Pontificem  pro  tenporâ 
«  existentem,  nisi  m  murtis  articulo  constitutus  absolvi  possit.  » 

H'sce  omnibus  accedit  tandem  altéra  nuperrima  constitutio  Pii 
Papœ  IX  quarto  idus  Octobris  ±869  data,  quee  incipit  Apostolicœ 
Sedisy  ex  qua  retenta  tantum  fuit  exoommunicatio  major,  quee  cum 
contra  colligentes  in  génère  lata  fuerit,  tum  laïcos ,  tum  Eccle- 
siasticos  comprehendere  videtur  ,  sublata  contra  hos  pœna  sus- 
pensionis, de  qua  mentiohaud  fit.  Dicitur  enim  ibi  sect.  2  num.  12 
«  Colligentes  eleemosynas  majoris  pretii  pro  missis  et  ex  his  lu- 
crum  captantes,  faciendo  eas  celebrare  in  locis  ubi  missarum  sti- 
pendia minoris  pretii  esse  soient  ».  Ex  hactenus  expositis  concili- 
ai posse  videtur  stipendium  seu  eleemosynam  pro  missa  celebran- 
daoblatum,  licetpinguissimum,  illi  exintegro  tribuendumesse,  qui 
celebrationis  laborem  tulit,  quicumque  sit  qui  eam  ceiebrat.  Cujus 
rei  rationem  magistrali  modo  tradit  Pignateilus  Consult.  Ca- 
nonic.  Tom  4  Consult.  227  num.  7  et  seq.  quam,  cum  praesenti 
controversiae  definiendœ  magnam  lucem  afferat,  operae  pretium 
duxi  ex  integro  exscribere.  «  Tenendum  omnino  est,  sacerdotem 
«  transferentem  onus  celebrandi  missam  in  alium,  integrum  su- 
ce pendium  dare  debere  :  Natn  retinens  sibi  partem  non  habet 
«  justum  titulum  retinendi  etideo  lsedit  eum  in  quem  transfert  onus 
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«  celebrandi  missas,  atque  eum  a  quo  accepit  stipendium.  Quia 
«  cura  rvcipiens  stipendium  non  acpuirat  nisi  rations  obligations 
«ad  offerendum  sHcrificium  tanquam  cum  ipsa  adnexum,  eo  ipso 
«  quod  abdicet  a  se  obligationem,  abdicat  titulum  r^tinendi  stipen- 
«  dium,  et  retinen-lo  facit  contra  voluntatem  illius  qui  dédit.  Squi- 
«  dem  illud  destinavit  pro  sustentatione  celebrantis  et  non  pro 
«  lucro  alterius.  Nec  refert  quod  exhibeat  stipendium  taxât  im. 
«  Nam  dans  pingue  s  ipendium,  totum  dat  intuitu  oneris  quodim- 
»  ponit  et  intendit  dare  intuitu  ministerii...  et  ideo  transit  cum 
«  ipso  onere  et  pertiuet  ad  eum,  qui  onus  adimplet.  Ergo,  qui 
«  retinet  p.irtem  etipendii,  retinet  id  quod  de  jure  est  debitum 
«  e.xhibenti  minist^rium  atque,  iJeo  non  sati>facit  obligationi. 
«  Hinc  quamvis  detui*  siipendium  congruum  et  taxatum  ceiebranti, 
«  fit  tamen  ipsi  injuria,  quia  non  datur  totum  quod  ipsi  debetur. 
«  Nam  cum  totus  titulus  acquirendi  eleemosynam,  quantacumque 
«  illa  sit,  sit  apud  eum  qui  célébrât  et  non  apud  eum  qui  primo 
«  accepit  eleemosynam,  quia  dum  non  celé  >rat,  sed  in  alium 
«  tran>fert  onus,  totus  titulus,  quem  habebat,  resolvitur  dum 
«  ceiebranti  non  exhibetur  inlegra  eleemosyna,  non  datur,  quod 
«  de  jure,  est  ipsi  debitum  ». 

Hisce  in  jure  i  reejactis ,  videtur  agendi  ratio  ,  quam  nonnulli 
Parochi  tum  in  N.  <J:œcesi  tum  in  quibusdem  aliis  rliœcesibus  te- 
nent,  allatis  con*titutionibus  contraria  reperiri,  s  momœ  vitio  la- 
borare,  ideoque  omnino  tolerari  haud  posse.  Siquidein  explorati 
facti  est  Apo-tolicum  indultum  Parochis  concessum,  ceiePrandi 
nempe  juxta  inientionem  stipendium  seu  eleemosynam  dantis 
Sarictissimum  Missœ  sacrincium,  quœ  pro  populo  applicanda  fo- 
ret, haudabsolute  et  ineonditionate  a  Pontifice  dati  m  fuisse,  sed 
eâ  lege  utoblatum  a  Christifidelibus  stipenJiumad  Rpiscoposmit- 
teretur,  et  pro  piis  operibus  diœcesanis  a  sancta  sedi  determina- 
tis  impenderetur.  Si  igitur  firmum  injure  e-t  quoi  ceiebranti  ex 
integro  eleemosynda  sit  tradena,  consequens  est  ut  cleemosyneein 
themate  pro  Missis  ob'atse  pariter  piis  operibus  ex  integro  appli- 
centur,  qum  Parochi  ullam  partem  sibi  retinere  valeant.  Eo  vel 
fortius  quia  Pontil'ex  tali  privilegio  apostolico  ad  Parochorum 
conditionem  non  respexit  ;  sed  piorum  operum  iis  in  locis  existen- 
tium  favorem  nnice  in  mentem  habuit.  Porrosi  Pa  ochorum  hypo- 
tbesis  re  ipienda  foret,  Pontificis  indultum  non  ai  unicum  piorum 
operum  favorem  re>pexisset;  sed  commodum  etiatn  Parochorum 
eorumque  lucrum  pro  fine  habuisset. 

Preeterea  explôrati  pariter  facti  est,  quod  hujusmodi  Missarum 
celebran'ones,  stant  loco  earum  quœ  a  Parochis  pro  popu  o  cele- 
brandse  furent.  Porro,  sicut  Parochi  ex  Missis  festivis  ab  Ecclesià 
désignais  quœ  pro  populo  celebrantur  nihil  recipiunt  omnino,  ita  a 
pari  nullam  vel  minimameleemosynse  partem  ex  us  Missis  qise  a 
Fidelibus  celebrandœ  aff  runtur  sibi  retinere  posse,  recta  ratio 
dictât.  Ubi  enim  eadem  ratio  est,  ibi  et  eadem  legis  dispositio  esse 
débet. 

Tandem  in  Parochorum  hypothesi  innumeris  abusibus  et  incom- 
modisturpiavaritiœ  vel  effrenataelucri  cupiditatiostium  panderetur 
atque  ipsis  Parochis  occasio  prseberetur  simoniae  iabe  seso  coin- 
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quinandi.  Quandoquidem  non  semper  patet  num  intuitu  personeo, 
vel  majoris  laboris  sive  incommodi  respectu,  pinguius  siipendium 
ohlatum  fuerlt  vel  potins  piorum  operum  intuitu  ;  sin  minus  quidam 
Parochi  adesse  possent,  qui  Missam  cum  stipendie)  assueto  majori 
quoeumque  die  celebrandam  iis  diebusfestis  célèbrent,  quibus  pro 
populo  litare  deberent,  utstipendii  partem  a  legesynodali  cons- 
tituti  excedentem  sibi  retinere  valeant.  Quod  quam  sit  ab-onum, 
quam  a  Misïeesanctitatealienum,  quamque  ab  Kcclesiasticis  le<i- 
bus  abborrens  nerno  est  qui  non  videat.  Quœquidem  incommoda 
et  abusus  etiam  in  ca-ujam  verifican  patet,  quia  nonnulli  Parocbi 
etiam  i:ituitu  prœnuntiationis  in  Domiuicâ  preecedenti  excessum 
sibi  attribuere  portendunt.  Hisce  itaque  tum  in  jure  tum  in  facto 
perpensis,  tuto  cuncludi  posse  videtur  agendi  racionem  in  diœcesi 
N.  vigentem  nu  lo  pacto  sustineri  posse. 

Ex  altéra  vero  parte  nounulla  occurrunt  animadvertenda.  Non 
est  inficiandum  quod  sacerdos,  si  alteri   Missam  a  se  celebrandam 
commitiit,  stipeniium  ipsi  oblatum  quantumvis  assueto  pinguius 
ex  integro  tradere  eidem  tenetur,  cum  nulla  adsi  pretio-a  ratio 
quse  partem  accepti  st  pendii  a  se  retineri  posse  suadeat.  Atiamen 
ambigendum  non  est  quandoque  dari  posse  alios  t'ttilos  ipsi  cele- 
brationi  extiincecos,    |  ropter  quos  si  offeratur  eleemosyna  com- 
muni  taxa  pinguior,  ille  qui  onus  celebrandi  in  alios  transfert, 
licite  pote-t  s'bi,  quidquid  illam  excedit,  retinere;  eâ  tamencondi- 
tione,  ut  eleemosynam  manualem  juxta  taxam  ab  Plpiscopo  prcefi- 
nitam    sacerdoti  celebranti   concédât.    Idque    optimo    sane  jure, 
hujusmodi   enim    tituli  per   accidens   solum  spirituali    mi   isterio 
annectuntur   et  surit  per  se  pretio  œstimabiles.    Porro  hujusmodi 
tituli  juxta  doctrmam  ab  omnibus  rerum  ecclesiasticarum  scripto- 
ribus  atque  moralistis  traditam,  plures  esse  possunt,  atq  ie  locum 
habere  queunt  ex  variis  et  diversis  rationibus  in  Mi-sis  adventitiis 
sive  lecus,  sive  cantatis.  Siquidem  quandoque  eleemosyna  assueta 
pinguior  concedi  solet  vel  intuitu  personœ,  scilicet  propter  ipsius 
dignitatem,  vel  officium,  vel  naupertatem  vel  propnqui;atem  vel 
gratuudinem.  «S'.  Alphrnsus  lib.  4.  tract.  3.  de  Euchar.  atque  in 
hujus  modi  casibus  excessum  communis  taxœ  retineri  posse  nullo 
pacto  inficiari  posse  videtur. 

Hanc  theoriam  utpote  sacris  Canonibus  consentaneam  S.  H.  C. 
pluries  confîrmavit,  prœsertim  vero  in  Colonien.  diei  25  Julii 
1874  super  Eleem.  Missarum  (  Per  Sum.  Precum  ).  Etenim 
Archiepiscopo  quœrenti,  quid  sentiendum  de  Parochis  quibus 
offeruntur  ele  mosynee  pro  Missis  cantandis  sive  secun  -um  taxam 
ab  Ordinano  constiiutam,  sive  etiam  sponte  traduntur  pinguiores, 
num  scilicet  sacerdotibuseorum  vices  supplentibus  tradere  debeant 
integram  eleemosynam  dare  celebranti?  S.  H.  C.  sub  mémoratà 
die  responden  ium  censuit:  Ad  3  integram  eleemosynam  soloen- 
dam  esse,  nisi  morali  certitudinee  constet  excessum  communis 
eleemosynœ  oblatum  fuisse  intuitu  personœ  ipsius  1  arochi. 
Atqui  pi  œier  memoratos  titulos  et  abi  recensentur,  qui  pariter 
tanquam  pretio  œsumables  habentur.  Quando  scilicet  stipendium 
communi  majus  intuitu  laboris  exiraordinarii  elarguur,  vel  quia 
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agitur  de  Missà  cuna  cantu  vel  quia  de  Missâ  sermo  est,  nimis 
cito,  vel  versa  vies  nimis  sero  celebranda,  vel  tandem  quiâ 
aliquod  iter  est  faciendum.  Cura  itaque  ob  unum  ex  hactenus 
adductis,  fortius  vero  si  omnia  concurrant,  sacerdotem,  qui  in 
alterum  Missœ  celebrandae  onus  transfert,  posse  assueti  stipen- 
dii  excessum  sibi  retinere  Theologi  et  Moralistse  commuaiter 
tradunt,  concludeadum  videtur  quod  Parochi  in  themate 
eleemosynae  Missarum  excessum  sibi  quaeritare  possint 
et  valeant,  q^andoquidem  tituli  extrinseci  pro  hàc  eleemosynae 
parte  retinendà,  si  Parochis  fides  prœstanda,  in  themate  adesse 
videntur. 
His  utrinque  perpensis  EE.  VV.  dirimere  dignabuntur  sequens. 

DUBIUM 

An  Parochi,  misso  ad  Episcopum  stipendie»  a  staiutis  Diœce- 
sanis  taxato,  valeant  s, bi  Missarum  eleemosynœ  excessum  retinere 
in  easuf 

Propositâ  in  S.  Congregatione  Concilii  adjunctâ  facti  specie, 
cui  titulus:  Super  eleemosynisMissarum,  Emi  Patres  ad  dubium, 
An  Parochi,  misso  ad  Episcopum  stipendio  a  siatutis  diœc9s  anis 
taxato,  valeant  sibi  Missarum  eleemosynœ  excessum  retinere  in 
casu,  responderunt  :  Négative,  nisi  morali  certitudine  constet, 
excessum  commun  s  eleemosynae  fuisse  intuitu  personae,  vel  ob 
majorem  laborem  aut  incommodum.  —  et  mandarunt  scribi 
Emmentiae  vestree,  quod  publica  prœnuntiatio  Missae  in  dominicà 
prœcedenti  nec  incommodi  nec  laboris  legitimum  titulum  exhibet. 
Hsec  Emoru  n  Patrum  mandata  dum  per  présentes  exequor, 
Eminemiœ  Vestrœ  manus  humillime  deosculor. 

Roraee  31  Januarii  1880 
Humillimus  ac  Devmus  Servus  Verus 
P.  Card.  Cateriui  praef. 
P.  Ver^a  secret. 


S.    CONGRÉGATION   DU    CONCILE 

Une  oeuvre  intéressante  et  très  pratique  a  été  présentée  le  15 
février  1S79  à  la  S.  Congrégation  du  Concile  ;  aussi  croyons-nous 
devoir  donner  cette  cause  m  extenso,  avant  de  résumer  entière- 
ment le  lc8e  tomç  du  Thésaurus  resoiutionem,  qui  vient  de  pa- 
raître. 

L'objet  du  débat  est  le  droit  de  sépulture  réclamé  contradictoi- 
rement  par  le  curé  de  la  paroisse  de  V***  et  l'aumônier  des  Soeurs 
de  Saint-Joseph.  Celles-ci  ont  un  pensionnat  établi  sur  le  territoire 
de  la  dite  paroisse,  et  possèdent  une  chapelle  dans  laquelle  les 
religieuses,  les  novices  et  les  éieves  entendent  la  Sainte  Messe  le 
dimanche  et  reçoivent  !a  communion  pascale.  En  outre,  l'Evèque 
a  concédé  primitivement  à  l'aumônier  le  droit  de  conférer  aux 
religieuses  et  aux  novices .  malades,  les  derniers  sacrements 
ainsi  que  la  sépulture  chrétienne. 
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L'aumônier  prétend  donc  que  les  Sœurs  de  Saint  Joseph  sont 
exemptes  de  la  juridiction  paroissiah,  etiam  q  oad  sepulturam.  Le 
cure,  de  son  eôr,e,  sans  nier  lesconcessions  faites  pan  l'Ordinaire, 
prétend  que  les  religieuses  de  Saint  Joseph  ne  sont  nullement 
soustraite  à  l'autorité  et  à  !a  juridiction  du  cuié,  Celles-ci  en  effet 
«  neque  vo'a  perpétua  et  solemnii  eimttunt,  nec  sub  régula  v:- 
vunt  quœ  Sedis  Apostolica  approbation em  retulit  »  ;  c'est  pour- 
quoi elles  ne  sauraient  être  exemptées  de  la  juridiction  parois- 
siale sans  une  violation  formelle  du  droit  commun:  «  Jura  siqui- 
dem  parochialia  a  jure  communi  profluunt,  cui  Episcopi  dero- 
gare   nequeunt  » 

La  S.  Congrégation  conclut  en  faveur  du   curé. 

Il  resuite  de  ente  décision  que  l'exemption  de  l'autorité  parois 
sia'e  n'appartient   qu'aux  familles  religieuses  qui  font  les    trois 
voeux   substantiels,  et  vivent    sous  une   règle   approuvée    par  le 
Saint-Siège. 

IURIS  FUNERANDI 
Die  Februarii  1879 

CoMPENDruM  Factï.  Sub  die  24  Septembris  1876  Confessarius 
Monialmm  Con2,reurationis  S.  Iosephi  in  urbe  V.  existentium  ad 
Sacram  Conciiii  C  mgregationem  recurrens,  ait:  Congregationem 
Monialium  sancti  Iosephi  ert  ctam  fuisse  ab  Ordinario  illius  Diœ- 
cesis.  Moniales  buiusmodi  post  novitia'um  légitime  exactum,  tria 
vota  religionis  in  perpetuum  emitt^re,  et  Superioiissae  Generali 
obedire.  Domum  novitiatus  et  profe-sionis  sibi  immédiate  subjec- 
tum  fecisse  Episcopum  et  ita  immurem  a  parochiali  ju'isdictinne, 
ut  Confessarius  in  proprio  domus  Oratorio,  administret  queecum- 
que  juvant  ad  vitam  s.  irnualem.  Moniales,  Novitias,  et  puelias 
quœ  ibi  educantur,  ad  parœciam  haut  perg.^re  pri)  M.ssa  audien  la, 
et  pro  paschali  communione;  et  parochum  numquam  aegrotantes 
visitare  aut  curare.  Meitemque  fuisse  Or  linaru,  ait  «  utadConfes- 
sarium,  ip>um  p-rtineret  jus  funerum  seu  sepulturae.  Et  re  qui- 
dem  vera  Confessai  ius  pluries,  ad  normam  a  Sede  Apostolica  pro 
simihbus  casibus  prœscriptam,  sepulturae  prsefuit,  et  ad  cceme- 
terium  rectâ  via,  sine  pompa,  corpus  deduxit. 

Episcopus,  de  more,  rogatus  respondit  :  suum  Antecessorem 
rêvera  exemisse  Communitatem  dictarum  sororum  a  jurisdictione 
parochi;  qui  tamen  sœpe  exequiis  praees^e  consuevit.  Cum  vero 
semel  aut  iterum  Confessarius  Sororum  S.  Iosephi  hoefunctus  es- 
set  munere,  Parocnum  vehe  menter  reclamavisse  retulit. 

Sese  autem  censere  ut  Capellano  Sororum  S.  Iosephi  fas  sit,  in 
die  depositionis  cantare  in  proprio  ipsaru  n  Oratorio,  officium 
defunctorum  et  Missam  de  requiem,  et  ut  Parocho  jus  reservetur 
facien  il  absoluiionem  ad  tumulum,  et  corpus  defunctse  ad  cœme- 
terium  deducendi . 

D1SCEPTATI0  SYNOPTICA 

Iura  Capellani.  Praemonuit  Capellanus  erui  a  Constitutionibus 
Sororum  S.  Ioseph,  easdem,  ex  quo  institutae  sunt  in  gallia  anno 
1665,  gaudere  exemptione  a  parochiali  potestate,  etiam  quoad  se- 

Canoniste  III.  —  10. 
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puUuram.  Nam  Capellanus  velconfessariusspécialiterconstitutus, 
M^malibiis  decumbentîbus  assistit,  sacramenta  administiat  et  ca- 
davfra  defeit  ad  sepulchrum. 

Hisc?  quoad  lactum  ammadversis,  ad  jus  transiensevincere  cu- 
ravit,  exetnptiouem  huiusmodi  Monialium  esse  omnino  legitimam 
ex  triplici  ratione;  quia  ipsa  iuribus  Regularium  penitus  consen- 
tanea  est;  quia  ducentorum  annorum  observantià  firmata;  quia 
demuin  in  praedictarum  Monialium  regulis,  ab  Episcopo  reco- 
gnius,  est  solemniter  sancita. 

Quoad  primam  rationem  ait  :  doctrinam  esse  Bened.  XIV 
Inst.  105  §.  2  de  tertiariis  n.  80  Moniales  eximi  a  jurisdictione 
parochorum  «  ibi  »  Moniales  elauslris  inclusas  potestati  epis- 
copi  fere  omnes  obtemperare:  a  jurisdictione  tamen  parochorum 
penitus  liber ari. 

Ex  Trid.  Sess.  25  cap  2  de  Regul.  etiam  novitii,  et  ipsi  saecu- 
lares,  qui  vere  sunt  de  Religiosorum  familia,  seucontiuui  eorum 
commensales,  hoc  privilégie-  fruuntur.  Ut  autem  quis  de  regula- 
rium familia  dici  queat  et  illorum  privilegiorum  particepsfieri  \a- 
leat,  très  conditiones  requirit  Trident.  Sess.  24  cap.  11  de  réf. 
nempe  ut  Monasterio  actu  inserviat,  ut  intra  i;liu>  septaac  domos 
resideat,  et  sr.b  obedientia  vivat;  quae  omnia  debere  simul  con- 
currere  declaravit  Gregorius  XIII  Constit.  Cireumspecta  27  Nov. 
15b0.  Keque  ambigi  po>se  ait,  de  huiusmodi  privdegio  participare 
etiam  Moniales;  quae  in  favorabilibus  et  illarum  statui  nou  repu- 
gnantibus  communicationem  privilegiorum  habent  cum  virorum 
Ordinibus,  quibus  subiacent,  Pignaf  tom  4  cons.  187  n.  4. 

Neque  inficiari  posse,  ait,  quod  hae  sorores  s.  Ioseph  sint  rê- 
vera Moniales  proprie  dictée;  eoquod  post  expletum  légitime  no- 
vitiatum,  tria  vota  rebgionis  in  perpetuum  emitiunt,  ac  Superio- 
rissee  generali  obediunt.  Admisso  idcirco  quod  exemptionis  pri- 
vilegium  Religiosis  viris  primario  concessum  in  iis,  quee  eorum 
statui  non  répugnant,  etiam  religicsis  mulienbus  extensum  est; 
inde  sequitur  quod  nedum,  ex  generali  privilegio  omnibus  monia- 
libus  compétente,  imnmnes  sunt  praedictee  Moniales  s.  Ioseph  a 
iurisdictione  Parochi;  imo  etiam  novinœ  et  puellae  educandœ, 
in  earum  domibus  degentes,  eoc'em  priviligio  participare  et  per- 
frui  debeant.  Idque  eo  magis  evinciiur,  quia  Ovdnaiius  domum 
novniatus  et  professioris  sibi  immédiate  subiectum  fecit  etc. 

Episcopus  talia  agendo  dici  nequit  quod  suée  potestaiis  limites 
excesseril;  quia  exen  ptionem  hanc  declaiando,  minus  facitquam 
si  parcecias  in  duas  divideret;  aut  si  pro  subiectis  sibi  monianbus 
sepulturam  extrap  ai  ceciam,  in  quas  piritualiter  alerentur  eligeret; 
aut  si  tandem  sua  auctoritate  ecclesiam  non  parochialem  privi- 
legio eœmeterii  augeiet;  qnse  facile  probantur  esse  in  eius  potes- 
tate,  lesie  Fagnano  in  lib.  3  décrétai,  de  sepuliuris  Cap.  Frater- 
nitatem.  Ast  admissa  huiusmodi  exemptionis  legitmiiate  et  justitia, 
sequitur  associationem  cadaverum  mulierum  aci  confessarium  per- 
tinere,  tanquam  ad  eorum  proprium  parochum;  notum  est  enim 
iura  funeralitia  ad  eum  primario  pertinere,  qui  curam  fideiium 
dum  viverent,  gessit,  iisque  morientibusadstitit  et  sacramenta  ad- 
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ministravit.  Reiffenst.  in  lus  Can.  unie.  lib.  3  Ht.  28  n.  16, 
Far  g.  de  iurep.  p.  1  caus.  1  et  2  cas.  2  n.  9.  Quod  de  Monialibus 
ac  commensalibus  affirmât,  id  ad  puellas  et  ad  alias  personas  ex- 
tendi  posse  autumat,  quœ  in  conventu  ordinarie  degunt,  ibique 
postea  moriuntur,  ratione  quasi  domicilii  ibi  acquisiti.  Educandae 
enim,  prœier  domicilium,  unum  corpus  morale  cum  Monialibus 
efformant,  earumque  proinde  privilegiis  participare  debent. 

Tempus  autem  quod  transeunt  educandae  in  conveniu  videri 
sufficiens  ad  acquirendum  quasi  domicilium,  cui  an^ctuntur  iura 
parochialia,  ad  tradita  per  Fagnanum  in  Cap.  Signiflcavit  dePa- 
rochiis  n.  34. 

Ad  observantiam  gradum  faciens  Capellanus  innuit  huiusmodi 
exemptionem  fulcimentum  habere  in  ducentorum  annorum  con- 
suetudme.  Siquidem  a  duobus  sceeuhs  ad  hanc  usque  diem  exem- 
ptione  plenissimâ  etiam  quoad  sepulturam  realiter  fruuntur  sin- 
gulee  domus  dictée  Congregationis,  in  quibus  Confessarius  seu 
Capellanus  specialis  est  constitutus.  Igitur  dato  in  facto  qu^d  heec 
exceptio  observantiee  centenariee  quee  meliorem  utilioremque  titu- 
lum  de  mundo  preebet  inni  atur  ;  et  quod  légitime  militet  pro  aliis 
monasteriis  eiusdem  Congregationis,  nihil  obsistit,  quorninUs 
etiam  pro  domo  v.  invocetur.  Ista  enim  domus  iisdem  iur;bus  et 
privilegiis  donata  fuit  in  erectione,  quibus  et  alise  fam.liee  huiusce 
lnstituti  perfiuuntur. 

Ad  tertian  deni^ue  rationem  progrediens,  Confessarius  exem- 
ptionem propugnat  ex  auctorita'e  Episcopi,  mm  quoad  0:  d.nem 
Religiosu  n,  tu  m  quoad  singularem  hanc  domum,  legem  edicen- 
tis.  Nam  Ordo  Rebgiosus  iste  in  sua  institutione  duobus  abhinc 
seeculis  exemptus  fuit  a  Parochorum  iurisdictione,  ceu  ab  ante- 
cessore  prsesentis  Ordinarii  exempta  fuit  domus  de  qua  agitur. 

Quamobrem,  concludebat  orator,  Domus  Monialium  s.  Ioseph 
ab  omni  onere  stipendium  et  quartam  funeralium  persolvendi 
immunis  extat.  Nam  portio  canonica,  vel  quarta  funeralium,  ex 
iure  communi,  debetur  Parocho,  qui  in  administrandis  Divinis 
vivo  parochiano  onus  et  laborem  impendit;  ex  cap.  1.  lib.  3 
décret,  tit.  28  de  Sepult.  «  quia  dignus  est  operarius  mer  cède 
sua.  »  Verumtamen  si  parochus,  ex  dictis,  nullum  impendit  la- 
borem in  sacris  administrandis  eo  quod  in  casu  sacramenta  om- 
nia  administrari  soient  a  Capellano,  ergo  nullam  consequi  débet 
mercedem. 

Iura  Parochi.  Parochus  negat  exemptione  a  parochiali  iuris- 
dictione frui  posse  Domum  s.  Io-eph,  sed  subiici  omnino  debere 
rectori  parœciee  intra  cuius  limites  erecta  est.  Edisserit  enim 
huiusmodi  privilegio  exernptionis  illas  frui  posse  religiosas  fami- 
lias,  quœ  in  statu  regulari  vere  positee  sunt.  Ut  autem  familia  in 
statu  regulari  dicatur,  non  sufficit  ut  personee  insimul  sub  com- 
muni régula  vivant,  sed  oportet  ut  per>onœ,  quœ  hune  statum 
amplectuntur,  emittant  tria  vota  solemnia  ex  Cap  ad  Apostolieam 
de  Regul.  et  vivant  etiam  sub  regu'a,  quœ  a  Sede  Apostolica  ap- 
probaia  sit,  prout  in  Can.  pernieiosum  18  quœst.  2.  Hisce  addit 
auctoritatem  Bened.  XIV  qui  in  Constit.  Quamvis  super  Conser- 
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vatoriis  Virginum  Anglicanarum  nuncupatarum,  diei  30  Apri- 
lis  1749,  pnsquam  declaraverit,  qund  Virgines  Ang'icanse  Insli- 
tutioni  puellaium  curam  impendentes  non  pro  v-ris  relimon  is  ha- 
bendse  sint  «  quia  vota  pauperiatis,  obedientioa  et  cas  iiaiis  ab 
«  ipsis  emissa  coniuncta  di ci  nequibant  cum  exp^essa  aut  lacita 
«  profess  one  in  aliquo  Ordme  fer  Se- le  m  Apostolicam  in  statu 
«  verse  religionis  approbato,  ac  proinde  vota  sic  emssasi  nplicia 
«  ad  summum  vota,  non  v^ro  solemnia  censeri  debebant,  »  prse- 
dictas  viçrines  n^n  obstante  regularum  jpprobatione  et  confirma- 
tione  voluit  snb'ici  auctoriîati  Ordinarii,  ip-i?q  îe,  quamdiu  sub 
obedientia  Ordinarii  vixissent,  conce?sit  licentiam  conservandî 
in  pronria  ecclesia  Sa'-ramentum  Eueharistise,  abs^iue  pisejudicio 
tamen  iurium  Eceltisiœ  parochialis.  Qu)d  tandem  Congr -g  Uioues 
Monialium  a  S'jde  Apostolica  non  a(jprob:.tœ  subiiciantur  Rectori 
paroch  se  mtra  cuius  limite?  existunt,  decrevit  S.  C.  C.mciiii  in 
Salernitana  Iur.  paroch.  28  Augusti  1702  t--ste  S.  C  Cong  eaa- 
tione  in  Ripana  Iur.  ParoehiaLium  25  lanuarii  1873  §  Moniales. 

At  vero  Moniales  s.  Joseph  V.  exi-tentes  reque  vota  perpétua 
et  solemnia  emittuni,  necsubregula  vivunt,  quœ  Sedis  Apostoli'  se 
approbation^m  retulu  ;  ita  ut  nuilo  pacto  ecedem  vere  ac  pro.  rie 
Regularem  Familiam  conshiuere  dici  possint.  Episcopus  en  in  re- 
tulu quod  lise  moniales  haud  emitiunt  vota  perpétua  absolut  -,  sel 
cum  ista  exceptione,  quaa  in  Constiiutiooibus  illarum  exsciib;tur 
«  nisi  Ordinarius  dispensaoerit,  vel  quandiu  non  iudieaverit 
Or'Hnarius  super  his  votis  cum  ipsis  dispensandum.  » 

Quapropter  cum  pateat  Domuin  s.  Io.-eph  inier  Rebgiosas  Fa- 
milias  propiïe  aictas  adnumerari  haud  queat,  sequhur  quod  eidem 
applicari  et  extendi  nequcant  imrnunitates  atqae  privilégia  quse 
Regularibus  proprie  diciis  reservata  sunt.  Et  seau i iur  quod  fiui 
non  debeant  e\emptione  ab  auctorhate  et  iunsdictione  Parocni 
inter  cujus  paroecise  lin.ites  earnm  dornu-  existuni .  Quod  si  Sorores 
s.  Ioseph  neque  privilegiis  prsedictis,  neque  exe  i  ptione  a  iuris- 
d'ciione  parochi  frui  nejueunt,  mul'o  minus  his  frui  poierunt 
educandse,  quse  ternporaneeindoniibus  Religiosarumvitara  degunt. 

ConsuetU'imem  et  observantiam  a  Capellano  deductain  refellit 
Parochus  informaticne  Episcopi  ;  qui  ait  Capellanum,  magnâ 
animi  contentione,  ad  suum  torqueri  sensum  decretum,  quo  So- 
rores s.  Ioseph  anno  1G65  instiiutse  fuere.  Nam  quidquid  sibi  vo- 
luerit  Episcopus  decretum  emittens,  nemo  dixerit,  censet  actualis 
Ordinarius,  his  piarum  foemmai  um  conventibus  concessas  a  iure 
canonico  easdem  immunita  es  ac  Regularibus,  sueoiatimque  im- 
munitatem  ami  idiciione  parochiaii  in  exe^uiis.  IncaUte  Capellanus 
exempla  adduxit  consuetudinis  duorum  sœeuiorum  :  quoniana 
nulluin  ex  exemplis  huiusmodi  hanc  innuii  consuetudinam. 

Ad  statuta  Dioecesis  veniens  Paro  hus  ait,  agi  in  themate  de 
iunbus  |  er  sacros  canon^s  sancitis,  qmbus  statuta  Dioece^is  ab 
Episcopis  laia  nullam  m  ferre  vahnt  isesionem.  Jura  siquidem  pa- 
rochialia  a  iure  communi  profluunt,  eut  Episcopi  Derugare  ne- 
queunt,  cum  tralatitium  in  iure  sit,  quod  inferior  non  potest  dero- 
gare  legi  a  superiore  latee.  Addidit  etiam,  quod  si  propius  statuta 
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pertingantur,  nedum  iuribus  parochialibus  non  refragantur,  verum 
etiam  usiem  qunn  maxime  patrocinantur,  ceu  idem  Epi.scopus 
in  sui  informatione  eruere  videtur. 

Add°re  tandem  placuit  Pa^ocho  quoi  statuta  Dioeee^ana  iliis 
arnci! lis  in  quibus  exemptione  n  et  im  nunitatem  a  parochiali  iu- 
ris'lic  ione  concelere  victentur  Monalibus,  pertractant  de  Mo- 
malibus.  quœ  vere  ac  proprie  sunt  Regu  lares  quse  vota  so- 
lemma  emutunt,  et  sub  reguia  vivunt,  quse  a  Sede  Apostolica 
approbata  sit. 

DUBIA 

I.  An  et  cui  compelat  ius  f.  nerandi  ac  sepcliendi  eadacera 
Monial'um  in  easu. 

II.  An  et  cui  competat  ius  funerandi  ae  sepeliendi  cadavera 
educandarum,  commemalium  aliarumque  personarum  in  reli- 
giosa  domo  ordinarie  degentium,  ibique  decedentium  in  casu. 

Et,    quatenus    affirmative    ad    utru  nque    fivore    Confessarii 

III.  An  locus  sic  solutioni  stipendii  et  quartœ funeratis  faoore 
Porochi  in  easu. 

Resolutio.  Sacra  C.  Congr.  sub  diel5Februarii,  re  ponderata 
pespo-idere  censuit  : 

Ad  primum  et  seeundum  affirmative  faoore  Paroehi. 
Ad  tertium  provisum  in  prœeedentibus. 

EX   S.    CONGREGATIONE  INDICIS 


d;ecretum 

Feria  III  die  13  Ianuarii  1880. 

Sacra  Congregatio  Eminentissimorum  ac  Reverendissimorum 
Snnctce  Romance  Ecclesiœ  Cardin alium  a  SAXCTISSIMO  DO- 
MI  S  0  XOSTRO  LEONE  PAPA  XL II  Smetaque  Sede  Apo- 
stolica Indici  librorum  pravce  doctrince,  corumdemque  proserip- 
tioni,  expurgalioiii,  ac  permissioni  in  universa  christ iana  hepu- 
blica  prcepositorum  et  delegatorum,  habita  in  Palatio  aposiolieo 
vaticano  die  13  lanwrii  1880,  damnaoit  et  dam.nat,  proscripsit 
proseribitque,  tel  alias  damnata  atquc  proscripta  in  Indicem  li- 
brorum prohibitorum  referr  maindauit  et  mandai  quœ  sequuntur 
Op°ra. 

Éléments  de  morale  universel'e  à  l'usage  des  écoles  laïques  par 
G.  Tiberghein,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles.  —  Bru- 
xelles, 18.9. 

Les  Commandements  de  l'Humanité  ou  la  vie  morale  sous 
forme  de  ca'échisme  populaire. 

Los  Mandemientos  deda  Humani  lad  ô  la  vida  moral  en  forma 
de  cateci  mo  se.uii  Krause,  por  G-.  Tiberghien.  profesor  de  la 
Universidad  libre  de  Brnselas,  traducida  f  or  alejo  Garcia  Mo- 
reno,  doctor  en  Filosofia.  —  Puebia,  Reimpresa  en  el  hos- 
picio,  1879. 
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Opéra  prœdamnata  ex  Reg.  II.  Ind.  Trid.  Quocumquc 
idiomate. 

Zeffirino  Falcioni.  Coup  d'œil  sur  le  Christianisme,  par  un 
Franc-Maçon  disciple  de  la  philosophie  positive,  ancien  secré- 
taire de  la  chapelle  pontificale.  —  Paris,  1879. 

LTJmltà  gallicana,  difes*  crdl'uno  e  colfa'tro  D  ritto  da  molti 
porporati  componenu  la  Sicra  Congregaz'one  dei  Vescovi  e  Re- 
golari  etc.,  a  carico  e  vitupero  dei  reverendi  sacerdoti  Julhon, 
Maurice,  Déf>>umy,  Devy  ed  altri.  —  Tip.  Londra. 

Oinelia,  che  i  Cattolici  di  tutto  il  mnndo  dedicano  in  segno  di 
stima  a  Sua  Eccellenza  Reverendissirna,  Monsignor  Langeuieux, 
Arcivescovo  di  Reims,  Gallicano,  1879. 

Damnantur  ut  libelli  famosi 

Terenzio  Mainiani.  La  Religione  dell'Avvenire,  ovvero  :  Délia 
Religione  positiva  e  perpétua  dei  génère  umano.  Libri  sei  vol. 
in  16.  — Milano,  Fratelli  Trêves  editori,  1880. 

Critica  délie  Rivelazioni,  mistica  dottrma  dei  pastore  Gionata 
Heuerleyxli  Charleston,  frammenti  publicati  da  Terenzio  Mimiani 
in  appendice  al  suo  libro  «  La  Religione  dell'Avvenire  ».  —  Mi- 
lano  etc.  1880 
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RENSEIGNEMENTS 

I 

De  quelle  manière  les  parrains  doivent-ils  toucher  les  con- 
firmants quand  ils  présentent  ceux-ci  au  sacrement  de  Confir- 
mation ? 

Le  rite  prescrit  par  le  Pontifical  exciterait  un  certain  étonne- 
ment  aujourd'hui,  à  cause  de  la  désuétude  complète  qui  a  fait 
oublier  ce  rite:  «  Adulti  seu  alii  majores  ponant  pedem  suum 
super  pedem  dextrum  patrini  sui.  Et  ideo  neque  masculi  feminis 
patrini,  neque  fceminœ  masculis  matrinœ  ess^  deberent  ».  Cette 
position  du  pied  des  confirmants,  sur  le  p;e  1  droit  du  parrain  ou 
de  la  marraine  pourra  sembler  d'autant  plus  étrange  qu'on  en 
comprendra  moins  la  signification  symbolique,  qu'elle  renferme: 
«  Ad  quod  non  sine  mysterii  significatione  fit  »,  dit  Saint  Charles 
Borromée  dans  le  V6  Concile  de  Milan. 

Catalano,  dans  son  commentaire  sur  le  Pontifical,  s'attache  à 
montrer  l'antiquité  de  ce  rite,  qui  est  indiqué  formellement  dans 
Je  Sacramentaire  de  Saint  Grégoire  et  dans  l'ancien  ordo  roma- 
nus.  Néanmoins  il  n'a  pas  toujours  été  observé,  même  dans  les 
lieux  eu  l'usage  de  faire  assister  les  confirmant?  par  des  parrains 
n'a  iamais  été  interrompu.  Il  est  donc  probable  que  la  position 
gênée  du  confirmant  au  moment  ou  il  se  présentait  à  l'Evèque  a 
fait  naître  la  pensée  de  modifier  le  rite,  presque  universellement 
abandonné  aujourdhui. 

Le  20  septembre  1749,  l'Evèque  de  Navarin  proposa  à  la  S. 
Congréga  ion  fies  Rites  une  modification,  qui  fut  agréée  :  «  Cum 
in  rubricis  de  Sacramento  Confirmationis  dicatur  :  Adulti  seu  alii 

majores  ponunt  pedem quœritur  :    An   sufficiat  si  patrinus 

ponat  manum  suam  dexteram  super  hnmerum  dex'.erum  Confi>'~ 
mandi?  S.  Con-!reg.  resp  ndit  :  Suffieere.  Iaurinen  ad  VIII, 
Collect.  de  Gardai.  n°  4250. 

Ce  nouveau  mode  de  contact,  substitué  à  l'ancien,  a  définitive- 
ment révalu,  même  à  Rom3,,  où  l'on  retie  u  avjc  tint  dï  sévérité 
tous  les  u.ages  antiques,  surtout  quand  ces  usages  ont  p~is  le  ca- 
ractère de  lois  ecclésiastiques.  Voici  en  e  fet  o  a  ment  VTgr  M  ir- 
tinucci  s'eKpr.me  touchant  l'office  des  pa  -rains  :  «  Cu  n  E  »is  ;o- 
pus  confirmabit  unumquem  |U3  conir  nandu  n,  co  npa  er  seu 
commatef  debebit  impouere  deKte'um  hune*o  dextero  confit*-» 
mandi,  deinde  in  hujus  fron  e  ligaliit  tœniam  »  1).  11  ne  m  mtionne 
pas  mè  ne  le  texte  formel  du  Pontifical:  Poaint  pelem...  -u  »er 
ped -m  dexter.im  »  :  d'où  Ton  pe  ;t  inférer  q  ;e  l'usage,  aujour- 
d'hui universel,  est  de  placer  simplement  la  main  droite  sur  l'é- 
paule droite  du  confirmant. 

(I)  Manuale  sacror.  coerem.  Leb.  III  p.  110  n  82 
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II 


I.  Mémoire  du  Saint- Sacrement  à  la  me*se  de  ta  fête 
du  Sacré-Cœur. 

Cette  question  a  été  présentée,  à  différentes  reprises  et  avec 
des  circonstances  diverses,  à  la  S.  Congrégation  des  Rites  ;  c'est 
pourquoi  les  répon-es  ont  pu  ne  poinc  paraître  entièrement  con- 
cordantes. Nous  allons  rappeler  la  série  de  ce*  déclaration?,  après 
le  resent  du  17  août  1771.  Le  doute  fut  soulevé  une  première  fois, 
le  6  septembre  1834,  par  l'archiprètre  de  l'Eglise  cathédrale  d'Os- 
tuni.  Dans  cette  église,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  il  était 
d'usage  de  célébrer  solennellement  la  messe  du  S^cré-Cceur  en 
présence  du  Saint-Sacrement;  c'est  pourquoi -on  demandait: 
«  An  in  memorata  missa  solemni  de  sacratissimo  Corde  Jesu 
apponi  debeat  commemoratio  sanctissimi  sacramenti  ?  et  nuatonus 
affirmative,,  an  locum  liabeat  sub  uni'  a  conclusion?.  ?  La  S.  Con- 
grégation répondu  :  «  Commemorationem  in  casu  esse  omitien- 
dam  ». 

Il  s'agissait  encore  de  savoir  1°  si  l'on  doit  faire  mémoire  du 
Sacré-Cœur  «  in  concursu  octavae  corporis  Christi  cum  officio 
SS.  Cordis  J<jsu  fritus  duplicis  majoris)  ;  2°  si  à  la  messe  du 
Sacré-Cœur  (  ritus  2  classis  )  ,  ce  ebrée  en  présence  du  Saint- 
Sacrement  exposé,  on  doit  faire  mémoire  de  celui-ci.  La  S.  Con- 
grégation se  borna  à  répondre  :  Dilata,  et  videantur  particula- 
riter.  » 

Mais  le  rapporteur,  ou  le  maître  des  cérémonies  consulté,  pro- 
posait sur  chaque  point  une  ré  onse  affirmative,  en  prenant  pour 
règle,  dans  le  premier  cas,  la  décision  in  una  dubiorum,  et  dans 
le  second,  la  déclaration  donnée  in Mechliaen:  NovissimoS.  Con- 
gtegationis'  decreto  libenter  inheerentes,  disait-il...,  sententiam 
nostram  pro  commemoratione  facienda  aperimus,  censemusque 
respondendum  jubendo  commemorationem  faciendam  esse.  Il 
prétendait  du  tout  que  l'oraison  du  S  tint  Sacrement  et  la  fête  du 
Sacré-Cœur  a  non  sunt  de  e.dem,  »  dansle  sens  stritc  del'axi  ome 
liturgique:  <i  Si  ofticium,  dit-il, quod  in  festo  SS.  cordis  reciiatur,  at- 
tente parumper  consul  ère  tur,facileiri  videreobjectumseumysterium 
hujusfestialiud  esseabobjectoseu  mysterio  fesii  corpons  Christi  ;  » 
et  il  apporte  en  preuve  les  argume  .ts  suivants  :  1°  La  Fête-Dieu 
a  pour  objet  la  vérité  de  la  présence  réelle,  tandis  que  le  Sacré- 
Cœur  célèbre  le  mystère  de  l'amour,  de  J.  C.  pour  nous.  2°  La  S. 
congrégation  «  in  occurrentia  preedictorum  festorum,  commemo- 
ratioalterutrius  hinc  ad  miititur,  inda  omiiitur. 

Il  n'y  aurait  donc  pas,  d'après  ce  consulteur,  une  règle  cons- 
tante et  invariable  reçue  au  sein  de  la  S.  Congrégation,  de  telle 
sorte  que  la  comménoraison  de  l'un  de  cas  mystères  fut  défini- 
tivement exclue,  quand  on  fait  l'office  de  l'autre  ;  certains  faits 
paruculiès  auraient  été  réglés,  tout  en  réservant  la  question 
dans  sa  généralité. 
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III 

Plusieurs  confréries  identiques  dans  la  même  localité. 

On  a  rappelé  précédemment  les  i  reecriptions  de  la  constitution  quœ- 
cumque  de  Clément  VII  ,  touchant  l'érection  de  plusieurs  con:ré- 
ries  identique-*  ou  ayant  le  même  titre,  le  même  objet  et  la  même 
origine.  Or,  on  nous  demande  si  ces  prescriptions  s<»nt  encore  au- 
jourd  nui  en  vigu  ur,  si  edes  sont  assez  stricts  pour  empêcher  la 
communication  des  Indulgences,  et  enfin  si  elies  s'appliquent  aux 
confréries  du  Rosaire. 

La  réponse  à  toutes  ces  questions  est  simp^ment  affirmative. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  constitution  Clémentine  est  la  régie 
en  vigueur.  Le  29  février  18S4,  on  proposait  à  la  S.  Congrégation 
des  Indulgences  la  question  suivante  :  A.n  in  Gell.ee  urbibus.  in- 
colis frequentioribus,  erigere  iicitutn  plures  confraiernitates,  cum 
una  sufficieus  non  su  fidelium  dévetioni  ob  locorum  distantiam 
etoccupationum  vanetatem  ?  S.  C  respondit,  generatem  n°gatice  : 
obveniente  autem  gravi  causa  recurr.it  in   casibuS  particulanbus. 

Les  réponses  de  la  S.  congrégations  des  Indulgences  et  des 
R'tes,  touchant  ces  érections  illégitimes  de  confréries  identiques 
sont  presque  innombrables  :  «  Duas  confraterniiat.es  in  eodem 
«  loco  sub  eadem  inveeatione  erigt  non  posse...  ideo  ubique  lo- 
«  <  orum  îd  esse  prohibitum,  dit  le  7  Dec.  I6ll,  la  S.  C.  des  Rites. 
«  N.jque  enim  in  alio  loco  ultra  horam  ab  ecclesia  in  qua  aliqua 
«  con.raternitas  eju-dem  nominis  et  insiituti  erecta  manet,  erigi 
r  ote;-t,  »  dit  la  S.  Congrégation  des  indulgences,  ie 7  février  1667. 
Une  réponse  plrs  récente  du  29  novembre  1856  pour  ia  ville  de 
Montauban  rappelle,  comme  règle  absolue  et  invariable,  que  les 
confréries  doivent  différer  «  non  tantum  nomine,  sed  etiam  scopo,  » 
pour  ère  érigées  vali  iement  dans  la  même  localité. 

Le  7  décembre  1720,  Ja  S.  Congrégation  du  concile  était  saisie 
à  son  tour  d'une  cau-e  relative  à  l'érection  dmne  confrérie  du 
Rosaire.  Dans  la  supplique,  on  reconnaissait  sans  difficulté  qu'une 
deuxième  confrérie  dans  la  même  localité  ne  peut  avoir  part  aux 
indulgences  du  saint  Rosaire.  C'est  pourquoi  on  suppliait  le  Saint- 
Père  «  quatenus  preedictam  confraternitatem  revalidari  dignetur, 
eique  indulgentiarum  fruitionem  de  speciali  gratia  imper  lire 
diynetur. 

Ce  n'est  que  par  grâre  spéciale  et  toet-à-fait  sirpulière  du 
S  mt-Père,  qu'une  coni'iérie  nu  Rosaire  peut  ê're  érigée  dans 
une  ville  qui  en  possédait  déjà  une.  Il  faut  que  le  Pape  inter- 
vienne, par  voie  de  dépense  et  de  résiliation,  autrement  la  deu- 
xième confrérie  ne  serait  qu'une  association  pieuse,  ne  jouissant 
d'aucune  indulgence. 

IV 

Oraison  «  a  cunciis  »  dans  les  messes  votives  de  Saint- Joseph. 
Comme  on  doit  insérer  le  nom  de  Saint  Joseph  dans  l'oraison 
a  cunctis,    un  (Joute   s  est  piésenté  naturellement  touchant  cette 
insertion,  quand  ou  récite  l'oraison  a  cunctis  dans  les  messes  vo- 
tives de  Saint  Joseph.  D'une  part  l'addition  du  nom  de  Saint  Jo- 
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seph  est  obligatoire;  de  l'autre,  cette  addition  constitue  comme 
une  invocation  d'un  saint  étranger  à  l'office.  Il  fallait  donc  opter 
entre  une  suppression  non  autorisée  et  une  répétition  peu  justi- 
fiée, c'est  pourquoi  le  question  fut  déférée  à  la  S.  Congrégation 
des  Rites,  le  1er  juin  1876,  par  le  ré  lacteur  du  calendrier  de  Rure- 
monda.  Miis  celui  ci  ne  voyait  d'issue  que  dans  la  substitution 
de  l'oraison  Concède  a  l'oraison  A  cunetis. 

«Quum  jam  in  oratione  A  cunetis  nomen  S.  Joseph  exprimen- 
«  duni  sit  de  prœcepto,  quœritur  utrum  in  missis  votivis  in  honorera 
«  S.  Joseph  celebrandis.  tempore  quo  heec  oratio  tertio  loco  dicenda 
«  veniet,  orationi  prsedictae  substituenda  sit  oratio  Concède,  quae 
«  primo  loco  ponitur  inter  orationes  diversas  uti  alias  declaratum 
«  fuit? 

Resp.  Recitandam  esse  orationem  A  cunetis,  omisso  nomine 
S.  Joseph  » . 

V 
Orraisons  dans  les  messes  votives  solennelles. 

La  rubrique  XIVe  du  titre  IXe  de  oraiionibus  dit  :  In  missis 
votivis,  quando  solemniter,  dicuntur  pro  re  gravi  vel  pro  publica 
Ecclesiae  causa,  dicitur  una  tantum  oratio».  Cette  rubrique 
doit-elle  être  entendue  d'une  manière  absolue,  ou  seulement  d'une 
manière  relative  par  opposition  soit  aux  oraisons  communes, 
soit  même  aux  oraisons  et  mémoires  de  l'office  du  jour?  La  plupart 
des  liturgistes  contemporains  comme  Aloyse  aCarpo,  Herdt,  Bou- 
vry,  Falise,  Le  Vavasseur,  etc.  qui  invoquent  d'ailleurs  l'autorité  de 
Merati,  Guyet,  Janssens,  etc.  donnent  comme  indubitable  l'inter- 
prétation relative  :  la  rubrique  doit  être  entendue,  selon  eux, 
«  per  oppositionem  ad  orationes  communes,  subintelligendo,  nisi 
facienda  sit  aliqua  commemoratio  »  (1),  à  moins,  qu'une  autre 
messe,  conforme  à  l'office,  ne  soit  chantée  »  ('!)  ou,  comme  dit  le 
P.  Le  Vavasseur,  «  si  l'on  ne  célèbre  pas,  dans  la  même  église,  la 
messe  conventuelle  du  jour.  »  Ainsi,  sauf  les  deux  cas  indiqués, 
c'est-à-dire  si  l'on  chante  une  autre  messe  dans  la  même  église, 
ou  si  l'on  célèbre  la  messe  conventuelle  du  jour,  dans  les  églises 
«  ubi  adest  obligalio  chori  »  on  devrait  faire  mémoire  de  l'office 
du  jour,  avec  toutes  les  comméraoraisons  admises  aux  fêtes  doubles 
de  «  première  et  de  seconde  classe  »  (3j. 

De  Herdt  rappelle  que,  d'après  Guyet  et  Merati,  les  commé- 
moraisons  admises  dans  une  messe  votive  solennelle,  sont  ce'les 
«  quse  fiuntinfestosol:emni,nerapedeDominica, octavaprivilegiata, 
feria  majori,  item  de  festo  duplici  et  semiduplici,  non  autera  de 
Ociava  communi,  simolici  et  vigdia.  » 

Cette  doctrine  est  donnée  par  tous  comme  générale  et  absolue, 
de  telle  sorte  qu'on  ne  voit  nulle  part  la  moindre  distinction  entre 
les  églises  astreintes  à  l'office  de  chœur,  comme  les  cathédrales  ci 
les  collégiales,  ou  les  églises  exemptes  de  cette  obligation,  ainsi 

(1)  Bouvry,  Exp.  rub.  P.  III.  S.  3  ad  rub.  14  tit.  IX. 

(2)  Falise,  cours  de  lit.  II.  P.  S,  2  ch.  2  n.  4. 

(3)  Le  Vavasseur,  P.  IV  ch.  6  a  2  n.  78. 

(4)  P.  I.  n.  13. 
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que  le  sont  en  général  les  églises  paroissiales.  Ces  interprétations 
toutefois  ne  pouvaient  par  elles-mêmes  introduire  une  règle  obli- 
gatoire. 

Mais  la  grande  autorité  sur  ce  point  est  Gardellini,  qui  dans 
son  commentaire  sur  l'instruction  Clémentine  embrasse  sans  am- 
biguïté le  même  sentiment.  Il  examine  spécialement  la  question 
pour  les  églises  «  in  qui  bus  non  est  onus  missee  conventualis  »  :  ainsi 
il  aborde  directement  le  point  qui  pouvait  faire  difficulté  II  rappelle 
d'abord  le  témoignage  suivant  de  Guyet  :  «  In  Missis  solemnibus 
pro  re  gravi  aut  pro  publica  Ecclesiee  causa  Rubrica  non  prœci- 
pitur  oratio  de  offieio  diei,  quia  supponitur  liane  Missam  esse 
cantandam  prœter  missam  conventualem,  quœ  eantanda  est  de 
officia  diei  ».  Mais  il  se  contente  de  dire  que  «  si  sola  Missa  prore 
gravi cantaretuv,  satisprobabiliter idem Guyetus, ait:  IndictaMissa 
votiva  pro  re  gravi,  facienda  esset  commemoratio  diei  currentis  et 
aliae  commemorationes  quae  fiant  in  fe-to  solemni  »  Cette  doctrine 
ne  semblait  donc  au  savant  secrétaire  de  la  S.  Congrégation  des 
Rites  qu'une  opinion  particulière,  à  laquelle  on  pouvait  opposer 
l'interprétation  contraire  qui  prenait  la  rubrique  à  la  lettre  et  sans 
distinction. 

Toutefois  l'illustre  liturgiste  se  rappelle  que  la  S.  Congrégation 
des  Rites  a  donné  l'ordre  d'expédier  tous  les  rescrits  «  Dum  con- 
ceduntur  missae  votivee  solemnes  pro  iis  Ecclesiisquee  non  habent 
onus  Missœ  conventualis  »  en  se  conformant  à  cette  doctrine 
de  Guyet,  de  Merati  etc.,  d'où  il  conclut  «  hujus  modi  autem  sen- 
tentia  plus  quam  vim pricatœ  opinionis  modo  habet.  » 

Malgré  ces  autorités  si  graves  et  si  nombreuses,  malgré  cette 
appréciation  de  Gardellini  touchant  la  pratique  de  la  S.  Congré- 
gation elle-même  la  question  n'a  pas  encore  semblé  pleinement 
résolue  en  ce  sens.  Aussi  Mgr  l'évèque  Chioggia  a-t-il  cru  devoir 
la  proposer  de  nouveau  et  avec  plus  de  précision  que  précédem- 
ment à  la  Congrégation  des  Rites;  voici  la  question  et  la  réponse 
extraites  du  dernier  supplément  à  la  collection  de  Gardellini. 

«  Dubium  IV,  an  quando  juxta  rubricas  cantari  potest  missa 
«  solemnis  pro  re  gravi,  si  non  cantatur  Missa  de  offieio,  debeant 
«  in  missa  solemni  adjungi  oratio  de  offieio  et  aliee  orationes 
«  prescriptœ,  vel  una  tantum  diei  debeat  oratio? 

«  Et  an  idem  faciendum  sit,  quando  canitur  Missa  Solemnis  de 
«  festo,  quod  juxta  rubricas  tranferri  débet? 

«  An  etiam  quando  obtentum  fuit  ab  aliqua  Ecclesia  privilegium 
«  vel  canendi  Missam  vel  omnes  Missas  recitandi,  quœ  noncon- 
«  cordant  cum  offieio  illius  ecclesiœ? 

«  Resp.  Quoad  primam  et  secundam  quœstionem  in  Missis  so- 
«  lemnibus  pro  re  gravit, acintillis  de  festo  quod,  juxta  Rubricas 
«  transferri  débet,  unicam  orationem  esse  dicendam  ubi  onus 
«  Missae  conventualis  non  est  ; 

«  Quoad  tertiam  vero  qiiaestionem,  orationem  officii  diei  et 
<  aliorum  occurrentium  m  Missis  privatis  addendas  esse,  et 
«  etiam  in  illa  cum  cantu,  si  de  festo  currenti  prius  alia  Missa 
«  non  celebretur,  nisi  aliter  constet  ex  speciali  indulto.  » 
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Il  résulte  donc  de  cette  réponse  1°  que  les  messes  votives  so- 
lennell  s,  «  pro  re  grosi  »  n'admettent  qu'une  s 'ule  oraison,  dans 
le  sens  rigoureux  et  absolu  c'est-à-dire  «  quin  debeant  adjungi 
oratio  d^  olficio  et  aliœ  orationes  pruescriptse.  »  2°  Q  ie  cette  règle 
ne  concprnf,  que  les  églises  «  ubi  onis  Mi  sae  couve  'tualis  non 
est»  ,  c'est  pourquoi  les  riéci-ions  qui  sembleraient  opposées,  doi- 
vent ètro  entendues  des  ég  ises  restreintes  a  la  messe  conven- 
tuelle :  pour  celles-ci,  il  est  nécessaire  ou  de  célébrer  la  messe  du 
jour,  ou,  s'il  n'y  a  qu'une  seule  messe,  d'ajouter  les  oraisons  et 
mémoires  indiquées  ci  dessus.  3°  Tout  c^ci  est  apnlicible  aux. 
messes  solennelles  des  fêtes  transférées  «  juxta  Rubricas  »,  mais 
nullement  aux  messes  chantées  ou  lues,  q  u  en  vertu  d'induites, 
seraient  déplacées  ou  ne  concorderaient  point  avec  l'office  du  jour. 

Tel  nous  semble  être  le  sens  de  cette  im  jortan  e  décision,  qui 
viendrait  ainsi  renverser  l'interprétation  la  plus  co  nmune  des 
décrets  antérieurs.  Si  la  sagacité  des  liturgistes  venau  à  décou- 
vrir des  distinctions  inapp  ;rçuesqui  viu-se  it  remettre  en  honn.-ur 
l'enseignement  rappelé  plus  haut,  nous  serions  heureux  de  les 
faire  connaître 


LA  BULLE   «UNAM  SANCTAM» 

ET  SES    NOUVEAUX    ADVERSAIRES. 
I 

La  promu'gafion  de  cette  célèbre  bulle  fut  un  des  actes  les  plus 
mémorables  du  pape  Boniface  V11I.  On  sait  dans  quelles  circons- 
tances elle  parut. 

Défenseur  naturel  des  immunités  du  clergé,  le  pape  avait  ré- 
clamé vainement  à  plusieurs  reprises,  contre  les  exactions  et  les 
empiétements  audacieux  du  pouvoir  civil  sur  le  pouvoir  ecclésias- 
tique ;  vainement  il  avait  protesté  en  particulier,  contre  les  im- 
pôts iniques  dont  Philippe-le-Bel  accablait  les  biens  du  clergé, 
contre  l'emprisonnement  arbitraire  de  ses  légats,  etc.  Ce  prince 
résistait  à  tous  les  avertissements  du  Pape.  Il  \o  liait  une  com- 
plète indépendance  du  pouvoir  temporel  vis  à-vis  du  pouvoir  spi- 
rituel ;  il  voulait  dégager  la  société  laïque  des  étreintes  de .  la 
pociété  ecclésiastique,  et  rejeter  hautement  la  tutel  e  du  Saint- 
Siège.  Dans  l'assemblée  des  Etats.  (1  Avril  1302)  on  vit  la  noblesse 
française  et  le  Tiers-Etat  repondre  unanimement  qu'ils  étaient 
prêts  à  faire  le  bon  piaisir  du  roi  ;  l'on  voit  le  clergé  français, 
après  avoir  invoqué  l'autorité  du  Pape  contre  les  empiétements 
du  roi,  servir  les  passions  de  ce  même  roi  contre  l'intervention 
protectrice  du  Pape.  —  «  Certes  dit  l'abbé  Christophe,  (Hist.  de 
la  Papauté  au  XIVe  siècle,)  si  c'est  dius  cette  assemblée  que  l^s 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  ont  été  dépendues  pour  la  première 
fois,  il  faut  avouer  quo  ceux  qui  la  composaient  se  faisaient  une 
étrange  idée  du  mot  de  liberté.  Jamais  la  servitude  fut-elle  consa- 
cré d'une  manière  plus  solennelle? 
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C'est  pour  s'opposer  à  cette  tendance  des  esprits  et  à  ce  souffle  de 
révolte  contre  Rome,  q.eB  miface  composa  la  bu'le  Unam  Sane- 
tam.  Ella  formule  l'enseignement  catholinue  sur  les  rapports  des 
deux  pouvoirs.  Bonifiée  rejette  et  le  système  antichrétien  qui  veut 
que  l'Etat  soit  supérieur  a  l'Eglise,  et  celui  qui  veut  l'indépen- 
dance complète  ou  la  séoaration  «les  deux  sociétés,  sans  aucune 
subordination  de  l'Etat  à  l'Eglise:  de  ces  deux  systèmes,  l'un  est 
fondé  sur  l'athéisme  ou  la  négation  de  Dieu,  1  autre  sur  le  dualis- 
me ou  le  manichéisme.  Le  saint  Pontife  pose  la  docirine  catioli- 
que  de  l'harmonie  entre  les  dsux  pouvoirs,  basée  sur  la  subordina- 
tion rationelle  de  l'Etat  à  l'Eglise. 

Cette  bulle  a  toujours  été  le  cauchemar  des  libéraux  et  des  gal- 
licans parlementaires.  —  Ceux  c;  l'ont  e\ploitée  perfidement,  afin 
d'exciter  Jasusceptibilité  des  princes,  et  de  Pur  faire  croire  que  les 
Papes  prétendaient  usmper  leurs  droits  légitimes;  ceux  là  en 
ont  restreint  la  significa' ion  ei  la  portée,  craisrnant  d'y  avoir  la 
condamnation  anticipée  de  leur  doctrine  politique  et  religieuse. 
Aujourd'hui  surgissent  d'autres  adversaires  ;  au  nom  de  la  criti- 
que historique,  on  att  q  ip.  l'authenticité  et  la  valeur  canonique  de 
la  réièl're  eonsitotion.  Ain>i.  dans  sa  livraison  dé  juillet  î877  la 
Rivista  wiiversale  de  Turin  publiait  un  art  cl->  signé  profes.  Viiali, 
et  dirigé  spécialement  contre  lautorité  canonique  de  la  Bulle;  cet 
article  fut  librement  traduit  dans  les  Analecta  juris  ponticificu  fé- 
vrier et  mars,  1878. 

Déjà,  le  P.  Damberger,  célèbre  historien  allemand  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  avait  révoqué  en  doute  l'authentic  té  de  la 
bulle  Unam  Sanctam.  (1)  Les  théologiens  du  temps  et  les  Pères 
réunis  au  concile  de  Rome  en  1302,  ayant  émis  diverses  déclara- 
tiuns  en  faveur  des  droits  du  Saint-Siège,  des  compilateurs  sans 
critique  auraient  d'après  le  P.  Damberger  recueilli  ces  fragment-  sous 
leur  date  [  rops  e  ;  cequi  fit  croire  à  un  buile  réellement  émanée  de 
Boniface  V11I. 

Ma's  monsieur  l'abbé  Mury  va  plus  loin  (2).  Non  seulement  il 
prétend  que  «  cette  bulle  est  cettamement  falsifiée,  s. non  entière- 
«  ment  fabriquée  par  des  créatures  du  roi  de  France.  »  mais 
encore  qu'elle  est  dépourvue  de  toute  valeur  canonique  et  même 
dogmatique:  «  Non  dit-il,  n'étant  ni  authentique,  ni  canonique, 
elle  n'est  pas  et  ne  peut  être  dogmatique,  ni  dans  son  entier,  ni 
dans  aucune  de  ses  parties.  »  On  comprend  la  gravité  de  telles 
assertions  en  face  d'un  document  six  fois  séculaire.  Comme 
M.  Mauiy  a  complété  et  résumé  les  diverses  preuves  apportées 
par  les  auteurs  précèdent^,  nous  nous  bornerons  à  étudier  suc- 
cinctement son  travail,  afin  de  savoir  si  l'on  peut  dire  avec  mon- 
sieur lechanonitr  Grosse(3j  que  «  Monsieur  Mury  a  bien  ment^de 
l'histoire  de  la  religion  eu  lacérant  la  bu  1«  Unam  Sanctam,  dont 
il  a  eu  le  bonheur  de  jeter  les  lambeaux  sur  la  tombe  uu  feu  gal- 
licanisme. » 
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LA   BULLE    UNAM   SANCTAM   EST-ELLE   AUTHENTIQUE? 

I 
Monsieur   Mury  répond    négativement    et    nous     donne    ses 
preuves:    1°  Il  apporte  d'abord   comme   précédents  favorables  à 
son  opinion,   la  falsification  prétendue  des  deux   bulles  Clericis 
Laïcos  et  Ausculta  Fili.  «  Il  y  avait  alors,  dit  le  P.  Damb^rger, 
des   faussaires  ehontés,    surtout  au   service  des  rois   de   Naples 
et  de  France  (Charles  II  et  Philippe  IV)  qui  forgeaient  sans  scru- 
pule ni  conscience,  d^s  brefs  et  des  Bulle-.    —  On  répandit  de 
fausses  Bulles  commençant  par  ces  mots  :  Clericis  Laïcos,  et  la 
vraie    fut  supprimée   autant  que    possible.  »  (Loc.  cit.  102).    On 
aurait  ainsi  l'explication  de  ce  latin   burlesque   «...   arrestaverint, 
seisierunt  ou  saisiverint,  saisita  ou  sisata  etc,  »  qui  porte  la  mar- 
que évidente  de  fabrique   française.    —  Aussi  le  Pape  lui-même 
crut  nécessaire  de  protester  contre  la  fausse  interprétation  qu'on 
donnait  à  sa  Bulle    Clericis  Laïcos.   Quant  à  la  Bulle  Ausculta, 
on  sait  que  falsifiée  par  Pierre     Flotte,  elle  fut  dans  ?a  nouvelle 
teneur,  brûlée  par  le  roi  en  présence  des  s  eigneurs'  loi.  cit.  p.  26). 
2°  Mais,  outre  ces  précéd  mts  favorables,  Monsieur  Mury   pré- 
sente d'autres  preuves  plus  directes,  tirées  de  la  bulle    elle-même: 
Incertitude  de  la  date  de  son  apparition  (  pag.  117  )  La  bulle 
est  insérée  ddns  le  Corpus  Juris  sous   ce   titre  :   Bonifacius  VIII, 
(  Anno  1308,  Romse  )   et   ^e   termine   ainsi  :  «    Datum     Lit^rani 
«  pontificatùs  nostn  anno  VIII  »,  mais  la  date  précise  «XIV  Kilend. 
«  Decemb.  »  n'aurait  été  trouvée  dans  un  manuscrit  du  Vatican 
que  40J  ans  plus  tard.  Or,  Mgr  Héfelé  (  Hist.  des  conc.  )  en  con- 
teste avec  raison  l'exactitude  ;  car  le  18  Novembre,  la   Chancel- 
lerie romaine  aurait  dit  non  pas  XIV  Kal,  mais  Festum   Dedica- 
tionis  Basilcarum  S.  S.  Pétri   et   Pauli  —   «   Du   reste,  quand 
«  même  le  Corpus  Juris  aurait  donné  une  date  certaine,  le  Corpus 
n'est  pas  infaillible,  déclare  M.  Mury,    et  il   ne   cache    pas  qu'un 
Bu'.laire    ou  une   collection   de   Conciles   qui    donnerait    YUnam 
Sanctam,  lui  inspirerait  plus  de  corfiance.  » 

Caractère  étrange  et  agressif  de  la  Bulle(pa,g.  118)  Le  premier 
tiers  en  est  tout-à-fait  impersonnel,  revêtu  de  formes  oratoires 
que  n'emploie  guère  la  chancellerie  pontificale  :  C'est  un  com- 
mentaire de  l'article  du  Symbole  relatif  à  l'Eglise,  où  l'ou  insiste 
particulièrement  sur  le  caractère  de  l'unité  qu'assurément  ni  la 
France,  ni  s-on  roi. ne  songeaient  à  nier.  —  Les  deux  autres  tiers 
son  des  extraits  d'un  ouvrage  d'/Egidius  R  imanus,  de  ecclesiasti- 
cà  potestate,  une  compilation  de  Saint- Bernard,  de  Hugues  de 
Saint-Victor,  de  Samt-Denys  l'Aréopagite  et  de  Saint- Augustin, 
ou  trop  souvent  la  pensé 3  des  auteurs  est  défigurée  exagérée,  ou 
faussée. 

Obscurité  et  termes  impropres  (ibidem)  Il  s'y  rencontre  tant  de 
choses  vagues,  des  leçons  si  incertaines,  des  tournures  si  étranges, 
des  atfirmations  si  agaçantes  qu'on  n'y  peut  voir  que  l'œuvre  d'un 
écrivain  perfide,  qui  voulait  rendre  le  pape  ou  rincule  ou  odieux. 
Enfin  argumentât ion  ou  interprétation  sophistique  (p.  119) 
«  Est-ce  BonifaceVIIIqui  aurait  donné  du  hie,  cette  mterpretation  » 
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Ecce  gladii  duo  hic  ;  in  ecclesiâ  scilicet,    dum  apostoli  loqueren- 

tur »  Voici  deux  épéesl  Cela  veut  dire  :  il  y   a   deux  glaives 

dans  l'Eglise  le  temporel  et  le  spirituel,  car  où  parlaient  les  apôtres 
là  était  l'Eglise  !»  —  «  Quee  sunt  potestates  a  Deo  ordinàtœ 
surit.  ;  non  autem  essent-ordinatae,  rtisi  gladiu'  eset  sub  gladio. . .  » 
C'est  jouer  sur  le  mot  ordinare,  qui  dans  S -Paul  signifie  établir, 
et  dans  la  buile  subordonner,  mettre  dans  un  certain  oidre,  re- 
marque M.  Mury.  —  Autre  exemple  :  Boniface  cite  ce  passage  de 
la  première  épitre  aux  Corinthiens  ,  Chap,  II-v.  14.  «  l'homme 
spirituel  juge  de  toutes  choses  et  il  n'est  jugé  par  personne.  » 
Comment  le  Pape  peut-il  en  conclure  légitimement  que  le  pouvoir 
spirituel  ou  ecclésiastique  est  supérieur  au  pouvoir  temporel  ou 
laïc?  c'est  une  interprétation  tellement  large,  dit  M.  Mury,  qu'on 
ne  voit  plus  de  rapport  entre  les  termes-  «  La  même  forme  sophi- 
stique saute  aux  yeux  dans  le  raisonnement  qui  précède  la  con- 
clusion :  Si  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  étaient 
égaux,  il  faudrait  comme  les  Manichéens  admettre  deux  principes  ; 
or  le  monde  n'a  pas  été  créé  dans  les  principes  (par  deux  principes) 
mais  dans  le  principe,  in  prmcipio  (dans  la  sagesse  du  père,  tra- 
duit SiintAuqustin  )  Comment  peut-on  déduire  logiquement  que 
ne  pas  re-  connaître  le  Pape  comme  dépositaire  des  deux  pouvoirs, 
c'est  nier  l'unité  de  Dieu?  — 

Puis  M,  Mury  conclut  «.  Ce  qui  sert  à  corroborer  ma  conviction 
que  Boniface  VIIi  n'est  pas  l'auteur  de  cette  bulle,  c'est  que  l'on 
a  mis  la  main  sur  le  véritable  auteur  ;  il  y  a  du  moins  de  fortes 
présomptions  pour  le  croire...  Ce  p  urrait  bien  être  Gilles  Colonna 
ou  /Egidius  Romanus,  mort  archevêque  de  Bourges;  elle  est  du 
moins  extraite  de  son  livre  De  eeclesiastica  potestate,  a  cause  de 
la  ressemblance  frappante  de  plusieurs  passages  de  la  bulle  et  de 
cet  ouvrage.  Seulement  le  rédacteur  de  la  bulle  ne  me  semble 
pas  avoir  été  de  bonne  foi  ;  ^Egidius,  autrefois  cher  à  Philippe,  en 
était  maintenant  haï  pour  avuir  éié  un  des  quatre  archevêques  qui 
se  rendirent,  malgré  sa  défense,  au  concile  de  Rome  —  On  pou- 
vait donc  être  sûr  d'exaspérer  le  roi  en  trant  de  l'ouvrage  de  ce 
docteur,  une  bu' le  qu'on  attribuerait  à  Boniface  —  Elle  fut  donc 
certainement  falsifiée,  sinon  entièrement  fabriquée  par  des  créatu- 
res du  roi  de  France.  » 

II 

Tels  sont,  reproduits  textuellement  et  dans  toute  leur  force,  les 
principaux  arguments  que  M .  Mury  fait  valoir,  à  la  suite 
du  P.  Damberger.  Nous  croyons  que  les  bases  sur  lesquelles  repose 
depuis  six  cen'.s  ans,  l'authenticité  de  la  bulle  Unam  Sanetam  ne 
sont  point  ébrar  lées  par  ces  raisons  parfois  très  futiles,  qui  trahis- 
sent je  ne  sais  quelle  tendance  libérale. 

1°  Et  d'abord  les  règles  fondamentales  qui  servent  à  discerner 
l'authenticité  et  l'intégrité  d'un  document  quelconque,  sont  de  deux 
sortes,  intrinsèques  et  extrinsèques  suivant  que  l'on  considère 
le  caractère  intime  de  ce  document,  ou  que  l'on  s'appuie  sur 
l'autorité.  Parmi  les  critères  extrinsèques,  un  desplus  puissants  et 
des  plus  efficaces,  c'est  sans  contredit  le  témoignage  unanime, 
persévérant   de  la   tradition  tout  entière.   Or,   ce  témoignage, 
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nous  le  possédons  par  rapport  à  la  bulie  Unam  Sanctam.  Histo- 
riens et  chroniqueurs,  eanoniste-  et  théolotnpns,  amis  et  ennemis, 
catholiques  et  hérétiques  tous  se  sont  accordas  depuis  -ix  siècles 
à  réCOnnaitr ■■  Bjnif  ic  '■  VI il  comme  l'auteur  de  la  constitution 
Unam  Sanctam,  aussi  bien  que  des  autres  bulles  Clericis  laïcoset 
ausculta  ftli,  telles  qu'elles  se  trouvent  dan?  le  corpus  juris  ou  le 
bullaire.  Pas  une  voix  discordante  ne  s'é!èe. 

Et  cependant  la  bulle  Unam  Sanctam  donna  lieu  aux  plus  ar- 
dentes discussions,  même  parmi  les  catholiques,  troubla  longtemps 
le  gallicanisme,  souleva  de«  colères  à  peinerefroidies  dans  le  camj 
des  liber  <ux,  et  l'ut  le  prétexta  de  bien  des  méfiances  de  la  part  des 
princes  vis  à  vis  !a  cour  de  Rime,  Il  eût  été  si  facile  d'enlever  ce 
brandons  de  discordes,  en  déclarant  la  bulle  apocrynhe  !  Personne 
n'y  songea;  personne  ne  troubla  l'unanimité  des  témoignages  qui 
remontent  jusqu  à  l'origine  de  la  constitution,  et  déposent  en 
faveur  de  son  authenticité.  Sigtia'ons-en  brièvement  quelques-uns. 

Témoignage  des  Souverains  Pontifes  :  tous  ceux  qui  la  men- 
t:onnèrentou  l'expliquèrent,  l'attribuentà  Boni  face  VIII.  Clément  V, 
succes-seur  presque  immédiat  de  Boniface,  dit  formell  ement  dans 
sa  bulle  Meruit  que  ^e  pane  est  l'auteur  de  la  décretable  commen- 
çant parles  mots  Unam  Sdnctuam.  Léon  X,  au  ve  concile  de 
Latra,  sess.  xi,  renouvelle  et  approuve  cette  constitution,  en 
l'attribuant  à  Boniface  VIII.  Le  pape  Grégoire  XIII,  après  une 
sévère  révision  du  Corpus  jures,  sanctionne  l'œuvre  des  correc- 
teurs qui  avaient  admis  comme  indubitablement  authentique  la 
célèbre  bulle,  après  avoir  noté  tant  d'autres  c  mstitutionsc  >mme 
douteuses.  11  faut  avoir  avoir  l'esprit  fasciné  par  une  idée 
préconçue,  pour  ne  pas  voir  que  c-s  autorités  sont  décisives. 
Comment  peut  on,  sur  de  frivoles  raisons,  révoquer  en  doutu  le 
témoignage  des  Papes  : 

à  Suivre. 

IMPRIMATUR, 
Die  12  april.  1880 

t  Maria-Albert.,  Epis.  S.  Deodati. 


Le  Propriétaire-Gérant,  P.  Lethielleux. 


Paris-Auteuil.—  Imp.  des  Apprentis  catholiques,  40,  Kue  La  Fontaine.  —  Roussel. 
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LES   LOIS    PROVIDENTIELLES 

ET    LES    IMPATIENTS 

La  lutte  entre  la  vérité  et  l'erreur,  le  bien  et  le  mal,  la 
justice  et  l'iniquité  a  toujours  existé.  Parfois,  il  est  vrai, 
elle  semble  s'apaiser;  des  trêves  interviennent,  qui  ne  sont 
la  plupart  du  temps  qu'un  indice  et  un  effet  de  l'extrême 
lassitude  des  adversaires  de  la  justice.  L'Eglise  jouit  aussi 
quelquefois  des  douceurs  du  triomphe,  après  avoir  sou- 
mis les  multitudes  à  la  vérité  et  à  la  révélation  divine. 
Mais  à  ces  moments  d'arrêt  succèdent  bientôt  de  nouvel- 
les attaques  plus  acharnées;  la  cité  du  monde  ne  tarde 
pas  à  livrer  des  assauts  pus  violents  que  jamais  à  la  cité 
de  Dieu;  elle  ne  laisse  pas  oublier  à  l'Eglise  le  rôle  mili- 
tant qui  lui  est  assigné  par  son  divin  fondateur.  Le  moyen- 
âge  lui  même,  qu'on  célèbre  comme  la  grande  période  du 
triomphe,  n'offre  aux  yeux  attentifs  que  le  spectacie  de 
luttes  incessantes;  si  les  peuples  étaient  plus  croyants  et 
plus  dociles  qu'aujourd'hui,  il  est  vrai  aussi  que  les  adver- 
saires violents  et  passionnés  n'ont  pas  manqué  à  l'E- 
glise pour  la  tenir  en  éveil  :  jamais  la  Papauté  n'a  été  à  la 
fois  plus  respectée  et  plus  attaquée  qu'à  cette  époque. 

Qu'on  ne  l'oublie  donc  pas  :  si  le  monde,  «mundus», 
dans  le  sens  évangélicjue,  semble  déposer  les  armes,  si  les 
poi tes  de  l'enfer  ralentissent  leurs  attaques,  ce  n'est  que 
pour  agir  plus  perfidement  et  plus  efficacement  contre  les 
enfaits  de  Dieu.  Les  fils  du  siècle,  c'est-à-dire  ceux  qui 
veulent  le  triomphe  de  la  chair  sur  i'esprit,  de  l'ambition 
et  de  toutes  les  basses  convoitises  sur  l'équité  etlajustice, 
ne  peuvent  évidemment  vivre  en  paix  avec  l'Egise; 
il  n'y  aura  jamais  aucune  concorde  possible  entre  l'ini- 
quité et  la  justice,  les  enfants  de  ténèbres  et  les  enfants  de 
lumière,  Satan  et  Dieu. 

Canoniste  III.  —  8. 
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C'est  du  reste  l'enseignement  formel  du  divin  Maître, 
qui  a  dit  pour  tous  les  temps  et  tous  les  lieux  :  «  Si  raun- 
dus  v.  s  odit,  scitote  quia  me  priorem  vobis  ouio  habuit. 
Si  de  mundo  fuissetis,  munuus  quod  suum  erat  dili.^eret  : 
quia,  vero  de  mundo  non  estis,  sed  ego  elegi  vos  de  mundo, 

propterea  odit  vos  mundus Si  me  persecuti  sunt,  et  vos 

persequentui'  (1)  »  Qui  donc  pourrait  s'étonner  de  voir 
l'acharnement  que  déploie  la  franc-maçonnerie  contre  le 
clei-gi  et  les  vi-ais  disciples  de  J.-C.  ?  Ceux-là  n'ont  point 
l'esprit  du  divin  Maître  qui  aspirent  à  vivre  en  paix  avec 
le  monde,  qui  voudraient  se  soustraire  personnellement 
aux  persécutions  qui  s'élèvent  contre  l'Eglise  ;  ceux-là 
sont  aveugles  qui  s'étonnent  de  voir  l'orage  gronder  -ur  la 
tête  des  justes,  et  qui  se  scandalisent  de  ce  que  Dieusem— 
ble  négliger  sa  cause:  comme  les  «  enfants  du  tonnerre, 
boanerges  »  (2),  ils  voudraient,  dans  leur  impatience,  voir 
la  fou  ire  du  ciel  consumer  les  contempteurs  de  hieu  et 
les  oppresseurs  de  l'Eglise.  Mais  la  divine  Providence  a  des 
desseins  bien  différents  et  suit  d'autres  lois;  elle  ne  fait  pas 
de  la  vie  présente,  ni  de  l'ordre  visible  et  extérieur,  ia  fin 
de  son  action  gouvernementale;  mais  elle  tend  à  conduire 
l'humanité  à  l'acquisition  des  biens  supérieurs.  Les  hom- 
mes, au  contraire,  même  les  moins  attachés  à  la  terre,  ne 
sauraiert  détacher  entièrement  leur  vue  des  choses  exté- 
rieures, et  ne  pas  incliner  instinctivement  à  prendre  pour 
règle  tout  ce  qui  se  produit  dans  1  ordre  sensible  et  cor- 
porel ;  c'est  pourquoi  ils  font  toujours  plus  ou  moins  de 
la  conservation  des  biens  extérieurs,  corporels  ou  incor- 
porels, leur  critère  du  bien  ou  du  mal  ;  l'empirisme  ap- 
paraii  encore  dans  tous  leurs  jugements.  Mais  Dieu  voit 
avant  tout  et  par  dessus  tout  le  bien  spirituel  et  surnatu- 
rel ;  il  coordonne,  d'une  manière  positive  ou  négative,  di- 
recte ou  in.lirecte,  les  divers  événements  et  tout  l'ordre  vi- 
sible à  la  saneufieation  et  au  salut,  c'est-à  dire  au  bien 
principal  de  l'homme.  La  sagesse  infinie  peut-elle  ne  pas 
vouloir  l'ordre  "de  subordination  qui  est  conforme  à  l'es- 
sence même  des  choses?  peut- elle  ne  pas  décréter  que  les 
biens  éphémères  de  la  vie  présente  soient  de  simples 
moyens  d'acquérir  les  biens  éternels? 

Or,  si  tel  est  en  général  l'ordre  divinement  établi,  il  est 
évi'lent  que  les  temps  de  luttes  acharnées  ne  sont  pas 
toujours  en  réalité  les  temps  calamiteux  dans  ia  marche 

(1)  Joann.  xv,  18,  19,  20. 

(2)  Marc   m,  i7. 


-  J63  - 

de  l'humanité  vers  le  salut.  Souvent  au  contraire  ce  sont 
les  temps  de  vie  et  d'activité  surnaturelles,  de  réveil  et 
d'un:o;i  plus  intime  à  Dieu  :  «  Cu  n  infirmer,  tune  potens 
sum  »,  s'écriait  l'apôtre  stint  Paul;  et  cette  parole  est 
comme  la  devise  du  Saint-Siège  et  de  l'Eglise  dans  tas 
périodes  de  persécutions  religieuses.  Q  îand  doue  to  ites 
les  p  >rtes  de  l'enfer  sont  déchaînées  co  itre  les  enfants  de 
Dieu,  quand  l'Eglise  semble  sur  le  point  d  êt-e  engloutie 
sous  les  flots  amoncelés  ne  toutes  les  passions  surexci- 
tées, de  toutes  les  haines  coalisées,  de  toutes  les  puissan- 
ces humaines  et  infernales  en  fureur,  est-on  arrivé  à  une 
période  de  dangers  suprêmes  et  d'abandon  de  la  part  de 
Dieu?  Les  pusillanimes,  qui  se  sont  trop  attachés  aux 
cho-es  de  la  vie  matérielle,  doivent  le  penser;  les  impa- 
tients, qui  craignent  avant  t)ut  l'épreuve,  la  souffrance  et 
la  gène  dans  lesconditionsde  l'existence  présente, poussent 
des  cris  de  détresse;  mais  les  vrais  disciples  de  J.-C.  crai- 
gnant d'encourir  le  reproche  jadis  adressé  par  le  Sauveur 
ui-même  à  saint  Pierre  :  «  M  jdicae  fidei,  quare  dubitas- 
ti  (1)  »  ;  c'est  pourquoi,  plein  de  confiance  dans  la  pro- 
messe du  Seigneur,  ils  disent  avec  saint  Paul  :  «  Si  Deus 
pro  nobis,  quis  contra  nos? 


Pourquoi  donc  la  divine  Providence  permet-elle  ces 
orages  qui  viennent  fondre  sur  les  justes  et  sur  l'Eglise? 
Pourquoi  ne  dissipe-t-elle  pointées  terribles  coalitions  des 
impies,  dont  la  force  irrésistible  domine  aujo  ird'h  n  l'Eu- 
rope et  le  monde?  Avant  d'indiquer  en  détail  les  'ois  pro- 
videntie  les  qui  nous  gouvernait,  faisons  une  ooservation 
préliminaire. 

Quelle  est  la  cause  véritable  des  plaintes,  des  gémisse- 
ments que  poussent  aujourd'hui  ceux  qui  veulent  être  fi- 
dèles à  l'Eglise?  Ne  pourrait-on  pas  craindre  qu'un  at- 
tachement excessif  aux  biens,  aux  jouissances  de  la  vie 
présente  ne  soit  l'inspirateur  secret  d3  cette  impatience 
que  la  seule  crante  de  catastrophes  sociales  fait  naître? 
Pourquoi  en  effet  les  impatients  du  jour  sont-ils  restés 
calmes  et  indifférents  jusq  l'alors,  et  co  nm)uc3nt-ils  à 
s'étonner  Je  ce  que  la  persécution  s'annonce  à  d  ite  pro  - 
chaîne,  et  même  sévit  déjà  avec  brutalité?  Est-ce  d  aujour- 
d'hui que  les  impies  conspirent  contre  Dieu  et  son  Christ, 
et  qui  la  hideuse  franc-maçonnerie  étend  partout  ses  fu- 
nestes ramifications  ? 

(1)  Matt.  xiv,  31. 
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Osons  le  dire,  les  plaintes  et  les  doléances  s'échappent 
des  cœurs  et  des  lèvres  principalement  parce  que  l'ordre 
matériel  est  menacé,  parce  que  les  conditions  de  l'exis- 
tence présente  peuvent  être  violemment  atteintes.  L'em- 
pirisme qu'on  signalait  plus  haut,  est  la  vraie  cause,  plus 
ou  moins  aperçue,  de  ce  que  les  impatients  sont  scanda- 
lisés, frustrés  qu'ils  sont  dans  leur  folle  attente  d'une  in- 
tervention extraordinaire.  Ainsi  donc  cet  étonnement  et 
ces  doléances  ne  seraient-elles  pas  un  indice  qu'on  s'est 
embourbé  trop  profondément  dans  les  jouissances  sensi- 
bles, qu'on  s'est  attaché  plus  qu'il  ne  convenait,  à  toutes 
les  douceurs  d'une  vie  commode  et  confortable?  On  peut 
donc  craindre  légitimement  que  le  zèle  trop  récent  de 
quelques-uns  ne  procède  plus  de  l'égoïsme  que  de  l'a- 
mour d-e  Dieu,  et  par  suite  que  la  tourmente  actuelle  ne 
soit  le  moyen  providentiel  de  nous  détacher  de  ces  jouis- 
sances extérieures  auxquelles  nous  sommes  peut-être  trop 
attachés.  En  effet,  le  mal  moral,  qui  est  seul  en  abomination 
devant  Dieu,  était-il  moins  grand  avant  cette  tourmente 
révolutionnaire  ?  On  peut  légitimement  en  douter,  d'autant 
plus  qu'il  suivait  sa  voie  presque  sans  résistance  et  sans 
opposition;  mais  quand  la  lèpre,  qui  était  au  dedans  se 
montre  au  dehors,  tous  les  regards  sont  offusqués.  Or, 
n'est-ce  pas  précisément  pour  signaler  le  danger  réel, 
pour  montrer  l'étendue  des  plaies  individuelles  et  socia- 
les, pour  réveiller  les  engourdis  et  les  optimistes,  peut- 
être  le  clergé,  que  Dieu  laisse  libre  cours  à  l'ouragan  ré- 
volutionnaire? La  perte  des  âmes  n'est-elle  pas  plus  à 
craindre  que  la  perte  des  corps,  et  une  perturbation  vio- 
lente dans  les  conditions  matérielles  de  la  vie  présente 
n'est-elle  pas  préféiable  à  l'aveuglement  général  touchant 
les  biens  de  la  vie  future? 

La  première  et  la  plus  universelle  de  toutes  les  lois  par 
lesquelles  Dieu  régit  le  monde,  c'est,  répétons-le,  défaire 
servir  tous  les  événements  au  salut  des  hommes  :  subor- 
donner l'ordre  sensible  à  l'ordre  invinsible  et  surnaturel, 
menacer  les  hommes  dans  le  premier  pour  les  amener  à 
s'occuper  du  second,  telle  est  la  première  application  né- 
cessaire de  cette  loi.  Aussi  tes  persécutions  sont-elles  un 
instrument  de  justice  pour  punir  l'iniquité,  et  un  instru- 
ment de  miséricorde  pour  réveiller  la  foi  des  tièdes  et  pro- 
voquer les  œuvres  saintes.  Quand  les  jouissances  sensi- 
bles nous  sont  enlevées,  quand  l'oppression  et  la  violence 
produisent  le  détachement  effectif,  nous  nous  portons  alors 
généreusement  vers  les  biens  surnaturels,  et  nous  nous 
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attachons  davantage  â  notre  sainte  mère  l'Eglise.  Si  l'on 
a  été  aveugle,  muet  et  sourd,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  seule 
cause  de  Dieu,  n'est-ce  pas  par  une  ac  iou  très  miséricor- 
dieu-e  que  le  Seigneur  ouvre  no-  facultés  à  la  lumière  et 
à  la  vie  spirituelle,  eu  les  arrachant  aux  préoccupations 
trop  exclusives  de  la  vie  matérielle  et  aux  séductions  des 
jouissances  sensibles? 

Ceci  pourra  paraître  en  général  trop  sévère  et  trop  dur. 
Aussi  est-il  opportun  de  jeter  rapidement  un  coup  «l'œil 
comparatif  entre  le  présent  et  le  passé.  Quand  tous  les 
échosdela  publicité,  sousrEmpire,s'efforçaientdemontrer 
perfidement  les  avantages  qui  résulteraient  pour  l'Eglise 
de  l'abandon  du  pouvoir  temporel,  insinuaient  que  le  Pape, 
par  son  «  entêtement  et  ses  prétentions  autoritaires,  ect. 
perdait  la  religion,  l'émotion  était-elle  bien  vive  parmi  les 
catholiques  de  France?  Q  land,  un  peu  plus  tard  tout  l'u- 
nivers retentissait  des  clameurs  poussées  contre  l'infail- 
libilité pontificale,  certains  catholiques  n'ont-ils  pas  fait 
causecommune  avec  les  rationalistesetles  francs  -  maçons, 
au  point  qu'il  y  eut  à  craindre  une  immense  diffusion  de 
l'hérésie  et  un  schisme  européen  ? 

Quand  la  frénésie  du  parlementarisme  faisait  naître  le 
projet  sacrilège  d'introduire  dans  l'Fglise  cette  forme  de 
gouvernement,  prévoyait-on  que  Dieu  nous  châtirait  peut- 
être  par  les  parlements?  S  mgaait  on  que  le  Seigneur 
pourrait,  par  la  logique  des  faits,  montrer  aux  plus  aveu- 
gles que  la  passion  triomphe  trop  souvent  de  la  raison 
dans  les  assemb'ées  délibérantes?  Quand  la  propagande 
de  l'impiété  se  fdisait  avec  une  incroyab'e  activité  jusque 
dans  le  moindre  hameau,  a-t-on  déployé  au  p rôtit  de 
la  véiite  un  zèle  qui  fut  a  la  haut  »ur  des  circonstances? 
Quand  la  Fiance  est  devenue  comme  un  voican  vomis- 
sant tous  les  blasphè  ;es  contre  la  religion  et  contre  Dieu, 
ne  s'est-on  pas  endormi  dans  le  calme  de  l'indi  férence, 
ou  borné  tout  au  plus  à  quelques  faibles  protestations,  sans 
s'inquiéter  notablement?  Q  land  on  combinait  toutes  les 
mesures  qui  tendent  à  livrer  la  jeunesse  à  la  corruption 
mora'e  et  intellectuel  e,  vedlait-on  avec  cette  sollicitude 
inquiète  qui  ne  se  laisse  ni  surprendre  ni  t-omper?  Ne 
laissait-on  pas  trop  au  contraire  les  plus  vaillants  cham- 
pions de  l'Eglise  supporterseuls  le  teu  de  l 'ennemi  ? 

Il  faut  bien  le  dire,  quand  l'ordre  invisible  de  la  doctrine 
révélée,  ou  des  vérités  et  des  principes  était  seu  e  c  n  cause, 
le  souci  n'était  pas  très  grand  parmi  certains  catholiques, 
qui  aujourd'hui  manifestent  une  perplexité  extrêm  e   Mais 
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aussitôt  que  l'ordre  matériel  est  menacé,  quand  la  lèpre  qui 
dévorait  tranquillement  l'intéi  ieur,  fait  invasion  au  dehors, 
l'inquiéuide  commence  seulement  à  gagner  les  esprits.  Si 
l'impiété  triomphante  s'empare  du  budget,  lend  à  mettre 
la  main  sur  les  propriétés,  menace  la  sécurité  corporelle, 
parle  d'expulsion,  de  spoliation,  de  socialisme,  en  un  mot, 
veut  révolutionner  Tordre  civil,  plus  encore  que  l'ordre 
politique,  on  commence  à  croire  au  danger,  et  on  s'en  prend 
à  la  divine  Providence  de  ce  que  e  mal  a  conquis  une  telle 
puissance  !  La  reproduction  des  vérités  de  la  toi,  la  néga- 
tion de  la  divinité  de  J.-C,  le  mépris  envers  l'Eglise  n'ont 
presque  trouvé  que  des  indifférents  ou  des  tièdes  parmi 
ceux  qu'  sont  ujourd'hui  xaspérés  en  voyant  qu'on  porte 
atteinte  au  droit  «  sacré  »  de  propriété.  On  pourrait  donc 
conclure, que  les  inquiétudes  du  jour  trahissent  une  ten- 
dance très  évidente  à  préférer  le  temporel  au  spirituel,  le 
corps  à  l'âme,  la  vie  présente  à  la  vie  future.  Cette  inquié- 
tude a  été  trop  tardive  à  naître,  trop  étroite  dans  ses  mo- 
tifs et  son  objet,  en  un  mot,  égoïste  et  pusillanime. 

Sig!  a  ons  encore  un  autre  indice  caractéristique  :  avec 
quelle  activité  iiévreuse  on  se  renseigne  sur  les  événements 
du  temps,  sur  les  questions  politiques  et  sociales  !  quelle 
ardeur  on  trouve,  même  dans  le  clergé,  à  lire  les  jour- 
naux, à  suivre  minutieusement  tous  les  faits  et  gestes  du 
gouvernement  !  d'autre  part  les  choses  de  l'Eglise,  les  actes 
du  Saint-Siège,  les  enseignements  pontificaux  ne  rencon- 
trenttrop  souvent  que  froideur  et  qu'indifférence. 

Que  penser  donc  de  cette  tendance  à  préférer  les  choses 
politiques  et  sociales  aux  choses  de  l'Eglise,  les  petites 
questions  du  temps  à  la  seu  e  question  nécessaire  «  unum 
ne»  essanum  »,  en  un  mot,  ce  qui  tient  aux  conditions  ex- 
térieures cte  la  vie  présente  à  tout  ce  qui  est  de  la  vie  éter- 
nelle? Si  cettte  tendance  se  généralise,  n'est-il  pas  naturel 
que  le  Seigneur  nous  menace  dans  ces  choses  matérielles 
qui  nous  absordent  trop? 


Passons  maintenant  de  cette  analyse  de  faits,  et  des  in- 
dices en  eux-mêmes  et  dans  leur  cause  prochaine,  aux 
lois  providentielles,  du  spectacle  de  l'aveuglement  humain 
à  celui  delà  sagesse  inlinie  de  Dieu.  Nous  allons  donc 
rappeler  quelques  vérités  fondamentales,  qui  suffiront  à 
révéler  ou  à  faire  pressentir  l'action  divine  sur  les  indivi- 
dus et  ies  nations  :  ces  vérités  ou  ces  lois  seront  classées, 
de  manière   à  procéder  des  plus  générales  aux  plus  spé- 
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ciales,  des  principes  les  plus  élevés  aux  conclusions  les 
plus  rapprochées. 

1"  Dieu  subordonne  «  jînaliter  »  les  choses  du  temps  à 
celles  de  l'éternité,  l'ordre  de  la  nature  à  celui  de  la 
grâce. 

Tel  est  en  effet  le  rapport  régulier  et  absolu  des  choses  : 
le  temps  est  une  étape  vers  l'éternité  ,  et  les  hommes  re- 
çoivent de  Dieu  la  vie  présente  et  les  dons  naturels  pour 
arriver  à  la  possession  des  biens  futurs.  Les  biens  de  Ja 
nature  sont  d'un  ordre  subalterne  et  infiniment  inférieur 
aux  biens  de  la  grâce;  c'est  pourquoi,  s'il  y  a  ordre,  unité 
et  harmonie  dans  les  œuvres  de  la  Sagesse  infinie;  il  faut 
admettre  que  les  règles  indiquées  rentrent  dans  le  plan  di- 
vin. Il  est  donc  nécessaire  que  l'action  providentielle  agisse 
en  vue  de  cette  coordination  essentielle  des  choses,  autre- 
ment la  Sagesse  ne  présiderait  plus  à  cetie  action,  puisque 
celle-(  i  serait  désordonnée;  or,  ces  rapports  des  choses 
temporelles  aux  c  oses  éternelles  sont  trop  élevés  pour  ne 
pas  échapper  à  notre  intuition  si  courte  et.  si  obtuse,  trop 
éloignés  pour  être  entièrement  accessibles  à  notre  raison, 
qui  ne  peut  saisir  que  des  termes  prochains. 

E-^t  il  étonnant  que  le  rationaliste,  embourbé  dans  les 
seules  lois  de  la  natiue,  ne  comprenne  rien  au  gouverne- 
ment providentiel  du  monde!  Est-il  moins  surprenant  que 
tous  les  empiriques,  spéculatifs  ou  pratiques,  se  scandali- 
sent de  ce  que  Dieu  ne  fait  pas  tout  converger  vers  la  jouis- 
sance des  bieis  sensibles?  Pour  les  uns,  comme  pour  les 
auires,  la  négation  de  la  Providence  doit  venir  naturelle- 
ment à  l'esprit. 

2°  Dieu  subordonne  les  biens  de  l'ordre  physique  à 
ceux  de  l'ordre  moral. 

11  est  évident  que  l'ordre  moral  est  la  règle  supérieure  à 
laquelle  Dieu  soumet  toutes  les  créatures  raisonnables,  et 
par  celles-ci  les  biens  de  l'ordre  physique  ;  c'est  pourquoi 
ces  biens  ont  encore  le  caractère  de  moyen  pour  parvenir 
à  la  perfection  morale.  Du  reste,  si  Dieu  a  coordonné  les 
choses  du  temps  à  celles  de  l'éternité,  il  résulte  de  là  que 
l'ordre  moral  doit  être  l'objectif  principal  de  l'action  pro- 
videntielle de  Dieu  :  l'ordre  moral  en  effet  es'  celui  dont 
l'ordre  éternel  constitue  la  lin  et  la  consommation  Aussi 
voyons-nous  les  saints  passer  par  la  voie  des  épreuves  et 
des  tribulations  dans  l'ordre  physique  pour  s'élever  plus 
haut  dans  l'ordre  surnaturel.  Il  faut  que  le  corps  soit 
subordonné  à  l'esprit,  et  celui-ci  aux  lois  éternelles  de  la 
vérité  et  ae  la  justice.  Il  est  donc  rationnel  ou  nécessaire 
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que  Dieu  préfère  le  mal  physique  au  mal  moral,  la  souf- 
france du  corps  à  la  dépravation  des  âmes,  la  destruction 
des  biens  extérieurs  à  la  perte  des   biens  surnaturels. 

Comme  conclusion  ou  ap  lication  particulière,  ou  pour- 
raitentrevoirpourquoi  le  Seigneur  permet  parfois  aux  mé- 
chants de  s'emparer  des  biens  et  possessions  de  1  Eglise, 
d'opprimerlesjustes,  de  violer  les  droits  les  plus  sacrés  de 
la  religion  :  le  résultat  moral  de  ces  spoliations  et  de  ces 
violences  peut-être  de  provoquer  un  plus  grand  détache- 
ment dans  le  clergé  et  les  fidèles,  et  de  rappeler  les  uns  et 
les  autres  à  la  recherche  exclusive  des  biens  surnaturels. 
Conséquemment  toutes  les  perturbations  révolutionnaires, 
passées,  présentes  ou  futures,  sont  loin  d'être  un  argument 
contre  l'action  intime,  spéciale  et  universelle  de  la  divine 
Providence. 

3°  Dieu  régit  le  monde  par  les  lois  naturelles,  et  le  mi- 
racle  ne  peut  intervenir  comme  moyen  ordinaire  de  gou- 
vernement. 

Il  est  inutile  dedonner  les  raisons  de  cette  loi,  puisqu'elles 
sont  d'une  évidence  immédiate  pour  ceux  qui  perçoivent 
l'état  de  la  question. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  on  voit  assez  la  valeur  de  l'objec- 
tion tirée  de  ce  que  Dieu  n'intervient  pas  pour  écraser  sans 
délai  sous  les  coups  de  sa  justice  la  liberté  humaine  dé- 
voyée, surtout  les  perturbateurs  de  Tordre  matériel.  Un 
peu  de  réflexion  suliit  à  montrer  pourquoi  le  Seigneur  ne 
change  pas  le  cours  naturel  des  événements  par  des  moyens 
extraordinaires.  Il  suffit  en  effet  de  se  souvenir  que  Dieu 
respecte  la  liberté  humaine,  non  moins  dans  l'ordre  social 
que  dans  l'ordre  individuel,  oien  qu'il  sache  faire  tout 
aboutir  à  la  fin  générale  qu'il  s'est  proposée. 

4°  Le  triomphe  absolu  et  définitif  de  la  justice  n'a  lieu 
qu'en  Vautre  vie. 

Il  est  inutile  de  prouver  cette  loi,  que  l'expérience,  non 
moins  que  a  raison  et  la  foi,  démontre  d'une  manière  évi- 
dente et  palpable-.  On  peut  voir  ici-bas  le  juste  opprimé, 
l'impie  triomphant,  même  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  ;  on  peut  voir  le  Saint-Siège  dépouillé,  insulté  et  livré, 
comme  s'il  était  sans  défense,  à  la  rage  des  suppôts  de 
l'enfer;  on  peut  voir  l'Eglise  privée,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  de  l'exercice  de  ses  droits  souverains 
par  les  pouvoirs  séculiers;  on  peut  voir  le  clergé  oppri- 
mé, insulté  par  ces  mêmes  pouvoirs  et  par  les  multitudes, 
privé  de  tout  moyen  d'existence,  impuissant  à  venir  en 
aide  aux  âmes  qui  restent  sans  aliment  spirituel,  etc.  Les 
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desseins  de  Dieu  ne  sont  pas  à  courte  échéance  comme  les 
nôtres;  mais  le  regard  divin  scrute  tous  les  hommes,  tou- 
tes les  nations  et  tous  les  siècles,  et  règle,  selon  les  lois 
établies,  le  triomphe  de  la  miséricorde  et  de  lajustice,  par- 
tiellement dans  le  temps,  pleinement  et  définitivement  dans 
l'éternité.  L'homme,  au  contraire,  dont  l'existence  est  si 
bornée,  prend  les  limites  de  sa  vie  mortelle  pour  règle;  il 
voudrait  contempler  de  ses  yeux  corporels  le  triomphe  de 
lajustice  et  du  droit;  se  plaçant  plutôt  au  point  de  vue  des 
biens  extérieurs  et  de  la  vie  matérielle,  qu'à  celui  des  vrais 
biens  et  du  salut,  il  renverse  facilement,  dans  ses  appré- 
ciations, l'ordre  établi  par  Dieu,  et  par  suite  arrive  aux  ju- 
gements les  plus  faux  touchant  l'action  providentielle. 

5°  Dieu  châtie  ici-bas  la  perversité  des  gouvernants  et 
les  iniquités  sociales,  en  permettant  que  les  principes  po- 
sés produisent  leurs  fruits  pr-opres,  ou  en  laissant  à  ces 
principes  leur  épanouisse  nient  naturel. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  Dieu  ne  gouverne  pas  le 
monde  par  le  miracle,  mais  par  les  lois  établies.  Comme  il 
a  donné  à  l'homme  la  liberté,  il  n'empêche  point,  par  des 
moyens  extraordinaires,  le  mauvais  u-;age  de  celle-ci; 
c'est  pourquoi  cette  liberté  se  déploie  selon  la  loi  primor- 
diale, troublant  quelquefois  l'ordre  intellectuel  et  moral  par 
les  doctrines  et  les  faits  les  plus  monstrueux.  Mais  la 
Sagesse  divine,  qui  sait  faire  jaillir  le  bien  du  mal,  laisse 
les  principes  pervers  produire  leurs  fruits  de  mort,  et 
aboutir  par  leurs  conséquences  logiques  jusqu'à  porter  at- 
teinte à  l'ordre  matériel,  à  introduire  la  souffrance  préci- 
sément où  l'on  cherchait  la  jouissance. 

Le  Seigneur  fait  ainsi  apparaître  dans  toute  sa  laideur 
la  perversité  des  errei  rs  et  des  mauvais  principes,  en  les 
laissant  aboutir  aux  calamités  qu'ils  renferment  dans  leur 
sein.  La  preuve  par  voie  de  réduction  à  l'absurde  est  le 
grand  moyen  par  lequel  la  Providence  ouvre  finalement 
les  yeux  des  plus  aveugles  ;  c'est  du  reste  la  seule  démons- 
tration qui  puisse  agir  sur  les  multitudes,  surtout  quand 
celles-ci  sont  une  fois  dévoyées  :  la  raison  ne  pouvant  pas 
ou  ne  pouvant  plus  exercer  son  empire,  l'expérience  la 
plus  concrète  et  la  plus  tangible  peut  seule  ramener  les 
masses  à  la  loi  du  devoir.  Or,  la  divine  Providence,  en 
laissant  le  désordre  intellectuel  et  moral  suivre  sa  pente, 
et  descendre  dans  l'ordre  matériel  pour  le  bouleverser  et 
produire  la  souffrance  physique,  provoque  le  retour  des 
esprits  à  la  vérité  et  à  lajustice.  Et  plus  les  principes  sont 
pervers,  plus  iis  entraînent  de  calamités  à  leur  suite;  c'est 
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pourquoi  ils  renferment  toujours,  à  courte  ou  £  longue 
échéance,  le  châtiment  des  sociétés  qui  les  admettent  et  les 
propagent. 

A  la  vérité,  cette  loi  providentielle,  qui  assure  un  certain 
triomphe  futur  des  vérités  méconnues  et  de  la  u-tice  fou- 
lée aux  pieds,  concerne  plutôt  les  sociétés  que  les  indivi- 
dus; c'est  pourquoi  on  s'explique  l'impatience  de  ceux  qui 
aspirent  instinctivement  à  participer  aux  joies  de  ce  triom- 
phe. M  is  il  faut  quelquefois  des  années,  et  même  des  siè- 
cles, pour  mettre  entièrement  à  nu,  par  voie  de  démonstra- 
tion expérimentale,  la  perversité  de  certaines  doctrines.  Ce 
n'est  pas  en  un  jour,  par  exemple,  qu'on  verra  toutes  les 
profondeurs  de  perversité  que  renferment  les  principes  ré- 
volutionnaires, préconisés  en  ces  derniers  temps;  il  fau- 
dra de  longues  années  pour  que  la  dépravation  qu'on  veut 
faire  entrer  dans  l'éducation  oliicielie  de  la  jeunesse,  pro- 
duise l'anarchie  sociale,  qui  en  découle  logiquement  ;  ce 
n'est  pas  d'hier  que  la  franc-maçonnerie  exerce  ses  rava- 
ges, accumule  les  désordres,  et  néanmoins  la  démonstra- 
tion sociale  «  per  absurdum  »  n'est  pas  encore  pleinement 
acquise.  Du  reste,  la  connexion  des  faits  avec  leurs  causes 
véritables  n'est  pas  aperçue  également  ni  à  la  même  date 
par  tou<;  les  esprits  pénétrants  sont  déjà  écl  tirés  quand  la 
mul'itude  est  encore  sous  la  fascination  totale. 

Néanmoins  il  reste  vrai  qu'un  principe,  bon  ou  mauvais, 
s'il  pénètre  les  sociétés,  produira  ses  fruits  de  vie  ou  de 
mort,  s'il  suit  son  cours  ;  il  est  vrai  qu'il  renferme  en  lui- 
même  un  critère  pratique  qui  le  révélera  forcément  :  tôt  ou 
tard  les  multitudes  déçues  dans  leurs  folles  espérances 
réagiront  contre  ces  théories  qui  n'ont  produit  que  letrou- 
ble  et  la  souffrance. 

Or.  si  telle  est  la  loi  ordinaire  de  la  Providence  divine, 
n'est-il  pas  manifeste  que  les  impatients  sont  des  aveu- 
gles, dominés  par  un  égoïsie  étroit?  Ils  tendent  instincti- 
vement à  se  constituer  la  fin  ou  le  but  de  l'action  provi- 
dentielle, et  à  faire  de  leur  frôle  existence  la  mesure  des 
desseins  éternels  de  Dieu.  Plus  occupés  d'eux-mêmes, 
de  leur  existence  temporelle,  que  de  la  vérité,  de  la  reli- 
gion, de  la  moraie  chrétienne  ■  i  des  intérêts  de  Dieu,  ils 
s'indignent  et  se  découragent,  en  voyant  que  le  Domina- 
teur souverain  ne  les  constitue  pas  le  point  culminant  et  le 
but  tînal  de  son  gouvernement  du  monde  corporel  ! 

Ajoutons,  pour  conclure,  que  si  telles  sont  les  lois  ordi- 
naires de  la  Providence  divine,  il.  est  vrai  aussi  que  la 
Sagesse  infinie  sait  harmoniser  ou  isoler  ces  lois  multiples, 
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en  accélérer  ou  en  ralentir  l'action,  par  des  moyens  inac- 
cessibles à  la  pauvre  raison  humaine.  C'est  pourquoi  les 
effets  les  plus  imprévus  viennent  parfois  déconcerter  tou- 
tes les  prévisions,  bien  que  ces  effets  jaillissant  naturelle- 
ment des  iois  communes,  on  des  causes  livrées  à  leur  effi- 
cience native.  Nous  ne  pouvons  que  nous  écrier  :  0  altitu- 
do!  Mais  quelles  que  soient  les  voies  par  lesquelles  il  plaira 
au  Seigneur  de  nous  fa:re  passer,  nous  devons  toujours 
nous  soumettre  avec  un  entier  abandon,  une  simplicité 
confiante,  reconnaissant  en  tout  cette  action  providentielle, 
toujours  impénétrable  dans  l'ensemble  de  ses  moyens,  et 
toujours  bienfaisante  dans  son  but. 

Si  ces  considérations  semblant  peu  en  dehors  do  notre 
objet,  elies  ne  sont  certainement  pas  sans  opportunité.  Du 
reste  le  droit  public  de  l'Eg  ise  étant  surnaturel  d  tus  ses 
lois  primord  aies,  il  est  impossible  d'examiner  assidûment 
ce  droit,  sans  s'élever  à  la  co  itemplatio  .  du  gouverment 
divin,  sans  étudier  avec  respect  et  amour  cette  Providence 
qui  préside  à  tout,  et  à  laquelle  rien  n'échappe  :  U nus  pas- 
ser non  cadet  super  terrain  sine  Pâtre  vestro ;  vestri  au- 
tem  captlti  capitis  numerali  sunt  ( 1  ).  Les  loi-  providen- 
tielles que  nous  venons  de  rappeler,  ne  sont  donc  point 
étrangères  à  une  étude  du  droit  public  de  l'Eglise,  à  la  ma- 
nière dont  la  société  religieuse  conduit  l'humanité  à  la  sanc- 
tification et  au  salut  éternel. 


RÉSERVE  DE  LA  SAINTE  EUCHARISTIE 

Dans  tous  les  temps,  depuis  l'origine  de  l'Eglise,  on  a 
conservé  la  sainte  Eucharistie,  soit  dans  des  maisons  par- 
ticulières, soit  dans  des  édifices  destinés  au  culte.  Les 
théologiens  démontrentsurabondamment  la  réalité  du  f  dt, 
contre  les  protestants  ou  les  sacramentaires,  qui  nient  le 
dogme  de  la  présence  réeile.  Aussi  n'avons-nous  à  exa- 
miner ici  la  question  qu'an  seul  point  de  vue  disciplinaire, 
et  spécialement  quant  au  droit  de  conserverie  saint  Sacre- 
ment dans  les  églises  ou  chapelles. 

La  discipline,  touchant  la  conservation  des  saintes 
espèces,  n'a  pas  été  uniforme  dans  tous  les  temps,  comme 
il  est  d'ailleurs  facile  de  le  conjecturer  d'après  la  nature  et 
le  but  de  la  Réserve.  Ainsi  nous  lisons  dans  les  C<ms  itu- 
tions  apostoliques  quele  diacre  devait,  après  la  saintecom- 
munio  i,  placer  avec  respect  dans  le  pastophore  toutes  les 
parcelles  qui  pouvaient  rester:  il  ne  s'agissait  donc  pas 

(1)   Math.   C.  X.  V.  29-30. 
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encore  de  la  Réserve,  telle  qu'on  l'entend,  c'est-à-dire  de 
la  conservation  spéciale  de  la  sainte  Eucharistie,  a'm  de 
pouvoir,  à  toutes  les  heures  du  jour  ou  de  la  nuit,  donner  le 
saint  viatique  aux  malades,  etc. 

Tertullien,  Saint  -Cypn  en  et  d'autres  pères  nous  appren- 
nent aussi  que  les  fidèles  pouvaient  conserver  dans  leurs 
maisons  les  saintes  espèces.  Ainsi  il  n'existait  alors  aucune 
prohibition  à  cet  égard  :  il  est  même  assez  difficile  de  définir 
à  quelle  époque  cette  faculté  fut  enlevée  aux  fidèles.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'après  la  période  des  persécutions, 
la  réserve  dans  les  maisons  particulières  devenait  inutile, 
et  par  suite  peu  respectueuse  et  peu  convenable.  Une  des 
pi  emières  défenses  formelles,  ou  par  acte  authentique,  que 
nous  rencontrons  dans  les  annales  de  l'Eglise,  fut  portée 
par  le  Concile  de  Rheims,  qui  enjoint  aux  prêtres  «  ne 
laico  vél  teminae  sacrum  corpus  Domini  tradant  ad  defe- 
rendum  infirmis  »  (1).  Mais  les  termes  dans  les  juels  cette 
prohibition  est  formulée,  indiquent  assez  qu'il  était  déjà 
d'usage  universel  de  ne  conserver  le  très  saint  Sacrement 
que  dans  les  seules  églises;  la  défense  porte,  non  sur  la 
faculté  de  conserver,  mais  sur  le  seul  contact  de  la  sainte 
Eucharistie. 

Enfin  Innocent  III,  par  sa  Décrétale  Statuimus,  portée 
au  ive  Concile  de  Latran,  prescrit  d'une  manière  générale 
«  ut  in  cunctis  ecclesiis  Chrisma  et  Eucharistia  sub  fideli 
custodia,  clavibus  adhibitis,  conserventur,nepossit  ad  illa 
temeraria  manus.entendi  »  :  les  termes  employés  par  Inno- 
cent 111  indiquent  assez  qu'il  s'agit  d'une  conservation 
habituelle  et  continue,  qui  du  reste  avait  été  déjà  prescrite 
dans  des  conciles  particuliers  (2).  Cette  prescription  est 
renouvelée  par  Honorius  III  (3;,  et  finalement  par  le  Con- 
cile de  Trente  (4). 

Mais  toute  la  difficulté  ici  consiste  à  déterminer  quelles 
sont  les  églises  qui  jouissent  de  ce  privilège,  et  auxquelles 
cette  obligation  est.  imposée.  Ii  e^t  certain  d'abord  que  les 
canons,  rappelés- plus  haut,  ne  renfermaient  d'autre  exclu- 
sion que  celie  de-  maisons  particulières  ou  des  oratoires 
privés;  ainsi  toute  église  proprement  dite  pouvait  à  la 
rigueur,  de  consensu  Episcopi,  conserver  les  saintesespè— 
ces,  sans  toutefois  y  être  obligée.  Il  est  évident  néanmoins 
que  le  but  assigné  à  la  Réserve  concerne  directement  les 

(1)  Cap.  29  Pervenit  ad  notitiam.  de  Consecr.  dist.  IF. 

(2)  Cap.  Presbyter,  de  consecrat.  di-t,  II. 

(3)  Ça  p.    eu  m  o  im,  de  celebr.  Miss. 
(4>  Sess.  XIII  Cap.  6. 
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églises  paroissiales  :  «  PresbyterEucharistiam  semperha— 
beat  paratam,  «lisons -nous  au  chapitre  93  de  Consecrat. 
dist.  II,  «  ut  quandoquis  infirmât  us  fuerit,  statim  eum  com- 
municet,  ne  sim-  communione  moriatur  ».  On  voit  qu'il  y 
avait  obligation  stricte  pour  toutes  les  églises  paroissiales  ; 
mais  nulle  part  on  ne  trouve  formulée  une  exclusion  quel- 
conque tournant  les  autres  églises  édifiées  par  atrorité 
épiscopale  ;  il  appartenait  donc  aux  évèques  de  régler  tout 
ce  qui  concernait  la  conservation  de  la  sainte  Eucharistie 
dans  les  églises.  Il  est  impossible  de  trouver  avant  le  xvi 
siècle  un  texte  formel  qui  ôte  aux  églises  non  paroissiales  la 
faculté  de  conserver  la  sainte  Eucharistie,  sauf  recours  au 
siège  apostolique.  Catalano  montre  comment  les  religieux 
mendiants,  et  plus  tard  Saint  Cajetan,  Saint  Ignace, 
Saint  Philippe  de  Néri  ravivèrent  «  morem  penitus  extinc- 
tum  fréquenter  scilicet  communicandi  »  (1).  D'où  l'on 
peut  inférer  qu'il  était  d'usage  de  conserver  la  sainte 
Eucharistie  dans  les  chapelles  des  réguliers,  avant  toute 
autorisation  spéciale  du  siège  apostolique.  Néanmoins 
Pignatelli  cite  d'anciens  interprètes  du  chapitre  Presbyter 
qui  refusaient  déjà  à  l'évêque  ïe  pouvoir  rie  concéder 
«  lieentiam  asservandi  Eucharistiam  in  ecclesiis  non  paro- 
chialibus  »  (2). 

Ainsi,  o(»ur  rappeler  le  côté  positif  de  la  discipline  an- 
cienne ou  moderne,  nous  devons  dire:  1°  Que  la  sainte 
Eucharistie  peut  et  doit  être  conservée  dans  toutes  les 
églises  paroissiales,  ce  qui  est  hors  de  toute  controverse, 
et  résulte  déjà  du  chapitre  93  cité  plus  haut.  «  Parochialis 
tamen  ec  lesia,  «fait  observer  Gi  raidi,  »  débet  esse  talisactu, 
non  habitu,  cum  tune  deficeret  populus,  et  consequenter 
cessaret  nécessitas  conservationis  (3).  »  Le  même  Giraldi 
montre  encore  que  cette  obligation  est  rigoureuse  :  «  Nec 
ab  bac  asser  vatione,  excepto  periculo  violationis  a  manu 
sacriiega,  excusât  contraria  c  onsuetudo  aut  ecclesiœ  pau- 
pertas;  sacra  enim  Episcop.  Congr.  non  solumiddetinivit 
absolute,  28  jan.  1603,  hoc  decreto  :  «  sanctissimum  sacra- 
mentum  conservandum  esse  in  qualibet  parochiali  »  ;  sed 
postea,  sub  die  14  mortis  1614,  addidit  :  «  Quantumvis 
pauper.  o  Quod  si  redditus  etsocietas  non  sufficiat,  insti- 
tuatur  quœstor  vel  eleemosynarum  collector  ».  Quod  jam 
prius  declaraverat  Cung.  Coin  22  ^Jart.  1594,  ut  notât  P. 
Cavalieri...  .  Quœ  etiam  declaravit  quod  si  paupertas  talis 

(1)  DeSSmo  E  <ch    Sacr.  III.  n.  9. 

(2)  Consuh    339.  Tom.  I. 

(3;  Lxpusitio  jus.  Con.  Tit.  44,  de  Custodià  Euch.  sect.  620. 
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esset  ut  aliter  eidem  provicbri  non  posset,  deberet  con- 
servari  saltem  in  eommo  horibus,  concurrentibus  a.iis  ad 
expensas  lampadis,  in  quibus  asservatur,  ut  in  S.  Agathre 
Goilior.  etc.  ».  La  sacrée  Congrégation  a  permis  plusieurs 
fois  de  transférer  la  réserve  da  I  Eglise  paroissiale,  trop 
pauvre  pour  subvenir  aux  dépenses,  à  une  autre  église 
située  sur  le  territoire  de  la  paroisse.  C'est  ainsi  que 
certaines  églises  de  confréries  ont  eu  la  réserve. 

2°  Il  est  également  certain  que  les  églises  cathédrales, 
lors  môme  qu'elles  ne  seraient  point  paroissiales,  peuvent 
conserver  la  sainte  Eucharistie  :  «  quia  ca;he  Irales  repu— 
tantur  primœ  diœceseos  parochiœ  »  (1).  Il  y  a  seulement 
cette  différence  entre  les  églises  paroissiales  et  les  cathé- 
drales, que,  pour  les  première-,  la  sainte  Réserve  doit  être 
placée  au  maître-autel,  tandis  que  dans  les  secondes,  elle 
ne  saurait  se  trouver  à  l'autel  principal  :  «  Tabernaculum 
SSmi  Sacramenti  in  cathe  Iralibus  non  débet  esse  in  altari 
nuijori  propter  functiones  particulares,  quœ  h'unt  versis 
renibus  ad  altare  :  in  parochialibus  vero  et  regularibus 
ecciesiis  débet  esse  in  altari  majori  regulariter,  tanquam 
digniori.  »  S.  Congr.  Ep.  in  Lucen,  10  febr.  1579;  Aqui- 
ïeiri.  29  Aug.  1594  ;  Casalen.  16  maii  1708,  etc. 

Nous  devons  encore  ajouter  qu'on  ne  saurait  retenir  à 
deux  autels  d'une  même  église  la  très  sainte  Eucharistie 
Les  SS.  Congrégations  ont  dû,  à  plusieurs  reprises,  se 
prononcer  contre  cet  abus  :  S.  Congr.  Episc.  13 ont.  1620; 
S.  Congr  Rit.  21  juill.  1696;  16  avril  1851;  etc.  Et  toute 
coutume  contraire  à  ces  décrets  doit  être  réprouvée  comme 
abusive,  sauf  circonstances  extraordinaires. 

3J  II  est  également  hors  de  doute  «  Ven.  Sacramentum 
detinere  permissum  esse  etiam  in  ecciesiis  regularium 
utriusque  sexus,  sive  quia  religiosi  viri  vel  feminse  ha- 
bentur  tanquam  parochiani,  eorumque  ecclesiae  tanquam 
parochiœ,  sive  quia  regularium  domorum  erectio  cum  a 
Sede  Apostolica  procédât,  tacite  hoc  privilegium  secum 
ferre  dieenda  es-t  »  (2).  Mais  il  y  a  ici  à  introduire  une 
distinction  d'autant  plus  importante,  qu'elle  est  plus  ou- 
bliée dans  la  pratique  :  «  Quod  tamen  nonintelhgitur,  «  dit 
M.  de  Angeiis,  «  nisideordinibus  religiosis  pro^rie  dictis; 
nam  si  sermo  sit  de  Congregationibus  cum  votis  simphci- 
bus,  de  domibus  erectis  tantum  auctoritate  Episcopali, 
tum  ab  Eucharistite  jugem  asservationem  neoes<aria  est 
venia  Apostolica,    prout  docet   Benedictus   XIV.  Const. 

(1)  Lucidi,  de  Visitât,  sacr.  lim.  Pag.  I.  n.  91,  après  tous  les  anciens 
canoniates.  (2)  Lucidi,  1.  c.  n.  92,  après  le  Card.  Pitra,  etc. 
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Quamvis  justo,  data  die  30  april.  ann.  1749  §  24  »  (1). 
Ainsi  donc  tous  les  monastères  de  religieux  ou  de  reli- 
gieuses à  vœux  simples  ne  peuvent,  sans  induit  aposto- 
lique, avoir  la  sai  ite  Fté.serv&.  Ils  se  trouvent  absolu  nerit 
dans  la  condition  de  toutes  les  chapelles,  ou  oratoires 
érigés  par  l'autorité  épiscopale. 

Il  faut  encore  rappeler  ici  une  prescription  du  Concile 
de  Trente  touchant  le  lieu  où  la  sainte  Eucharistia  doit 
être  placée  dans  les  monastères  de  religieuses:  «  Quod 
«  vero  SSmum  Chri  ti  corpus  intra  chorum,  vel  septa 
«  monasterii,  et  non  in  publica  ecclesia  conservetur,  pro- 
«  hib'î  S.  Synodus,  non  obstante  quocumque  indulto  vel 
«  privilegio  ».  (2). 

4°  Notons  enfin,  dans  un  autre  ordre  de  faits,  que  les 
évêques  ne  peuvent  concéder  la  faculté  de  conserver  la 
sainte  Eucharistie.  Le  cardinal  Pitra  démontre  surabon- 
demment  cette  vérité  (3),  qui  du  res^e  est  déjà  affirmée  et 
prouvée  par  Barbosa  (4),  après  d'autres  canonistes  plus 
anciens,  parmi  lesquels  Genueasis,  qui  invoque  une  déci- 
sion de  16'J9.  Mais  cette  loi  est  encore  plus  clairement 
formulée  dans  la  constitution  de  Benedit  XIV,  citée  plus 
haut:  «  Quoniam  veroaiter:u<  hujusmodi  gratisé  conce- 
«  dendœ  jus  ad  nos  et  Apostolicam  Sedem  prioaiioe  per- 
«  tinet  »...  Déjà  les  déclarations  de  la  S.  Congr.  des  Rites, 
en  date,  du  12  sept.  1626,  etc.,  étaient  formelles  sur  ce 
point,  (5). 

Il  est  vrai  néanmoins  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  réserve 
«  perpétuelle  »  ;  c'est  pourquoi  les  évêques  pourraient 
concéder  la  faculté  de  conserver  temporairement  la  sainte 
Eucharistie  dans  des  ég  ises  non  paroissiales,  comme  des 
chapelles  de  communautés,  de  confréries,  etc.  La  S.  Con- 
grégation du  Concile,  in  Cassanen.  12  Aug.  1717,  a  ex- 
pressément reconnu  ce  pouvoir  aux  évêques  ;  et  tous  les 
canonistes,   anciens  ou  modernes,  sont  d'accord  sur  ce 

point. 

# 
#     * 

Après  avoir  montré  le  côté  positif  et  les  droit?  certains 
à  la  sainte  Réserve,  nous  a  Ions  étudier  le  côté  négatif  ou 
les  exclusions  et  prohibitions. 

1°  Nous  devons  d'abord  rappeler,  comme  principe  gé- 

(1)  Prcelect.  jur.  can.  Lib.  III  tit.  44,  1°, 

(2)  Se*s.  XXV  de  Reg.  cap.  10. 

(3)  Ad.  Const.  1  Urb.  II  n    15  seq. 

(4)  De  Episc.  P    II  alleg.  22.  n.  8. 

(5;  Voir  Lucidi,  L.  C.  n.  93  ;  de  Angelis,  1.  c. 
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néral,  la  déclaration  suivante  de  Benoît  XIV,  dans  sa 
constitution  Quamuis  j'usto  :  «  Sacrosancta  Eucharistiain 
«  ecclesiis,  q\iœ.parochiales  nonsunt,  retineri  non  potest 
«  absque  prœsidio  apostolici  indulti.  vel  immemoriabilis 
«  consuetudinis,  quae  hujusmodi  indulti  prœsomptionem 
«  inducit  ». 

Cette  règle,  d'ailleurs  bien  antérieure  aux  temps  de  Be- 
noit XIV  ,  est  invariablement  reproduite  par  tous  les  ca- 
nonistes  depuis  le  xvne  siècle,  jusqu'à  nos  jours  ;  les  mo- 
dernes partent  de  ce  principe  général  pour  résoudre  les 
diverses  questions  de  droit  et  de  fait  qui  peuvent  se  pré- 
senter ;  aussi dénient-i!sà  toutes  les  églises  non  paroissinles 
la  faculté  de  conserver,  d  une  manière  habituelle,  le  Saint- 
Sacrement,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  chapelles  des 
réguliers;  il  y  a  pour  celles-ci,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire, 
un  privilège  général  émanant  du  Saint-Siège.  <»  In  ecclesiis 
autem  non  parochialibus,  dit  Giraldi,  asservari  non  potest 
abaque  sedis  apostolicœ  benepiacito...  »  et  il  cite  un  grand 
nombre  de  décrets.  Il  ajoute  aussitôt  :  «  Nec  in  ecclesiis  ter- 
tiariorum  Tertii  ordinis  S.  Francisci  (1)  atque  conservato- 

riorum    puellarum ,   absque  eodem  bneplacito;  »  et  il 

accumule  de  nouveau  les  décrets  qui  étabissent  cette  pro- 
hibition. «  Nec  tandem,  ajoute-t-il,  in  ecclesiaconfraterni- 
tatum  »,  ce  qu'il  prouve  de  la  même  manière.  (2)  On  peut 
aussi  voir  sur  ce  point  Ferraris,  qui  est  plus  explicite  en- 
core que  Giraldi  (v.  Euchr.  n°  44-48). 

Les  savants  canonistes  contemporains,  Lucidi et  de  An— 
gelis,  rappellent  à  leur  tour  cette  règle  générale,  pour  ex- 
clure aussi  toutes  les  églises  non  paroissiales  :  «  Ecclesiee 
autem  collégiales,  dit  M  de  Angelis,  nisi  simul  sintparo- 
chiales,  et  multo  minus  aliœ  ecclesiœ  minores  non  paro- 
chidles,  Eucharistiam  asservare  nequeunt,  nisi  ex  privi- 
legio  Apostolico  »  (3).  Et  M.  Lucidi,  après  avoir  prononcé 
la  même  exclusion  pour  les  églises  collégiales,  ajoute  : 
«  Sic  enim  fuit  resolutum  a  S.  C.  C<»nc.  7  sept.  1652,  ut  re- 
fert  etiam  Pignatelli  »;  puis  il  renvoie  spécialement  au 
cardinal  Pitra.  Il  fait  ensuite  une  autre  app  ication  : 
«  Mu  to  minus  igitur  hoc  idem  permittitur  ex  jure  caeteris 
ecclesiis  confraternitatu  ;  itaque  si  Episcopus  hanc  iis- 
dem  potestatem  faciat,  cura  permissio  nulla  sit,  nihil  ipsi 
deferendum  est,  ut  expresse  d  claravit  S.  C.  Conc.  plu- 
ribus  in  causis,  ac  prœsertim  in  Napolitana,  anni  1609  (4). 

(A)  add.  Declar.  S.  C.  Ep;  30  Dec.  1626 

(1)  L   c.  nota  1. 

(2)  L.  c,  ou  P.  II  vol.  II  p.  331. 

(3)  L.  n.  95. 
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Barbosa  rappelle  déjà  cette  décision,  et  n'est  pas  moins 
explicite  ou  exclusif  que  les  autours  cités  jusqu'alors  : 
Summa  cum  ratione,  dit-il.  Episcopo  non  datur  potestas 
concedendi  licentiam  ut  iliud  (SS  muni  sacram.)  in  caprllis 
et  aliis  eccelesiis  non  parockialibus  pi*o  adoratione  fide- 
lium  asservetur,  nisi  ex  autoritate  et  concessione  Pa- 
pee...  (1)  ». 

Cette  règle  négative  est  singulièrement  en  opposition 
avec  les  usages  reçus  en  France  et  dans  beaucoup  de  dio- 
cèses étrangers.  Dans  presque  toutes  les  chapelles  de 
communautés,  d'hôpitaux,  de  conservatoires,  de  col- 
lèges, etc  ,  on  trouve  la  sainte  Réserve  établie  en  psrma  > 
nanee,  sans  autre  autorisation  que  celle  de  l'Evèque.  On 
serait  même  tenté  parmi  nous  de  consiclôr  r  comme  para- 
doxale l'idée  de  recourir  à  Rome  pour  les  chapelles  des 
hôpitaux,  des  séminaires  et  des  maisons  religieuses,  tant 
l'usage  est  vigoureusement  implmté  dans  les  mœurs  pu- 
bliques du  clergé  et  même  des  administrations  diocésaines. 
Aussi  M.  Craisson,  après  Bouix,  Maupied,  etc., excepte-t-il 
sans  hésitation  de  la  règle  générale,  1°  ies  chapelles  des 
hôpitaux,  «  ubi  frequentissimaintirmisunt  admimstrandi». 
2°les  chapelles  desséminaires,  et  même  celles  des  collèges, 
«  in  quibus  sunt  convictores  (2)».  Nous  examinerons  plus 
tard  la  doctrine  reçue  communément  par  les  publicistes 
contemporains  en  France.  Disons  en  passant  que  le  droit 
écrit  est  contraire  à  ces  u-ages  vraiment  universels,  et  que 
les  prétendues  exceptions,  signalées  par  M.  Craisson,  ne 
reposent  sur  aucune  preuve.  En  effet,  quand  le  judicieux 
publiciste  ajoute  :  «  Ita  decisum  a  S.  Cong.  Droseminariis» 
(Ferraris,  v.  Oratorium,  n.  93),  il  confond  l'érection  même 
d'un  oratoire  avec  la  faculté  d'avoir  la  sainte  réserve;  Fer- 
raris, à  l'endroitin  liqué,  dit  simplement  :  «  Oratorii  erec- 
tioni  locum  esse  in  collogio,  ut  in  eo  valeant  missœ... 
ceiebrari,  et  sacramenta  administrai  convictoribus,  disci- 

pulis excepta  communione  pascali,  resDonditS.  Cong. 

Conc.  in  Sutr.  Orat.  lljun,  1718  »  :  or,  bien  qu'il  s'agisse 
de  l'administration  du  Sacrement  d'Eucharistie,  il  n'est 
nullement  dit  que  c'est  à  l'aide  des  parcelles  conservées 
habituellement  dans  le  tabernacle,  ou  simplement  consa- 
crées «  singulis  in  mi^sis  ».  La  citation  est  don:  nulle.  Il 
ne  suffit  pas  non  plus  d'ajouter  que  dans  les  hôpitaux,  les 
séminaires,  les  collèges,  etc,  il  peut  y  avoir  de  temps  à 
autre  des  malades  à  administrer,  que  ces  établissements 

(1)  De  Episc.  part.   II  ail.  22,  n    8. 

(2)  Manuale  totius  jur.  con.,  Tom.  III  p,  76. 
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sont  des  «  quasi  paroisses  »,  etc.,  il  restera  toujours  à  dé- 
montrer, contre  la  teneur  générale  de  la  loi,  que  le  saint- 
Siège  admet  réellement  l'exception,  reconnaît  des  «  qnasi- 
paroisses  »,  et  soustrait  en  partie  les  établissements 
en umérés  aux  droits  paroissiaux.  Le  véritable  interprète 
de  la  loi  est  ici  le  cardinal  Pitra,  souvent  cité  dan- les  SS. 
Congrégations;  or,  cet  interprète  si  autorisé  dit  formelle- 
ment :  «  Née  non  quoa.dhospitalia  requiri  dictam  dispensa- 
tionem  Apostolicam  »  (1). 

Nous  devons  encore,  pour  achever  notre  œuvre  de  dé- 
molition, rectifier  une  doctrine  assez  répandue,  ou  plutôt 
U'^e  illusion  as:-ez  accréditée,  et  dont  Ferraris  a  pu  fournir, 
bien  qu'à  son  insu,  les  fondements  :  «  ELchansiiam  sanc- 
tissimam,  dit-il,  ex  consuetudine  et  privilegio  non  decet 
leneri  a  laicorum  confraternitatibus  sine  licentia  Episcopi, 
S.  Rit.  Cong.  in  Insulana  »  jun.  1604  (2); etc.  Or,  M.  Crais- 
son,  dans  un  article  récent  publié  dans  la  Revue  des  scien- 
ces ecclésiastiques  (3),  dit  sur  ce  point  :  «  Cependant  Fer- 
raris, v.  Episcopus,  art.  6  n.  144,  cite  une  décision  de  la  S. 
Congrégation  des  Rites  du  11  juin  1604,  dans  laquelle  il  est 
dit  que,  pour  cause,  l'Evêque  peut  permettre  aux  confré- 
ries d'avoir  le  Saint  Sacrement  dans  leur  chapelle  ». 

Mais  il  est  évident  d'abord  que  Ferraris  ne  dit  nullement 
que  l'Evêque  «  peut  permettre  aux  confréries  d'avoir  le 
Saint-Sacrement;  »  il  rappelle  simplement  que  si  une 
confrérie  avait,  par  privilège  apostolique  ou  par  une  cou- 
tume immémoriale,  la  faculté  de  conserver  dans  un  ora- 
toire la  sainte  Eucharistie,  il  conviendraitd'obtenir  encore 
l'agrément  de  l'Evêque.  Du  reste,  la  prétendue  décision  in- 
voquée par  Ferraris,  non  à  l'endroit  cité  par  M.  Craisson, 
mais  au  mot  «  Eucharistia»  n.  48,  ne  se  trouve  pas  dans  la 
col  ection  authentique  de  Gardellini.  Il  est  vrai  que 
M.  Muhlbauer,  dans  sa  collection  hâtive  et  assez  mal  di- 
gérée, produit  cette  décision  dans  le  sens  qui  lui  est  donné 
par  M.  Craisson  :  «  Episcopus  potest  ex  causa  concedere 
confraternitatibus  laicorum  ut  SSmissum  conservent  in  eo« 
rum  ecclesiis  ».  On  voit  par  là-même  avec  quel  soin  il  faut 
vérifier  les  citations  des  documents  pontificaux,  puisque 
les  plus  vigilants  sont  parfois  induits  en  erreur  par  des  ci- 
tations de  seconde  main,  tronquées  ou  mal  interpiêtées. 

Comme  conclusion  générale  de  cette  seconde  partie  de 
notre  étude,  nous  sommes  d'avis  que,   d'après  ie  droit 

(1)  V.  Euchar.  n.  48. 

(2)  L.  c.  n.  30. 
(3;  Févr.  1880. 
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commun,  nettement  défini  depuis  plus  de  deux  siècles,  les 
chapelles  des  hôpitaux,  des  s3  ninaires,  d3s  collèges,  d^s 
conservatoires,  des  co  nmunautés  religieuses  à  v  eux  si  n- 
ples,  dos  confréries,  des  évechés,  etc.  ne  pourraient  saus 
induit  pontifical  conserver  habituellement  la  sainte  Réser- 
ve,  sauf  le  cas  où  elles  seraient  e:i  possession  depuis  un 
temps  immémorial.  D'autre  part,  il  est  hors  de  toute  con- 
troverse, que  les  Evèq  les  n'ont  plus,  depuis  une  époque 
déjà  reculée,  bien  que  difficile  à  assigner  avec  précision,  le 
pouvoir  de  concéler  la  Réserve  perpétuelle;  la  faculté  de 
conserverie  Saint-Sacrement  doit  procéder  soit  du  d  oit 
commun,  comme  la  chose  a  heu  pour  les  églises  parois- 
siales ou  régulières,  soit  du  siègej  apostolique,  s'il  s'agit 
des  églises  non  paroissiales. 


Mais  si,  du  droit  commun,  si  rigide  en  lui-même,  nous 
descendons  au  fait,  il  sera  impossible  de  n'être  pas  frappé 
de  l'énorme  différence,  déjà  signalée,  entre  le  «jus  serip— 
tu  m  »  et  les  usages  universellement  reçus.  En  effet,  il  n'y  a 
pas  un  seul  diocèse  en  France  qui  ne  possède  40,  50  ou  100 
chape. les  dans  lesquelles  se  trouve  «  modo  habituali  »  la 
sainte  Réserve,  sans  induit  apostolique.  11  est  notoire  que 
les  chapelles  de  tous  les  séminaires,  de  tous  les  hôpitaux 
importants,  de  toutes  les  maisons  religieuses  renfermant 
un  grand  nombre  de  pei  sonne-,  de  tous  les  collèges  ecclé- 
siastiques considérables, etc.,  onservent  liabituellementla 
sainte  Eucharistie.  Ces  us  iges  sont  tellement  invétérés  et 
si  universellement  reçus,  que  les  Evoques  les  plus  timorés 
etl  js  plus  soucieux  d'observer  les  prescriptions  lu  droit,  ne 
se  font  aucun  scrupule  de  tolérer  ou  de  permettre,  dans 
tous  ces  cas,  la  réserve  habituelle.  Comment  donc  concilier 
ici  le  fait  et  le  droit? 

Suffira-t-il  pour  cela  de  recourir  à  une  exception  ou 
droit  commun  admise  par  Benoit  XIV,  dans  sa  constitu- 
tion Q  ta  mois  jus  to?  Le  grand  Pontife  dit  donc  dois  la 
règle  générale  que  nous  avons  rappelée:  «Sacrosaicta 
Eucharistia  in  ecclesiis  quae  parochiales  non  surit,  retineri 
non  potest  absque  praesidio  indulti  apostolici  vel  inime- 
morialis  consuetudinis,  quœ  hu/'us  modi  indulti.  pree- 
sumptionem  inducit  ».  Mais  cette  exception,  prise  à  la 
rigueur  des  termes,  ne  pourrait  concerner  que  des  églises 
particulières  ou  envisagées  individuellement,  et  non  cer- 
taines catégories  de  chapelles  érigées  ou  «  à  ériger.  »  Si 
cette  coutume  immémoriale  pouvait  être  prise  dans  un 
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sens  large,  en  tant  qu'elle  serait  acquise  au  profit  de  telle 
catégorie  «  d'institutions  ou  d'églises»,  il  est  sûr  que  les 
séminaires,  les  hôpitaux,  etc.  pourraient  revendiquer  le 
bénéfice  de  cette  coutume  :  en  France,  en  Belgique,  en 
Allemagne,  etc.  et  même  dans  certaines  contrées  d'Italie, 
l'usage  que  nous  signalons  a  préexisté  aux  réserves  pontifi- 
cales qui  ont  limité  explicitement  le  pouvoir  des  Evêques. 
De  tout  temps,  c'est  à-dire,  depuis  l'origine  de  la  fonda- 
tion desséminaires, entantque  distincts  matériellement  des 
écoles  attachées  aux  cathédrales,  la  sainte  Réserve  a  existé 
dans  les  chapelles  de  ces  établissements.  De  tout  temps, 
les  grands  hôpitaux,  d'ailleurs  plus  importants  à  eux  seuls 
que  beaucoup  de  paroisses,  ont  eu  aussi  le  privilège  de  la 
réserve;  n'a-t-on  pas  beaucoup  plus  de  malades  a  admi- 
nistrer dans  ces  liaisons  que  dans  la  plupart  des  paroisses? 
Toutes  ces  églises  ou  chapelles  ont  de  l'importance.  Aussi 
Gattico,  qui  écrivait  à  Rome  même  après  la  déclaration  de 
Benoit  XIV,  dit-il  :  «  H  me  optima  viget  consuetndo  ut 
Jerme  tantum  in  porochialibus,  collegiatts  ac  conspicuis 
ecclesiis  divinum  sacramentum...  custodiatur  (1)».  On  voit 
qu'à  côté  du  droit  écriton  trouvait  des coutumesextensives, 
qui  étaient  acquises  au  profit  de  certaines  églises  non 
paroissiales  plus  importantes. 

En  rappelant  plus  haut  l'antiquité  de  ces  usages  par  rap- 
port aux  réserves  pontificales,  il  est  évident  que  nous  en- 
tendons parler  des  déclarations  écrites  et  explicites,  qui 
d'ailleurs  ne  remontent  pas  très-haut,  ainsi  qu'il  résulte 
des  citations  faites  par  les  canonistes  sur  cette  question. 
Mais  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'harmonie  et  des 
exigences  du  droit,  il  est  manifeste  que  le  principe  de 
toutes  les  réserves  et  prohibitions  du  droit  n'est  autre 
chose  que  l'institution  des  paroisses.  En  effet,  dans  la  fixa- 
tion des  «  Jura  paroclnalia  »  se  trouve  implicitement  af- 
firmé le  droit  spécial  des  églises  paroissiales  à  la  sainte 
réserve  ;  l'administration  du  saint  viatique  n'a-t-elle  pas 
toujours  été  un 'des  droits  propres  du  curé  ?  or,  «  reser- 
vatio,  dit  ie  cardinal  Pitra,  principaliter  pro  infirmis  a 
jure  demandatur.  »  (1)  11  semble  donc  que  la  réserve  est 
simplement  la  conséquence  dj  la  faculté  d'administrer  le 
saint  viatique.  C'esteuefhtce  qu'enseignent  les  canonises, 
qui  se  sont  plus  spécialement  occupés  de  ce  point  de  la 
discipline  sacrée. 

Il  faut  néanmoins  faire  remarquer  qu'il  y  a  d'autres  rai- 

(1)  De  orat.  Domest.  c.  XVIII,  r.  9. 

(1)  Ad.  const.  le  Urb.  IV,  sect.  cari.  N.  15. 
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sons  de  conserver  la  sainte  Eucharistie? N'est-il  pas  au- 
jourd'hui de  pratique  universelle  que  dans  toutes  les  com- 
munautés religieuses  et  ecclésiastiques  l'adoration  du 
Saint- Sacrement  est  un  des  actes  du  règ'ement  quotidien? 
D'autre  part,  les  blasphèmes  du  protestantisme  contre  la 
présence  réelle  n'ont-ils  pas  stimulé  le  clergé  et  les  fidèles 
à  rendre  à  Notre-Seigneur,  sous  les  Espèces  Eucharisti- 
ques, un  culte  plus  éclatant,  plus  explicite  et  plus  no- 
toire? La  tendance  à  multiplier  les  sanctuaires  dans  les- 
quels s3  trouvera  la  sainte  Ré-erve,  reposait  donc  sur  des 
motifs  louables  et  légitimes.  Qu'on  ajoute  encore  à  cela 
une  comparaison  attentive  entre  les  exigences  de  ces  vas- 
tes communautés,  qui  parfois  embrassent  plusieurs  centai- 
nes <!e  personnes,  avec  celle  de  certaines  paroisses,  beau- 
coup moins  nombreuses,  et  on  verra  comment  la  compa- 
raison a  dû  amener  les  Evêques  à  constituer  les  «  qu -i si- 
paroisses».  Qu'on  n'oublie  pas  surtout  que  les  grands  éta- 
blissements se  trouvent  surtout  dans  les  villes  importantes, 
à  des  distances  plus  ou  moins  sérieuses  des  centres  pa- 
roissiaux, et  par  suite  doivent  se  suffire  à  eux-mêmes  dans 
les  nécessités  ordinaires  de  la  vie  spirituelle  :  de  là  l'intro- 
duction de  ces  quasi-parœciœ ,  dont  le  droit  ancien  ne 
parle  point,  soit  parce  que  les  Evèques  exerçaient  à  cet 
égard  un  plein  pouvoir  d'érection,  soit  surtout  parce  que 
ces  institutions  étaient  rares  ou  inconnues,  en  dehors  des 
monastères. 

Si  donc  dans  des  temps  plus  ou  moins  rapprochés,  on 
de\ait  continuer  le  concile  du  Vatican,  il  y  aurait  certaine- 
ment lieu  à  soulever  cette  question  disciplinaire,  et  il  me 
semble  qu'elle  serait  résolue  comme  elle  Ta  été  pour  les  ré- 
guliers, en  laissant  aux  évêques  le  pouvoir  de  concéder  la 
Réserve  à  ces  «  quasi-paroisses  » ,  tout  en  déterminant  avec 
précision  la  nature  et  les  conditions  de  celles-ci,  et  en  res- 
pectant les  droits  paroissiaux.  Sans  nous  étendre  davan- 
tage sur  ce  point,  nous  pouvons  conclure  que  les  motifs 
d'été  dre,  bien  qu'avec  sobriété,  le  privilège  de  la  sainte 
Réserve  et  d'admettre  les  quasi-paroisses,  étaient  «  en  eux- 
mêmes  »  raisonnables  ;  c'est  pourquoi  la  coutume  de  fait 
peut  être  dite  rationabilis\  d'auta  t  plus  que  le  Saint-Siège 
ne  refuse  jamais  le  privilège  dans  les  cas  énumérés,  et  qu'à 
Rome  même,  malgré  l'exigunê  relative  des  paroisses,  les 
collèges,  les  hôpitaux  et  ies  maisons  religieuses  de  fem- 
mes à  vœux  simples,  ont  en  général  la  sainte  Réserve. 
Ajoutez  à  cela  que  pour  le  luminaire,  la  décoration  de 
l'Autel,  le  renouvellement  des  saintes  Espèces,  l'exactitu- 
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de  liturgique,  etc.;  en  un  mot,  pour  le  culte  rendu  au  Saint 
Sacrement,  les  établissements  dont  il  s'agit,  priment  de 
beaucoup  le  plus  grand  nombre  des  paroissts. 

De  tout  ceci  nous  croyons  pouvoir  conclure,  non  sans 
quelque  probabilité?  que  le  motif  de  la  «  coutume  immé- 
moriale »  peut  être  interprété  dans  un  sens  large.  Bien 
qu'à  la  rigueur,  ainsi  que  nous  lavons  dit,  les  termes  em- 
ployés par  Benoit XIV7  semblent  devoir  s'entendre  de  faits 
individuels,  néanmoins  il  n'est  pas  absolument  démontré 
que  la  coutume  immémoriale  ne  pusse  et  e  acquise 
à  toutes  les  chapelles  de  ces  établissements  qu'on  est  con- 
venu, de  nommer  «  quasi-]  aroisses  ».  En  réalité,  les  Evo- 
ques ne  donneraient  pas  la  faculté  de  conserver  le  Saint- 
Sacrement,  mais  se  borne»  aient  à  constater  qu'il  s'agit 
d'une  «  quasi-paroisse  »  ou  d'une  église  à  laquelle  la  cou- 
tume confère  ce  privilège.  Une  «  quasi-paroisse  »  naît  de 
lanéeessitéimpérieusede  subvenir  a  un  vaste  établissement 
religieux,  qui  ne  saurait  matériellement  être  desservi  par 
le  clerpé  paroissial,  ni  ressortir  entièrement  de  l'église  de 
la  paroisse. 

Les  diverses  réponses  des  SS.  Congrégations  romaines 
ne  semblent  pas  absolument  re|  ousser  noire  interprétation 
large,  qui  du  reste  est  «  le  seul  mo+if»  par  lequel  on  pu  sse 
légitimer  la  coutume  de  fait  ou  la  multiplication  des  cha- 
pelles possédant  la  sainte  Réserve.  C'est  précisément  le 
désir  de  justifier  le  fait  qui  nous  amène  à  rectierclier  cette 
«  consuetudo  immemonalis  ».  Examinons  donc  plus  atten- 
tivement les  termes  employés  par  Jes  SS.  Congrégations 
romaines.  La  S.  Congrégation  du  Concile  dit  dans  sa  ré- 
ponse du  27  avril  1709  :  c<  SS  Eucharistiœ  sacramentum 
consrrvarï  potest  in  ecclesiis,  etiatn  non  parochialihus 
si  ab  in  memoriali  fuerit  in  îisdem  asservatum  »  .  Bien 
avant  cette  date,  c'est  à-dire  le  13  oct  16.20,  iaS.  Congré- 
gation (  es  fc.vêques  déclarait  :  «  Eucharistiee  sacramen- 
tum  asservandum,  et  tantum  in  loco  cujusque  ecelesiae, in 
quacustodiri  débet,  potest  et  solet  ».  Or,  ne  peut- on  pas 
dire  :  «SS.  Eucharistiœ  sacramentum  «  solet»  conservari 
in  ec  lesiis  seniinariorum,  hospitalium  etc,  seu  ni  quasi 
paiœciis  ». 

Api  es  a\oir  posé  explicitement  la  question,  sans  cher- 
cher à  la  résoudre  d'une  manière  abso  ue,  puisqu'on  n'a 
pas  les  données  suffisantes  pour  établir,  surtout  au  sens 
posait,  la  volonté  formelle  de  l'Eglise  «  in  casu  »,  nous  nous 
bernons  à  appeler  l'attention  sur  ce  point.  Et  atin  de  rame- 
ner plus  efficacement  toute  la  question  à  la  seule  coutume 
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«  immemorialis  »  comme  unique  fondement  Légitime,  nous 
allons  examiner  les  autres  raisons  alléguées  par  les  eano- 
nistes  français  les  plus  récents  et  les  plus  autorises. 


Commençons  par  celui  dont  l'autorité  est  la  plus  grande, 
et  la  science,  de  même  que  la  pureté  de  la  doctrine,  nias 
universellement  reconnue.  Bouix  dit  donc,  dansson  traité 
de  Episcopo,  après  avoir  rappelé  la  règle  générale  :  «  An 
requiratur  hcentia  apostohea  ad  retineu  larn  sacram, 
Eucharistiarn  in  ecclesiis  se  i  oratoriis  hospitahum?  a; tir- 
mat  Card.  Ptira  :  «  Necnon  quoad  hospitalia  re  |Uiri  die-- 
iam  d'spensaiionem  Apostolicam  dixit  de  Luca  (adConst. 
Urb.  VIII,  n  30).  At  cum  in  hospitalibus  frequentissime 
contingat,  etiam  de  nocte,  ut  miuistrari  injinnis  debeat 
sacrum  oiaticum,  dicendum  potius  videtur  ni  oratorio  seu 
eccle>iis  hospitalium  retineri  posse  sacram  Eucharisiiam, 
de  sola  licentia  Episcopi;  et  talem  eeclesiam  esse  quasi 
parocliialera.  «  Ainsi  le  savant  canoniste  n'allègue?  d'autre 
motif  que  la  nécessité  et  le  caractère  de  «quasi  paroisse». 
Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu.  nulle  part  on  ne  rencontre  de 
concessions;  formelles  ou  explicites  faites  à  des  églises 
«  qua-i  parochiales  ». 

Passant  à  une  autre  catégorie,  le  docte  interprète  ajoute  : 
Idem  dicendum  videtur  qnoad  ecclesias  sea  oratoria 
coliegiorum  in  quibus  sunt  conoictores.  Deiu,  veroi  gra- 
tia,  in  ecclosid  seu  oratorio  parvi  aut  magui  scmi/iara 
retineiï  posse  videtur  sacra  Eucharistia  absque  indulto 
Pontiticio.  Decisum  a  S.  C  mgregatione  locu  u  esse 
erectioni  oratorii  in  colleg)is  ut  sacramenta  couvictoribus 
mini^rari  valent  (vide  apudFerraris,  v.  o' atonu  n,  n.  l>.>). 
ld  autem  supponit  posse  etiam  asservari  sacram  Eu  ha- 
ristiarn  ad  viaticum  ministrandum  »  (1).  Mais  comme  nous 
l'avons  montré  précédemment,  cette  raison  est  nulle.' ce 
«  supponit  posse  »  est  absolument  faux,  puisque  le  droit 
d'ériger  des  oratoires  est  certainement  plus  étendu  que 
celui  de  c  mcéder  la  réserve.  Nous  avons  voulu  produire 
le  texte  dans  toute  soi  intégrité,  afin  de  montrer  que 
Bouix  s'était  appuyé  uniquement  sur  cette  prétendue  ré- 
ponse de  la  S.  Congrégat  on  du  Concile,  qui  d'ailleurs 
n'avait  pas  trait  à  la  question. 

L'iliustre  canoniste  français  n'admet  pas  d'autre  excep- 
tion â  la  règle  générale  que  les  deux  précédentes;  pour 
tout  le  reste,  il  est  entièrement  conforme  à  la  doctrine  com- 

(1)  Par,  v.  c.  13  §  1,  3,  4 
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mue  ej ;  exposée  parie  Cardinal  Pitra,  el  rappelée  de  dos 
jours  par  MM.  De  Angelis  et  Lucidi. 

M  Maupied  aborde  aussi  la  question  de  la  sainte  réser- 
ve: «  Ecclesine  vero,  dit-il,  seu  oratoria  extra  claustra  et 
se  pta  regularium,  rnonialium,  hospitalium,  collegiorum 
in  quibus  suut  convictores,  seminariorum,  œquiparantur 
parochialibus  et'in  iis  oratoriis  retineri  pone  certum  est 
sacram  Eucharistiam  absque  indulto  Pontificio  (Car.  Pe- 
tra,  Tom  III,  ad  constitution.  Urb.  IV  s.  un.  n.  15).  Et 
concluditurex  decisionibusS.  Congr.  apudFerraris,  verb. 
oratorium.  n.  93.  Vide  apud  S.  Ligor.  lib.  VI  n.  357,  (1). 
Or,  toutes  les  autorités  alléguées  portent  à  faux;  on  voit 
déjà,  par  la  citation  du  Card.  Pitra  faite  plus  haut  par 
Bouix,  que  l'illustre  cariinal  est  loin  d'enseigner  la  doc- 
trine qu'on  lui  prête  ici.  Il  est  inutile  de  revenir  u-  e  fois  de 
plus  sur  le  texte  de  Ferrraris,  alléguée  par  M  Maupied,  sur 
l'autorité  de  Bouix.  Enfin  c'est  encore  plus  abusivement 
que  le  témoignage  de  S.  Liguori  est  invoqué:  et  d'abord,  à 
l'endroit  cité,  il  ne  s'agit  nullement  de  la  réserve,  mais  du 
pouvoir  d'ériger  des  oratoires:  «  In  quibus  oratoriis  Epis- 
copi  possint  darelicentiam  celebrandi»;  or  les  deux  ques- 
tions sont  essentiellement  distinctes,  etronnepeuteouelure 
du  pouvoir  d'ériger  un  orato:re  à  celui  de  permettre  la  con- 
servation habituelle  du  Saint  Sacrement.  Du  reste,  l'allé- 
gation est  d'autant  plus  malheureuse  que  S.  Alphonse 
traite  directement  la  question  aun.  424  du  même  livre, 
où  il  dit:  «  Non  permittitur  autem  in  eo//e^/>«ssoliusordi- 
narii  auctor;tate  constituas,  utsunt  conservatoiïa.. .  Idem 
respectu  ad  ecclesias  collegiatas,  nisi  asservatio  Eucharis- 
tiœibi  esset  pro  servitio  suarum  parocharam.  Idem  quod 
ecclesias  confratertatiom  et  hospitalium...  »  Le  saint 
Docteur  reproduit  donc  exactement  sur  ce  point  la  doctri- 
ne du  Cardinal  Pitra,  sur  lequel  du  reste  il  s'appuie,  et  au- 
quel il  a  soin  de  renvoyer. 

Ona  précédemment,  par  anticipation,  rappelé  la  doctrine 
d'un  autre  ca>  oniste,  très  recommandable  par  son  érudi- 
tion, sa  doctrine  et  sa  parfaite  soumission  à  tous  les  en- 
seignements du  Saint-Siège.  M.  Craisson  en  effet,  qui 
s'attache  habituellement  à  Bouix,  comme  à  un  gui  le  sur, 
a  encore,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  reproduit  sans  va- 
riante la  doctrine  du  plus  autorisé  des  canoniste<  français 
dans  les  temps  actuels.  Dans  un  article  publie  récemment 
dans  la  Reoue  des  sciences  ecclésiastiques,  de  mè  ne  que 
dans  son  manuel  de  droit  conu,  il  introduiti'exception  habi- 

(lj  Juris  can.  comp.  Page.  111,1.  3  c,  I  6, §  3,  1. 
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tuelle  en  faveur  des  séminaires,  des  hôpitaux  et  des  col- 
«  lèges:  Quant  aux  hospices, dit-il,  ils  ont  toujours  poureux 
«  la  raison  que  ces  maisons  sont  des  espèces  de  paroisses 
«  où  le  Saint-Sacrement  a  plus  besoin  d'être  à  la  disposi- 
«  tion  des  aumôniers  le  jour  et  la  nuit  qu'il  n'y  a  nécessité 
«  qu'il  le  soit  à  celle  des  curés  <lans  la  plupart  des  parois- 
«  ses  ».  Et  un  peu  plus  haut  il  disait:  a  Néanmoins  d'après 
«  Ferraris  et  notre  manuaie  laS  Congrégation  a  décidé  que 
«  les  séminaires  pouvaient  avoir  la  réserve,  ainsi  que  les 
«  collèges  qui  ont  des  pensionnaires  »  (1)  Nous  avons  in- 
diqué précédement  la  valeur  de  cette  autorité,  c'est-à-dire 
ce  qu'il  en  était  de  cette  prétendue  concession  :  il  s  agit  uni- 
quement du  droit  d'ériger  des  oratoires  dans  les  commu- 
nautés. Quant  à  la  raison  alléguée  pour  les  hôpitaux,  elle 
est  à  la  fois  très  vraie  et  très  grave;  mais  il  reste  toujours 
à  démontrer  que  cette  nécessité  constitue  par  elle-même  un 
motif  suffisant  pour  justifier  la  réserve  «  perpétuelle  »,  «ans 
qu'il  y  ait  à  recourir  au  Saint  Siège;  or,  nul  n'admettra  que 
le  droit  écrit  a  reconnu  ce  cas  «  de  nécessité  relative  »,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucune  obligation  à  soumettre  cette 
«  nécessité  »  à  l'appréciation  ou  au  jugement  du  Siège 
Apo-tolique. 

Les  savants  canon istes  cités  auraient  pu  invoquer  un 
texte  beaucoup  plus  favorable  â  leur  opinion.  LaS.  Con- 
giégation  des  Rites,  dans  sa  réponse  du  23  mai  1">93  in 
Bavar.,  dit:  «  Ex  speciali  jirivile^io  potest  con<-,edi,  ut  in 
ecclesia  etiamquodnon  sit  Cathedralis,  neque  parochialis, 
neque collegiata,  nequeconventualis,  sedsimplex,  inlocis 
ubi  non  adest  parochialis,  i»ossitasservari  SSmum  Sacra- 
mentum,  de  cousensu  ordinarii,  et  absque  parochi,  intra 
cujus  parochiœ  fines,  existit  pryejudicio,  etc.  ».  La  S.  Con- 
grégation semble  reconnaître  d'une  manière  générale  aux 
«  ecclesiaecollegiatoe»  le  droit  de  conserver  le  Saint-Sacre- 
ment, au  même  titre  que  les  églises  cathédrales,  parois- 
siales et  régulières. 

Mais  d'abord  cette  réponse  ne  saurait  être  prise  en 
dehors  ae  toutes  les  interprétations  subséquentes;  ensuite 
la  S.  Cong.  n'a  pas  pour  but,  dans  cette  énuméiation, 
d'indiquer  les  églises  qui  de  plein  droit  ont  la  réserve,  mais 
uniquement  d'indiquer  l'importance  relative  des  églises, 
par  rapport  à  celle  qui  était  l'objet  de  la  demande;  elle  no 
dit  donc  pas  que  les  églises  «  collégiales  »  peuvent,  sans 
induit  apostolique,  conserver  habituellement  la  sainto 
Eucharistie. 

(1)  Février  1880  p.  1£0. 
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Il  reste  donc  universellement  vrai,  qu'en  dehors  de  la 
eoutume«  immémoriale  »  qui  aurait  sanctionné  le  fait  des 
«  quas;-paroi^ses  »,  ou  légitimé  les  usages  reçus  touchant 
les  établissements  dans  lesquels  la  sainte  Réserve  est  ré- 
putée «  nécessaire»,  aucun  .  lotit'  canonique  ne  peut  être 
invoqué,  et  aucune  déclaration  générale  ne  saurait  être 
produite.  A  la  vérité,  on  trouve  diverses  réponses  de  la  S. 
Congrégation  du  Concile,  qui  reconnaissent  aux  évê  jues 
le  pouvoir  de  concéder  «  ut  in  aliquibusecclesiis  non  paro- 
chiaiibuSjas.-.ervari  possit  SSuium  Eucharistie  sai-ramen- 
tum  »  (1);  mais  il  s'agit  uniquement  de  la  conservation,  «ad 
tempus»  et  non  de  la  réserve  perpétuelle.  C'est  dans  le  mê- 
me sens  que  les  canonises  attribuent  ce  pouvoir  aux  Evê- 
ques  dans  le  cas  de  «  nécessité  »  :  jamais  il  ne  s'agit  de  la 
conservation  perpétue  lie,  en  dehors  des  é  dises  paroi-siales 
ou  qui  tiennent  lieud'églises  paroissiales. En  dehors  de  l'or- 
ganisation des  paroisses,  et  des  exigences  de  la  vie  reli- 
gieuse proprement  dite,  le  droit  écrit  n'a  jamais  reconnu 
la  néces-ité  constante  ou  habituelle  de  la  sainte  Réserve 
dans  une  égiise.Le  seul  droit  coutumier,  s'il  y  a  ici  un  véri- 
table droit  de  ce  genre,  aurait  constaté  et  affirmé,  dans 
certains  «  collegia  »  ou  sociétés  particulières,  la  réalité  de 
tous  les  motifs,  de  toutes  les  exigences  que  présentent  les 
sociétés  paroissiales.  Ainsi  nue  nousTavons  déjà  fait  remar- 
quer plusieurs  fois,  de  nouvelles  conditions  économi  jues 
peuvent  exiger  des  modilications  dans  la  discipline,  et 
devenir  le  fondement  de  la  «  rationabilité  »  des  coutumes. 


(1)  Arim,  Jur.  par.  18  avril  1272;  etc. 
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ACTA  SANCTvï  SEDIS 


S.  CONGRÉGATION  DU    CONCILE 


I.  DISSOLUTION  D'UN  MARIAGE  CONSOMME 

EMPÊCHEMl.NT     DE    LA   CRAINTK    ET    DE    LA   VIOLKNCE 

Une  cause  célèbre  a  été  terminée  par  la  S.  Congrégation 
du  Conc;le,  dans  sa  séance  du  3  février  dernier.  La  du- 
chesse Maria  M  .malgré  son  aversion  irrésistible  pour  le 
Prince  Albert  G.,  fut  si  vivement  et  si  persévér.-mment 
pressée  par  sa  mère  d'épouser  ce  Prince,  qu'elle  se  prêia 
matériellement  à  l'acte  qu'on  réclamait  d'elle.  Mais  aussitôt 
après  la  célébration  du  mariage,  elle  écrivit  à  sa  mère 
une  lettredai  s  laquelle  ellefaisait  partà  celle-ci  desangoiscs 
mortelles  que  lui  causait  sa  situation  nouvelle,  sollicitant 
instamment  la  rupture  du  mariage.  N'ayant  rien  obtenu, 
elle  abandonna  en  janvier  1870  le  toit  marital  et  se  réfugia 
chez  sa  mere,  sans  vouloir  se  rendre  ni  aux  instances  de 
sa  famille  ni  même  aux  exhortations  paternelles  de  Pie  IX. 

Enfin  en  1877,  ede  adressa  au  souverain  pontife  un& 
demande  en  dissolution  de  son  mariage  ex  capite  vis  et 
metas.  Après  de  longs  débats  soit  devant  l'ordinaire délé* 
gué,  soit  au  sein  de  la  S.  Congrégation,  la  question  sui- 
vante fut  proposée:  A n  constet  de  nullitate  matrimonii 
in  casa?  Le  17  mai  1879,  la  S.  Congrégation  répondit: 
Affirmative. 

Mai>  le  défenseur  du  lien  matrimonial  réclama  un 
nouvel  examen  de  la  cause,  conformément  à  la  constitu- 
tion Dei  miseratione  de  Benoit  XIV.  Cette  cause  futdonc 
examinée  de  nouveau  avec  la  plus  minututieuse  attention 
touchant  le  fait  et  le  droit.  On  peut  voir  les  raisons  allé- 
guées de  part  et  d'autre  dans  le  13G  vol.  du  Thésaurus. 
Les  causes  du  dégoût  invincible  de  la  Duchesse  Maria  H. 
sont  ainsi  résumées:  «  Dum  puella  tota  cultus  urbanttate 
prœMat,  virum  trueulentisoculis,  tristi  fronte,  inconcinuo 
aep'3ctu  et  ii.cessu,  illotis manibus et  inverecundo  seimone 
describt;  adjecitque  i Hum  anno  1867  irru.pt  onem  cutis 
horridam  habuisse,  ac  fistula  dentali  rnale  olenti  laborasse, 
quanivis  forte  ex  ilîa  lue  postmodum  convalu  rit.  » 

La  pression  violente  exercée  par  la  mère  sur  une  jeune 
personne  «Je  '8  ans  est  décrit",  de  manière  à  établir  que  la 
liberté  n'a  point  existé:  «  A^itur  de  puella,  in  minori 
œtate  consmuta,  matri  firmo  charactere  prœditœ  et  flecti 
nesciœ  omnino  subjecta,  cujus  jussibus  semper  paruisse 
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affirmant   testes...  mùlier  per  lacrimas  ac  protestationes 

vim  de   pati  perpetuo  ac  vehementer,  significavit.  » 

Aux  doutes  proposés  le  3  janvier  1880  «  1°  An  sit  stan- 
dum  vel  recedendum  a  decisis  »  etc.  la  S.  Congrégation, 
répondit  en  confirmant  la  résolution  du  17  mai  1879. 

IL  DISPENSE  MATRIMONIALE 

14  DÉCEMBRE  1878  ET  25  JANVIER  1880 

Henri  C.  et  Maria  D.  espagnols,  épris  d'un  amour  mu- 
tuel, voulurent  contracter  un  mariage  à  l'insu  des  parents 
de  la  jeune  personne,  ou  même  entièrement  secret.  Ils 
se  représentèrent  donc,  dans  ce  but,  au  curé  «  qui  facile 
persentiens  quid  essent  acturi,  ut  illud  evitaret,  mox 
sacriario  egredi  studuit.  Non  tamen  res  eidem  prospère 
Cèsst,   quin  formulam   consensualem  proferrent  sponsi  ». 

Mais  le  fait  étant  arrivé  à  Ja  connaissance  du  tuteur  de 
Maria,  il  transféra  aussitôt  celle-ci  dans  un  lieu  très  éloi- 
gné. Henri  essaya  vainement  soit  par  lettres  soit  par  sa 
présence,  d  amener  Maria  à  prendie  la  fuite  et  à  venir  le 
rejoindre:  c'est  pourquoi  «  judicium  de  validitate  matrimo- 
nii  apud  curiam  archiepiscopalem  et  apud  Tribunal  nun- 
ciaturœ  Apostolicse  instaurare  cura  vit  ».  Chacun  des  deux 
tribunaux  rendit  une  sentence  favorable  au  demandeur. 

La  cause  fut  enfin  déférée  à  la  S.  Congrégation;  le  ma- 
riage est  présenté  comme  «  non  consommé»  :  la  validité  du 
mariage  contracté  semblait  établie. Néanmoins  le  défenseur 
de  Maria  fait  valoir  le  doute  qui  pèse  sur  la  valeur  du  ma- 
riage au  for  intérieur;  mais  le  motif  principal  de  la 
dispense,  est  que  l'époux  a  réellement  trompé  son  épouse, 
en  lui  faisant  croire  que  tout  était  prêt  ou  régulièrement 
arrêté  pour  la  célébration  légitime  ou  licite  d'un  mariage. 
A  la  question,  «  An  sit  consulendum  SSmo.  pro  dispen- 
satione  matrimonii  rati  et  non  consummati  in  casa  »,  la 
S.  Congrégation  répondit  affirmative. 

III.  DISPENSATIONIS 

Die  26  Aprilis  1879. 

Per  Summaria  preeum. 

Compendium  facti.  Regio  juiïpatronatus  sujbectus  est 
Pnoratus  in  Dicecesi  A.  cui  animarum  cura  adnexa  est, 
quœ  nunc  ad  130*  pertingunt.Peridustres  vin  quamplurimi, 
in  ecclesiastica  dignitate  constituti,  ceu  Episcopi  et  Ar- 
chiepiscopi  aliique  Prioratum  Luiusmodi  in  commendam 
obtinuerunt.  Qui  per  Vicarium  adlectum,  oneri  beneficio 
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inhaerenti  satis  faciebant.  Nunc  Canonicus,  génère  illus- 
tris,  Doctor  in  s.  Theologia,  et  Pro-Vicarius  Geueralis  de 
nunciato  Pnoratu  per  Apostolicas  Bullas  provisus  fuit. 

Hic  tamen  hum  il  lime  expostulavit  a  S.  C.  C.  dispensa- 
tionis  gratiam  super  duabus  in  dictis  Bullis  appositis  con- 
ditionibus;  peragendi  nempe  privatum  de  more  examen, 
atque  curam  personaliter  gerendi.  Quam  curam,  ait,  per 
Vice-parochum,  suis  impeisis,  dequeOrdinariiconsen.su, 
exerceret  illo  in  loco;  quo  vitam  degere  sibi  haud  patiun- 
tur  aeris  intempéries,  maie  lirma  valetudo,  aetas  provecta, 
prsedonumque  timor. 

h'etulit  Episcopus,  cui  preces  de  more  remisses  sunt,  an- 
nuum  Meneticii  hujus  reditum  ad  libellas  15000  ascendere 
ab  omni  onere  immunem.  Quos  reditus  ait,  perceptos  ali- 
quando  fuisse,  ab  Ordinariis  diversis,  idem  beneHcium  in 
commeniam  ootinentibus;  quique  per  Vicarium,  ad  Epis- 
copi  nutum  amovibilem,  parœciam  regebant.  Titulares 
vero,  abs  pie  ulla  exceptioue,  omnes  legi  residentiaè  obtem- 

f>erasse,  quoniam  eere  puro  fruuutur  illius  parœciae  iuco- 
se. 

DISCEPTATIO     SYNOPTICA 

Qu/E  canonico  adversantur.  Trideutinum  Sess*24cap. 
13  de  Réf.  ob^taculum  ponit  primœ  petitionis  parti,  ex- 
presse demandans,  ut  assumendi  ad  parochiales  ecclesias 
juripatronatus  subject^s,  per  examen  probari  debeant. 
Quee  dispositio  cum  animarum  bonum  respiciat,  haud  fa- 
cile relaxatur.  Neque  ad  dispensationis  gratiam  obti- 
nendam,  causas  suffici entesvidentur  tum  setas  60annorum, 
tuin  laurea  in  theolo^icis  disciplinis,  aut  labores  in  Ec- 
clesia  Christi  exantlati.  Idq  îe  eruitur  tum  ex  experientia 
continua  et  ex  decisionibus  S.  C.  Concilii. 

Secundœ  quoque  petitionis  parti  haud  annuendum  esse, 
ex  eo  eruitur  quod  fere  omnes  canonistas  profiteantur,  de 
jure  divino  demandatum  es>e  Parochis  onus  residentiaè. 
Tridentina  nam  Synodus,  Sess.  23  cap.  1.  habet  :  «Cum 
prœcepto divino  mandat, umsit  omnibus,  quibus  animarum 
cura  commissa  est,  oues  suas  agnoscere  :  pro  his  sacrifl- 
cium  offerre,  verbique  dioini  prœdicatione,  sacramen- 
torum    administrât to ne,    ac    bonorum  omnium  operum 

exemplo  pasccre quœ  omnia  nequaquam  ab  irs  f>rœs- 

tari  et  impleri  possunt,  qui  gregi  suo  non  inuigilant, 
neque  assistunt,  sed  mercenariorum  more  deserunt... 
Cui  oneri,  ut  satisfaciant  inhabitare  tenentur  in  asdibus 
parochialibus;  S.  C.  C.  in  Faventina  1589  dub.  î.  Nul- 
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lius  G  Aprilis  1606  duh.  1.  vcl  saltem  ipsis  deficientibus, 
Ultra  Parœciœ  limites;  Bawnnaten  1577  ad  club.  2.  Ne- 
que  ab  hac  prœceptiva  lege  excusât  aeris  intempéries  S.  C. 
C.  m  Regien,  1573  club.  1 ,  lieet  inibi  adasset  \  icarius  ad 
aiiimarum  curam  gerenriam  cleputatus;  ceu  videre  est  in 
Taracouen.  Residentiœ  24  Martil  1736  dub.  1  nequeini- 
micitiarum  timor.  Neque  S.  C.  Concilii  aut  Ep.  et  Régu- 
lai ium  consueverunt  in 'lui ta  concedere  perpétua  a 
residentia,  postquam  Trid.  Sess.  6  cap  2  de  réf.  aboleverit 
indulta  perpétua  de  non  residrndo.  (1) 

Qu^e  canonico  fayent.  Ast  obliviscendum  haud  est,  agi 
in  themate  de  viro  opiime  merito;  quique  (tôctrinae,  bono- 
rumque  morum  spécimen  exhibuit  in  fungendo  munere 
examinatoris  Pro-Synodalis,  provicarii  Generalis,  in 
prœdicatione  Verbi  liei,  et  Sa<*ramenti  Pœnitentiœ  admi- 
nistratione.  Hincdeejusidoneitatead  regendam  parœriam 
amUigi  nequit,  neque  spiritus  Tridentinœ  legis  offendi  tali 
elargitione   videretur. 

Quoad  indultum  a  residentiae  lege  animadversum  fuit, 
Prioratum  istum  fuisse  antiquitus  a  Parœcia  distinctum, 
et  ab  anno  1803  usque  in  prsesens,  per  vicarios  ad  nutum. 
amovibiles  provisum  animarum  curae  fuisse:  quia  ve1  ab 
Ecclesiasticis  viris,  in  ecclesiastica  dignitate  constitutis, 
fuit  in  commendam  a-^secutus,  sive  quia  vacans  fuit.  Ideo- 
que  si  gratia  expetita  concederetur,  agi  dicendum  foret  ad 
rnenfem  Tridentini  ipsius  Sess.  25  cap.  18  de  Réf.  «  Ex- 
pedit  legis  vinculum  qua^doque  relaxare,  Justa  scilicet 
concurrente  causa  »  dum  in  themate  plures  adsint  causae. 
Oratorisaetasprovecta, maie tirmaejus valet  ido,quseeidem 
împederet  officia  implere  parochialia,  aeris  inclemeniia, 
propinquitas  regionis  in  qua  ipse  resideret,  timor  incur* 
rcndi  in  preedonum  manuscum  sit  génère  conspicms,  ser- 
vitia  Ecclesiœ  prsestita  et  optimœ  Oratoris  qualitate*2,  de 
qmbus  Ordinarius  fidem  facit,  causam  exhibent  justam  ad 
graiiam  obtinendam. 

Neque  prœtereundum  est  quod  si  Orator  huiusmodi 
renunciaret  beneficium,  probabiliter  a  Gubernio  suppri- 
meretur,  vel  ejus  reditus  forte  cédèrent  in  utilitatern  ali- 
cu.jus  gpons.œ  Christi  hostis,  ceu  in  prœteritumaccidit. 

Prineipium  vero,  quod  paroehi  jure  divino  teneantur 
residentiae  lege,  haud  inteliigendum  est  ita  stricte,  ut  R. 
Pontifex,  si  rationabiles  adsint  causœ,  et  Vi  cari  us  idoneus, 
dispensare  non  valeat.  Sacra  C.  C.  licet  temporaneum, 
tamen  aliquando,  rationabili  existente  causa,  indultum  a 
residentia  concedere solet,relicto  interdum  idoneo  Vicario. 
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Ad  rem  D.  Thomas  in  2.  2  quaest  185  art.  5,  «  Ille  qui 
»  spondet  pro  aliquo,  si  per  seimplere  non  possit,  sufticit 
»  ut  peranum  impieat.  Unde  praelatus  si  habeat  impedi- 
»  mentum,  propter  quod  non  possit  curye  subdiiorum 
»  intendere,  suae  sponsioni  satisfacit  si  per  alium  provi- 
»  deat.  •>  Et  iure,  quia  ex  Reg  qui  per  alium  in  6  L  1.  §. 
TJ nus  ff  de  procurât.  «  qui  per  alium  facit,  per  seipsum 
faeere  oidetur  » 

Hisce  praenotatis  EE.  PP.  prudentise  remissum  fuit, 
decernere  quo  responso  essent  oratoris  preces  dimit- 
tendye. 

Resolutio.  Sacra  C.  C.  sud  die  26  Aprilis  1879,  precibus 
Oratoris  respon-um  dédit: 

Pro  gratia  dispensationis  ab  examine  et  cum  indulto 
non  res'dendi  in  parœcia  ad  qumquénnium,  dummundo 
prooi ieatur  curœ  animarum  per  Vicarium  residentem 
in  loco,  ub  Episcopo  approbandum,  facto  verbo  cum 
SSmô. 


IV 

RENSEIGNEMENTS 

I 

I.  Quand  la  fête  de  Saint  Joseph  tombe  dans  la  semaine  de  la 
Passion,  peut  on,  pendant  cette  fête,  découorir  l'image  de 
ce  Saint  ? 

Pendant  tout  le  temns  de  la  Passion,  les  images  doivent  être 
voilées.  Or,  il  arrive  parfois,  comme  cette  année,  que  la  fête  de 
Saint  Joseph  doit  être  célébrée  pendant  ce  temps  ;  c'est  pourjuoi 
un  dout-^  ;-e  présente  natureliem  nt  touchant  les  images  du  glorieux 
Patron  de  I  Eglise  universelle.  Ces  images  doivent— «Iles  ou  peuvent- 
elles  être  exposées  à  découvert?  doit-on  au  contraire  les  tenir 
voilées,  comme  les  croix  et  toutes  les  images? 

La  question  a  été  proposée  à  h  S.  Congrégation  des  Rites  par 
le  sec  éta're  de  l'archevêché  de  Buenos-Ayres  : 

«  Cum  SS.  D.  N.  Pto  Papae  IX  placuerit  S.  Josephum  Patro- 
num  u  liversalis  ecclesiœ  dechrire.,  an  detegi  possit  vel  debeat 
ejus  imauo,  quando  ejus  festum  occurrit  in  hebdo  i  ada  Pjs  ionis? 

S.  vero  eadem  Congrcg  ,  audito  voto  in  scrip'is  a'terius  ea 
Apostoli'.-aru  n  caereraoniarum  ma^istris,  rescribend  ira  censuit  : 
Négative,  juxta  decretum  in  una  Januen.  diji  16  novembres  1649 
ad  bme  A'que  ita  rescripsit  et  servari  mandavit,  die  3  aprilis  1876. 

Lu  décret  rappelé  ici  est  le  suivant  : 

2°  An  debea  tt  veiari  imagines  et  cruces  sabbato  Passionis,  si 
occurrat  to  in  die  festum  S.  Titu  ans  vel  Pa'roni  eccles  œ  t 

b°  Au  deteg'  il!œ  debeant,  quand)  in  h-îbdoma  Passionis  occur- 
rit festum  S.  T  tularis  vel  delicatio  eccles:œ? 

Ad  IIme,  affirmative;  —  Ad  IIIm«,  négative. 
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2°  Des  grades  en  théologie  et  en  droit  canonique. 

Sa  Sainteté  Léon  XIII,  dont  ou  cou  îait  la  sollicita  le  si  haute  et 
si  éclairée  pour  tout  ce  qui  concerne  les  étulss  p  îil  >sophiq  iîs  et 
théoiogiques,  vient  'le  provoquer  une  mesure  qui  aura  une  grands 
influence  pratique.  Par  son  ordre,  le  cardinal  de  Luca,  préfjt  da 
la  Congrégation  des  Etudes,  a  élaboré  un  règlement  qui  modifie 
les  conditions  actuelles  d'admission  aux  grades.  D'abord  il  n'est 
plus  permis  'le  suivre  simultanément  les  cours  de  théologie  et  de 
de  droit  canonique,  en  vue  de  parvenir  au  doctorat  dans  Tune  et 
l'autre  faculté.  Ensuite  il  est  nécessaire  de  fréquenter  au  moins 
pendant  trois  années  les  cours  publics  dan  chacune  de  ces  facultés 
pour  être  admissible  aux  examens  du  doctorat.  Ainsi  pour  suivre 
régulièrement  les  cours  de  pniiosophie,  de  théologie  et  Je  droit 
canonique,   il  faudra  désormais  consacrer  au  moins  neuf  années. 

Ces  dispositions,  qui  ont  pour  but  d'exiger  une  assiduité  plus 
grande  aux  cours  et  une  attention  plus  soutenue  à  l'étude  de  cha- 
que matière,  auront  aussi  pour  résultat  de  relever  les  grades  ou  de 
les  rendre  plus  honorables.  11  est  évident  qu'on  estimera  d'autant 
plus  les  grades  académiques,  qu'ils  prouveront  une  science  plus 
éminente.  C'est  pourquoi  le  plus  sur  moyen  de  donner  une  vérita- 
ble importance  au  doctorat  en  théologie  et  en  droit  canonique, 
c'est  de  rendre  les  examens  très  sérieux,  ou  d'exiger  des  candi- 
dats une  science  solide  et  étendue. 
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SYLLABUS 

ERRORES   DE   ECCLESIA   EJUSQUE   JURIBUS 

xixe  Erreur. 

Des  erreurs  les  plus  radicales  et  les  plus  universelles, 
qui  ont  été  analysées  précédemment,  nous  arrivons  à 
celles  qui  sont  plus  spéciales;  ces  dernières,  du  reste,  sont 
des  déductions  ou  des  applications  des  précédentes.  En 
effet,  après  avoir  battu  en  brèche  les  fondements  dogma- 
tiques de  la  religion,  et  même  la  saine  raison,  l'esprit  du 
mal  devait  tourner  ses  efforts  contre  le  principal  édifice 
établi  sur  ces  fondements,  c'est-à-dire  contre  l'Eglise 
de  J.-C.  Le  cinquième  paragraphe  du  Syllabus  est  donc 
consacré  à  énumérer  les  erreurs  relatives  à  l'Eglise  et  à 
ses  droits  :  «  Errores  de  Ecclesia  ejusquejuribus  ». 

Plus  que  jamais,  nous  croyons  utile  d'appeler  l'attention 
sur  l'analyse  exacte  et  minutieuse  des  doctrines  condam- 
nées :  à  l'éloquence  qui  surabonde,  et  à  l'érudition  qui  ne 
fait  pas  défaut  dans  les  nombreuses  réfutations  des  erreurs 
du  Syllabus,  il  importe  d'ajouter  la  logique,  qui  est  plus 
rare.  Nous  nous  attacherons  donc  encore,  comme  précé- 
demment, à  disséquer  une  à  une  toutes  les  assertions  erro- 
nées que  renferme  chaque  article  du  syllabaire  doctrinal 
de  Pie  IX  ;  nous  nous  efforcerons  de  mettre  en  lumière 
toute  la  perversité  de  ces  assertions,  en  renvoyant,  pour  la 
réfutation,  aux  théologiens.  Comme  il  s'agit  de  doctrines 
qui  attaquent  les  vérités  les  plus  fondamentales,  il  est  fa- 
cile de  trouver  cette  réfutation  :  toutes  les  théologies  élé- 
mentaires suffisent.  Nous  sommes  encore  obligés  de  dire 
qu'en  général  les  Enarratores  Syllabi  discutent  les  di- 
vers articles,  envisagés  in  confuso,  et  les  ensevelissent 
sous  un  monceau  de  réflexions  indignées,  de  canons  et  de 
testes,  d'ailleurs  assez  précis,  de  considérations  parfois 
vives  et  saisissantes  ;  mais  toujours  les  lecteurs  se  deman- 
dent quelle  est  exactement  la  doctrine  qu'on  réfute. 
Cakomste.  III.  — 10. 
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Après  ces  considérations  générales  pour  signaler  le 
point  de  vue  auquel  nous  continuons  à  nous  placer,  indi- 
quons sommairement  la  matière  du  paragraphe  Ve,  qu'il 
s'agit  d'étudier. 

Toutes  les  erreurs  condamnées  dans  ce  paragraphe 
peuvent  être  ramenées  à  un  double  objet,  c'est-à-dire  à 
l'Eglise  et  au  souverain  Pontificat.  De  l'erreur  XIXe  à 
la  XXXIIIe,  il  s'agit  des  droits  soit  généraux  soit  spéciaux 
de  l'Eglise  ;  les  erreurs  suivantes,  qui  attaquent  spéciale- 
ment les  prérogatives  et  les  droits  du  Saint-Siège,  viennent 
compléter  l'œuvre  de  destruction  entreprise  par  la  franc- 
maçonnerie  contemporaine  :  tout  doit  être  soumis  à  l'état, 
premier  principe  et  fin  dernière  de  toute  chose.  Ainsi  donc 
l'Eglise  tout  entière,  clans  ses  droits  les  plus  essentiels, 
comme  dans  sa  sainte  hiérarchie,  est  attaquée  avec  cette 
perfidie  profonde  et  cette  hypocrisie  raffinée  qui  est  le  ca- 
ractère propre  des  sectaires  du  temps  ;  aussi  la  société 
fondée  par  J.-C.  devrait-elle  s'effondrer  sous  les  coups 
qu'on  lui  porte,  si  elle  n'était  divine. 

Dans  la  première  série  des  erreurs  qui  viennent  d'être 
rappelées,  nous  trouvons  la  gradation  suivante  :  La  dix- 
neuvième  proposition,  qui  est  la  plus  importante,  a  le  ca- 
ractère de  principe  général,  dont  les  erreurs  subséquentes 
sont  des  conclusions  particulières.  Parmi  ces  conclusions, 
les  premières  (XXe-XXIVe)  visent  les  droits  les 
plus  essentiels  et  les  plus  fondamentaux  de  l'Eglise;  celles 
qui  suivent  immédiatement  (XX IVe -XXVI Ie)  tendent  à 
détruire  les  droits  qu'on  pourrait  appeler  «  dérivés  »  des 
premiers  ou  exigés  par  ceux-ci  ;  enfin  les  dernières  con- 
clusions ont  pour  but  d'enlever  à  l'Eglise  toute  son  indé- 
pendance propre  et  originaire,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  divulgation  des  Lettres  Apostoliques,  les  im- 
munités des  clercs  et  l'enseignement  théologique. 


xix9  Erreur.  —  Ecclesia  non  est  vera  perfectaque 
societas plane  libéra,  nec pollet  suis propriis  et  constan- 
tibus  juribus  sibi  a  clivino  suo  Fundatore  collatis,  sed  ci- 
vilis  potestatis  est  définir e  quœ  sint  Ecclestœ  jura  ac 
limites  intra  quos  eademjura  exercere  queat. 

Cette  proposition  très  générale  renferme  une  triple  affir- 
mation complexe  : 

1°  L'Eglise  n'est  pas  une  vraie  et  parfaite  société,  plei- 
nement libre; 
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2°  L'Eglise  ne  jouit  pas  de  ses  droits  propres  et  constants- 
qui  lui  ont  été  conférés  par  son  divin  Fondateur  ; 

3°  Il  appartient  au  pouvoir  civil  de  définir  quels  sont  les 
droits  de  l'Eglise,  et  les  limites  dans  lesquelles  elle  peut 
les  exercer. 

La  première  de  ces  composantes  renferme  à  son  tour 
une  triple  assertion  erronée. 

L'Eglise  n'est  pas  une  société  véritable  ; 

L'Eglise  n'est  pas  une  société  parfaite  ; 

L'Eglise  n'est  pas  une  société  entièrement  libre. 

Pour  montrer  la  perversité  de  ces  trois  assertions,  iï 
suffit  de  définir  rigoureusement  les  termes  et  d'indiquer  le 
sens  précis  de  chaque  affirmation.  Qu'entend-on  par  «  so- 
ciété», par  société  «  parfaite  »,  par  société  «  entièrement 
libre  »  ?  L'analyse  de  ces  expressions,  prises  dans  l'accep- 
tion commune  ou  universellement  usitée,  indiquera  la 
portée  des  propositions  elles-mêmes.  Et  d'abord  que  doit- 
on  entendre,  à  la  rigueur  des  termes,  par  société  réelle 
«  vera  societas  »  ? 

Il  est  évident  d'abord  qu'il  n'y  a  société  réelle  qu'autant 
qu'il  y  a  un  but  commun,  poursuivi  par  les  forces  collec- 
tives de  l'être  social.  Que  la  société  soit  volontaire,  comme 
une  société  commerciale  ou  industrielle,  qu'elle  soit  natu- 
relle ou  nécessaire,  comme  la  famille,  le  but  de  l'associa- 
tion est  toujours  l'élément  primordial  de  cette  société. 
Mais  le  but  ou  le  bien  commun  des  associés  doit  être 
quelque  chose,  non-seulement  de  réel  en  soi,  mais  encore 
de  réalisable,  autrement  la  société  ne  serait  qu'une  fiction 
ou  une  illusion  :  ainsi  une  société  pour  exploiter  des  mines 
de  fer  dans  la  Lune  pourrait  envisager  une  chose  réelle  en 
elle-même,  mais  non  réalisable.  Il  est  donc  nécessaire 
qu'il  y  ait  des  moyens  véritables,  c'est-à-dire  réels  et  pra- 
tiques pour  les  associés,  d'atteindre  le  but.  Enfin,  il  est 
également  indispensable  qu'il  y  ait  des  membres  de  la  so- 
ciété, autrement  celle-ci  serait  possible,  mais  non  réelle  et 
actuelle. 

On  définit  donc  communément  et  d'une  manière  rigou- 
reuse la  société  «  multitudo  hominum  ex  necessitate  vel 
ex  arbitrio  cocuntium  ea  ratione  ut  coilatis  viribus  média 
sibi  comparent  adcertum  communemque  finem  assequen- 
dum  »  (1).  Si  l'on  examine  les  rapports  logiques  des  élé- 
ments entre  eux,  on  verra  que  l'élément  essentiel,  au 
propre  et  constitutif,  est  la  «  fin  » ,  puisque  les  «  moyens  », 

(1)  Card.    Tarquini  Juris  con.  publi.  Inst.  L.  le.  1  s  1  n  6;    Taparell., 
Saggio  teoret  di  diritt.  nat.  §301seqq. 
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comme  tels,  découlent  de  la  fin  ou  ont  le  caractère  de 
moyens  à  cause  de  leur  connexion  avec  la  fin;  d'autre 
part,  la  multitude  ouïes  «  hommes  »  peuvent  appartenir  à 
diverses  sociétés,  et  par  conséquent  ne  sauraient  être  qu'un 
élément  générique  au  matériel  déterminé  à  telle  société 
par  la  fin  et  les  moyens,  ou  par  l'élément  formel. 

On  voit,  par  cette  courte  description,  qu'il  faut  recon- 
naître «  vera  societas  »  aussi  souvent  qu'il  y  a  «  finis  ve- 
rus  et  communis,  média  vera  et  practica,  homines  actu 
coadunati  intuitu  illius  finis  ».  C'est  pourquoi,  en  appli- 
quant cette  notion  incontestable  à  la  première  proposition 
simple  de  l'article  xixe,  on  saisira  aussitôt  le  sens  et  la 
portée  de  cette  assertion.  Cette  proposition,  en  effet,  nie 
nécessairement  ou  que  l'Eglise  a  une  fin  réelle  et  certaine, 
ou  qu'elle  a  des  moyens  propres  à  atteindre  cette  fin,  c'est- 
à-dire  le  bien  commun,  ou  enfin  qu'elle  a  des  membres 
réels.  Dans  le  premier  cas,  on  nie  que  l'Eglise  ait  pour  mis- 
sion et  pour  but  la  sanctification  des  âmes  et  le  salut  éter- 
nel :  ou  cette  fin  n'est  rien  en  elle-même,  ou  elle  n'appar- 
tient pas  en  propre  à  la  société  de  J.-C,  ce  qui  revient  à 
rejeter  soit  la  fin  surnaturelle  de  l'homme  soit  l'institution 
divine  de  l'Eglise.  Dans  le  second  cas,  la  proposition 
«  Ecclesia  non  est  vera  societas  »  nierait  que  l'Eglise  fût 
dispensatrice  des  sacrements  et  des  divers  moyens  de 
sanctification,  soit  parce  que  ces  moyens  ne  sont  en  eux- 
mêmes  rien  de  «  réel  »,  soit,  s'ils  sont  réels,  parce  qu'ils 
n'appartiennent  pas  en  propre  à  l'église  :  voilà  la  seconde 
monstruosité  que  renferme  la  première  assertion.  Enfin, 
dans  la  troisième  hypothèse,  on  refuserait  d'admettre  que 
la  société  de  J.-C.  ait  une  hiérarchie  réel'e,  ainsi  que  des 
membres  réels,  ou  qu'on  trouve  en  elle  «  multitudo  ho- 
minum  ». 

Il  est  inutile  d'apprécier  ces  erreurs  si  nombreuses  et 
si  diverses  qui  sont  renfermées  implicitement  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article  xixe  du  Syllabus  ;  il  suffit  de  les 
•énoncer  pour  en  montrer  toute  l'énormité. 

La  seconde  proposition  simple  «  Ecclesia  non  est per- 
fecta  societas,  »  n'est  pas  moins  pernicieuse.  Il  suffira  en- 
core de  préciser  le  sens  et  la  portée  da  cette  assertion  pour 
en  montrer  la  profonde  perversité.  On  entend  par  société 
<<  parfaite  »,  celle  qui  se  suffit  à  elle-même,  et  n'est  point 
partie  intégrante  d'une  autre  société  .  Saint  Thomas 
montre  que  la  société  domestique  n'a  pas  le  pouvoir  légis- 
latif, parce  que  «  domus  est  pars  civitatis,  civitas  autem  est 
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communitas  perfecta  »  (1).  Ainsi  pour  qu'une  sociétésoit 
parfaite,  il  faut  1°  qu'elle  ne  soit  point  une  «partie  »  d'une 
autre  société,  comme  la  famille  est  «  pars  civitatis  »;  par 
suite  2°  elle  doit  avoir  sa  «  fin  propre  »,  non  ordonnée  à  une 
autre  fin  sociale,  du  même  genre  ;  c'est  ainsi  que  la  société 
civile  est  une  société  parfaite,  bien  qu'elle  soit  dans  l'église  ; 
enfin  3°  il  faut  que  la  société  parfaite  soit  «  indépendante 
dans  son  ordre  » ,  ce  qui  d'ailleurs  a  toujours  lieu  quand 
elle  réunit  les  deux  premières  conditions.  On  voit  que 
«  perfecta  »  ici  est  la  même  chose  que  «  intégra  »,  ou  si- 
gnifie ce  qui  est  complet,  ou  ce  à  quoi  rien  ne  manque  sous 
le  rapport  social  et  dans  son  espèce  ;  or,  une  société  qui 
est  partie  d'une  autre,  reçoit  de  cette  autre  une  perfection 
de  l'ordre  social,  et  par  conséquent  n'est  point  parfaite  dans 
sa  raison  de  société;  une  société  dont  la  fin  est  coordonnée 
à  celle  d'une  autre  société,  est  nécessairement  inadéquate, 
imparfaite,  comme  sa  fin  elle-même,  ou  son  principe  for- 
mel ;  enfin  une  société  dépendante  est  une  société  qui  n'a 
pas  la  libre  possession  du  bien  commun  ou  de  la  fin,  c'est- 
à-dire  une  société  écourtée  ou  tronquée,  «  non  intégra  » . 

On  pourrait  objecter  ici  que  ce  concept  de  la  société 
parfaite  n'est  pas  applicable  à  la  société  civile,  et  qu'ainsi 
l'Eglise  seule  pourrait  être  réputée  «  societas  perfecta». 
Or,  Saint  Thomas  lui-même  reconnaît  à  la  société  civile 
le  caractère  de  société  parfaite.  Mais  cette  objection  ne 
repose  que  sur  une  fausse  intelligence  de  notre  définition 
descriptive.  En  effet,  la  fin  de  la  société  civile,  qui  est  la 
possession  des  biens  temporels,  n'est  point  ordonnée 
«  positivement  »  à  la  fin  de  l'Eglise;  il  n'y  a  qu'un  rapport 
négatif,  en  ce  sons  que  l'acquisition  des  biens  temporels 
ne  doit  porter  aucun  préjudice  au  salut  éternel  des  hommes. 
D'autre  part  la  société  civile,  comme  telle,  n'est  point  «  pars 
Ecclesiœ  » ,  c'est-à-dire  n'appartient  pas  par  sanature  même 
à  l'Eglise  ;  en  effet  l'Eglise,  dans  son  concept  rigoureux, 
fait  abstraction  de  toute  société  particulière  pour  ne  voir 
que  des  hommes  ou  des  individus.  Ainsi  donc  une  nation 
chrétienne  est  «  matériellement  »  dans  l'Eglise,  mais  n'est 
point  une  portion,  un  élément  constitutif  de  l'Eglise.  C'est 
pourquoi  en  appliquant  exactement  notre  définition  on 
devra  dire  avec  le  docteur  Angélique  «  civitas  est  commu- 
nitas perfecta  » . 

Mais  si  telle  est  la  notion  vraie  et  évidente  de  «  societas 
perfecta  »,  nous  voyons  aussitôt  tout  ce  que  renferme  la 
proposition  qui  nous  occupe.  Cette  proposition  revient  à 

(1,  Sum.  1.  2  9.  90  a.  3  ad  3. 
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prétendre  1°  que  l'Eglise  n'est  point  une  société  spéciale, 
mais  un  simple  élément,  une  certaine  portion  inférieure 
de  la  société  civile  ç<  pars  societatis  civilis  ».  Elle  revient  à 
affirmer  2°  que  la  fin  de  l'Eglise  est  coordonnée  à  la  fin  de 
la  société  civile,  en  d'autres  termes,  que  le  bien  temporel 
prime  et  domine  le  bien  spirituel.  Enfin,  elle  déclare  sur- 
tout, dans  l'intention  de  ses  auteurs,  3°  que  l'Eglise  est  une 
société  dépendante,  ou  subordonnée  à  l'Etat,  ce  qui  est  du 
reste  formellement  affirmé  dans  la  proposition  déduite. 
Est-il  nécessaire  d'expliquer  plus  amplement  combien 
cette  assertion  est  opposée  à  la  vérité  révélée? 

La  troisième  proposition  simple,  &  Ecclesia  non  est  so- 
cieias plane  libéra  »,  n'est  donc  qu'une  déduction  immé- 
diate de  la  précédente.  Si  l'Eglise  n'est  ni  une  société 
parfaite,  ni  même  une  vraie  société,  comment  pourrait- 
eile  prétendre  à  une  liberté  entière,  à  une  pleine  indépen- 
dance? D'une  part,  si  ce  n'est  pas  une  vraie  société,  les 
individus  qui  la  composent,  restent  nécessairement  ou 
juridiquement  dans  l'ordre  purement  individuel,  sans 
avoir  d'autres  droits  et  prérogatives  que  ceux  qu'ils  ont 
comme  personnes  privées  ;  d'autre  part,  si  ce  n'est  pas  une 
société  parfaite,  les  membres  dirigeants  ou  dirigés  de  cette 
société  resteront  exactement  subordonnés,  dans  leur  ac- 
tion sociale,  à  la  société  supérieure  et  régulatrice.  La 
troisième  proposition  simple  est  donc  une  déduction  ri- 
goureuse des  précédentes. 

Cette  simple  analyse  suffit  à  montrer  tout  ce  que  ren- 
ferment les  trois  propositions  simples  par  lesquelles  débute 
l'article  xixe  du  Syllabus.  Passons  aux  deux  autres  pro- 
positions complexes,  qui  ont  simplement  le  caractère  de 
déduction  ou  application  de  la  précédente. 

# 
#     * 

2°  Ecclesia  non pollet  suis  propriis  et  constantibusju- 
ribus  sibia  divino  suo  Fundatore  collatis. 

Quelques  simples  observations  suffiront  à  déterminer 
rigoureusement  la  portée  de  cette  assertion.  Indiquons  d'a.- 
bord  l'extension  du  verbe  «  non  pollet  ».  Cette  expression 
pourrait  signifier  à  la  rigueur  que  l'Eglise  ne  «  possède 
aucun  droit  propre  et  constant,  qui  dériverait  de  J.-C.  ; 
elle  peut  indiquer  aussi  que  l'Eglise  n'a  pas  l'usage  ou  le 
«  libre  exercice  »  des  droits  qui  lui  ont  été  conférés  par 
son  divin  Fondateur  ;  le  second  sens  exprime  la  valeur 
objective  de  la  proposition,  et  le  premier  répond  à  la  portée 
subjective  ou  intentionnelle  des  adversaires,  et  d'ailleurs 
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à  la  portée  logique,  soit  des  doctrines  déduites,  soit  de  la 
proposition  qui  a  servi  de  principe. 

Ainsi  donc  cette  deuxième  assertion  refuse  à  l'Eglise  la 
possession  ou  le  libre  exercice  de  droits  propres  et  cons- 
tants, qui  lui  auraient  été  conférés  par  J.-C.  Or,  qu'est-ce 
autre  chose  que  prétendre  ou  que  le  divin  Fondateur  n'a 
pas  en  réalité  conféré  ces  droits  que  l'Eglise  s'attribue,  ou 
qu'il  ne  les  lui  a  conférés  que  d'une  manière  conditionnelle, 
c'est-à-dire  pour  être  exercés  sans  la  dépendance  de  l'Etat. 
C'est  une  déduction  logique  de  la  première  assertion,  cui 
était  admise  comme  principe  général. 

La  réfutation  de  cette  erreur  revient  à  reproduire  l'en- 
seignement théoîogique  touchant  les  pouvoirs  divinement 
conférés  à  l'Eglise  et  à  son  chef  visible,  en  montrant  sur- 
tout que  la  collation  de  ces  pouvoirs  est  immédiate,  et  que 
leur  exercice  doit  être  indépendant  de  toute  puissance  hu- 
maine ou  séculière.  Du  reste  cette  thèse  générale  devra  être 
reproduite  «  per  partes  »  dans  la  réfutation  des  erreurs 
particulières  qui  suivent  (l'art.  xx-xxxme),  et  qui  ont  été 
déduites  du  xixe. 

3°  Civilis  potestatis  est  définir c  quœ  sint  Eeclesiœ pars 
ac  limites  i/itra  quos  eadem  jura  exercere  queat.  Voici 
la  Conclusion  des  prémisses  posées  :  après  avoir  fait  de 
l'Eglise  une  société  dépendante,  après  avoir  limité  en  eux- 
mêmes  les  droits  de  cette  société,  et  en  outre  rendu  leur- 
exercice  subordonné  à  une  règle  extrinsèque,  il  fallait  indi- 
quer ce  pouvoir  régulateur  qui  dominait  l'Eglise  en  elle- 
même  et  dans  tous  ses  actes  :  «  civilis  potestatis  est  defi- 
nire...  ». 

Cette  proposition  affirme  donc  1°  qu'il  appartient  au 
pouvoir  civil  de  définir  les  droits  de  l'Eglise  ;  2°  qu'il  est  de 
la  seule  compétence  de  ce  même  pouvoir  de  régler  l'exer- 
cice de  ces  droits.  Ainsi  l'Etat  est  la  loi  suprême  de  tous 
les  pouvoirs,  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  préroga- 
tives, etc.,  conférées  par  J.-C.  à  son  Epouse.  Si  ces  droits 
ne  sont  pas  «  reconnus  »,  ils  sont  nuls  ou  non-avenus; 
le  pouvoir  civil  doit  «  authentiquer  » ,  sinon  conférer,  toutes 
les  facultés  et  prérogatives  de  l'Eglise.  On  voit  que  N.  S. 
n'a  pas  le  libre  exercice  de  son  autorité  divine,  mais  que 
ses  actes  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'ils  ont  reçu  Vexe- 
quatur. 

En  outre,  l'Eglise  ne  pourra  pas  même  exercer  libre- 
ment les  droits  «  reconnus  »  ;  elle  ne  doit  faire  aucun  acte 
que  par  le  bon  plaisir,  ainsi  que  sous  la  haute  surveillance 
du  pouvoir  séculier,  et  dans  les  limites  que  celui-ci  assi- 
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gnera.  Ainsi,  d'après  cette  hideuse  doctrine,  il  ne  peut  y 
avoir  d'Eglise  universelle,  puisque  les  pouvoirs,  les  préro- 
gatives et  les  droits,  «  essentiels»  ou  accidentels,  sont  fixés 
par  les  divers  gouvernements  civils,  et  par  suite  seront 
nécessairement  différents,  selon  la  diversité  des  nations, 
et  même  des  temps  dans  chaque  nation.  Il  ne  saurait  y 
avoir  que  des  religions  d'Etat  et  des  églises  nationales  : 
et  celles-ci  seront  assujetties  à  toutes  les  modifications, 
accidentelles  ou  substantielles,  qu'il  plaira  à  chaque  souve- 
rain, à  chaque  parlement,  etc.  d'introduire.  C'est  donc  le 
mouvement  perpétuel  enfin  découvert  et  appliqué  à 
l'Eglise. 

Répétons  encore  ici  ce  qui  a  déjà  été  dit  à  plusieurs  re- 
prises :  Est-il  possible  que  des  catholiques  aient  été  assez 
aveugles  pour  entrer  en  défiance  contre  le  Syllabus? 
Pourra-t-on  comprendre  un  jour,  quand  tous  les  entraî- 
nements passionnés  auront  disparu  sur  ce  point,  que 
quelques  hommes  d'intelligence,  qui  se  croient  et  se  disent 
chrétiens,  ont  pu  subir  l'influence  du maçonnisme  contem- 
porain, au  point  de  faire  presque  cause  commune  avec  lui 
contre  Pie  IX  ?  Est-il  possible,  en  un  mot,  que  des  erreurs 
aussi  monslrueuses  soient  restées  inaperçues,  et  que 
le  libéralisme  catholique  ait  surtout  vu,  avec  une  peine 
mal  dissimulée,  le  souverain  Pontife  frapper  les  erreurs 
renfermées  dans  le  cinquième  paragraphe?  L'ignorance  a 
donc  été  telle  de  nos  jours,  dans  la  région  des  «  esprits 
cultivés  »,  que  l'histoire  contemporaine  posera  aux  siècles 
futurs  un  problème  inextricable  :  les  erreurs  les  plus  ma- 
nifestes et  les  plus  monstrueuses  ne  pouvaient  pas  même 
exciter  un  premier  sentiment  de  défiance  chez  certains  ca- 
tholiques «  fervents  »  ;  ceux-ci  réservaient  toute  leur  puis- 
sance de  douter,  pour  se  mettre  en-garde  contre  les  ensei- 
gnements les  plus  graves  et  les  plus  nécessaires  du  Pontife 
suprême  !  Tant  il  est  vrai,  que  quand  on  ne  reste  point, 
avec  la  plus  entière  soumission  d'esprit  et  de  cœur,  sous 
la  houlette  du  Pasteur  suprême  ou  du  chef  visible  de 
l'Eglise,  quand  on  veut  contrôler  les  ordres  et  les  ensei- 
gnements de  celui-ci,  on  tombe  d'une  manière  inévitable 
dans  le  plus  profond  aveuglement. 
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LES  PRINCIPAUX  CANONISTES 

DU   XVIIe   ET   DU   XVIIIe    SIÈCLE 

(2e  Article). 

I.  Augustin  Barbosa 

Nous  ne  voulons  pas  nous  attacher  ici  à  «  taire  de 
l'érudition  »,  ce  qui  serait  à  la  fois  trop  facile  et  de  trop 
peu  d'utilité;  il  est  toujours  facile,  en  effet,  avec  les  res- 
sources actuelles,  de  faire  le  dénombrement  des  auteurs  et 
des  écrits  sur  une  matière  quelconque  ;  mais  d'autre  part, 
ces  énumérations  savantes,  ces  citations  sans  fin  ne  ren- 
dent presque  jamais  aucun  service  réel  pour  l'étude  d'une 
science.  Ce  qui  est  vraiment  avantageux,  c'est  de  connaître 
les  véritables  sources  auxquelles  on  puisera  utilement,  c'est 
de  savoir  discerner  les  auteurs  à  consulter  des  auteurs  à 
négliger  :  est-il  possible,  en  effet,  de  tout  lire  et  de  tout 
compulser  et  d'ailleurs  quel  profit  retirerait-on  à  parcoui  ir, 
sur  une  question,  vingt  auteurs  qui  se  répètent?  Nous 
nous  attacherons  donc  à  faire  connaître  les  écrits  qui  font 
autorité  dans  les  écoles,  et  sont  cités  avec  faveur  dans 
les  SS.  Congrégations  romaines;  nous  indiquerons  les 
ouvrages  qui  ont  reçu  la  sanction  du  temps  et  le  suffrage 
des  savants. 

Nous  ne  voulons  pas  remonter  au-delà  du  xvir9  siècle, 
ni  même  de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle.  Dans  la  longue 
liste  (1)  des  canonistes  qui  appartiennent  aux  temps  anté- 
rieurs, à  peine  pourrait-on  citer  quelques  noms  dont  le 
souvenir  est  conservé.  Qu'on  retranche  en  effet  Nicolas 
Tedeschi,  plus  connu  sous  le  nom  du  Pauormitain,  sur- 
nommé Lucerna  Juris  (1370-1445),  antérieur  au  Concile 
de  Trente,  puis  après  la  célébration  de  ce  Concile,  Diego 
Covarruvias,  le  cardinal  Gabriel  Paleotti,  Martin  Azpil- 
cueta,  vulgairement  Navarro  de  son  pays  d'origine,  Antoine 
Augustinus,Miranda,  LaerceCherubinietquelques  autres, 
et  l'on  n'aura  plus  que  des  noms  assez  généralement 
ignorés.  Le  premier  canoniste  qui  apparaît  donc  aujour- 
d'hui encore  avec  une  autorité  incontestable,  et  dont  les 
écrits  restent»  et  sont  exploités  comme  une  mine  pré- 
cieuse, est  Barbosa,  évêque  d'Ugento  ;  c'est  pourquoi  nous 
commencerons  par  signaler  cette  grande  lumière  de  la 
jurisprudence  sacrée.  Ses  écrits  du  reste  font  connaître 

(1)  On  peut  voir,  par  les  innombrables  citations  faites  par  Barbosa,  qu'on 
comptait  déjà  les  canonistes  par  milliers. 
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tous  les  canonistes  des  siècles  antérieurs  ;  c'est  pourquoi 
on  peut  dire  de  Barbosa  pour  les  canonistes,  ce  qu'on  a  dit 
de  Suarez  pour  les  théologiens  :  il  résume  et  reproduit  toute 
l'école.  A  ce  point  de  vue  encore,  on  doit  débuter,  dans 
une  étude  des  canonistes,  par  celui  qui  fera  connaître  toute 
l'époque  antérieure. 

Augustin  Barbosa,  fils  d'un  célèbre  jurisconsulte  por- 
tugais, naquit  en  1590  à  Guimaranes,  dans  le  diocèse  de 
Braga.  11  s'appliqua  d'abord,  sous  la  direction  de  son 
père,  à  l'étude  du  droit  civil  et  du  droit  canonique.  A  l'âge 
de  28  ans,  il  publia  ses  Remissiones  doetorum  super  varia 
loca  concilii  Tridentini,  (1618),  ouvrage  qui,  par  l'érudi- 
tion qu'il  révélait,  attira  sur  l'auteur  l'attention  des  théolo- 
giens et  des  canonistes;  mais  cette  tentative  d'ailleurs  un 
peu  téméraire,  d'entreprendre  une  explication  du  Concile 
de  Trente  n'était  pas  conforme  à  la  Constitution  Benedictus 
Deus  de  Pie  IV;  aussi  les  Remissiones  furent-elles  mises 
à  l'Index  par  un  décret  du  6  juin  1621. 

Cet  événement  avait  amené  Barbosa  à  Rome,  où  il 
espérait  trouver  des  sources  sûres  pour  ses  études  de 
jurisprudence  civile  et  canonique,  et  des  trésors  inépui- 
sables dans  les  bibliothèques  de  la  capitale  du  monde 
catholique.  Voici  comment  Jean  Victor  de  Rossi,  plus 
connu  sous  la  dénomination  de  Janus  Nitius  Erythrœus, 
décrit  la  vie  que  mena  à  Rome  l'infatigable  jurisconsulte  : 
«  Non  bis  sed  semel  tantum  in  die  cibum  capiebat.  Libris 
«  omnino  carebat  :  memoiïa  erat  summa,  singulari,  in- 

«  credibili  :  hœc  erat  pro  illo  bibliotheca Quidquid  in 

«  Urbe  bibliopolarum  est,  arcta  sibi  familiaritate  devin- 
«  xerat,  non  alio  vinculo,  nisi  vitse  probitate  atque  inno- 
«  centia  morumque  suavitate...  Itaque  quotidie  modo  in 
«  hac  modo  in  illa  bibliopolte  cujuspiam  taberna  a  raane 
«  usque  ad  vesperam  sedens  totum  se  librorum...  lectioni 
«  tradebat  »  (1).  Barbosa  menait  cette  vie,  à  la  lois  par 
goût  et  par  nécessité  :  il  n'avait  pour  vivre  que  les  maigres 
revenus  attachés  à  son  bénéfice  de  trésorier  de  l'église  de 
Guimaranes. 

Mais  la  science  de  l'illustre  jurisconsulte  le  fit  bientôt 
connaître  à  Rome.  Son  fameux  traité  De  ofjicio  et  potes- 
late  Episcopi,  publié  à  Rome  peu  de  temps  après  la  mise 
à  l'Index  des  «  Remissiones  »,  valut  à  l'auteur  les  titres  de 
Protonotaire  et  de  Consulteur  de  cette  même  Congrégation 
de  l'Index,  qui  venait  de  le  condamner.  Il  est  encore  à 
remarquer  qu'un  autre  ouvrage  de  Barbosa  fut  20  ans  plus 

(1)  Pinac.  II,  18. 
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tard  mis  à  l'Index  :  Collectonea  Bullarii,  aliarumve  sum- 
morum  Pontijicum  constitutionum  etc.  Décret  du  22  jan- 
vier 1642. 

Vers  l'an  1632,  Barbosa  revint  en  Espagne,  et  mena 
à  Madrid  à  peu  près  le  même  genre  de  vie  qu'à  Rome, 
s'occupant  d'affaires  ecclésiastiques  et  continuant  à  publier 
ses  travaux  sur  le  droit  sacré.  Le  roi  Philippe  IV,  appré- 
ciant la  vertu  et  la  science  du  jurisconsulte,  alors  si  juste- 
ment célèbre,  le  nomma  à  l'évêché  d'Ugento,  dans  le 
royaume  de  Naples.  Mais  l'épiscopat  de  l'infatigable 
canoniste  fut  de  courte  durée  :  Barbosa  mourut  7  mois 
après  son  sacre,  à  l'âge  de  60  ans. 

Les  écrits  de  Barbosa  constituent  toute  une  bibliothèque 
canonique,  sans  compter  sa  Collectanea  ex  doctoribus 
tumpriscis  tum  recentioribus  in  codicem  Justiniani (1638), 
qui  est  une  exposition  complète  du  droit  romain.  Outre 
les  ouvrages  qui  ont  été  rappelés,  il  faut  énumérer  les 
traités  suivants:  1°  De  oJUcio  et  poiestate  parochi ; 
2°  De  canonicis  et  dignitatibus  aliisque  inferioribus 
beneficiis  cathedralium  et  collegiatarum  ecclesiarum  : 
ces  deux  traités  furent  publiés  à  Rome  en  1632;  3°  Juris 
universi  librl  III,  en  1634;  4°  Collectanea  bullarii,  autre- 
ment summœ  apostolicarum  decisionum,  1634;  5°  Collec- 
tanea doctorum  tam  veterum  quam  recentiorum  in  jus 
pontijîcium  universum,  1637-1648.  On  doit  ajouter  encore 
quelques  ouvrages  moins  considérables,  comme  les  variœ 
juris  tractationes ,  Praxii  erigendi  pensiones ,  sans 
compter  les  ouvrages  posthumes  édités  par  Simon  Vas 
Barbosa,  frère  du  célèbre  canoniste.  De  toutes  ces  publi- 
cations, les  plus  importantes  et  les  plus  fréquemment 
citées  aujourd'hui  sont  les  traités  de  ofjicio  et  potestate 
Episcopi,  de  canonicrs  et  dignitatibus  cathedralium,  de 
ofjicio  et  potestate  parochi,  et  les  trois  livres  juris  cano- 
nici  universi  avec  la  Collectanea  doctorum  in  jus  ponti- 
jîcium unioersum ;  c'est  pourquoi  nous  allons  faire  con- 
naître plus  spécialement  ces  traités. 

* 
*     * 

I.  Le  traité  de  ofjicio  et  potestate  Episcopi  est  divisé 
en  trois  parties.  Il  s'agit  dans  la  première  «  de  Episcopo- 
rum  institutione,  electione,  consecratione,  munere,  pa- 
triarchalium  sedium  erectione  et  archiepiscopali  prœs- 
tantià  ;  cette  partie  se  subdivise  en  quatre  titres,  1°  de 
constitutione,  contirmatione  et  consecratione,  2°  de  mu- 
nere episcopali,  seu  de  qualitatibus  ad  illud  recteo  beundum 
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requisitis,  3°  de  vera  patriarchalium  sedium  erectione, 
4°  de  archiépiscopal!  prœstantia  ejusque  auctoritate  in  suf- 
fraganeos  et  eorum  subditas  ac  in  tota  provincia.  Chaque 
titre  se  subdivise  en  chapitres. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  traite  «  de  omnibus 
quœ  ad  omnifariam  Episcopi  potestatem  vel  ad  sacramenta 
et  ad  ordines  conferendos,  vel  ad  dispensationes  elar- 
giendas  pertinent  ».  Il  divise  cette  partie,  non  plus  en 
titres  généraux,  mais  en  49  allégations  spéciales,  qui  em- 
brassent les  principales  questions  relatives  à  l'objet  indi- 
qué dans  cette  seconde  partie,  ou  qui  répondent  aux 
chapitres  de  la  première. 

La  troisième  partie,  subdivisée  en  133  allégations, 
expose,  «  quidquidquoad  casuumreservationem,  residen- 
tiam  episcopalem,  benefîciorum  collationem,  ecclesiarum 
visitationem,  vicarii  constitutionem,  monitoriorum  con- 
cessionem,  denique  ad  totius  jurisdictionis  exercitium, 
etiam  inirregulares  etexemptos,  eorumque  conservatores 
pertinent  » . 

A  ce  traité,  il  joignit  un  Formularium  episcopale,  ren- 
fermant 107  formules  pour  les  différents  actes  qui  inter- 
viennent dans  l'exercice  de  la  juridiction  episcopale. 

On  voit,  par  cette  rapide  énumération,  ce  que  renfer- 
ment ces  deux  volumes  in-fol.  ;  et  en  lisant  quelques 
chapitres  et  quelques  allégations,  on  constatera  aussi 
combien  est  pâle  le  Traité  de  Episcopo  de  l'abbé  Bouix, 
à  côté  de  cette  mine  inépuisable  de  renseignements  précis 
et  détaillés.  Aussi  ne  craignons-nous  pas  de  dire  qu'une 
réédition  du  grand  ouvrage,  dont  on  vient  d'indiquer  la 
nature  et  les  divisions,  si  elle  était  augmentée  de  toutes 
les  décisions  et  réponses  des  SS.  Congrégations  sur  cha- 
cune des  questions  exposées  par  Barbosa,  serait  une 
publication  de  la  plus  haute  utilité,  et  reçue  avec  une 
grande  faveur. 

A  ce  traité  «  de  Episcopo  »,  on  devrait  joindre  celui  «  de 
Capitulo  »  «  ou  de  cânonicis  et  dignitatibus  »  ;  mais  des 
ouvrages  plus  récents,  comme  celui  de  Ceccoperi  et  Scar- 
fantoni  ont  un  peu  fait  oublier  l'exposition  d'ailleurs  si 
précise  et  si  limpide  de  Barbosa.  Nous  nous  bornons  donc 
à  une  mention  générale.  Du  reste  l'abbé  Bouix  a  large- 
ment exploité  ce  traité,  de  même  que  le  précédent  et  le 
suivant. 

IL  Pastoralis  sollicitudinis  siue  de  ofjicio  et  potestate 
parochi  tripartita  descriptio.  Lapremière  partie  du  traité 
«  de  Parocho  » ,  a  pour  objet  général  l'institution  et  les  obli- 
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gâtions  des  curés  ;  en  particulier,  il  traite  de  ce  qu'on  en- 
tend par  église  paroissiale,  de  l'institution  canonique  des 
curés,  de  la  gravité  de  la  charge  pastorale,  de  la  profes- 
sion de  foi  «  intra  duos  menses  facienda  » ,  de  vita  et  ho- 
nestate,  de  vigilantia,  de  residentia,  de  prcecedentia  pa- 
rochorum  ;  puis  passant  aux  offices,  il  parle  des  messes  et 
des  diverses  fonctions  paroissiales,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  soin  d'entretenir  l'église  et  le  presbytère,  de  la 
prédication  et  des  catéchismes,  et  «  de  denunciatione 
vigiliarum,  festorum....  matrimoniorum,  s  etc. 

Dans  la  seconde  partie,  il  s'agit  de  l'obligation  d'ad- 
ministrer les  divers  sacrements.  Dans  la  troisième, 
l'auteur  traite  de  juribus  parochialibus,  en  particulier, 
«  de  quarta  parochiali,  de  sepulturis  et  î'uneribus  ducen- 
dis,  de  primitiis,  »  etc. 

Si  nous  comparons  encore  ce  traité  avec  celui  de  l'abbé 
Bouix,  nous  devrons  aussi  conclure  que  celui  de  Barbosa 
est  à  la  fois  plus  précis,  plus  complet  et  plus  pratique.  Ici 
rien  de  superflu  ;  dans  le  moderne  traité  de  Parocho  au 
contraire,  que  d'études  historiques  absolument  inutiles,  de 
disgressions  oiseuses,  d'expositions  pâteuses,  sans  con- 
clusions nettes  !  etc.  M.  Bouix  est  historien,  polémiste, 
compilateur,  beaucoup  plus  que  canoniste;  Barbosa  a  la 
concision,  la  netteté  et  la  vigueur  d'un  jurisconsulte  de 
premier  ordre. 

III.  Juris  ecclesiastici  universi  libri  très.  Ce  traité  de 
toute  la  jurisprudence  sacrée  s'écarte  de  la  méthode  or- 
dinairement suivie  jusqu'alors;  au  lieu  de  s'attacher  à 
l'ordre  suivi  dans  les  Décrétales,  Barbosa  introduit  la  di- 
vision jusqu'alors  inusitée  «  de  personis,  de  locis,  de  ré- 
bus ecclesiasticis.  »  Dans  le  premier  livre,  il  traite  du 
souverain  Pontife,  des  cardinaux,  des  légats,  des  patriar- 
ches, des  archevêques,  des  évêques,  des  prélatures  et  di- 
gnités inférieures,  des  personnats  et  fonctions  capitulai- 
res  ;  puis  il  étudie  les  différents  ordres,  ainsi  que  les  pri- 
vilèges et  les  devoirs  des  clercs,  enfin  l'état  religieux.  Il 
embrasse  ainsi  presque  en  totalité  la  matière  du  premier 
et  du  troisième  livre  des  Décrétales. 

Dans  le  second  livre,  il  s'agit  d'abord  de  la  construction, 
de  la  consécration,  de  l'immunité,  de  la  destruction  et  de 
la  violation  des  églises;  puis  viennent,  en  autant  de  cha- 
pitres distincts,  des  traités  de  ecclesia  cathedrali,  de  ec- 
clesia  collegiata,  de  altaribus,  de  oratoriis  et  capellis,  de 
ccemeteriis,  de  sepulturis,  de  hospitalibus,  confrater- 
nitatibus  et  aliis  locis  piis,  de  monasteriis,   etc. 
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Enfin  dans  le  troisième,  Barbosa  expose  tout  ce  qui 
concerne  les  vases  etornements sacrés,  les  bénédictions  et 
les  consécrations  en  générai  ;  vient  ensuite  un  traité  com- 
plet des  bénéfices  ;  puis  un  autre  des  diverses  redevances 
dues  soit  à  la  cathédrale,  soit  àl  evêque  ou  au  curé;  enfin 
il  s'agit  des  legs  pieux,  des  biens  de  l'Eglise,  de  leur  usur- 
pation, soustraction  ou  aliénation. 

IV  ColLectanea  doctorum  tam  veterum  quam  recen- 
tiorum  injuspontijîcium  uniuersutn.  Cet  immense  com- 
mentaire sur  tous  les  chapitres  du  Corpus  juris  est  le 
plus  grand  ouvrage  de  Barbosa;  avec  les  additamenta,  il 
ne  forme  pas  moins  de  six  volumes  in-folio.  Le  célèbre 
canoniste  ne  se  borne  pas  ici  à  expliquer  les  chapitres  des 
Décrétales  de  Grégoire  IX,  mais  il  embrasse  le  texte,  les 
Clémentines,  les  Extravagantes  et  le  Décret  de  Gratien. 
Si  l'on' songe  qu'il  procèdepar  voie  d'explication  des  cha- 
pitres, on  se  rendra  compte  de  la  nature  du  travail  que 
s'est  imposé  ici  notre  auteur,  et  de  la  prodigieuse  assi- 
duité qu'il  a  dû  mettre  à  compulser  des  textes,  à  consulter 
des  auteurs.  Ces  auteurs  exploités  sont  peut-être  au  nom- 
bre de  plus  de  deux  milie. 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  autrement  ici  la  nature  et 
les  divisions  de  ce  grand  ouvrage,  puisqu'elles  résultent 
suffisamment  de  l'objet  et  de  la  méthode  qui  viennent 
d'être  indiqués.  Mais  nous  pouvons  facilement  conclure 
que  Barbosa  doit  être  classé  au  nombre  des  princes  de  la 
science  canonique,  et  que  parmi  ses  successeurs  jusqu'à 
nos  jours,  ceux  qui  peuvent  lui  être  préférés,  s'il  y  en  a, 
sont  en  très  petit  nombre.  Si  certaines  doctrines  du  fa- 
meux canoniste  portugais  sont  aujourd'hui  abandonnées 
ou  même  formellement  écartées  par  des  décrets  ou  décla- 
rations des  SS.  Congrégations  romaines,  il  est  vrai  aussi 
que  ces  opinions  tombées  en  désuétude  sont  relativement 
très  rares. 

II.  Ascagne  Tamburini,  Charles  Antoine 
Thésaurus  et  François  Pellizari 

Ces  trois  contemporains  de  Barbosa  méritent  d'être  ci- 
tés à  la  suite  de  celui-ci  :  bien  qu'ils  n'aient  ni  la  réputa- 
tion ni  l'autorité  du  canoniste  portugais,  néanmoins  leurs 
écrits  ont  aussi  obtenu  le  suffrage  du  temps,  et  sont  encore 
cités  aujourd'hui  avec  faveur.  Nous  réunirons  le  premier 
au  dernier,  parce  qu'ils  ont  traité  des  matières  commu- 
nes ;  ils  se  sont  occupés  l'un  et  l'autre  de  la  vie  religieu- 
se ;  Tesauro  au  contraire  qui,  par  la  date  de  ses  publi- 
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cations,  vient  immédiatement  après  Tamburini,  a  porté 
son  attention  sur  les  peines  ecclésiastiques. 

Charles  Antoine  Tesauro,  né  à  Turin,  en  1587,  fut 
d'abord  professeur  de  droit  civil  à  l'académie  de  Pise  ;  il 
enseigna  ensuite  le  droit  canonique  à  la  faculté  de  Turin. 
Etant  entré  dans  la  Compagnie  de  Jésus  vers  l'âge  de 
trente  ans,  il  devint  professeur  de  morale  à  Rome,  où  il 
exerça  pendant  vingt  ans  les  fonctions  de  pénitencier  pon- 
tifical. 11  mourut  eu  1655. 

Il  ne  faut  pas  le  confondre,  avec  son  aïeul  Antoine  Te- 
sauro, un  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  du  Pié- 
mont, et  auteur  de  divers  ouvrages. 

Tesauro  est  connu  par  son  célèbre  traité  De  pœnis  ec- 
clesiasticis  seu  canonicis  latœ  sententiœ  a  jure  commuai 
et  constitutionibus  apostolîcis  decretisque  SS.  Congre- 
g ationum  praxis  bipartita,  édité  à  Rome  en  1640.  Dans 
la  première  partie,  il  traite  de  pœnis  in  génère,  c'est-à-dire 
1°  de  la  nature  des  peines,  des  causes  qui  peuvent  excuser 
ceux  qui  commettent  les  crimes  ou  délits  auxquels  sont 
attachés  des  peines  ;  de  la  cessation,  de  l'absolution,  de  la 
dispense  et  de  la  suspension  des  peines  ;  2°  des  diverses 
espèces  de  peines  ecclésiastiques,  soit  corporelles  soit  spi- 
rituelles, en  particulier  de  la  déposition  verbale;  de  la  pri- 
vation des  offices,  biens,  grades  ou  dignités,  voix  active 
ou  passive,  bénéfices  et  pensions;  de  l'infamie  de  droit  et 
de  fait,  de  l'irritation  des  actes,  de  la  confiscation  des  biens 
temporels  et  des  autres  peines  pécuniaires,  du  bannisse- 
ment et  de  l'intestabilité,  de  la  privation  de  la  sépulture 
chrétienne;  enfin,  cette  partie  se  termine  par  la  notion  pré- 
cise des  censures  et  des  irrégularités. 

La  seconde  partie,  beaucoup  plus  étendue  que  la  pre* 
mière,  consiste  en  un  véritable  vocabulaire  de  tous  les  cri- 
mes auxquels  des  peines  sont  attachées.  Aussi  l'ordre  al- 
phabétique des  crimes  et  des  peines  constitue-t-il  toute  la 
division.  On  est  d'abord  impressionné  défavorablement  en 
voyant  des  chapitres  se  succédant  sans  ordre,  sans  aucune 
classification  générale,  de  telle  sorte  que  dans  une  même 
page  on  rencontrera  trois  ou  quatre  fois  un  chapitre  pre- 
mier, qui  n'est  suivi  d'aucun  autre  sur  le  même  objet.  Te- 
sauro procède  donc  par  questions  très  spéciales,  dont  il 
divise  tous  les  aspects  ou  sous-divisions  en  autant  de  cha- 
pitres distincts.  Mais  si  la  méthode  est  plutôt  une  juxtapo- 
sition de  points  plus  ou  moins  disparates,  la  doctrine  est 
abondante  et  l'exposition  claire  et  précise.  C'est  pourquoi 
le  traité  de  pœnis  de  Tesauro  ou  Thésaurus  reste  la  plus 
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riche  source  et  le  monument  principal  où  tous  les  cano- 
nistes  vont  puiser,  quand  il  s'agit  de  disserter  des  peines 
ecclésiastiques. 

Le  savant  canoniste  Ubald  Giraidi,  dont  nous  parlerons 
en  son  temps,  a  donné  en  1760  une  édition  de  Tesauro,  en 
y  joignant  des  notes  et  des  additions  précieuses.  Ces  ad- 
ditions embrassent  toutes  les  peines  portées  par  l'Eglise 
depuis  l'époque  de  Tesauro  jusqu'à  1760;  c'est  pourquoi  il 
est  nécessaire  d'avoir  entre  les  mains  l'édition  de  Giraidi, 
à  laquelle  il  suffirait  d'ajouter  aujourd'hui  la  Constitution 
Apostolicœ  Sedis  ofjicium  de  Pie  IX. 


Ascagne  Tamburini,  sur  lequel  on  a  peu  de  détails 
biographiques,  publiait  e»  1638,  son  traité  de  jure  abba- 
tissarûm  et  monialium,  qui  fut  bientôt  suivi  d'un  autre 
ouvrage  ayant  un  objet  analogue  De  jure  abbatum  et 
aliorum prœlatorum,  1640.  Tamburini  paraît  être  entré 
jeune  encore  dans  la  Congrégation  de  Vallombreuse,  fondé 
par  S.  Jean  Gualbert.  D'après  les  diverses  approbations 
de  ses  écrits,  on  voit  qu'il  enseigna  d'abord  la  Théologie 
à  Rome,  où  il  fut  assez  longtemps  Procureur  général  de 
sa  Congrégation  :  il  remplissait  ce  double  office  en  1637, 
lorsqu'il  présenta  à  la  censure  son  traité  «  de  jure  abba- 
tissarum  »  Il  fut  plus  tard  général  de  son  ordre,  ou  de  la 
Congrégation  bénédictine  de  Vallombreuse. 

Il  ne  doit  pas  non  plus  être  confondu  avec  plusieurs 
écrivains  qui  portent  le  même  nom,  entre  autres  avec  son 
contemporain  Thomas  Tamburini,  de  la  compagnie  de  Jé- 
sus, auteur  de  divers  ouvrages  de  Théologie  morale.  Beau- 
coup moins,  faudrait-il  l'identifier  avec  l'abbé  Pierre  Tam- 
burini, professeur  à  l'Université  de  Pavie,  et  célèbre  par 
ses  extravagances  jansénistes  :  celui-ci  vécut  plus  d'un 
siècle  après  le  canoniste  dont  nous  signalons  ici  les  im- 
portantes publications. 

Nous  appellerons  ici  plus  spécialement  l'attention  sur  le 
traité  de  jure  abbatissarum  et  monialium,  parce  que  cette 
matière  a  été  plus  inexplorée,  et  que  l'ouvrage  est  plus 
fréquemment  cité  que  l'autre.  Depuis  Tamburini,  beaucoup 
de  canonistes  ont  exposé  largement  tout  ce  qui  concerne 
les  prélats  réguliers;  mais,  à  l'exception  de  Pellizari,  nous 
n'avons  aucun  autre  traité  spécial  sur  les  religieuses. 

Tamburini  distribue  toute  la  matière  en  34  dissertations, 
dont  chacune  est  subdivisée  en  questions.  Les  quatre  pre- 
mières dissertations  ont  pour  objet  l'éducation  des  jeunes 
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personnes  dans  les  monastères,  leur  admission  à  la  vie 
religieuse,  et  enfin  les  qualités  requises  de  la  part  des  no- 
vices. Il  disserte  ensuite  de  la  dot,  de  la  profession,  de  la 
diversité  d'état  des  religieuses.  De  la  dissertation  huitième 
à  la  deuxième  inclusivement,  il  traite  des  trois  vœux  fon- 
damentaux de  la  vie  religieuse,  et  des  fautes  ou  des  vices 
opposés  à  ces  vœux.  Deux  dissertations  suivantes  sont 
consacrées  aux  règles,  lois,  statuts,  visite,  correction  des 
religieuses;  puis,  après  avoir  exposé  tout  ce  qui  concerne 
la  récitation  de  l'office  divin  par  les  religieuses,  il  traite 
longuement  des  confesseurs  des  religieuses,  et  surtout  de 
la  clôture,  à  laquelle  il  consacre  huit  de  ses  «  disputa- 
tiones  ».  11  termine  ce  qui  concerne  les  «  moniales  in 
communi  »  par  un  article  spécial  sur  l'imposition  du  voile, 
la  bénédiction  et  la  consécration  des  vierges. 

11  s'occupe  ensuite  des  abbesses,  dont  il  décrit  d'abord 
l'élection,  la  confirmation  et  la  bénédiction,  pour  arriver 
à  traiter  «  de  duratione  abbatissarum  in  officio  »,  de  resi- 
gnatione  et  renunciatione  abbatissarum  »,  et  finalement 
tout  ce  qui  concerne  le  pouvoir  des  abbesses.  Les  deux 
dernières  dissertations  sont  consacrées,  la  première  a  ex- 
poser tout  ce  qui  concerne  la  construction  des  monastères 
«  quoad  auctoritatem,  locum,  unionem  monasterii  mona- 
chorum  et  subjectionem  parochis  »,  la  seconde,  à  la  ques- 
tion générale  «  de  sepultura  monialium  ». 

On  voit,  par  cette  analyse,  quelle  source  de  renseigne- 
ments précieux  offre  le  traité  de  jure  abbatissarum  et  ma- 
nialium,  sioe  praxis  gubernandi  moniales  aliasque 
mulieres  sub  habitu  ecclesiastico  et  regulari  degentes. 

# 
♦   * 

François  Pellizari.  L'ordre  logique  des  sujets  traités, 
non  moins  que  Tordre  chronologique,  rapproche  Pellizari 
de  Tamburini.  En  effet  Pellizari  publiait  en  1644,  ou  six 
ans  après  l'apparition  du  traité  «  de  jure  abbatissarum  »,. 
son  principal  ouvrage,  qui  a  pour  titre  Tractatio  de  Mo- 
nialibus;  mais  il  y  eut  cette  différence  entre  les  deux 
canonistes  que  Pellizari  vit  ses  divers  ouvrages  inscrits 
successivement  à  l'index,  tandis  que  le  traité  de  Tambu- 
rini paraissait  avec  l'approbation  du  Maître  du  Sacré- 
Palais. 

François  Pellizari  naquit  à  Plaisance  en  1596.  Il  entra 

dans  la  compagnie  de  Jésus,  et  enseigna  pendant  11  ans 

la  Théologie  morale,   probablement  à   Bologne,   où  son 

premier  ouvrage  fut  édité.  Trois  ans  après  la  publication 

Canoniste.  III.  —  11. 
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du  traité  de  monialibus,  parut  un  autre  écrit  qui  attira 
l'attention  publique  et  celle  du  Saint-Siège  plus  promp- 
tement  que  le  premier.  Nous  voyons  en  effet  que  le 
Manuale  regularium  fut  mis  à  l'index  par  un  décret  du  18 
juin  1651.  Cet  ouvrage,  de  moindre  importance,  n'a  jamais 
été  corrigé,  et  par  suite  reste  actuellement  sous  le  coup  de 
la  réprobation  dont  il  fut  frappé  en  1651  ;  nous  n'avons 
donc  pas  à  nous  occuper  ici  d'un  écrit  atteint  par  une 
condamnation  aussi  solennelle. 

A  la  vérité  la  Iractatio  de  monialibus  ne  fut  pas  plus 
heureuse,  car  cet  ouvrage  figure  aussi  au  catalogue  de 
l'Index,  avec  la  note  donec  corrigatur  :  le  décret  est  du  21 
avril  1693.  On  pourrait  s'étonner  que  nous  citions  ici  avec 
honneur  Pellizari,  signalé  par  des  échecs  si  éclatants,  de 
telle  sorte  qu'aucun  de  ses  ouvrages  n'évita  la  censure. 
Néanmoins  si  le  traité  «  des  religieuses  »  renfermait  cer- 
taines opinions  répréhensibles  et  si  l'auteur  inclinait  trop 
vers  les  doctrines  relâchées,  il  est  certain  que  l'ouvrage, 
dans  son  ensemble,  reste  le  traité  le  plus  complet  sur  les 
«  Moniales  ».  Son  correcteur  dit  à  ce  sujet  :  «  Sincerum  ac 
vehemens  studium  reddeudi  minus  difficilem  vitam  religio- 
sam  sacris  Deo  virginibus  et  hominis  facilitas  quaedam 
scnptorem  cœteroquein  bon  uni  in  opiniones  interdum  plus 
cequo  benignas  tanquam  syrenum  in  scopulum  abripue- 
runt  ».  On  s'explique  assez  du  reste  comment  Pellizari  a 
pu  embrasser  certaines  opinions  plus  larges  :  il  écrivait  en 
effet  un  peu  plus  d'un  demi-siècle  après  la  constitution 
cura pastoralisàe  S.  Pie  V  pour  la  restauration  de  la  vie 
monastique,  et  l'extinction  des  religieuses  à  vœux  sim- 
ples (1);  c'est  pourquoi  il  se  trouvait  placé  entre  le  droit 
qui  n'avait  pu  prévaloir,  et  le  fait  qui  possédait.  La  con- 
damnation n'était  du  reste  qu'une  invitation  à  corriger 
l'ouvrage,  dont  le  mérite  ne  pouvait  être  contesté. 

Pellizari  ne  put  faire  lui-même  les  corrections  deman- 
dées par  la  S.  Congrégation  de  l'Index;  il  mourut  avant  la 
condamnation  de  ses  deux  ouvrages  (17  Août  1651).  C'est 
pourquoi  le  soin  de  réviser  le  traité  de  monialibus  fut  réser- 
vé à  d'autres.  Jean  François  Montani,  de  la  compagnie  de 
Jésus,  entreprit  ce  travail  et  le  mena  à  bonne  fin.  Il 
publia  en  1755,  à  Rome,  avec  l'approbation  du  Maître  du 
Sacré-Palais,  l'édition  aujourd'hui  encore  si  estimée  de  la 
Tractatio  de  monialibus...  juxta  animaduersiones  Sacrœ 
Indicis  Congregationis. 

Pellizari  traite  d'abord  de  l'état  religieux  en  général,  du 

(1)  Voir  Le  CanonLste.  Juin  1879 
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noviciat  et  do  la  profession  religieuse  ;  il  expose  ensuite  la 
nature  des  vœux  religieux,  en  descendant  aux  détails  les 
plus  minutieux  sur  tous  les  actes  qui  seraient  opposés  à 
ces  vœux.  De  même  que  Tamburini,  mais  avec  plus  de 
précision  encore  que  celui-ci,  il  s'étend  longuement  sur  k, 
clôture.  Puis,  après  avoir  exposé  les  diverses  obligations 
des  religieuses,  il  parle  des  diverses  prohibitions  et  des 
peines  portées  par  le  droit  commun  contre  les  religieuses. 
Aux  peines  succèdent  les  privilèges. 

Le  dixième  et  dernier  chapitre,  qui  constitue  au  moins  le 
tiers  de  l'ouvrage,  a  pour  objet  le  gouvernement  des  reli- 
gieuses :  «  de  gubernatione  quoad  ordinarium  loci  aut 
pryelatum  regularem  ordinis,...  quoad  canonicam  visita- 
tionem...  quoad  abbatissam,  »  dont  l'élection  et  le  pouvoir 
sont  décrits.  Le  chapitre  se  termine  par  un  très  amp.e  et 
magnifique  traité  «  de  confessario  monialium  ordinario  et 
extraordinario  ». 

Ce  court  résumé  indique  la  nature  de  l'ouvrage,  qui  est 
sans  aucun  doute  le  plus  complet  et  le  plus  exact  sur  la 
matière.  Aussi  est-il  encore  aujourd'hui  la  source  la  plus 
courue  pour  tout  ce  qui  concerne  les  religieuses.  La  brièveté 
et  la  clarté  d'exposition  lui  confèrent  encore  un  prix  spé- 
cial. 


—  212 


ACTA  SANCT^  SEDIS 


LITTER^E 


SSmi.  D.  N.  Leonis  XIII ad  Archiepiscopum  Coloniensem  ;  qui- 
tus déclarât  se  passurum,  concordiœ  maturandœ  gratià,  ut 
nomina  animarum pastorum  Borussico  Gubernio  exhibean- 
tur,  an  te  canonicam  institutionem. 

LEO   PP.    XI11. 

Venerabilis  Frater,  saluiem  et  Apostolieam  Benedictionem, 

Libenti  prorsus  animo  perlegimus  commentarium  a  Te  nuper 
editum  in  Nostras  encyclicas  litteras,  quibus  socialismi  mala  de- 
plora-vimus.  Opportunam  sane  ac  utilem  Te  operara  impendisse 
putamus,  Venerabilis  Frater,  in  decîarandis  salutaribus  documen- 
tis  et  paternis  monitis,  quœ,  catholicee  Ecclesiœ  doctrinam  expii- 
cantes,  hac  super  re  superiore  anno  tradidimus.  Gravis  enim  et 
pernieiosa  socialismi  pestis  quee  in  dies  magis  serpit,  et  rectum 
populorum  sensum  alte  comimpit,  cum  inde  vim  suara  nancisca- 
mr,  quod  lux  eeternarum  veritatum  in  mentions  plurimorum  ho- 
minum  velut  errorum  tenebris  obscuratur,  et  immutabiles  morurn 
régulée  quas  christiana  disciplina  tradit  rejiciuntur,  nunquam  pro- 
fecto  compesci  et  sisti  poterit,  nisi  in  eorum  qui  decepti  surit  ani- 
mos  supremœ  iusti  honestique  rationes  revocentur.  Hee  quidem 
cœlesti  gratia  adiuvante  vim  habent,  ut  corruptas  mala  libidine 
voluntates  ad  saniora  consilia  convertant,  et  tum  singulos  homi- 
nes,  tum  populos  ipsos  ad  offlcium  colendum  et  ad  virtutis  semi- 
tam  terendam  adducant.  —  Cum  autem  prœclarum  hoc  munus 
Ecclesiœ  suée  Christus  demandaverit,  eidem  vim  etiam  attribuit 
virtutemque  infudit  tanto  muneri  explendo  omnino  parem.  —  Quod 
quidem  et  omnes  orbis  terrarum  nationes  testantur,  quas  Christi 
Ecclesia  ex  errorum  tenebris  erutas,  ad  evangelicee  veritatis  lu- 
cem  traduxit.  —  Hoc  ipsumsalutare  munus  assidue  colère  etper- 
ficere  Nostri  potissimum  offîcii  est,  Venerabilis  Frater.  Nam  licet 
eetate  hac  Nostra  in  artibus  quœ  ad  vit  ce  cultum  pertinent,  et  in 
naturalibus  scientiis  tàm  admirabilis  incredibilisque  progressio 
nemine  difficente,  f'acta  sit,  tamen  morum  depravatio  triste  in  dies 
incrementum  capit.  Et  cum  probe  noscainus,  historià  etiam  su- 
periorum  sœculorum  edocti,  non  artium  et  scientiarum  natura- 
lium  progressum,  sed  studium  quod  ad  cognoscendam  et  implen- 
dam  Christi  legem  confertur,  deviis  gentibus  saluti  esse,  easque 
ab  exitio  prohibere,  vehementer  desideramus  Christi  Ecclesiam 
sua  libertate  ubique  frui,   ut  salutarern  huius  legis  doctrinam  tra- 
dere  gentibus  possit,  earum  corda  ad  illius  amorem  excitare,  eius- 
que  vim  sacerdotali  ministerio  ita  fovere,  ut  in  animis  hominum 
uberrimos  fructus  operetur. 
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Atque  hoc  maiorem  in  modum  optamus,  VenerabilisFrater,  ad 
illustris  tuée  Patriœ  prosperitatem  et  bonum,  quam  potissimum 
sancti  Bonifacii  labores  olim  Christo  adiunxerunt,  ac  plurimorum 
martyrum  sanguis  et  prœclaree  sanctorum  virorum  virtates  feeun- 
darunt,  qui  nunc  cœlestis  regni  gloria  fruuntur.  —  Alter  iam  ver- 
titur  annus  cura  tuas  tuorumque  fidelium  preces  Nostris  coniungi 
postulavimus,  ut  dives  in  misericordia  Deus,  Nostris  annuens  vo- 
tis,  optatissimre  libertati  in  Germanorum  irnperio  Ecdesiam  féli- 
citer redonaret.  Nondum  contigit  Nobis  ut  voti  compotes  esse- 
mus  ;  at  arma  spe  nitimur,  divina  ope  suffragante,  curas  Nostras 
optatum  exitum  habituras.  Sensim  ac  paullatim  vanee  suspiciones 
et  quœ  inde  oriri  solet  iniusta  contra  Ecclesiam  aemulatio,  laben- 
tur  et  corruent  :  atque  ii  qui  publiais  ibi  preesunt  rébus,  œ^uo  bo- 
noque  animo  factorum  rationem  intuentes,  facile  intelligent  non 
eos  Nos  esse,  qui  in  aliéna  iura  involemus,  et  inter  sacram  et  po- 
liticam  potestatem  stabilem  constare  posse  concordiam,  dummodo 
utrimque  seu  pacis  conservandœ  seu  reconciliandœ,  ubi  opusfue- 
rit,  voluntas  arnica  non  desit.  Hoc  Nos  animo,  hac  voluntate  esse, 
Tibi  Venerabilis  Frater,  et  omnibus  Germaniœ  fidelibus  comper- 
tum  plane  et  exploratum  est  ;  imo  hanc  voluntatem  ita  firmamfo- 
vemus,  ut  bona  prospicientes  in  salutem  animarum  et  in  publicum 
ordinem  inde  oritura,  Tibi  declarare  non  dubitemus,  Nos  huius 
concocdiae  maturandœ  causa  passuros,  ut  Borussico  Gubernio 
ante  canonicam  institutionem  nomina  exhibeantur  sacerdotum 
illorum,  quos  Ordinarii  Diœcesium  ad  gerendam  animarum  cu- 
ram  in  partem  suœ  sollicitudinis  vocant. 

Fervidis  interea  precibus  instemus,  Venerabilis  Frater,  ut  Do- 
minus  noster  Jésus  Christus  corda  omnium  movere  dignetur,  ac 
propitius  perficere,  ut  sua  quisque  studia  pro  sui  muneris  rationo 
conférât  ad  Regnum  Eius,  non  in  animis  singulorum  solum,  sed 
in  universa  hominum  societate  instaurandum. 

Sit  demum  auspex  omnium  gratiarum  et  pignus  preecipuœ  di- 
lectionis  Nostrœ  Apostolica  Benedictio,  quam  Tibi,  Venerabilis 
Frater,  et  universo  cui  prœsides  gregi  peramanter  in  Domino  im- 
pertimus. 

Datum  Romse  apud  S.  Pe'.rum  die  24  Februarii  1880, 
Pontificatus  Nostri  Anno  Tertio. 
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S.  CONGREGATION    DES  RITES 


APPENDIX    IV   A    LA    COLLECTION    DE    GARDELLIM 

Déjà  précédemment  (1)  nous  avons  reproduit  quelques-unes  des 
décisions  publiées  dans  Y Appendix  quarto,  à  la  collection  de  Gar- 
dellini.  Nous  continuerons  à  choisir  et  à  divulguer  les  décisions 
les  plus  importantes  et  les  plus  pratiques,  selon  que  l'abondance 
des  matières  et  les  limites  étroites  de  notre  publication  le  r  er- 
mettront. 

VIII.  Quelques  doutes  relatifs  à  certaines  fonctions 
dans  les  églises  collégiales. 

Ugentlna  Capitulum  Collegiatae  Ecclesiae  A'exanen.  Ugentinee 
Dioeceseos  enixe  asacraRituum  Congregatione  insequentium  Du- 
biorum  solutionem  expostulavit,  nimirum  : 

Dubium  I  Quum  in  praedicta  Collegiali  Ecclesia  Benedictio 
Fcmtis  in  Sabbathis  Paschœ  et  Pentecostes  hactenus  peracta  sit 
per  Canonicum  Curatum  qui  non  est  dignitas  :  quaeritur  an  ista 
consuetudo  servanda  sit,  vel  potius  immutanda  et  Benedictio  de 
qua  supra  in  posterum  facienda  sit  per  primam  dignitatem  vel 
digniorem  Canonicum  de  Capitulo? 

Dubium  II.  An  Processiones,  quee  in  dicta  Ecclesia  fieri  soient 
sive  immédiate  ante,  sive  post  Missam  cantatam  ratione  solem- 
nitatis  vel  Festi  alicuius  Sancti,  fieri  debeant  per  dictum  Canoni- 
cum Curatum  paratum  Pluviali,  vel  potius  per  Hebdomadarium 
qui  cantavit  vel  cantaturus  est  Missam? 

Dubium  III.  An,  si  processionessupradicise  habeantur  in  horis 
vespertinis,  fieri  debeant  per  dictum  Canonicum  Curatum,  seu 
potius  per  digniorem  de  Capitulo  vel  per  Hebdomadarium? 

Et  quatenus  affirmative  quoad  secundam  partem  ; 

Dubium  IV.  An  Expositio  solemnis  Ssmi  Sacramenti  quse  in  re- 
ditu  Processionis  aliquando  fieri  solet,  facienda  sit  a  Canonico 
Curato  vel  potius  ab  illo  Canonico  qui  in  Processione  incessit  in- 
dutus  Pluviali  ? 

Dubium  V.  An  quotie^  occurrit  cantare  Vesperas  solemnes  (a 
Cappella)  cum  expositione  Ssmi  Sacramenti,  exsolvendae  sint  a 
Canonico  Curato  vel  potius  per  Canonicum  Hebdomadarium? 

Sacra  vero  eadem  Congregatio,  audita  sententia  Rmi  D.  Lau- 
rent ii  Salvati  s.  Fidei  Promotoris  Coadiutoris,  re  mature  accura- 
teque  perpensa,  propositis  Dubiis  rescribendum  censuit  ; 

Ad  I.  Fontis  benedictionem  statis  diebus  in  Collegiata  spectare 
ad  Hebdomadarium. 

Ad  II.  Négative  ad  primam  partem  ;  affirmative  ad  secundam: 

Ad  III.  Négative  ad  primam  partem  ;  ad  secundam,  si  immé- 
diate post  Vesperas  sequitur  Processio,  eamdem  facere  spectatad 
Hebdomadarium  ;  si  vet  o  Hebdomadarius  recessit  post  Vesperas 
et  in  choro  dicatur  Completorium,  hinc  spectare  poterit  vel  ad 

(1)  Année  1879  p.  432-423  ;  460-162. 
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eumlem  Hebdomadarium  vel  praesertim,  si  Processio  sit  ex 
solemnioribus,  ad  primam  Dignitatem,  iuxta  statuta  et  consuetu- 
dinom. 

Ad  IV.  et  V.  Négative  ad  primam  partem  ;  affirmative  ad  se- 
cundam. 

Atque  ita  rescripsit  etservari  mandavit  die  23  Maii  1873. 

IX.  Quelques  doutes  relatifs  à  l'usage  de  la  croix  pectorale 
des  Ecêques  et  a  <x  vêtements  de  ceux-ci,  pendant  VAvent,  le 
Carême,  etc.  Décisions  de  la  S.  Congrégation  des  Rites. 

Arboren.  Rmus  D.  Antonius  Soggiù  Arch  episcopus  Arboren. 
a  Sacra  Rituum  Congregatione  humillime  insequientium  Dubio- 
rum  solutionem  expostulavit,  nimirum  ; 

Dubium.  I.  An  cum  Episcopus  vestibus  sacris  induitur,  Crux 
pectoralis,  quœ  a  Caeremoniali  post  Albam  et  Cingulum  sumenda 
praecipitur,  debeat  post  acceptam  Tunicellam  et  Dalmaticam  et 
Planetam  extrahi  et  in  aperto  poni,  ita  ut  supra  omnes  sacras 
vestes,  appareat,  vel  potius  suo  in  loco  scilicet  supra  albam  et 
sub  aliis  vestibus,  quin  ab  aliis  conspici  queat,  re'.inquenda  sit  ? 
Equidem  de  illa  extrahenda  et  in  apsrto  panenda  Caeremoniale 
non  loquitur,  et  in  ea  extrahenda  nonnihil  fastiiii  et  indecori 
saepius  experitur  ;  commodius  autem  poterat  post  omnes  sacras 
vestes  accipi  ubi  in  omnium  conspectu  ponenda  foret.  Centra  ve- 
ro  Crux  illa  in  propatulo  ante  pectus  Episcopi  posita  majus  affert 
eidem  ornamentum  et  decus,  et  ita  a  multis  fieri  consuevit. 

Dubium  IL  Ar  eadem  Crux  pectoralis  quae  ab  Episeopo  in  sua 
Dioecesi  supra  Mozzettam  ante  pectus  gestari  solet,  debeat,  quum 
ipse  in  aliéna  Dioecesi  reperitur,  abscondi  vel  deponi  ;  vel  potius 
in  aperto  supra  mantellettam,  et  in  sacris  functionibus  supra  sa- 
cras vestes  gestari  posslt  et  debeat? 

Dubium  III.  An  in  Adventu,  in  Septuagesima  et  in  Quadrage- 
sima  et  extra  ea  tempora  in  omnibus  Feriis  VI  debeat  Episcopus 
(exceptis  Festis  solemnibus)  vestibus  nigri  coloris  et  etiam  caligis 
nigris  uti,  etiamsi  Officium  duplex  agatur? 

Sacra  vero  eadem  Congregatio,  referente  subscriptoSecretario, 
audita  sententia  alteri  ;s  ex  Apostolicorum  Caeremoniarum  Ma- 
gistris,  re  mature  accurateque  perpensa,  propositis  Dabiis  res- 
pondendum  censuit  : 

Ad  I.  Servetur  dispositio  Caeremonialis  Episcoporum  L.  II. 
cap.  8. 

Ad  II.  Servetur  consuetudo. 

Ad  III.  Servetur  dispositio  Caeremonialis  Episcoporum  L.  I. 
cap.  3.  ubi  distincte  et  clare  notantur  vestes  quibus  Episcopus  uti 
débet  in  diversis  anni  temporibus.  Atque  ita  rescripsit  et  servari 
mandavit  die  14  junii  1873. 

Ordinis  minorums.  francisci  conventualium.  Rmus 
Pater  Fr.  Bonaventura  Keller  Minister  Provincialis  Ordi- 
nis Minorum  s.  Francisci  Conventualium  Provinciee  Americae 
Septentrionalis  exposuit  sacrœ  Rituum  Congregationi,  in  Eccle- 
siis  adnexis  Conventibus  Ordinis  sui  in  prœfata  Provincia  adeo 
fréquenter  Fidèles  exquirere  celebrationem  Missarum  votivarum, 
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ut  impossibile  omnino  sit  iisclem  satisfacere  in  diebus  hberis,  quo- 
rum numerus  ita  imminutus  est  in  OrdinisKalendario,  ut  vixunus 
in  singulis  mensibus  inveniatur.  Quapropter  preedictus  Orator 
ab  eadem  sacra  Congregatione  enixe  postulavit,  ut  cum  Missis 
de  die  celebratis  satisfieri  valeat  oneribus  tum  fixis  tum  adven- 
titiis  Missarum  votivarum. 

Sacra  vero  Congregatio  precibus  ipsis  rescribere  rata  est  : 
Consulendum  Ssmo  pro  gratia.  Die  28  Septembris  1872. 

Facta  autem  de  praedictis  Ssmo  D.  N.  Pio  Papae  IX  per  in- 
frascriptum  Secretarium  fiJeli  relatione,  Sanctitas  Sua  bénigne 
annuit,  ut  in  Ecclesiis  adnexis  conventibus  Ordinis  memorati  in 
America  Septentrionali  praefatis  Missis  Ordinis  satisfieri  valeat 
cum  Missis  de  die,  ipsarum  valorem  applicando  intentioni  Fun- 
datorum  aut  Benefactorum,  quoties  vel  ob  magnum  earumdem 
numerum  vel  ob  aliam  rationabilem  causam,  a  Rmo  P.  Provin- 
cial! pro  tempore  cognoscendam,  praefatae  Missae  votivae  in 
diebus  liberis  celebrari  nequeant.  Die  3  Octobris  anni  eiusdem. 

Ratisbonen.  Rmus  D.  Ignatius  de  Senestrey  Episcopus  Ratisbo- 
nensisSacrorumRituumCongregationi  exposuit  quod  in  suaDioe- 
cesi  plurimae  reperiantur  Missae  fundatae  atque  continuo  eliam 
Missae  a  Fidebbus  postulentur  quae  applicari  debeant  vel  in  hono- 
rerai alicuius  Mysterii  ex.  gr.  Ssmae  Trinitatis,  Pa^sionisD.  N.  I. 
C,  Sacri  Cordis  eiusdem  D.  N.  I.  C.  etc.,  vel  inhonorem  Beatœ 
Mariée  Virginis  vel  Sanctorum.  Eiusmodi  Missae  sive  fundatae 
sive  adventitiae  adeo  fréquentes  sunt,  ut  nullo  modo  celebrae 
omnes  possint  aut  diebus  Festis,  qui  iliis  intentionibus  respon- 
deant  ex.  gr.  B.  Mariae  Virgini,  aut  illis  diebus,  quibus  Missœ 
votivee  eisdem  intentionibus  convenientes  a  Rubricis  permittun- 
tur.  Plerumque  ergo  illis  Missarum  oneribus  in  ista  Dioecesi  sa- 
tisfiebat  celebrando  Missam  iuxta  Kalendarium,  quod  securius 
ideo  etiam  fiebat,  quod  generatim  adesse  non  videbatur  ratio  ne- 
cessario  prœsumendi  voluntatem  Fundatorum  aut  eorum  qui 
stipendia  dabant,  ut  celebretur  Missa  votiva  in  stricto  liturgico 
sensu.  Attamen,  quurn  recentiores  prse-.ertim  rerum  liturgicarum 
Scriptores  sustineant  necessario  celebrandas  esse  Missas  votivas, 
ut  eiusmodi  Missarum  oneribus  satisfiat,  quumque  iidem  senten- 
tiam  suam  etiam  Decretis  Sacrorum  Rituum  Congregationis  con- 
firment ;  Episcopus  Orator  ab  eadem  Sacra  Congregatione  hu- 
millime  declarari  petiit,  utrum  illa  Décréta,  etiam  in  casibus  su- 
pra expositis  rêvera  edicant  quod  eiusmodi  Missarum  oneribus 
satisfieri  tantum  possit  vel  Missis  dictis  de  Festo,  quatenus  ali- 
quod  prœdictis  intentionibus  respondens  occurrat,  vel  Missis  vo- 
tivis  inhonorem  illorum  Mysteriorum  et  Sanctorum  celebratis. 
Quod  si  afnrmetur,  humillime  supplicavit  idem  Episcopus  Orator, 
ut  ratione  habita  bonee  fidei  sanatio  pro  praeterito  tempore  Gon- 
cedatur,  pro  futuro  autem  venia  benignissime  detur,  qua  in  Dioe- 
cesi Ratisbonensi  eiusmodi  intention  ibus  satisfieri  etiam  valeat 
Missis  iuxta  Kalendarium  celebratis,  nisi  Fundatores  aut  illi  qui 
stipendia   exhibent,    expresse  postulaverint  ut  Missa  votiva  in 
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sensu  lilurgico  sumpta,  aut  de  Festo  occurrente  et  intentioni  res- 
pondente  celebretur. 

Sacra  vero  eadem  Congregratio  his  precibus  resoribere  rata 
est:  Consulendum  Ssmo  pro  sànatîone  ad  cautelam  pro  prœte- 
rito,  et  pro  facultate  Rmo  Ordinal  io  pro  tempore  prœdictœ 
Dioeceseos  quatenus  Ecclesiis  illis  subiectis  concedere  possit,  ac- 
cédante magno  numéro  Missarum  votivarum,  vel  aliqua  alla  ra- 
tionabili  causa,  ut  Missis  prsedictis  satisfieri  valeat  cum  Missis 
de  die,  ipsarum  valorem  applicando  intentioni  Fundatoris  aut 
Benefactoris.  Die  28  Septembris  1872. 

Fa^ta  autem  de  prœdictis  Ssmo  D.  N.  Pio  Papae  IX  per  in- 
frascriptum  S.  R.  C.  Secretarium  fideli  relatione,  Sanctitas  Sua 
bénigne  in  omnibus  iuxta  Rescriptum  sacrée  Congregationis  an- 
nuere  dignaa  est.  Die  3  Octobris  ]872. 


RENSEIGNEMENTS 
/.    Lettres    testimoniales . 

Malgré  les  prescriptions,  à  la  fois  très  précises  et  très  sévères, 
de  la  constitution  Apostolieœ  Sedis,  l'usage  des  Lettres  testimo- 
niales pour  les  Ordinations  est  loin  d'être  universel.  Il  arrive 
même  parfois  qu'en  demandant  ce  témoignage  nécessaire  ,  on 
cause  un  certain  étonnement,  lors  même  que  l'obligation  de  pro- 
duire ces  Litterœ  testimoniales  est  de  la  dernière  évidance.  C'est 
pourquoi  nous  estimons  utile  de  rappeler  sur  ce  point  le  droit  en 
vigueur,  en  nous  bornant  à  citer  le  texte  de  la  loi,  qui  sera  d'ail- 
leurs plus  tard  expliqué  en  détail  : 

Suspcnsionem  per  annum  ab  Ordinum  administrât ione  ipso 

jure  incurrunt  ordinantes subditum  proprium,  qui  alibi  tanto 

tempore  moraius  sit,  ut  canonicum  impedimentum  contrahere 
ibi  potuerit,  absque  or  dinar  ii  e jus  loci  Litteris  lestimonialibus . 

Or,  d'après  l'enseignement  commun  des  canonistes  et  des  in- 
terprètes de  la  constitution  Apostolieœ  Sedis,  «  Litterœ  testimo- 
niales semper  petendœ  sunt  ab  Episcopo  domicilii  vel  quasi  do- 
micilii.  Item,  semper  petendœ  sunt  ab  Episcopo  originis...  Deni- 
que  petendœ  sunt  Litteroo  abeo  Episcopo  in  cujus  diœcesi  ordi- 
nandus  ultra  sex  menses  quocumque  titulo  habitaverit  ».  Collât. 
Patavin.  p.  321,  post.  Avanz.  et  Reatin. 

II.   Diverses  réponses  de  la  S.  Congrégation  des  Rites 
à  des  doutes  très  pratiques. 

Dans  l'Appendix  IV  au  Décréta  authentica  S.  R.  C,  nous  trou- 
vons la  réponse  aux  doutes  suivants  qui  sont  très  pratiques  et  ont 
été  soumis  à  la  S.   Congrégation  des  Rites  : 

1°  Peut-on  chanter  une  messe  de  Requiem,  corpore  prœsente, 
le  jour  de  la  fête  de  S.  Joseph  ?  Declar.  in  Veronen. 

2°  Quand  la  solennité  de  la  Purification  de  la  B.  V.  M.  est  trans- 
férée au  dimanche  suivant,  la  bénédiction  des  cierges  est-elle 
aussi  transférée?  In  Rhemen. 
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3°  Doit-on  omettre  les  encensements  dans  les  messes  chantées 
qui  seraient  célébrées  «  sine  ministris  sacris  »,  et  peut-on  chanter 
deux  messes  «  de  eodem  festo  in  ipso  die  »  ?  In  de  Zacaihecas. 

4°  Peut-on  se  contenter  de  bénir  l'Eau  baptismale  le  Samedi- 
Saint  pour  toute  Tannée1?  Decl.  Saneti  Hippolyti. 

5°  Quelques  usages  tolérés  touchant  l'exposition  solennelle  des 
Quarante  heures.  Lisbonen. 

6°  Quand  et  comment  le  célébrant  peut  il  bénir  celui  qui  doit 
prêcher  «  intra  missarum  solemnia  ?  » 

7°  Authenticité  d'une  apparition  de  la  sainte  Vierge  et  pouvoir 
de  constater  les  apparitions.  Saneti  Iaeobi  in  Chile. 

8°  Distance  qui  doit  exister  entre  des  sépultures  et  un  autel  où 
l'on  célèbre  la  sainte  Messe.  Nicoteren.  et  Tropeien. 

VERONEN. 

R.  D.  hodiernus  Magister  Cseremoniarum  Cathredralis  Eccle- 
siee  Veronen.  a  sacra  Rituum  Congregatione  insequentium  Dubio- 
rum  sofutionen  humillime  imploravit,  nimirum  : 

Dubium  I.  In  Festo  s.  Iosephi  B.  M,  V.  Sponsi  et  Ecclesiae  Ca- 
tholicoe  Patroni  potestne  cani  Missade  Requie,  pressente  corpore? 

Dubium  II.  Potestne  in  eodein  Festo,  ubi  est  de  prœcepto,  cele- 
brari  Missa  in  Oratoriis  privatis? 

Sacra  vero  eadem  Congregatio,  referente  subscripto  Sîcreta- 
rio,  propositis  Dubiis  rescribere  rata  est  : 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Standum  restrictioni  in  Brevi  Apostolico  expressse.  At- 
que  ita  rescripsit  et  servari  mandavit  die  7  Februarii  1875. 

RHEMEN. 

Rm  uD.  hodiernus  Archiepiscopus  Rhemen.  exposuit  quod  om- 
nibus Parochiarum  Rectoribus  Diœceseos  Rhemen.  in  Gallia  per 
Indultum  sacrée  Rituum  Congregationis  diei  24  Augusti  1851  fue- 
rit  concessum  ut  solemnitas  Purificationis  B.  M.  V.  ad  insequen- 
tem  Dominicain  transferri  valeret.  In  precibus  autem  non  ageba- 
tur  de  Benedictione  cereorum  quce  preedicto  die  fieri  débet.  Qua- 
propter  suprascriptus  Rmus  Orator  ab  eadem  sacra  Congregatio- 
ne humilhme  postulavit  ut  benedictio  cereorum  ad  insequentem 
Dominicarn  etiam  transferri  valeat  ac  Festum  ipsum  Purificatio- 
nis. 

Sacra  vero  Congrenatio,  audita  relatione  hujusmodi  Instantiae 
ab  infrascripto  Secretario  facta,  rescribere  rata  est  :  Benedictio 
et  distributio  candelarum  et  Processio  in  Festo  Purificationis 
Beatee  Mariée  Virginis  fieri  debent  ipsa  die  2  Februarii.  Atque  ita 
rescripsit  die  7  Februarii  1874. 

DE   ZACATHECAS 

Rmus  D.  Iosephus  Maria  a  Refugio  Guerra  Episcopus  de  Zaca- 
thecas  in  Republica  Mexicana  Americee  Septentrionalis  sacrée  Ri- 
tuum Congregationis  sequentia  Dubia  enodanda  proposuit,  nimi- 
rum : 

Dubium  I.  In  Missa  quae  cum  cantu  celebratur,  sed  sine  Minis- 
tris sacris,  omnes  incensationes  omittendae  sunt.  Usus  contrarius 


—  219  - 

preevaluit  in  his  regionibus.  Sed  quatenus  hsec  consuetudo  non  ait 
tolerabilis,  etiam  omittendse  ne  sunt  in  Missa  quse  cura  expositio- 
ne  Venerabilis  celebratur? 

Dubium  IL  In  IMissis,  quse  cum  cantu  et  expositione  Ssmi  Sa- 
cramenti  celebrantur,  qusenam  Oratio  anteponenda,  commemora- 
tio  nempe  Venerabilis,  vel  collecta  SpiritusSancti,  quse  occurrit  ut 
imperata?  Hic  non  eadem  est  omnium  super  hac  re  sententia. 

Dubium  III.  Cum  in  hac  Cathedrali  non  habeantur  in  prsesen- 
tiarum  nisi  très  Canonici,  Missse  feriales  vel  de  Vigilia,  quse  oc- 
currunt  post  Mis^am  de  Festo,  non  per  Canonicos  ipsos,  sed  per 
Capellanos  Chori  cantaniur.  Quseritur  :  In  iisdem  Missis  adesse 
débet  Magister  Cseremoniarum,  vel  tantum  cum  Canonici  ad  ai- 
tare  célébrant? 

Dubium  IV.  Nulla  ratione  nullisque  in  circumstantiis  licetne 
cantare  duas  Missas  de  eodem  Festo  in  ipsa  die,  absque  gratia 
speciali  et  expressa  Sanctse  Sad's? 

Sacra  vero  eadem  Congregatio,  audita  sententia  alterius  ex 
Apostolicarum  Cseremoniarum  Magistris,  proposais  Dubiis  res- 
pondendum  censuil  : 

Ad  I.  In  Missa  quse  cum  cantu,  sed  sine  Ministris  celebratur, 
incensationes  cmnes  omittendse  sunt,  si  vero  dum  hsec  Missa 
cantatur  Ssmum  Sacramentum  super  Altare  est  expositum,  incen- 
sationes in  Missa  pariter  omittendse  sunt  et  ss.  Sacramentum  in- 
censatur  tantum  postquam  in  throno  fuit  collocatum,  et  antequam 
deponatur. 

Ad  II.  Commemoratio  Ssmi  Sacramenti  in  casu  est  facienda 
post  alias  omnes  orationes  de  prsecepto  et  ante  omnes  collectas 
etiam  imperatas. 

Ad  III.  Servetur  consuetudo. 

Ad  IV.  Négative  juxta  Decretum  in  Asten.  I  Augusti  1652  et  in 
Mediolanen.  3  Augusti  1652.  Atque  ita  rescripsit  et  servari  man- 
davit  die  18  Martii  1874. 

SANCTI  HIPPOLYTI 
Rmus  D.  hoJiernus  Episcopus  Sancti  Hippolyti  sacrse  Rituum 
Congregationi  exposuit  quod  in  nonnullis  sua3  Diœceseos  Paro- 
chialibus  Ecclesiis  quarum  populus  non  est  numerosus,  ex  longo 
jam  tempore  invaluerit  mos,  ut  aqua  baptismalis  tantummodo  in 
Sabbatho  Sancto  Paschatis  benedicatur  et  pro  toto  anno  reserve- 
tur  ;  benedictio  autem  aquce  baptismalis  in  Vigilia  Pentecostes 
omittatur.  Ad  monitionem  a  Decano  factam  Parochi  isti  non  solum 
antiquissimam  consuetudinem  invocarunt,  sed  etiam  ad  Ritualis 
Romani  Rubricam  provocarunt,  quse  habet  :  «  Aqua  vero  solem- 
nis  Baptismi  sit  eo  anno  benedicta,  in  Sabbatho  Sancto  Paschatis 
vel  Sabbatho  Pentecostes ,  »  unde  inferebant  sufficere  ut  vel  Sab- 
batho Maioris  Hebdomadœ  vel  in  Vigilia  Pentecostes,  fiât  benedic- 
tio aquse  baptismalis,  nec  oportere  eamdem  ex  Rubricse  mandato 
fieri  utroque  Sabbatho. 

Quapropter  supradictu-s  Orator  ab  eadem  sacra  Congregatione 
humillime  exquisivit  :  Utrum    consuetudo  isthœc  tolerari  queat 
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benedicendi  aquam  baptismalem  in  istis  Parochiis  durtaxat  semel 
per  annum,  Sabbatho  videlicet  sancto  Paschatis? 

Et  sacra  Congregatio,  re  mature  perpensa,  juxta  alia  Décréta, 
ac  preesertim  in  una  Lucana  diei  12  Aprilis  1755  et  in  una  Urbe- 
vetana  diei  7  Decetnbris  1844,  rescribendum  censuit  :  Aquam  bap- 
tismalem in  Parochiis  esse  benedicendam  in  Sabbathis  Paschee  et 
Pentecostes,  non  obstante  quacumque  contraria  consuetudine , 
quee  omnino  eliminari  débet.  Atque  ita  rescripsit  et  servari  man- 
davit  die  13  Aprilis  1874. 

LISBONEN. 

Eme  et  Rme  et  Dne  et  Diïe  Obsme. 

Exposuit  Eminentia  Vestra  huic  sanctee  Sedi  Apostolicee  non- 
nullos  inveniri  usus  in  isto  Patriarchatu  Lisbonensi  in  Expositio- 
ne  Ssmi  Sacramenti  in  forma  Quadraginta  Horarum  et  in  solem- 
nibus  Processionibus  quee  magna  pompa  et  ingenti  concursu  Fi- 
delium  iîunt  tempore  Passionis,  qui,  partim  praxi  in  Aima  Urbe 
vigenti,  partim  vero  etiam  sacrœ  Rituum  Congregationis  Decretis 
adver-?antur.  Quoniam  vero  iidem  usus  et  ab  immemorabili  ibi  vi- 
geant  et  ad  Fidelium  pietatem  fovendam  omnino  idonei  atque  apti 
inveniantur,  Eminentia  Vestra  anceps  prorsus  est  num  expédiât 
illos  removere.  Hinc  ut  in  re  secure  omnino  procédât,  nonnulla 
proposuit  Dubia  circa  preefatos  usus,  eorumque  Dubiorum  solu- 
tionem  humillime  imploravit. 

Dubia  autem  proposita  sunt  quee  sequuntur,  nimirum  : 

I.  Permittitur  vel  saltem  toleratur  antiqua  consuetudo  tenendi 
sacras  Imagines  détectas  in  Capella  vel  Altari  in  Expositione 
Quadraginta  Horarum  ? 

II;  Permittitur  vel  toleratur  consuetudo  sermocinandi  intraMis- 
sarum  solemnia,  durante  eadem  Expositione? 

III.  Permittitur  etiam  consuetudo  omittendi  vel  recitandi  Mis- 
sas  de  Pace  die  medio  ? 

IV.  Permittitur  vel  saltem  toleratur  fieri  Processiones  tempore 
Passionis  cum  Imaginibus  detectis  ? 

V.  Quid  igitur  faciendum,  si  sint  aliqua  pia  legata  pro  talibus 
Processionibus  faciendis  intra  preedictum  tempus? 

Sacra  vero  eadem  Congregatio,  audita  sententia  in  scriptis  tuna 
alterius  ex  Apostolicarum  Ceeremoniarum  Magistris  tum  R.  D. 
Coadjutoris  Assessorjs  ipsrus  sacrée  Congregationis  et  Rmi  D. 
Coadjutoris  Promotoris  Sanctee  Fidei,  re  mature  perpensa,  pro- 
posais Dubiis  rescribere  rata  est  : 

Ad  I.  II.  et  III.  Res  remittitur  prudentiee  et  arbitrio  Emi  et  Rmi 
Patriarchee  ad  tramitem  Decrati  diei  12  Iulii  1749  quod  sic  se  ha- 
bet,  ninairum  :  Instructionem  Clementinam  extra  Urbem  non  obli- 
gare,  laudandos  tamen  qui  se  illi  conformare  student,  nisi  aliud 
ab  Ordinariis  locorum  statuatur. 

Ad  IV.  Affirmative. 

Ad  V.  Provisum  in  IV. 
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Dam  autem  Eminentise  Vestree  hœc  significo,  eidem  Eminentise 
Vestice  Manus  humillime  deosculor. 
Romee  die  4  Iunii  1874. 

Emo  et  Rmo  Domino 
Cardinali  Patriarches  Lisbonensi. 

SANCTI   IACOBI   DE   CHILE 

Rmus  D.  Raphaël  Valentinus  Valdivieso  Archiepiscopus  s.  Ia- 
cobi  de  Chile  a  sacra  R.tuum  Congregatione  insequentium  Dubio- 
rum  solutionem  humillime  expostulavit,  nimirum  : 

Dueium  I.  Cum  in  hac  Regione  ab  antiquo  eonsuetudo  sit  ut  ce- 
lebr&nli  Piœlato  vel  simplici  Presbyiero  Seeculari  et  Regulari, 
multo  magis  si  sit  Episcopus  in  partibus  Infidelium  aut  aliénée 
Diœceseos,  qui  concionem  facturus  est  inter  Missarum  solemnia, 
benedictionem  immédiate  post  Diaconum  Evangelium  cantaturum 
petat  :  Queeritur  an,  attenta  preelaudata  consuetudine,  hoc  toléra- 
ri  possit? 

Dubium  IL  Et  quatenus  affirmative,  quibus  veibis  uti  potestqui 
benedictionem  concionanti  impartiturV 

Dubium  III.  Euam  queeritur,  utrum  is  qui  facultate  gaudet  con- 
cedenti  Indulgentias,  sive  ipse  solemniter  celebret,  sive  in  Missa 
ab  alio  celebrata,  post  Evangelium  concionem  faciat,  possit  su- 
pradictas  Indulgentias  audientibus  concedere,  illasque  in  pulpito 
vel  ambone  publicare  ? 

Sacra  vero  Congregatione,  audita  sententia  in  scriptis  alterius 
ex  Apostolicarum  Cœremoniarum  Magistris,  propositis  Dubiis 
rescribere  rata  est  : 

Acl  I.  Servari  potest  :  qui  vero  concionem  facturus  est,  non  im- 
médiate post  Diaconum  Evangelium  cantaturum  benedictionom 
petat,  sed  cantato  Evangelio  et  Célébrante  thunficato. 

Ad  II.  Celebrans  qui  benedictionem  dat  concionatori,  iisdem 
verbis  uti  potest,  quibus  utitur  dum  Diaconum,  qui  Evangelium 
cantaturus  est,  benedicit,  mutatis  tantum  Evangelium  suum  in 
verba  sancta  sua  et  dicat  :  Dominus  sit  in  corde  tuo  et  in  labiis 
tuis,  ut  digne  ae  competenter  annunties  verba  sancta  sua.  In  no- 
mine  Patris  etc. 

Ad  III.  Servetur  Ceeremoniale  Episcoporum  cap.  25.  lib.  I,  ubi 
clare  habetur,  quando  et  quomodo  Indulgentiseab  Episcopo  dandee 
et  pubiicandœ  sint.  Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit  die  1 
Iulii  1874. 

S.    IACOBI   DE    CHILE 

Perill.  et  R:ne  Domius  uti  Frater, 

Quûm  non  levis  exarserit  controversia  in  ArchiJiœcesi  Ampli- 
tud.ni  Tuae  commissa  super  veritate  Apparitioms  Beatee  Mariae 
Virginis  in  choro  Cœnobii  Barchinonensis  Ordinis  Beatœ  Mariée 
Virgmis  de  Mercede  Redemptionis  Captivorum  ;  Amplitudo  Tua 
sui  muneris  esse  duxit  rem  omnem  pandere  sacrorum  Rituum 
Congregationi,  et  ab  eadem  insequentium  Dubiorum  solutionem 
humillime  exquirere,  nimirum  : 
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Dubium  I.  An  ita  constet  de  authenticitate  supradictoo  Appari- 
tionis  Beatee  Mariée  Virginis  ut  libri,  in  queis  talis  apparitio  veluti 
miraculum  narratur,  typis  dari,  ac  orationes,  quee  de  eodem  pro- 
digio  mentionera  faciunt,  in  publicis  precibus  recitari  valeant? 

Dubium  II.  An  in  Ecclesia  publicee  venerationi  fidelium  taie  mi- 
raculum depictum  vel  sculptum  proponere  ac  Beatœ  Virginis  Ima- 
ginem  habitu  Ordinis  sedentem  inter  Religiosos  in  actu  recita- 
tionis  Horarum  Canonicarum  exponere  liceat? 

Sacra  porro  Congregatio,  audita  relationede  omnibus  ab  infras- 
cripto  Secretario  facta,  omnibus  mature  accurateque  perpensis 
auditoque  voto  R.  P.  D.  Laurentii  Salvati  Sanctee  Fidei  Promoto- 
ris,  rescribere  rata  est  : 

Ad  I.  Quamvismemorata  apparitio  a  Sede  Apostolicaadprobata 
non  sit,  attamen  nec  fuit  ab  eadem  reprobata  vel  damnata,  sed 
potius  permissa  tamquam  pie  credenda,  fide  tantum  humana,  juxta 
piam,  uti  perhibent,  traditionem  etiam  idoneis  testimoniis  acmo- 
numentis  confirmatam.  Itaque  nihil  vetat  quominus  pari  ratione  a 
Rmo  Archiepiscopo  Oratore  permittatur  :  facta,  si  de  opère  typis 
vulgato  agatur,  desuper  in  eodem  sensu  opportuna  declaratione 
seu   protestatione  ad  tramites  decretorum   Urbani   Papee  VIII. 

Ad  II.  Imagines  preedictas  tolerari  posse,  dummodo  non  expo- 
nantur  super  al  tare. 

NICOTEREN.  ET  TROPEIEN. 
Rmus  D.  Aloisius  Vaccari  Episcopus  Sinopen.  et  CoadjutorRmi 
Domini  hodierni  Episcopi  Nicoteren.  et  Tropeien.  exposuit  quod 
in  Diocesibus  Nicoteren.  et  Tropeien.  plures  inveniantur  sepultu- 
ree,  quee  tribus  ab  altare  cubitibus  non  distant  uti  EccJesiasticee 
leges  statuunt.  Quoniam  vero  aliee  sepulturse  construi  nequeant, 
atque  antiquas  removerelocum  preebere  possit  offensionibus,  prœ- 
fatus  orator  a  S.  R.  C.  humillime  postulavit  ut  sepulturas  iam 
existentes  conservare  liceat:  sub  conditione  tamen  quod  in  poste- 
rum  in  earumdem  constructione  leges  ab  ecclesiasticis  sanctioni- 
bus  prsecriptee  adamussim  observentur.  Sacra  porro  eadem  Con- 
gregatio, audita  relatione  hujusmodi  instantiee  per  infrascriptum 
Secretarium  facta,  rescribere  rata  est  :  Corpora  defunctorum  iam 
condita  in  sepulchris,  quee  non  distant  ab  Altari  juxta  prsescrip- 
tiones  canonicas,  removeantur,  si  id  commode  fieri  poterit  :  pos- 
thac  vero  iniisdem  neutiquam  sepeliantur.  Atque  ita  rescripsit  et 
servari  mandavit  die  2  Aprilis  1875. 
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REVUE  DES  SCIENCES  SACRÉES 
1.  Quelques  traités  théologiques. 

Indiquer  les  travaux  les  plus  importants  sur  une  branche  quel- 
conque des  sciences  sacrées,  signaler  certaines  controverses  qui 
ont  une  portée  sérieuse  ou  tendent  à  approfondir  des  questions 
doctrinales,  a  toujours  constitué  un  des  articles  de  notre  program- 
me. Mais  il  est  évident  que  notre  «  Revue  des  scienses  sacrées  » 
ne  pourra  consister  que  dans  une  rapide  excursion  à  travers  les 
différents  écrits  publiés  en  Europe  ouailieurs:  d'une  part,  nous  de- 
vons négliger  ce  qui  n'a  qu'une  moindre  importance  ou  une  utilité 
secondaire;  d'autre  part,  il  est  impossible,  à  cause  des  limites  que 
nous  impose  Texiguité  du  Canoniste,  d'entrer  dans  l'analyse  mi- 
nutieuse et  approfondie  des  ouvrages  que  nous  signalons. 

Jusqu'alors,  pour  ce  double  motif,  nousavonsgardélesilencesur 
certaines  publications  théologiques  du  premier  ordre.  Comment  en 
effet  se  borner  à  une  simple  mention  des  splendides  travaux  du 
R.  P.  Mazzella? Comment  ensuite  faireconnaitre  suffisamment  en 
quelques  pages  la  valeur  de  ces  publications  et  les  divers  points, 
spécialement  étudiés  par  le  célèbre  théologien?  Nous  nous  réser- 
vons néanmoins  de  faire  une  étude  d'ailleurs  très  succincte  des 
trois  traités  de  Gratia  Christi,  de  IXes  créante;  de  Virtu- 
tibus  infusis,  en  nous  attachant  surtout  aux  questions  controver- 
sées et  aux  réfutations  des  erreurs  modernes. 

Citons  encore  ici  un  autre  traité  théologique  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  a  appelé  l'attention  de  tous  les  théologiens  sérieux, 
et  obtient  le  suffrage  unanime  des  hommes  vraiment  compétents  : 
De  re  Sacramenlaria  par  le  R.  P.  de  Augustinis,  publié  à  Wcods- 
tock  en  1878.  Il  y  aurait  bien  aussi  à  signaler  plusieurs  questions 
difficiles  traitées  magistralement  par  réminent  professeur  de 
théologie.  Disons  néanmoins  aujourd'hui  que  pour  l'ordre,  la  mé- 
thode et  la  clarté  nous  donnons  la  priorité  au  R.  P.  Mazzella.  Aussi 
parlerons-nous  avec  une  prédilection  plus  spéciale  de  ses  écrits. 
Ces  divers  travaux,  joints  aux  immortels  traites  théologiques  de 
Son  Emin.  le  Card.  Fran/.elin,  continuent  la  splendiie  tradition 
scieniifique  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  constituent  des  sources 
abondantes  et  sûres  pour  ceux  qui  enseignent  la  théologie. 

II.  Guide  pratique  de  V administration  temporelle 
des  paroisses,  par  M.  l'Abbé  Tépharuj. 
Nous  ne  pouvons  passer  sans  silence  la  publication  récente  de 
M.  Téphany:  cet  ouvrage  en  effet  mérite  à  tous  égards  d'ap- 
peler l'attention  du  clergé  et  spécialement  des  canonistes.  La  plu- 
part des  écrits  de  ce  genre  qui  ont  été  publiés  en  France  depuis 
le  Concordat,  sont  plutôt  le  fruit  de  l'expérience  administrative 
que  de  la  science  canonique:  déjà  nous  avons  eu  occasion  de  si- 
gnaler les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces  traités  de  droit 
civil-ecclésiastique,  qui  peuvent  faire  oublier  le  vrai  point  de  vue 
auquel  les  membres  du  clergé  doivent  invariablement  se  placer. 
Mais,  cette  fois,  nous  sommes  en  présence,  non  seulement  d'un 
praticien  exercé,  d'un  légiste  plein  de  sagacité,  mais  surtout  d'un 
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canoniste  très  sérieux.  Aussi  pouvons-nous  dire  que  le  Guide 
pratique  de  V administration  temporelle  des  paroisses  est  l'ouvrage 
le  plus  complet  et  le  plus  approfondi  qui  ait  été  publié  en  France, 
au  double  point  de  vue  civil  et  canonique. 

D'une  part,  toute  législation  civile  est  rappelée  avec  ordre  et 
clarté;  d'autre  part,  les  principales  prescriptions  de  l'Eglise  sont 
exposées  avec  cette  précision,  cette  exactitude  qui  révéleune  étude 
longue  et  attentive  de  la  discipline  ecclésiastique.  Nous  ne  pouvons 
donc  que  féliciter  le  savant  et  judicieux  auteur,  car  les  ouvrages 
comme  celui  qu'il  vient  de  publier,  contribueront  à  ramener  de 
plus  en  plus  à  la  stricte  observation  des  règles  canoniques. 

Du  reste  M.  l'Abbé  Téphany  n'est  pas  un  inconnu;  il  s'est  déjà 
révélé  précédement  par  un  exellent  traité  des  Dispenses  matrimo- 
niales, ouvrage  aussi  complet  que  solide.  L'éminent  publiciste, 
qui  a  rempli  pendant  longtemps  les  fonctions  de  secrétaire  géné- 
ral dû  l'Evêché  de  Quimper,  a  eu  occasion  d'étudier  sur  le  terrain 
du  fait  et  du  droit  les  questions  qu'il  expose.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'un  esprit  aussi  net  et  aussi  pratique  soit  à  même 
d'exposer  avec  ordre  et  clarté  cet  ensemble  de  questions  très  utiles, 
dont  il  gratifie  le  public.  C'est  dûncavec  une  véritable  satisfaction 
que  nous  signalons  ces  divers  traités,  fruit  de  l'expérience  admi- 
nistrative et  de  l'étude  des  meilleures  sources  théologiques  et  ca- 
noniques. 

III.  La  Mystique  divine  distinguée  des  contrefaçons  diabolique 
et  des  analogies  humaines, par  M.  Ribet. 

Les  éloges  les  plus  flatteurs  ont  salué,  dès  son  apparition  (1879), 
cet  ouvrage  dû  à  la  plume  d'un  savant  professeur  de  la  société  de 
St-Sulpice.  Sous  beaucoup  de  rapports,  ces  éloges  sont  mérités. 
D'abord,  mérite  considérable,  la  «  Mystique  divine  »  aura  appelé 
et,  nous  aimons  à  le  croire,  d'une  manière  efficace,  l'attention  du 
clergé  studieux  sur  une  branche  assez  négligée  et  très  importante 
pourtant  de  la  science  sacrée.  Elle  inspirera  de  plus  à  beaucoup 
la  pensée  de  recourir  aux  sources  si  riches  qu'elle  exploite  :  St- 
Thomas,  Suarez,  Alvarez  de  Pas,  Philippe  de  la  Ste  Trinité,  don 
Lopez,  Scaramelli,  Ste  Thérèse,  St  François  de  Sales,  etc,  etc.  En- 
fin, çrâce  à  une  certaine  clarté  d'exposition,  grâce  aussi  à  l'abon- 
dance et  au  bon  choix  soit  des  témoignages  allégués  en  preuves, 
soit  des  faits  apportés  en  exemples,  elle  sera  du  plus  grand  secours 
â  tous,  sinon  pour  comprendre  à  fond,  du  moins  pour  goûter  des 
doctrines  que  leur  sublimité,  jointe  au  défaut  de  méthode,  ont  trop 
souvent  rendues  d'une  obscurité  fastidieuse. 

Nous  devons  toutefois  à  la  cause  de  la  vérité  de  faire  ici  quelques 
réserves  au  sujet  des  tendances  philosophiques  qui  se  révèlent  dans 
cet  ouvrage,  et  qui  nous  ont  paru  le  déparer  considérablement. 

Nous  savions  depuis  longtemps  déjà,  et  la  bulle  iEterni  Patris 
ne  permet  plus  à  personne  d'ignorer  aujourd'hui,  combien  le  Saint- 
Siège,  maître  et  gardien  des  saines  Traditions,  tient  à  ce  que  les 
écrivains  catholiques  prennent  pour  règle,  dans  leurs  études  phi- 
losophiques et  théologiques,  la  doctrine  de  St  Thomas  ou  la  doc- 
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trine  scolastique.  Monsieur  Ribet  ne  méconnait  en  principe  ni 
l'importance  ni  la  nécessité  de  cette  règle  qui  s'impose  plus  que 
jamais  comme  une  loi  rigoureuse.  Il  fait  profession  ouverte  de 
vouloir  la  suivre  en  tout  et  toujours  :  «  Avant  tout,  dit-il  dans  son 
Introduction  (i.  29),  nous  avons  voulu  faire  une  oeuvre  théologi- 
que et  doctrinale.  Nous  devions  donc  principalement  recourir  aux 
maîtres  dans  la  doctrine  et  la  théologie...  Même  quand  nous  sem- 
blons  parler  en  notre  nom,  c'est  la  voix  des  grands  représentants 
de  la  tradition  chrétienne,  de  la  théologie  Scolastique  et  mystique 
que  l'on  entend  ».  Rien  de  mieux.  Mais,  pour  peu  qu'on  lise  avec 
attention,  on  constate  bientôt  avec  regret  que  l'exécution  n'a  pas 
toujours  répondu  à  l'intention. 

Non  pas,  assurément,  que  le  savant  auteur  s'écarte,  pour  le  fond 
même,  des  doctrines  mystiques  de  l'enseignement  commun  de  l'E- 
cole. Ici,  comme  dans  la  bulle  ^Eterni  Patris  du  reste,  il  ne  peut 
être  question  que  des  explications  philosophiques  de  doctrines 
admises  par  tous.  Or,  en  fait  d'explications  ou  de  théories,  il  est 
facile  de  découvrir  chez  l'éminent  professeur  des  préventions  aus- 
si étranges  que  constantes  contre  des  doctrines  que  nous  a  léguées 
la  Scolastique.  En  maints  endroits,  il  ne  dissimule  pas  qu'il  trouve 
ces  «  subtilités  »plus  propres  à  embrouiller  les  questions  qu'à  les 
éclaircir  ;  s'il  ne  les  condamne  pas,  il  les  suspecte.  Pour  préciser 
notre  critique,  venons  à  quelques  détails. 

S'il  est,  dans  l'Ecole,  une  théorie  fondamentale,  c'est  celle  des 
espèces  impresses  pour  expliquer  la  nature  et  l'origine  de  nos  di- 
verses sortes  de  connaissances.  Et  ceux  qui  ont  lu  quelque  peu 
St  Thomas,  Suarez,  Alvarez  de  Paz,  etc,  savent  de  quelle  utilité 
cette  théorie  est  à  la  Mystique  pour  discerner  les  diverses  espèces 
de  contemplations,  de  visions  et  de  paroles,  intellectuelles,  imagi- 
naires ou  corporelles;  quelles  clartés  particulières  elle  répand  sur 
la  nature  de  la  contemplation  et  des  visions  intellectuelles,  visions 
dont  Ste  Thérèse  se  déclarait  impuissante  à  donner  la  moindre 
idée.  Toucher  à  cette  théorie,  c'est  renverser  par  sa  base  tout  l'édi- 
fice de  la  scolastique.  Or,  M.  Ribet  en  fait  volontiers  le  sacrifice  : 
«  Ces  interprétations,  dit-il  (1,488),  logiquement  en  harmonie  avec 
la  doctrine  aristotélicienne,  ne  s'imposent  pas.  »  Il  traite  de  même 
les  théories  non  moins  fondamentales  de  l'union  substantielle  de 
l'âme  avec  le  corps,  et  de  la  multiple  dépendance  vis-à-vis  des 
organes  qui  s'ensuit  naturellement  de  cette  union  pour  notre  intel- 
ligence dans  tous  ses  actes,  dépendance  intrinsèque  dans  les  con- 
naissances sensitives,  dépendance  extrinsèque  dans  les  connais- 
sances intellectuelles.  Cette  double  théorie  est  rappelée,  il  est  vrai, 
mais  par  mode  de  mention  seulement,  comme  le  montre  la  réflexion 
dont  elle  est  suivie:  «  quoiqu'il  en  soit  du  point  de  vue  philoso- 
phique... (1,486).  »  Les  théories  sur  la  nature  des  corps,  sur 
l'étendue,  sur  1  espace,  sont  plus  maltraitées  encore,  et  accusées 
d'avoir  rendu  inexplicables  aux  scolastiques,  et  par  suite  inad- 
missibles, les  faits  de  bilocation  réelle,  de  translation  instantanée 
d'un  lieu  à  un  autre,  et  autres  semblables. 

Et  quelles  sont  les  théories  qui  ont  les  faveurs  du  savant 
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écrivain?  Les  théories  ontologistes  et  dynamistes  !  1  Citons. 
D'abord  (1,442)  nous  avons  la  distinction  ontologiste  des  trois 
mondes  :  le  monde  des  réalités  corporelles,  le  monde  idéal,  et 
le  monde  intelligible,  consistant,  le  deuxième  dans  les  repré- 
sentations mentales,  et  le  troisième  dans  l'être  divin  sous  l'aspect 
de  la  vérité.  — -  Ensuite  (1,479),  la  vision  imaginaire  est  expliquée 
par  «  des  idées  que  Dieu  excite  et  coordonne  dans  Y  esprit  »,  et 
les  fantômes  sont  ainsi  confondus,  pour  leur  sujet  et  leur  nature 
subjective,  avec  les  idées.  Il  est  dit  pareillement  (1,440)  que  «  l'i- 
mage corporelle  se  forme  dans  l'esprit  »  sans  qu'aucune  part  soit 
jamais  réservée  à  l'organe.  —  Ailleurs,  nous  lisons  (1,254)  que 
«  Dieu  est  particulièrement  présent  à  la  créature  intelligente  par 
le  rayonnement  intellectuel  et  idéal,  selon  cette  parole  de  Saint- 
Jean  définissant  le  Verbe  :  «  Il  était  la  lumière  qui  illumine  tout 
homme  venant  en  ce  monde  »,  proposition  chère  aux  partisans 
de  la  doctrine  de  Y  Etre  lumière  de  l'intelligence.  —  Eu  plusieurs 
endroits,  notamment  (1,489)  une  réalité  objective  semble  être 
accordée  à  la  vérité  purement  logique.  —  Précédemment  (1,486) 
la  doctrine  platonicienne  des  idées  objectives  avait  été  opposée 
avec  une  prédilection  visible  à  la  doctrine  aristotélicienne  des 
espèces  impresses  :  on  y  parlait  également  de  «  notions  expéri- 
mentales »  qui  n'ont  de  sens  que  dans  la  théorie  ontologiste. 
Enfin  (1,178),  détail  qui  a  aussi  sa  signification,  la  volonté  est 
considérée  comme  «  constituant  la  substance  de  l'âme  »,  et  un  acte 
d'amour  sans  connaissance  n'est  pas  absolument  rejeté  comme 
impossible. 

L'ouvrage  de  M.  Ribet  a-t-il  gagné  à  ces  préventions  constantes 
contres  les  Théories  scolastiques  et  à  ces  faveurs  marqués  pour  la 
philosophie  de  Clermont  et  de  Louvain?  Ce  n'est  point  notre  avis. 
L'ontologisme  est  ami  de  la  métaphore  et  des  expressions  values  : 
or,  la  métaphore  engendre  l'obscurité,  et  les  expressions  vagues 
ne  donnent  que  des  à-peu-près.  Que  l'on  compare  les  définitions 
scolastiques  citées  en  notes  avec  leurs  traductions  reflétées  d'on- 
tologisme  :  l'on  verra  bientôt  de  quel  côté  se  trouvent  les  notions 
les  plus  claires,  les  plus  précises,  les  plus  justes. 

Quelques  petites  inexactitudes  pourraient  être  relevées  aussi  au 
point  de  vue  théologique.  Le  point  capital  dans  toute  la  Mystique, 
est  celui  de  l'union  de  l'âme  avec  Dieu.  En  quoi  consiste  cette 
union?  M.  Ribet  distingue  très  bisn  l'union  par  la  grâce  sancti- 
fiante, commune  à  tous  les  justes,  l'union  mystique  propre  aux 
contemplatifs,  l'union  béatifique  réservée  aux  bienheureux.  Mais 
il  semble  moins  heureux  dans  ses  définitions.  D'après  lui,  l'union 
par  la  grâce  consisterait  en  ce  qu'elle  «  les  fait  se  compénétrer  et 
se  confondre  (Dieu  et  l'âme)  dans  un  même  acte,  sans  toutefois 
absorber  l'mdentité  individuelle  de  chacun.  »  Mais,  cette  compé- 
nétration  de  la  cause  première  et  de  la  cause  seconde  n'a-t-elle  pas 
essentiellement  lieu  dans  tout  acte,  même  naturel,  posé  par  celle- 
ci?  Il  est  donc  manifeste  qu'elle  ne  saurait  constituer  à  elle  seule 
l'union  surnaturelle  de  la  grâce  sanctifiante  ?  Philippe  de  la  Ste  Tri- 
nité, cité  au  bas  de  la  page,  est  à  la  fois  plus  complet  et  pins  pré- 
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cis:  «  Deus  hoc  speciah  modo  est  nobis  conjunctus,  non  (antutn  per 
modum  principii  talem  partipationem  divinœ  natura  causantis,  sed 
etiam  per  modum  fcr/nzm' in  hâc  participation  ?m?ïi.  »  «Unitus  per 
modum  termini  »  voilà  une  note  essentielle  qui  était  à  ajouter.  — 
D'après  M.  Ribet  également,  tout  ce  que  l'union  mystique  ajoute- 
rait à  la  simple  union  par  la  grâce,  ce  qui  en  ferait  la  différence 
essentielle,  ce  serait  un  sentiment  plus  ou  moins  vif,  plus  ou  moins 
durable,  plus  ou  moins  clair  de  la  participation  à  la  vie  divine  à 
laquelle  nous  élève  la  grâce.  Dans  l'unionpar  la  grâce,  nous  vivons 
de  la  vie  divine,  mais  sans  la  sentir  :  dans  l'nnion  mystique,  au 
contraire,  nous  sentons  que  Dieu  nous  est  présent,  qu'il  nous  est 
uni  et  que  nous  vivons  en  lui.  —  Borner  là  les  différences,  n'est- 
ce  pas  les  réduire  à  l'excès  I  Les  lumières  infuses  qui  sont  le  prin- 
cipe de  l'acte  contemplatif,  lumière  décuplée  de  la  vertu  de  foi, 
lumière  des  dons  de  sagesse,  de  science,  d'intelligence,  et  autres 
spéciales,  toutes  ces  lumières  ne  fournissent-elles  pas  une 
différence  plus  radicales  et  plus  essentielle?  —  N'est-ce  pas 
tomber  dans  une  inexactitude  plus  grande  encore  do  poser  en 
principe:  «  que  toute  la  différence  de  la  grâce  et  de  la  gloire  est 
dans  la  conscience  ou  l'inconscience  »  qu'a  l'âme  de  son  élévation 
à  la  vie  divine?  — -  Quelle  place  est  faite  alors  à  la  lumière  de 
gloire  ?  et,  est-il  assez  exact  de  dire  que  «  la  grâce  de  la  foi  devient 
au  ciel  la  lumière  de  la  gloire  »  (i,  492),  comme  si  c'était  une  seule 
et  même  lumière  en  deux  états  différents,  et  non  pas  deux  lumiè- 
res substantiellement  distinctes  !  «  Quum  autem  venerit  quod  per- 
fectum  est,  evacuabitur  quod  ex  parte  est  (1  Cor.  xm,  10).  Dernière 
remarque  :  les  différents  degrés  ou  états  de  contemplation  sont 
distingués  surtout  par  les  degrés  divers  du  sentiment  que  l'âme 
a  de  la  présence  de  Dieu  en  elle  et  de  son  union  avec  lui  :  ne  serait-il 
pas  plus  juste  de  les  placer  d'abord  dans  les  degrés  divers  de  la 
lumière  contemplative  et  du  pur  amour?  dans  une  exposition 
scientifique  du  moins,  et  pas  simplement  descriptive. 

Eu  relevant  ces  détails,  et  en  faisant  nos  réserves,  notre  inten- 
tion n'est  pas  de  rien  ôter  aux  éloges  qu'a  reçus  l'ouvrage  de  M.  Ri- 
bert. 

Il  reste  pour  le  fond  de  la  doctrine  mystique  elle-même  une 
excellente  compilation  mise  en  bon  ordre.  Nous  voulons  unique- 
ment signaler  une  tendance  philosophique  fâcheuse  qui  a  pu  être 
de  mode  autrefois  parmi  nous,  mais  dont  les  temps  doivent  être 
passés  pour  toujours. 

IV.  Les  Mélodies  grégoriennes  d'après  la  tradition, 
par  le  R.  P.  Don  Pothier. 

La  question,  d'ailleurs  très  importante  en  elle-même,  du  chant 
liturgique,  occupe  assez  vivement  à  cette  heure  l'attention  des  spé- 
cialistes :  d'un  côté,  les  approbations  données  par  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites  au  Graduel  et  à  l'Ântiphonaire  édités  par  M.  Pustet; 
de  l'autre,  l'étude  si  lemarquable  du  R.  P.  Pothier  sur  les  mélodies 
grégoriennes,  provoquent  naturellement  les  appréciations  les  plus 
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diverses.  On  pourrait  classer  les  «  amateurs  »  d'après  leurs  ten- 
dances, en  appelant  les  uns  partisans  de  l'antiquité,  et  les  autres 
partisans  de  l'autorité.  11  est  évident,  d'ailleurs,  que  les  premiers  ne 
répudient  pas  le  principe  d'autorité,  ni  les  autres  la  tradition  ; 
mais  on  voit  aussi  que  le  critère  principal  est  d'une,  part,  l'antiquité, 
et  de  l'autre  l'autorité. 

Deux  brochures  assez  vives,  dont  l'une  est  signée  P.  Philalè- 
thes,  l'autre,  l'abbé  Th.  N.,  sont  dirigées  contre  l'édition  deRatis- 
bonne,  qui  est  présentée  comme  une  corruption  du  vrai  chant  gré- 
gorien. De  nombreuses  citations  comparatives  tendent  à  prouver 
que  la  reproduciion,  faite  par  M.  Pustet,  du  Graduel  et  de  l'Anti- 
phonaire  de  Paul  V  reste  bien  inférieure  à  l'édition  Remo-Cam- 
brésienne.  Le  Graduel  seul  aurait,  d'ailleurs,  obtenu  l'approbation 
de  Paul  V,  et  l'Antiphonaire,  qui  est  la  réédition  de  celui  de  Ve- 
nise, imprimé  en  1567,  par  P.  Lichstenstein,  n'aurait  pas  été  ho- 
noré autrefois  du  même  suffrage.  Mais,  quoiqu'il  en  soit  de  l'ap- 
probation de  Paul  V,  l'un  et  l'autre  de  ces  livres  différeraient  es- 
sentiellement du  cbant  grégorien  traditionnel. 

Les  savants  et  rigides  musiciens,  auteurs  de  ces  brochures,  re- 
lèvent aussi  le  défaut  d'unité  dans  le  système  de  notation,  dans  les 
modes,  etc.  Mais  nous  laissons  de  côté  les  appréciations  techni- 
ques, ou  sous  le  rapport  mélodique,  pour  placer  spécialement  la 
question  au  point  de  vue  de  l'autorité.  M.  l'abbé  Th.  N.  ne  voit, 
dans  les  brefs  et  décrets  du  Saint-Siège,  qu'un  simple  encourage- 
ment, qui  laisserait  «  pleine,  entière  et  absolue,  la  liberté  des  évo- 
ques )>.  Sans  nous  mettre  ici  en  devoir  de  discuter  la  portée  rigou- 
reuse des  documents  pontificaux,  nous  devons  néanmoins  faire  re- 
marquer que  le  rude  critique  se  laisse  un  peu  entraîner  par  certai- 
nes prédilections  anticipées.  Aussi  la  commission  pontificale, 
chargée  par  la  S.  Congrégation  des  Rites  de  réviser  les  livres  de 
chant,  relève-1-elle  cette  assertion,  comme  manifestement  con- 
traire au  texte  des  Brefs  (1).  Il  suffit  d'ailleurs  de  lire  les  Lettres 
pontificales  pour  voir  combien  M.  l'abbé  Th.  N.  jugule  les  textes 
pour  soutenir  plus  librement  son  opinion  préconçue:  «  Itaque  me 
«.  rr.oratam  editionem,  lisons-nous  en  particulier  dans  le  Bref  du 
«.  15  nov.  1878,  a  viris  ecclesiastici  cantus  apprime  peritis,  ad  id  a 
«  SS.  Riiuurn  Congregatione  deputatis  revisam,  probamus  atque 
«  authenticam  declaramus,  reverendissimis  locorum  Ordinariis, 
«  cœterisque  quibus  musices  sacrée  cura  est,  vehementer  com- 
«  mendamus  ;  id  potissimum  spectantes,  ut  sic  cunctis  in  locis  ac 
«  diœcesibus,  cum  in  cœteris'quee  ad  sacram  Liturgiam  pertinent, 
«  tum  etiam  in  cantu,  una  eademque  ratio  servetur,  qua  Romana 
«  utitur  Ecclesia  ». 

Quelle  portée  M.  Pustet,  dans  ses  prospectus?,  veut-il  donner  à 
c  s  paroles  t  Je  l'ignore,  attendu  que  je  ne  lis  jamais  les  prospectus, 
les  réclames  de  librairie,  etc.  Mais  s'il  prétend,  ainsi  que  le  disent 

(1)  La  S.  Sede  approvù  la  ristampa  di  qu'ell'  edizione,  et  invita  tutti  i 
Yeseovi  ad  accettarîa  per  ottenere  I'uniformità  dil  canto  liiurgico.  Non  li 
obligô,  corne  non  obligo  i  Vescovi  fïancesi  ad  unirsi  alla  liturgia  romana. 
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les  critiques  cités  plus  haut,  que  les  approbations  rendent  ses  li- 
vres de  chant  obligatoires  au  même  degré  que  le  Missel,  le  Bré- 
viaire, etc.  romains,  il  y  a  exagération  manifeste  :  «  Authentieam 
declaramus  »,  signifie  simplement  ici  que  la  collation  faite  avec 
les  livres  de  chant  approuvés  par  Rome,  ou  le  «  texte  officiel  »  a 
établi  la  parfaite  identité  :  il  s'agit  de  l'exactitude  d'une  copie  com- 
parée avec  l'original.  Toutefois,  il  reste  vrai  que  le  Saint-Siège  si- 
gnale sa  préférence  pour  ce  chant,  et  exprime  le  désir  de  voir 
l'uniformité  liturgique  sur  les  bases  du  chant  approuvé  par  Paul  V. 
Les  réponses  opposées  qui,  au  témoignage  d'une  semaine  religieu- 
se, auraient  été  données  par  Rome  (?)  à  un  éminent  prélat  de  l'E- 
glise de  France  (?)  ont  besoin  d'une  divulgation  plus  précise,  et  de 
revêtir  une  forme  authentique,  pour  être  prises  en  considération  : 
à  un  texte  clair  et  certain,  on  ne  saurait  opposer  une  explication 
douteuse  et  incertaine. 

En  rendant  hommage  à  la  compétence  incontestable  et  à  la 
bonne  foi  des  deux  critiques  que  nous  nous  plaisons  à  citer,  nous 
tenons  néanmoins  à  mettre  en  lumière  le  vrai  principe  auquel  on 
doit  s'attacher  en  ces  matières,  comme  en  tout  ce  qui  tient  aux 
choses  sacrées.  Disons  donc  encore  une  fois  que,  si  l'on  venait  à 
oublier  l'autorité  pour  s'attacher  trop  exclusivement  soit  à  l'anti- 
quité, soit  à  «  l'esthétique  »,  on  ferait  fausse  route.  Déjà,  à  plu- 
sieurs reprises,  nous  avons  signalé  la  manie  janséniste  de  laisser 
dans  l'ombre  les  enseignements  et  les  décrets  du  Saint-Siège  pour 
s'attacher  à  «  l'antiquité  »  !  L'archaïsme  était  pour  les  rites,  la 
forme  des  ornements  sacerdotaux,  etc.,  la  première  et  la  plus 
puissante  recommandation  :  les  archéologues  se  substituaient  à 
tous  les  pouvoirs  compétents. 

Mais,  pour  revenir  à  la  seule  question  qui  nous  occupe,  n'est-il 
pas  évident  que  les  musiciens  ne  sauraient  s'adjuger  le  droit  de 
décider  en  maîtres  dans  le  domaine  du  chant  liturgique,  ou  substi- 
tuer leur  autorité  artistique  au  pouvoir  de  l'Eglise  ?  Le  chant 
sacré,  de  même  que  les  paroles  liturgiques,  doit  être  réglé  par  le 
siège  apostolique,  et  si  l'unité  liturgique  a  été  imposée  par  le 
vicaire  de  Jésus-Christ  pour  arrêter  la  diversité  e<;  l'altération 
sans  cesse  croissantes,  ainsi  faudra-t-il,  peut-être  à  bref  délai,  la 
même  intervention  autoritaire  pour  le  chant  ecclésiastique?  Quelle 
effroyable  «  cacophonie  »  dans  l'Eglise  si  chaque  ôvèque,  à  la 
merci  de  tel  «  artiste  »  plus  ou  moins  expert,  pouvait  donner  à 
son  diocèse  un  chant  de  son  choix  I  Ajoutez  à  cela  que  les  artistes 
sont  assez  souvent,  ou  par  nature,  capricieux  et  instables,  per- 
sonnels ou  intolérants  pour  les  conceptions  étrangères.  Il  faut 
donc  laisser  aux  musiciens  la  mission  d'exécuter,  et  à  l'autorité 
compétente  celle  d'imposer  le  chant  liturgique.  Il  n'est  nullement 
nécessaire,  du  reste,  de  viser*  à  la  perfection  suprême,  au  point  de 
vue  esthétique,  pas  plus  pour  le  chant  que  pour  la  poésie  des 
hymnes,  etc.  La  «  somma  pulchritudo  »  n'est  pas  requise  dans  la 
liturgie,  et  l'optimisme  dans  les  mélodies  et  l'harmonie  n'aura  sa 
réalisation  qu'au  ciel. 
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Le  R.  P.  Pothier,  dans  son  étude  si  savante  et  si  complète  des 
mélodies  grégoriennes,  fournit  les  renseignements  les  plus  pré- 
cieux pour  composer  et  choisir  ou  pour  éclairer  le  jugement  du 
pouvoir  compétent.  Après  avoir  signalé  l'importance  et  les  con- 
ditions générales  d'une  bonne  exécution  du  chant  liturgique,  le 
savant  bénédictin  nous  initie  à  tous  les  secrets  de  l'écriture  musi- 
cale, ancienne  ou  moderne,  c'est-à-dire  de  la  nolation  alphabé- 
tique et  neumatique.  Il  entre  ensuite  dans  tous  les  détails  d'une 
bonne  exécution  :  rappelant  d'abord  les  règles  de  la  vraie  pronon- 
ciation latine,  et  la  véritable  manière  d'unir  en  chantant  les 
syllabes  d'un  même  mot,  il  indique  ensuite  comment  on  doit 
rendre  plus  distincts  pour  l'oreille  les  mots  eux-mêmes  et  les 
phrases,  ou  traite  des  divisions  et  des  pauses  dans  le  chant.  Il 
termine  son  ouvrage  en  parlant  soit  des  traits  mélodiques  ou 
mesures  prolongées,  qui,  selon  lui,  appartiennent  réellement  au 
chant  de  Saint  Grégoire,  soit  du  rhythme  propre  au  chant  gré- 
gorien, ou  d'une  proportion  caractéristique  dans  les  divisions, 
en  invaquant  ici  l'autorité  de  Guy  d'Arezzo  et  d'Aribon,  soit 
enfin  des  récitatifs  liturgiques,  ou  du  chant  recto  tono,  du  chant 
avec  médiante  et  terminaison,  etc.  II  est  évident  qu'on  na  saurait 
résumer  en  quelques  mots,  cette  étude  si  savante  et  si  complète  ; 
il  faut  lire  l'ouvrage  entier,  et  apporter  à  cette  lecture  l'attention 
que  réclame  une  exposition  précise,  nerveuse  et  didactique.  Je 
dois  du  reste  reconnaître  que  je  suis  loin  d'être  suffisamment 
compétent  pour  apprécier,  et  même  pour  résumer  avec  une 
précision  suffisante  ce  traité  des  Mélodies  Grégoriennes,  Mais  il 
est  facile  de  constater,  à  la  première  lecture,  qu'on  est  en  pré- 
sence d'un  travailleur  infatigable  qui  exploite  de  fond  en  comble 
sa  matière,  d'un  maître  qui  laisse  loin  derrière  lui  tous  ceux  qui 
ont  travaillé,  dans  ces  derniers  temps,  à  la  restauration  du  chant 
liturgique. 

Le  R.  P.  Pothier  ne  signale  en  bonne  ou  en  mauvaise  part  au- 
cune des  nouvelles  éditions  du  chant  grégorien  ;  il  expose  le  ré- 
sultat de  ses  patientes  recherches.  Mais  il  résulte  assez  de  cette 
exposition  que  la  phrase  grégorienne  dans  sa  pureté  primitive, 
n'était  nulle  part  ou  n'était  pas  encore  suffisamment  comprise  : 
l'œuvre  de  la  commission  Rémo-Cambrésienne,  pas  plus  que  l'é- 
dition médicienne  de  Paul  V,  ne  reproduisait  exactement  la  mé- 
lodie dite  de  Saint-Grégoire  ou  traditionnelle.  Don  Pothier  a, 
sans  aucun  doute,  retrouvé  les  vraies  mélodies  grégoriennes,  c'est- 
à-dire  est  parvenu,  en  déchiffrant  toutes  les  anciennes  notations 
et  en  collaiionnant  tous  les  anciens  manuscrits,  à  reconstituer  le 
chant  en  usage  au  xr9  ou  au  x°  siècle,  et  dans  les  siècles  suivants. 
Mais  résulte-t-il  de  là  que  ce  chant  doive  être  substitué  à  tout 
autre,  ou  soit  obligatoire  parce  qu'il  est  antique?  nullement.  Di  - 
sons  encore  une  fois  que  l'autorité  du  Saint-Siège  sera  toujours  le 
seul  critère  décisif  du  chant  légitime  comme  de  tout  ce  qui  tient 
à  la  discipline  en  général  :  que  ce  chant  soit  ancien  ou  moderne, 
qu'il  remonte  à  Saint-Grégoire  lui-même  ou  à  Giovanelli,  à  Rai- 
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mondi  ou  à  tout  autre,  qu'il  réponde  ou  ne  réponde  pas  aux  diffé- 
rentes théories  d'esthétique  musicale,  mises  en  avant  par  les  uns 
ou  les  autres,  peu  importe  !  Les  mélodies  véritablement  agréa- 
bles au  Seigneur  sont  celles  que  l'Eglise  mettra  sur  les  lèvres  de  ses 
enfants  soumis  :  ceux-ci  ne  prendront  pour  règle  absolue  ni  l'an- 
tiquité ni  la  nouveauté,  mais  ils  se  soumettront  humblement  aux 
décrets  de  l'autorité  compétente.  Il  faut  bien  remarquer  que  le 
chant,  de  même  que  la  forme  des  ornements  sacrés,  avant  un  lien 
moins  intime  que  les  paroles  liturgiques  avec  l'ordre  dogmatique 
de  l'immuable  vérité,  est  plus  accessible  à  la  loi  du  changement; 
par  suite  l'argument  tiré  de  l'antiquité  est  moins  efficace  pour 
faire  naître  une  obligation  quelconque. 
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V 

LA  BULLE  «UNAM  SANCTAM» 

ET  SES    NOUVEAUX    ADVERSAIRES. 

—  Suite  -  (1) 

Témoignage  des  historiens  de  l'époque  :  Ptolémée  de  Lucques, 
Bernard  de  Guidonis  et  Amaury  Augier  rapportent  que  Clé- 
ment V  abrogea  deux  constitutions  de  Boniface  VIII,  l'une  insérée 
dans  le  Sextus  et  qu'ils  nomment  Clericis  Laïcos  ;  l'autre  qu'ils  ne 
nomment  pas,  mais  qu'ils  désignent  suffisamment  en  disant  que  par 
cette  bulle  le  Pape  soumettait  le  roi  de  France  à  l'église  romaine 
dans  le  spirituel  et  le  temporel  :  N'est-ce  pas  la  bulle  Unam 
Sanetam,  mais  faussement  interprétée  ?  A  ces  auteurs  contem- 
porains on  pourrait,  d'après  Tosti  (1),  joindre  le  Dante  :  implaca 
ble  ennemi  de  Boniface,  il  semble  avoir  eu  en  vue  la  bulle 
Unam  Sanetam,  en  écrivant  les  livres  de  la  Monarchie,  surtout 
quand  il  entreprend  de  réfuter  l'interprétation  que  le  Pape  donne 
dans  sa  bulle  du  texte  «  ecce  duo  gladii  hic.  » 

Témoignage  des  compilateurs  et  glossateurs  contemporains. 
Deux  cents  ans  avant  Pierre  Chapuis,  auteur  de  la  collection 
des  Extravagantes  communes,  des  compilateurs  avaient  déjà  inséré 
dans  leurs  recueils  la  bulle  Unam  Sanetam;  ainsi,  un  exemplaire 
de  Munich  dont  la  date  remonte  pour  le  moins  au  commencement 
du  xi\e  siècle,  dit  Phillips  (2),  et  qui  est  l'œuvre  d'un  certain 
Guillaume,  renferme  cette  bulle  sous  la  rubrique  de  majoritate 
et  obedientiâ.  Elle  y  est  accompagnée  d'une  glose  du  cardinal 
Jean  Monachns  :  «  Quelques-uns  niaient,  dit  en  commençant  le 
célèbre  canoniste,  qu'il  soit  de  nécessité  de  salut  de  se  soumettre 
au  Pontife  romain.  Pour  remédier  à  ce  mal,  Notre  Saint-Père  le 
pape  Boniface  VIII  a  publié  cettte  décrétale. ..  »  Et  en  terminant  : 
«  Ainsi  est  suffisamment  expliquée  la  présente  décrétale  publiée  par 
le  Seigneur  Boniface,  pape  huitième  du  nom.  »  Ce  témoignage 
est  extrêmement  précieux,  et  suffirait  pour  donner  à  la  bulle  Unam 
Sanciam  le  cachet  d'une  irrécusable  authenticité  :  ami  de  Boni- 
face  VIII,  dont  il  fut  le  légat  en  France,  consommé  dans  la 
science  du  droit,  Jean  Lemoine  était  plus  que  tout  autre  à  même  de 
connaître  l'auteur,  le  texte  et  la  signification  de  la  Bulle.  A  cette 
autorité  s'ajoute  celle  non  moins  grave  d'un  autre  glossateur  con- 
temporain, le  cardinal  Pierre  Bertrand,  évèque  d'Autun  et  cano- 
niste de  grande  réputation  ;  dans  son  commentaire  joint  à  la  glose 
précédente,  il  désigne  formellement  Boniface  comme  l'auteur  de  la 
constitution  Unam  Sanetam. 

Nous  pourrions  ajouter  à  ces  témoignages  ceux  des  théologiens 
catholiques,  tels  que  Suares,  Bellarmin  ;  ceux  des  gallicans,  tels 
que  Jean  de  Paris,  Noël  Alexandre,  Pierre  Gibert,  Bossuet  etc  ; 
ceux  des  hérétiques,  par  exemple  de  Van  Espen,  etc.  (Jontentons- 

(1)  Voir  le  no.  d'avril,  p.  156-160. 

0)  Hist.  de  Boniface  VIII  t.  2.  p.  496. 

(2)  Du  droit  ecclésiast.  dans  ses  sources  §  25. 
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nous  de  rappeler  ces  paroles  de  l'annaliste  Sponde  adann.  1302  : 
«  Plusieurs  dénaturaient  les  paroles  et  les  actes  de  Boniface  ;  c'est 
pourquoi  divers  traités  furent  composés  dans  le  but  d'expliquer 
avec  justesse  les  rapports  des  deux  puissances...  un  entre  autres, 
sons  le  nom  d'Œgidius  de  Rome,  archevêque  de  Bourges,  homme 
de  vaste  érudition.  »  Ainsi  donc,  d'après  Sponde,  l'ouvrage 
d'Œgidius,  loin  d'avoir  inspiré  la  Bulle,  comme  le  veut  M.  Mury, 
en  serait  plutôt  l'apologie  :  cela  expliquerait  la  ressemblance 
signalée  entre  divers  passage  de  la  bulle  Unam  Sanctam  et  du 
traité  de  Ecclesiasticâ  potestate.  Admettons,  si  l'on  veut,  que  ce 
dernier  ouvrage  est  antérieur  à  la  Bulle,  que  s'ensuit-il  contre 
l'anthenticité  de  celle-ci  ?  Est-il  sans  exemple  de  voir  utiliser  dans 
les  bulles  les  grands  travaux  sur  une  question  ? 

2°  Qu'oppose  à  toutes  ces  raisons  la  nouvelle  critique?  Elle 
déclare  ne  pas  découvrir  tous  les  critères  intrinsèques  de 
l'authenticité.  Mais  en  voulant  étudier  d'une  manière  trop  subtile 
les  caractères  intrinsèques  d'une  œuvre,  la  critique  moderne  ne 
tombe-t-elle  pas  trop  souvent  dans  les  abus  que  déplore  Baldinotti 
en  ces  termes  :  «  nonnullos,  quasi  morbus  quidam,  corripuit  cons- 
uetudo..  in  perspicuis  ad  nauseam  immorantur  ;  quod  non  intel- 
ligunt,  vitiatum  blaterant,  ex  pungunt;  sua  substituunt  et  diligentià 
indoctâ  pleraque  dépravant.  Verendum  scilicet  est,  ne  exemplaria 
quœ  multas  criticorum  manus  subierint,  minus  casta  evaserint, 
minusque  sincera.  »  (1) 

Les  prétendus  vices  intrinsèques  relevés  par  M.  Mury  sont  si 
peu  sérieux,  qu'il  nous  semble  actuellementsuperflu  de  les  discuter. 

Que  la  bulle  Unam  Sanctam  renferme  plusieurs  expressions 
grammaticalement  incorrectes  ;  qu'elle  soit  parfois  d'une  interpré- 
tation laborieuse  ;  cela  ne  prouve  point  la  non-authenticité  : 
autrement,  il  faudrait  ou  déclarer  apocryphes  bien  d'autres 
constitutions  absolument  incontestables,  on  ne  pas  admettre  que  le 
style  de  la   chancellerie  romaine  puisse  varier   selon  les  époques. 

D'ailleurs,  les  difficultés  philologiques  ne  paraissentpas  sérieuses. 
«  Les  puissances  doivent  être  ordonnées,  dit  Boniface  après  l'apôtre; 
or  elles  ne  le  seraient  pas  nm  gladius  esset  subgladioettanquam 
inferior  reduceretur  per  alium  insuprema  .  »  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire,  demande  M.  Mury?  Que  le  savant  critique,  au  lieu  de 
chercher  des  anomalies,  se  donne  la  peine  de  lire  les  commenta- 
teurs, et  le  sens  de  ces  paroles  ne  lui  échappera  pas?  Du  reste,  le 
contexte  indique  clairement  le  sens,  à  savoir,  que  des  deux 
puissances  symbolisées  par  les  glaives,  la  puissance  temporelle 
est  inférieure  à  la  spirituelle  et  doit  être  par  cette  dernière  dirigée, 
conduite  vers  Dieu,  pour  que  l'ordre  soit  observé,  Dieu  étant 
la  source  suprême,  et  le  sommet  dernier  de  l'ordre.—  «  La  puis- 
sance suprême,  continue  Boniface,  ore  divino  Petro  data  est, 
sibique  suisque  successoribus  in  ipso  quem  confessus  fuit  petra 
firmata,  dicente  Domino  ipsi  Petro  :  Quodcumque  ligaveris.  etc.  » 
A  quoi  se  rapporte  ce  petra,  demande  encore  M.  Mury?  Pas  à 
petro  qui  est  au  datif;  alors  à  auctoritasl  Peut-être  à  rien  du  tout  ; 

(1)  De  rectâ  humanœ  mentis  institutione  1.  îv.  c.  XI.  §  564. 
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cela  peut  encore  être  un  ablatif  absolu  :  pléonasme  partout.  » 
Que  M.  Mury  se  rassure,  et  lise  le  glossateur  Lemoine  :  «  Est 
etiam  hœc  auctoritas  divina.,  dit-il,  quia  firrnata  fuit  in  ipso  Christo 
petrâ,  quam  Petrus  conf'e^sus  fuit. . .  «  c.-à-d .  quepeira  désigne  Jésus- 
Christ  (Petra  erat  Christus,  1  Cor.  x)  dont  Pierre  venait  de  con- 
fesser la  divinité,  et  que  sur  cette  Pierre  immuable  est  affermie  la 
puissance  des  râpes.  =  «  Quicumque  potestati  à  Deo  sic  ordinatœ 
resistit,  Dei  ordinationi  resistit,  conclut  Boniface,  nisi  duo  (sicut 
Manichœus)  fingat  esse  principia,  quod  falsum  est  et  hœreticum 
judicamus.  »  M.  Mury  se  récrie  sur  cette  formule  :  «Dogmatique! 
le  langage  d'un  pape  qui  dirait  ce  que  nous  jugeons  hérétique  ! 
Est-ce  ainsi  que  prononce  l'infaillible  gardien  de  la  doctrine 
catholiqne?  » 

Il  est  inutile  de  relever  cet  enfantine  objection,  qui  semble 
croire  ici  à  une  définition  dogmatique,  et  présupposer  certaines 
solennités  requises  pour  qu'une  définition  soit  régulière.  Or  il  est 
évident  que  le  manichéisme  était  une  hérésie  avant  cette  décla- 
ration de  Boniface  VIII. 

On  trouve  aussi  une  preuve  sérieuse  de  lanon-authenticitédans 
les  interprétations  ou  argumentations  «  sophistiques  »,  en  repre- 
nant en  sous-oeuvre  une  difficulté  déjà  soulevée  par  Jean  de  Paris  ; 
mais  ce  dernier  loin  de  contester  l'authenticité  de  la  bulle,  voulait 
seulement  accuser  Boniface  d'ambition  et  d'empiétement  sur  le 
pouvoir  des  rois. 

On  oublie  ici  que  les  allégories  et  le  sens  spirituels  étaient  alors 
employés  fréquemment  par  les  papes,  et  fort  goûtés  des  peuples 
du  moyen-âge.  Nous  nous  bornons  ici  à  renvoyer  au  glossateur 
Jean  Lemoyne,  qui  en  analysant  la  constitution  Uiiam  Sanc- 
tam,  en  fait  vivement  ressortir  la  vigoureuse  logique,  l'enchaîne- 
ment admirable,  et  montre  comment  toutes  les  preuves,  allégories, 
exemples,  autorités,  concourent  à  prouver  la  proposition  géné- 
rale. Nous  négligeons  d'autres  objections  encore  moins  sérieuses,  et 
qui  semblent  presque  de  purs  prétextes  d'incriminer  la  substance 
même  de  la  bulle.  Disons,  en  passant,  quelesprétenduesduretésde 
langage,  relevées  par  M.  Mury,  ne  peuvent  étonner  que  ceux  qui  en 
faussent  ou  en  exagèrent  le  sens  et  la  portée. 

Que  la  doctrine  de  la  bulle  ait  été  de  nature  à  gêner  les  convoi- 
tises de  Philippe-le-Bel,  nous  en  convenons  ;  celui  ci,  en  effet,  par 
ses  actes,  plus  encore  que  par  ses  paroles,  niait  la  subordination 
dupouvoir  temporel  à  l'autorité  morale  de  l'Eglise.  Mais  Boniface 
n'était  pas  un  conciliateur  à  tout  prix  ;  digne  héritier  de  la  fermeté 
de  Grégoire  VII  et  des  Innocent  III,  il  n'hésita  point  à  sacrifier 
son  repos,  sa  liberté  et  sa  vie,  pour  maintenir  intacts  les  droits 
essentiels  de  l'Eglise.  Après  avoir  épuisé,  sans  résultat,  toutes 
les  ressources  de  sa  prudence  et  de  son  zèle,  après  avoir  multi- 
plié les  supplications,  les  avertissements  et  les  menaces,  il  ne  crut 
plus  pouvoir  tolérer  les  erreurs  pernicieuses  qui  se  propageaient. 
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DE  L'AUTORITÉ  CANONIQUE  ET  DOGMATIQUE  DE  LA  BULLE  UNAM  SANCTAM 

Le  P.  Damberger  et  M.  Mury.  en  niant  l'authenticité  de  la  bulle 
Unam  Sanctam,  lui  refusaient  par  conséquent  toute  force  de  loi  ; 
si  elle  n'est  pas  l'œuvre  de  la  puissance  légitime,  il  est  évident 
qu'elle  n'a  par  elle-même  aucune  autorité.  Mais  d'autres  adversaires 
se  rencontrent  sur  le  terrain  de  l'autorité  canonique. 

Le  professeur  Vitali,  en  effet,  admet  que  Boniface  est  l'auteur  de 
la  célèbre  constitution  ;  mais  il  déclare  qu'elle  est  maintenant 
dépourvue  de  toute  valeur  canonique:  «  quel  que  soit  le  caractère 
qu'elle  ait  eu  sous  Boniface,  dit-il,  elle  a  depuis  longtemps  perdu 
dans  l'Eglise  toute  autorité  officielle  et  légale;  ce  n'est  plus  forcé- 
ment aujourd'hui  qu'un  document  privé,  dont  on  peut  contester  cha- 
que ligne,  chaque  expression.  »  Et  pourquoi?  d'après  la  Revue  de 
Turin  et  les  Analecta,  c'est  en  vertu  de  la  volonté  positive  du  légis- 
lateur qui  l'avait  promulguée  :1e  successeur  de  Boniface  ne  lui  a  pas 
conservé  sa  force  obligatoire,  mais  Ta  abrogée  explicitement  ou 
du  mois  implicitement. 

Voici,  en  effet,  les  raisons  principales  alléguées  contre  l'autorité 
canonique  de  la  bulle  Unam  Sanctam. 

1°  Les  successeurs  de  Boniface  VIII  ont  rétracté  les  actes  de  ce 
pontife;  Clément  V  spécialement  publia  la  décrétable Mentit  qui  a 
été  généralement  regardée  comme  la  révocation  de  la  bulle  Unam 
Sanctam.  Celle-ci,  du  moins,  en  a  reçu  un  coup  dont  elle  ne  s'est 
plus  relevée.  Elle  a  subi  une  plus  grave  atteinte  par  les  ratures  que 
le  pape  ordonna  de  faire,  non-seulement  à  cette  pièce,  mais  a 
toutes  les  autres  où  les  considérants  de  la  bulle  étaient  rappelé^ 
et  en  partie  reproduits.  (Reo.  desquest.  hist.). 

2°  Cette  bulle  a  reçu  une  blessure  vraiment  irrémédiable  de  ce 
fait  qu'elle  a  été  omise  à  dessein  dans  le  code  officiel  des  Clémen- 
tines publié  par  Jean  XXII.  Suivant  l'usage  d'insérer  dans  les  col- 
lections de  canons  les  documents  pontificaux,  la  constitution  Unam 
Sanctam,  si  elle  avait  quelque  valeur,  devrait  se  trouver  dans  les 
Clémentines  faisant  suite  au  sixième  livre  des  décrétâtes.  Or  elle 
fait  défaut  dans  ce  code  officiel,  (ibi.  dem  p,  113) 

3°  La  bulle  Unam  Sanctam  a  sa  place  parmi  les  Extravagantes 
c'est  vrai;  mais  celles-ci  ont  été  compilées  sans  critique  vers  la 
fin  du  XVe  siècle;  ce  n'est  pas  un  recueil  officiel  ayant  force  légale 
comme  les  décrétâtes  de  Grégoire  IX,  le  Sexte  de  Boniface  VIII 
et  les  Clémentines.  —  Si  Léon  X  a  confirmé  la  bulle  Unam  Sanc- 
tam au  Ve  concile  de  Latran,  il  l'a  fait  sans  en  reproduire  le  texte 
dans  le  décret  conciliaire,  en  sorte  qu'il  est  toujours  permis  de 
demander  quel  était  ce  texte  officiel  et  légal.  —  Si  Grégoire  XIII 
a  fait  ensuite  insérer  le  texte  que  nous  connaissons  dans  le  Corpus 
juris  Canonici,  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  lui  communiquer  un 
caractère  officiel,  pas  plus  qu'aux  autres  Extravagantes,  il  laisse 
à  chaque  parue  sa  valeur  et  son  autorité  propre,  cela  est  dit  for- 
mellement dans  le  bref  placé  en  tète  de  l'ouvrage,  (ibid.  p.  114-116). 

Reprenons  chacune  de  ces  difficultés,  qui  sont  loin  d'être  des 
arguments  décisifs. 
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1°  Benoit  XI,  persuadé  que  la  douceur  et  la  condescendance 
auraient. plus  d'empire  que  la  sévérité  sur  Philippe  le  Bel,  leva 
comme  on  sait  les  censures  qu'avaient  encourues  le  roi  et  l'église 
de  France;  il  apporta  même  quelques  modifications  à  la  bulle  Cle- 
ricis  laicos,  dont  il  tempéra  la  pénalité:  elle  frappait  non-seule- 
ment ceux  qui,  sans  la  permission  du  pape,  exigeaient  du  clergé 
des  subsidesjextraordinaires,  mais  encore  ceux  qui,  sur  cette  réqui- 
sition, consentaient  à  ces  impôts  iniques.  Benoit  XI  exempte  ces 
derniers  de  toute  peine.  Toutefois,  sa  modération  naturelle  ne 
l'empêche  pas  de  fulminer  des  censures  contre  les  fauteurs,  les 
conseillers,  les  exécuteurs  de  l'attentat  commis  à  Anagni  par 
Nogaret  et  ses  complices,  quand  ils  s'emparèrent  de  Boniface, 
et  l'outragèrent.  (1)  Philippe  se  trouvait  par  la  indirectement 
atteint. 

Mais  ces  actes  de  Benoit  XI  ne  constituent  pas  une  abroga- 
tion ou  suppression  des  bulles  de  Boniface.  Le  pardon  accordé  au 
roi  et  à  la  France  suppose  au  contraire  leur  révolte  contre  le  siège 
apostolique  et  la  justice  des  châtiments  dont  ils  avaient  été  punis. 
L'absolution  ne  prouve  rien  contre  le  pouvoir  qui  avait  frappé  le 
prince;  plie  atteste  au  contraire  la  valeur  del'actequil'acondamné. 

Clément  V,  il  est  vrai,  alla  plus  loin  dans  la  voie  des  concessions. 
Il  était  français,  et  voulait  ménager  un  roi  dont  la  colère  et  l'orgueil 
menaçaient  de  se  porter  aux  derniers  excès.  En  1306,  il  publia  la 
fameuse  constitution  Meruit,  concernant  la  bulle  Unam  Sanctam  : 
commençant  par  l'éloge  de  la  piété  et  du  dévouement  de  Philippe, 
il  terminait  ainsi  :  «Hinc  est  quod  nos  régi  etregno  per  definitionem 
et  declaration^m  bonee  memorice  Bonifacii  papœ  VIII  quœ  incipit 
Unam  Sanctam,  nullum  volumus  vel  intendimus  prœjudicium  gene- 
rari,  nec  quod  per  illam  rex,  regnum  et  regnicolse  prelibati,  amplius 
ecclesie  sintsubjecti  Romance,  quant  anteà  existebant:  sed  omnia 
intelligantur  in  eodem  esse  statu  quo  eranl  ante  definitionem 
prcefatam,  tam quantum  ad  ecclesiam,quametiam  ad regem, regnum 
et  regnicolas  superiùs   nominatos.  (1)  » 

Or  il  est  évident  que  ces  paroles  n'ont  pas  la  portée  qu'on  leur 
attribue  :  Boniface  VIII  avait  exposé  une  question  doctrinale,  et 
non  introduit  une  nouvelle  discipline;  c'est  pourquoi  Clément  V 
n'entend  parler  que  des  conséquences  pratiques  de  la  déclaration 
doctrinale. 

Mais  examinons  les  faits  subséquents  : 

Voulant  détruire  les  traces  des  anciennes  divisions  et  laver  la 
mémoire  de  son  prédécesseur  de  toutes  les  calomnies  dont  on 
l'avait  chargée,  Clément  V  commença  en  1310  contre  Boniface  ce 
fameux  procès,  qui  se  termina  par  la  réhabilitation  solennelle  de 
l'illustre  accusé.  Toutefois,  afin  qu'il  n'en  résultât  pour  ses  accusa- 
teurs aucun  dommage,  Clémentpoussa  l'indulgence  jusqu'à  casser, 
annulertoutes  les  sentences,  constitutions,  procédures  etc.  décrétées 
depuis  le  1er  novembre  1300  par  Boniface  et  Benoit  XI  «  in  quan- 
tum prœjudieant  cel  possent  prœjudieare  honori,  statut,  juribus 
et  libertatibus  régis  et  regni duabus  constitutionibus    Unam 

(1)  Annal,  eccl.  ad,  an.  1304.  n.  9.-16. 
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Sanetam  et  Rem  non  nooam  exceptis  quas  seeundum  moderationes 
easdem  et  non  aliter   volumus  in  suo  robore  remanere.  «  (2) 

Enfin  ces  mêmes  sentences,  révocations  de  privilèges  etc.  durent 
être  détruites,  sur  l'ordre  formel  de  Clément  V,  dans  les  registres 
de  l'Eglise  romaine  et  les  autres  exemplaires.  A  la  suite  de  cette 
prescription  un  certain  nombre  de  constitutions  furent  anéanties 
ou  mutilées  dans  les  archives  pontificales.  Raynaldi  en  donne  la 
liste(3)  ;  il  ajoute  toutefois,  que  nonobstant  l'ordre  du  pape,  les  docu- 
ments furent  conservés  ailleurs  et  oni  permis  de  reconsti:uer  la 
plupart  des  bulles  raturées,  spécialement  la  bulle  Ausculta  ftli. 

Mais  il  ne  résulte  pas  de  ces  faits, que  Clément  V  a  révoqué  la 
bulle  Unam  Sanetam.  Il  vise  non  la  doctrine,  mais  les  sentences 
ou  condamnations  portées,  quelle  qu  en  soit  la   nature.  — 

Ils'agitdoncuniquementde  détruiredeseffetspratiques,  ouderele- 
ver  des  accusés  de  toutes  les  censures  et  peines  encourues,  La  chose 
estd'autant  plus  évidente  que  Clément  V  s'est  clairement  expliqué, 
lui-même.  En  effet,  il  ne  veut  pas  que  l'on  comprenne  la  bulle  Unam 
Sanetam  dans  l'ordre  qu'il  a  donné  de  raturer  ou  d'annuler  cer- 
tains décrets;  il  excepte  formellement  cette  constitution,  la  main- 
tient dans  toute  sa  force  «  volumus  in  suo  robore  remanere,  » 
moyennant  certaines  réserves  ou  restrictions  «  seeundum  modéra- 
nés.  »  Il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  porter  atteinte  à  la  doctrine. 

Mais  alors,  dira-t-on,  quelles  sont  donc  ces  «  modtrationes  » 
dont  il  s'agit  ici?  D'après  les  gallicans  en  général,  la  buile  Unam 
sanetam  émettait  une  prétention  révoltante  en  déclarant  que  le 
prince  est  soumis  au  Pape,  au  moins  indirectement,  dans  l'ordre 
temporel  ;  le  décret  Meruit  aurait  corrigé  cette  assertion  aussi 
audacieuse  qu'inouïe.  Avant  la  constitution  de  Boniface,  le 
royaume  de  France  dépendait  de  Dieu  seul  au  temporel,  et  aucu- 
nement du  Pape,  pas  même  indirectement  ;  Clément  remet  les 
choses  dans  l'ancien  état.  Voilà,  d'après  Noël  Alexandre  en  parti- 
culier, comment  il  faut  entendre  ces  tempéraments  «  modera- 
tiones »,  apportés  à  la  bulle  Unam  sanetam.  (1) 

Or  une  telle  interprétation  est  évidemment  fausse,  puisqu'elle 
repose  uniquement  sur  le  plus  excessif  et  le  plus  hideux  gallica- 
nisme. On  peut  voir  les  fondements  de  la  vraie  doctrine  touchant 
les  rapports  des  pouvoirs  séculiers  et  ecclésiastiques  dans  le 
Canoniste  (2) 

Disons  seulement  ici  que  Bianchi,  dans  son  traité  de  la  puis- 
sance ecclésiastique,  a  victorieusement  établi  contre  Bossuet, 
qu'avant  la  décrétale  de  Boniface  VIII  on  admettait  en  France, 
théoriquement  et  pratiquement,  le  pouvoir  indirect  de  l'Eglise  sur 
le  temporel  des  princes.  (3) 

D'ailleurs,  nous  avons  dans  la  bulle  Meruit  elie-même  une 
preuve,  de  ce  fait.  Clément  V  y  déclare,  en  effet,  que  le  roi  et  le 
royaume  ne  sont  pas  plus  soumis  à  l'Eglise  romaine  après  la  pro- 
mulgation de  la  bulle  Unam  sanetam,  qu'ils  ne  l'étaient  aupara- 

(1)  Natal.  Alex   in  Hist.  ceci.,  sœc.  xiv.,  dis.  i<c. 

(2)  Deuxième  ann.  p.  310,  3'"-  ann.  \>.  4<J.  —  42. 

(3)  Livre  I<r,  §  îx,  etc. 
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vant  «  non  amplius  quam  anteà.  »  Or  le  comparatif  suppose  le 
positif;  il  est  impossible  de  faire  la  comparaison  du  plus  et  du 
moins  pour  une  chose  qui  n'existe  en  aucune  manière,  et  il  eut 
été  absurde  de  vouloir  que  le  roi  de  France  ne  fût  pas  plus  dépen- 
dant du  Pape  depuis  cette  bulle  qu'avant  sa  publication,  s'il 
n'avait  jamais  été  soumis  en  aucune  façon  au  Pape.  Clément  V 
écarte  l'interprétation  calomnieuse  avancée  par  les  légistes  de 
Philippe-le-Bel,  afin  de  persuader  que  le  Pape  considérait  le 
royaume  de  France  comme  fief  de  l'Eglise.  Pour  détruire  ces 
interprétations  mensongères  il  déclare  «  Nullum  intend imus  prœ- 
judicium  generari  régi  et  regno  »,  et  supprime  les  constitutions 
«  in  quantum  prœjudicant  vel possent prœjudicare  honori,  statui, 
etc.  » 

.  2°  Et  maintenant,  pourquoi  la  Bulle  ne  se  trouve-t-elle  pas  dans 
le  recueil  officiel  des  Clémentines?  Sa  non  insertion  ne  serait-elle 
pas  une  révocation  tacite?  Il  est  vrai  que  Jean  XXII  n'a  pas  inséré 
la  constitution  Unam  sanctam  dans  sa  collection;  mais  on  peut 
croire  sans  témérité  que  ce  pontife  l'a  omise  uniquement,  pour  ne 
point  réveiller  les  violents  débats  qui  s'étaient  élevés,  et  ne  pas 
susciter  d'obstacle  à  l'acceptation  du  nouveau  code.  Philippe-le- 
Bel  était  mort  depuis  deux  années  seulement;  les  esprits  n'étaient 
pas  encore  apaisés  :  les  papes  crurent  devoir  observer  une  cer- 
taine réserve  à  l'égard  de  plusieurs  décrétâtes  de  Boniface  et  de 
Benoît  XI.  Rappelons  ici  brièvement  les  faits  relatifs  à  la  codifica- 
tion des  Décrétales  a  cette  époque. 

Boniface  VIII  avait  à  peine  publié  le  liber  Sextus  decretalium, 
que  déjà  de  nouvelles  et  nombreuses  constitutions  émanées  de  lui- 
même  et  de  ses  successeurs,  nécessitèrent  une  autre  compilation. 
Clément  V  fit  un  premier  essai;  mais  peu  satisfait  apparemment 
de  l'ensemble  du  travail,  il  le  retira  pour  le  soumettre  à  une  ré- 
daction plus  sévère.  La  mort  l'en  empêcha.  Jean  XXII,  en  1317, 
reprit  l'œuvre  de  son  prédécesseur,  et  publia  les  Clémentines. 
Bien  que  sous  le  rapport  de  la  classification,  le  nouveau  recueil 
législatif  soit  conforme  à  ses  deux  devanciers,  les  décrétales  de 
Grégoire  IX  et  le  Sextus,  il  n'en  présente  pas  moins  une  différence 
essentielle  qu'il  importe  de  signaler. 

En  publiant  leurs  recueils,  Grégoire  IX  et  Boniface  avaient  la 
pensée  de  mettre  à  néant  toutes  les  Extravagantes  purement  dis- 
ciplinaires; dans  cette  vue,  ils  les  avaient  formellement  déclarées 
caduques,  à  moins  qu'elles  n'eussent  été  l'objet  d'une  réserve  ex- 
presse :  «  Eo  (libro  sexto)  utamini  de  caetero  in  judiciis  et  in 
scholis,  nullas  alias  prœter  îllas  quœ  inseruntur  aut  specialiter  re- 
servaniur  in  eo  décrétales  aut  constitutiones  à  quibuscumque  nos- 
tris  praeJecessoribus...post  editionem  dictivoluminispromulgaïas, 
recepturi  ulterius  aut  pro  decretalibus  habituri.  »  Ainsi  s'exprime 
Boniface  dans  le  bref  de  publication  du  Sextus. 

Clément  V  et  Jean  XII  abandonnèrent  cette  tradition  :  l'un  ne 
fit  insérer  que  ses  propres  constitutions;  l'autre  s'abstint,  dans  le 
bref  apostolique  de  promulgation  du  nouveau  code,  de  parler  des 
Extravagantes,    même    de    celles    émanées   antérieurement    de 
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sa  propre  autorité.  Ce  Pontife  obéissait  à  la  même  loi  de  prudence 
et  au  même  désir  de  calmer  les  esprits. 

Voilà  pourquoi  la  Décrétale  de  Boniface  et  quelques-unes  de 
Benoit  XI  ne  furent  point  insérées  dans  le  nouveau  recueil.  Par 
là,  dit  Philipps  (1),  on  quittait  la  voie  suivie  jusqu'alors  ;  et  désor- 
mais il  existait,  à  côté  des  collections  clones,  des  Extravagantes 
qui,  malgré  leur  non  insertion  conservaient  toute  leur  force  et  toute 
leur  valeur  légale.  Et  c'est  ainsi  que  les  constitutions  de  Boniface 
et  de  Benoît  XI  commentées  par  Jean  Monachus  sont  devenues 
le  noyau  d'une  collection  d'Extravagantes  subséquentes,  parmi 
lesquelles  se  trouve  la  bulle  Unam  sanctam. 

Du  reste,  n'est-il  pas  évident  que  l'insertion  dans  un  code  quel- 
conque n'ajoute  rien  et  n"ôte  rie-n  à  l'autorité  des  constitutions 
pontificales  dont  l'authenticité  est  certaine?  N'est-il  pas  élémen- 
taire en  théologie  que  toute  bulle  dogmatique  est  stable  de  sa 
nature  et  inaccessible  à  tout  décret  d'abrogation  ou  de  modifi- 
cation? 

3°  «  Les  Extravagantes,  s'écrie  M.  Mury,  sont  une  compilation 
sans  critique  faite  vers  3a  fin  du  xve  siècle,  et  dépourvue  de  toute 
force  légale,  de  tout  caractère  officiel!  » 

Il  est  impossible  de  comprendre  sur  quoi  repose  ce  dédain  de 
la  critique  nouvelle  pour  les  Extravagantes,  et  quelle  est  cette 
science,  à  la  fois  si  peu  apparente  et  néanmoins  si  hautaine,  qui 
rend  de  semblables  oracles? 

Bornons-nous  à  rappeler  ici,  avec  M.  de  Camillis,  que  cette 
collection  des  extravagantes  peut  être  envisagée  à  un  double 
point  de  vue,  au  point  de  vue  historiée  scientifique  ou  de  l'authen- 
ticité et  de  l'intégrité,  et  au  point  de  vue  juridique  et  légal  ou 
de  l'autorité  comme  code  officiel.  Sous  ce  dernier  aspect,  on  doit 
admettre  que  les  Extravagantescommunes,  entant  que  collections, 
n'ont  reçu  du  pape  ni  une  confirmation  positive,  ni  le  caractère  de 
code  officiel,  comme  les  décrétalesde  Grégoire  IX;  la  compilation 
primitive  et  l'addition  au  corpus  juris  sont  le  fait  d'un  particulier, 
agissant  de  son  autorité  privée.  Mais  cette  approbation  ou  confir- 
mation officielle  ne  confère  qu'une  autorité,  ou  valeur  extrinsèque  ; 
elle  n'ajoute  ni  n'enlève  rien  à  l'autorité  intrinsèque  que  possède 
une  loi  par  elle-même.  Or,  sous  ce  rapport,  les  Extravagantes 
jouissent,  de  l'aveu  unanime,  d'une  autorité  incontestable  :  intrin- 
sèquement, elles  sont  authentiques  et,  comme  telles,  ont  force  de 
loi,  tant  qu'elles  ne  seront  pas  légitimement  abrogées  (2). 

A  la  vérité,  de  ce  que  Grégoire  XIII  a  admis  les  Extravagantes 
communes  dans  l'édition  romaine  du  Corpus,  on  ne  saurait  exciper 
de  ce  fait  pour  les  investir,  en  tant  que  collection,  d'une  autorité 
intrinsèque.  Mais  du  moins,  cette  admission  a  consacré  leur  au- 
thenticité, et  par  suite  leur  autorité  intrinsèque,  car  elle  a  été 
précédée  d'une  collation  attentive  du  texte  avec  les  originaux; 
aussi  malgré  l'absence  d'une  confirmation  particulière,  ces  col- 

(1)  Du  droit  ecclcsiast.  §  25. 

(1)  Institutiones  juris  eanonici  t.  z.  p.  117. 

(2)  Schmalzgrueber.  Dissert.  prœm.  ij  VII. 
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lections  jouissent  de  toute  leur  force  obligatoire,  à  cause  de  leur 
authenticité  incontestable  :  depuis  des  siècles,  ne  sont-elles  pas 
en  possession  de  figurer  dans  le  Corpus  juris  et  d'avoir  cours 
devant  les  tribunaux  au  su  et  avec  l'assentiment  des  papes?  Par 
conséquent,  l'insertion  de  la  bulle  Unam  Sanetam  dans  l'édition 
officielle  du  Curpus  lui  donne  une  valeur  bien  plus  grande  que  si 
elle  était  insérée  dans  un   bullaire  ou  une  collection  de  conciles. 

M.  Mury  est  d'un  avis  contraire  :  «  Je  ne  cache  pas  dit- il,  qu'un 
bullaire  ou  une  collection  de  conciles  qui  donnerait  Y  Unam 
Sanetam,  m'inspirerait  plus  de  confiance  que  le  Corpus  juris.  » 
Le  P.  Desjardin  réplique  avec  raison  dans  les  Etudes  religieuses  : 
En  écrivant  ces  lignes,  M.  Mury,  trop  préoccupé  de  sa  thèse, 
semble  oublier  que  les  bullaires  et  les  collections  de  conciles  sont 
eux  aussi  des  entreprises  privées,  dépourvuesd'autorité  canonique, 
et  qui  de  plus  n'ont  pas  eu,  comme  le  Corpus  juris,  l'avantage 
d'être  soumis  à  une  révision  officielle  et  sévère  et  d'être  édités 
par  l'autorité  apostolique,  »  (1)  ni  celui,  ajouterons-nous,  d'être 
le  code  officiel  continuellement  appliqué  par  les  tribunaux  et  ex- 
pliqué journellement  dans  les  écoles  ou  perpétuellement  contrôlé. 

Du  leste,  pour  tous  ceux  qui  admettent  l'autorité  infaillible  du 
Pontife  suprême,  il  suffit  de  rappeler  que  Léon  X  renouvela  au 
V*  concile  de  Latran,  la  bulle  Unam  Sanetam  deBoniface  VIII,  et 
affirma  ainsi,  d'une  manière  solennelle,  la  valeur  canonique  de  la 
célèbre  décrétale.  Sans  doute,  le  pape  se  borne  à  la  mentionner 
sans  en  reproduire  le  texte,  ce  qui  montre  assez  que  ce  texte  était 
connu  de  tous,  admis  sans  constestation.  Comment  Léon  X  eùt-il 
appuyé  son  décret  conciliaire  sur  une  bulle  contestée  et  sans 
valeur?  Comment  eùt-il  invoqué  l'autorité  d'un  texte  inconnu  ou 
altéré? 

(1)  Févr.  1880. 
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DIXIÈME    EXCOMMUNICATION 

SPÉCIALEMENT    RÉSERVÉE 

Absolventes  complicem  in  peccato  turpi. 

Les  Excommunications  vie,  vne  et  vm6  inter  speciali 
modo  reservatas  ont  pour  but  de  réprimer  l'intervention 
injuste  ou  violente  du  pouvoir  séculier  dans  les  choses  de 
l'Eglise.  Tout  recours  à  l'autorité  civile  soit  pour  empê- 
cher en  général  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
soit  pour  enlever  aux  clercs  leurs  immunités,  soit  surtout 
pour  entraver  ou  proscrire  le  libre  exercice  du  pouvoir 
pontifical,   est   frappé  dans    la   constitution    Apostolicœ 
Sedis,  de  la  peine  la  plus  sévère  qui  existe  dans  l'Eglise  . 
Comme  ce  crime  n'est  malheureusement  pas  rare  au- 
jourd'hui, il  semblerait  que  le  moment  est  très  opportun 
pour  divulguer  plus  amplement  les  censures  portées  par 
les  trois  articles  ;  nous  réservons  néanmoins  l'étude  de  ces 
excommunications,  afin  de  nous  attacher  immédiatement 
à  la  dixième.  D'une  part,  il  importe  de  répondre  sans  délai 
à  de  nombreuses  questions  qui  nous  ont  été  adressées 
touchant  l'absolution  des  complices  ;  de  l'autre  une  expo- 
sition spéciale  et  minutieuse  de  toutes  les  usurpations  in- 
justes du  pouvoir  civil  n'aurait  guère  d'autre  résultat,  en 
ces  temps  de  persécution  religieuse,  que  de  rendre  in- 
quiets et  perplexes  bien  des  confesseurs,  et  de  jeter  dans 
l'anxiété  certains  dépositaires  de  l'autorité  (1),  qui  veulent 
être  fidèles  à  Dieu  et  soumis  à  l'Eglise. 

L'excommunication  ixe  concerne  une  matière  peu  pra- 
tique aujourd'hui,  et  d'ailleurs  exposée  avec  toute  la  clarté 

(1)  Nous  ne  faisons  ici  aucune  allusion  aux  événements  du  30  juin,  il 
s'agit  des  seuls  faits  ordinaires  qui  résultent  de  la  législation  en  vigueur 
depuis  près  d'un  siècle. 

Canoniste.  III.  — 13. 
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et  la  précision  désirables  par  les  anciens  canonistes.  Les 
fabrications  des  Lettres  Apostoliques  étaient  autrefois 
d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  produisaient  des  effets 
plus  considérables;  elles  étaient  d'autant  plus  fréquentes 
que  le  contrôle  était  plus  lent  et  plus  difficile.  Mais  aujour- 
d'hui il  est  impossible  que  quelqu'un  s'empare  d'un  béné- 
fice, se  mette  en  possession  d'une  dignité,  d'un  office,  etc. 
par  un  moyen  de  ce  genre;  il  est  également  impossible 
qu'une  fraude  quelconque  ne  soit  pas  découverte  à  bref 
délai,  puisque  le  télégraphe  peut  renseigner  immédia- 
tement. 

Pour  ces  motifs,  nous  nous  attachons  à  cette  heure  à  la 
dixième  excommunication,  en  réservant  les  vr%vne  et  vme, 
et  en  passant  sous  silence  la  ixe.  Cette  dixième  excommu- 
nication est  ainsi  formulée  dans  la  Constitution  Apostolicœ 
Sedis  ofjîcium  de  Pie  IX  : 

«  Absolventes  complicem  in  peccato  turpi,  etiam  in 
mortis  articulo,  si  alius  sacerdos,  licet  non  approbatus 
ad  confessiones,  sine  gravi  aliqua  exoritura  infamia  est 
scandalo,  possit  exc'pere  morientis  confessionem  ». 

Nous  ramènerons  cet  article  à  trois  questions  générales; 
1°  que  doit-on  entendre  par  «  complicem  in  peccato  turpi  »  ? 
2°  Dans  quel  cas  un  confesseur  pourrait-il,  sans  encourir 
l'excommunication  ,  absoudre  son  complice  in  peccato 
turpi  ?  3°  Enfin,  par  qui  et  sous  quelles  conditions  les  «  ab- 
solventes complicem  »  seront-ils  eux-mêmes  absous  de 
l'excommunication  qu'ils  ont  encourue  ? 

I 

Complex  in  peccato  turpi. 

Rappelons  d'abord  sur  ce  point  l'enseignement  de  S.  Li- 
guori,  ce  guide  si  sûr  dans  toutes  les  questions  de  théologie 
morale  :  «  Circa  taie  decretum  (Bened.  XIV)  adverte 
«  1°  Quod  nomme  peccati  turpis  venit  omne  peccatum  ex- 
ce  ternum  grave  contra  sextum  prœceptum,  licet  sit  solus 
«  tactus  sive  colloquium,  ut  certe  dicendum  sentio  cum 
«  p  uribus  doctis,  quos  consului  super  hoc  judicio,  abaliis 
«  immerito  in  aubium  revocato.  Et  idem  sentiunt  Salman- 
«  ticenses  contra  aliquos,  qui  dicebant  Bullam  intelligen- 
ce dam  tahtum  de  copula  consummatâ.  Ratio  nostra  est  : 
«  1°  Quia  verba  generalia  generaliter  accipienda  sunt. 
«  2°  Quia  leges  etiam  pœnales  sunt  in  sensu  proprio  et  na- 
«  turali  interpretandas,  et  in  sensu  naturali  verba  BdlJœ  : 
«  In  peccato  turpi  atque  inhonesto  contra  sextum  prœ- 
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«  ceptum,  quaecumque  peccata  turpia  sine  dubio  compre- 
«  hendunt.  3°  Quia  finis  legis  hujus  est  quidem  removere 
«  occasiones,  non  tantum  copulne,  sed  omnis  turp itudinis 
«  a  sanctitate  tribunalis  pœnitenthe. 

«  Contra  vero  non  comprehenduntur  peccata  venialia 
«  inhonestatis ,  sive  sint  ex  parvitate  materiae ,  sive  ex 
«  defectu  advertentiœ  aut  consensus;  quia  venialia  non 
«  sunt  de  obligatione  in  confessione  manifestanda  :  ita  Sal- 
c<  manticenses. 

«  Idem  recte  dicunt  etiam  de  mortalibus  mère  in  ternis, 
«  vel  non  plene  exterius  significatis  ;  quapropterpeccatum 
«  non  erit  reservatum.,  quamvis  interius  fuerit  grave,  si 
«  etiam  exterius  grave  non  fuerit,  ut  aiunt.  Addunt  ex 
«  Suarez,  Dicast.  et  Anacl.  nec  reservata  esse  mortalia 
«  dubia  ex  dubio  facti  vel  juris,  quia  non  videntur  supe- 
«  riores  velle  reservare  dubia,  ni  si  expresse  déclarent;  et 
«  hoc  est  juxta  communem  sententiam,  quam  proferemus 

«  infra Idem  censent  si  adsit  dubiuman  pœnitensgra- 

e  viter  peccaverit,  licet  confessarius  certum  mortale  corn— 
«  misent;  quia  Bulla  intelligenda  est  de  complici  formali 
«in  peccato  mortali  turpi.  (1)  » 

Ce  texte  de  S.  Liguori  résume  tout  l'enseignement  des 
théologiens  sur  la  question  proposée.  Il  est  hors  de  toute 
controverse  aujourd'hui  que  les  «  turpiioquia»  sont  renfer- 
més dans  les  dispositions  de  la  Bulle  Sacrameati Pœniten- 
tiœ  et  Apostolici  muneris  de  Benoît  XIV,  et  par  consé- 
quent dans  l'article  x  de  la  constitution  Apostolicœ  Sedis. 
Le  savant  continuateur  d'Avanzini  discute  longuement,  et 
même  avec  une  prolixité  parfois  un  peu  fatigante  cette 
question,  en  réfutant  d'ailleurs  victorieusement  toutes  les 
raisons  opposées  à  la  doctrine  commune  (2).  Il  faut  donc 
entendre  la  réserve  et  l'excommunication  «  de  omni  pec- 
cato turpi  atque  inhonesto  contra  sextum  Decalogi  prae- 
ceptum  »,  si  cette  faute  est  grave,  et  réunit  les  autres  con- 
ditions indiquées  par  Benoît  XIV.  Or,  quelles  sont  ces 
conditions  ?  On  peut  les  ramener  à  une  triple  catégorie, 
c'est-à-dire  aux  conditions  que  doit  présenter  soit  le  péché 
lui-même,  soit  les  complices,  soit  enfin  le  fait  même  de  la 
complicité. 

En  envisageant  d'abord  ces  conditions,  «  ex  parte  pec- 
cati  »,  il  faut  1°  que  ce  péché  soit  contre  le  sixième  pré- 
cepte :  toute  autre  faute,  quelque  grave  qu'elle  soit,  est 

(1)  Lib.  vi,  n.  554. 

(2)  Comm.  in  const.  Apostolicœ  Sedis,  app.  IX  p.  345-319. 
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étrangère  à  cette  réserve.  2°  Le  péché  doit  être  extérieur, 
puisque  les  constitutions  de  Benoît  XIV  ont  pour  but  soit 
de  prévenir  l'injure  faite  au  sacrement  ainsi  qu'à  l'Eglise, 
soit  d'écarter  le  péril  de  faire  tomber  les  âmes  dans  l'abîme 
de  l'iniquité,  soit  enfin  d'enlever  au  prêtre  lui-même  toute 
facilité  de  pécher;  or,  il  est  évident  que  tout  cela  ne  peut 
concerner  que  la  faute  extérieure.  3°  Il  faut  évidemment 
que  le  péché  soit  mortel,  ainsi  que  le  démontre  suffisam- 
ment S.  Liguori,  après  les  théologiens  de  Salamanque  : 
il  est,  du  reste,  élémentaire  en  théologie  qu'une  censure 
aussi  grave  que  celle  dont  il  s'agit,  ne  peut  être  encourue 
que  pour  des  délits  graves.  Il  est  même  nécessaire  que  la 
faute  soit  mortelle,  en  tant  qu'extérieure  :  mortale  in  ra- 
tione  actus  externi  ;  c'est  ce  qui  résulte  assez  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  touchant  le  but  des  réserves  pontificales,  et 
ce  qu'affirme  clairement  S.  Liguori,  d'après  les  mêmes 
Salmanticenses  :  pas  plus  que  précédemment,  nous  ne  nous 
attachons  à  prouver  ce  point,  d'ailleurs  hors  de  toute  con- 
troverse. 4°  Le  péché  doit  être  certain,  soit  en  lui-même 
ou  comme  fait  matériel,  soit  quant  à  sa  gravité  ou  aux 
conditions  subjectives  d'advertance  et  de  consentement,  en 
même  temps  qu'à  la  difformité  objective;  si,  sous  un  rap- 
port ou  sous  l'autre,  il  était  douteusement  mortel,  il  ne 
serait  point  réservé  :  «  mortalia  dubia  ex  dubio  facti  vel 
juris  ,  dit  S.  Liguori,   non  reservantur ». 

En  envisageant  ensuite  du  côté  des  complices  eux- 
mêmes  «ex  parte  utriusque  complicis  »,  il  est  encore 
nécessaire  que  le  péché  soit  1°  externum,  mortale  et  certum 
ex  utraque  parte  ;  en  d'autres  termes,  toutes  les  condi- 
tions du  péché  énumérées  plus  haut  doivent  exister  tant  de 
la  part  du  confesseur  que  de  celle  du  pénitent  ou  de  la  pé- 
nitente. Si  donc  la  faute  n'était  mortelle  que  du  côté  du 
confesseur,  il  n'y  aurait  pas  cette  complicité  «  réelle  »  qui 
est  requise,  c'est-à-dire  spécialement  en  cause  dans  les 
constitutions  de  Benoît  XIV.  Ainsi,  dans  le  cas,  indiqué 
par  divers  théologiens,  où  le  confesseur  «  induceret  faemi- 
nam  ad  credendum  nullum  esse  peccatum,  si  turpiter  ab 
ipso  tangi  pateretur,  quiu  formaliter  peccare»,  le  péché 
ne  présenterait  pas  cette  condition  essentielle  ou  «  pecca- 
tum complicitatis  »,  dont  il  s'agit  dans  la  constitution  Sa- 
cramentum  Pœnitentiœ.  2°  Que  le  confesseur  ait  eu  pour 
complice  «  mulier  aut  vir  »,  peu  importe  ici,  dès  que  le 
péché  est  «  contra  sextum  decalogi  prœceptum  ». 

Enfin,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  complicité 
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formelle  «  ex  parte  ipsius  complicitatis  o,  il  est  nécessaire 
que  le  péché  ait  été  commis  avec  entente  ou  de  concert  : 
«  Complicitas,  dit  un  interprète  de  la  constitution  Aposto- 
licœ  sedis,  in  suo  conceptu  formali  communicationem 
concilii,  virium  collationem,  actionis  communem  execu- 
tionem  dicit  »  (1).  Il  est  bien  évident  que  la  seule  simul- 
tanéité des  fautes,  dans  des  conditions  quelconques  de 
présence  mutuelle,  ne  suffirait  pas;  bien  plus,  lors  même 
que  la  vue  du  crime  perpétré  par  l'un  serait  la  cause  du 
crime  de  l'autre,  il  n'y  aurait  pas  encore  en  cela  complicité, 
comme  il  résulte  assez  de  la  notion  même  de  compli- 
citas »,  dans  son  sens  vulgaire  et  obvie. 

Cette  première  question  générale  que  nous  venons 
d'examiner,  présente  peu  de  difficultés  ;  aussi  avons-nous 
hâte  d'arriver  aux  deux  suivantes,  qui  depuis  longtemps 
exercent  les  théologiens  et  embarrassent  les  confesseurs 

II 

Absolventes  complicem. 

La  Constitution  Apostolicœ  Sedis  n'introduit  pas  un 
droit  nouveau  ;  elle  se  borne  à  rappeler  et  à  maintenir  en 
pleine  vigueur  les  salutaires  prescriptions  de  Benoît  XIV; 
c'est  pourquoi  les  deux  Bulles  fameuses  Sacramentum 
Pœnitentiœ  (  1  juin  1741  )  et  Apostolici  muneris  (  28  fé- 
vrier 1745)  renferment  l'interprétation  authentique  de  l'ar- 
ticle x%  bien  qu'elles  soient  antérieures  à  la  promulgation 
de  celui-ci.  Nous  devons  donc  reproduire,  en  premier  lieu, 
la  partie  substantielle  des  deux  Constitutions  bénédictines; 
la  première,  que  nous  devons  d'abord  citer,  formule  d'une 
manière  générale  les  réserves  pontificales  et  édicté  les 
peines  contre  les  violateurs  et  les  contumaces  : 

«  4.  Magnopere  cupientes  a  sacerdotalis  judicii  et  sacri 
tribunalis  sanctitate  omnem  ^nrpitudinisoccasionem,  et  sa- 
cramento  rum  contemptum,  et  Ecclesiae  injuriam  longe 
submovere,  et  tam  exitialia  hujusmodi  mala  prorsus  eli- 
minare,  et  quantum  in  Domino  possumus,  animarum  pe- 
riculis  occurrere,  quos  sacrilegi  quidam,  dœmonis  potius 
quamDei  ministri,  loco  eas  per  sacramentum  Creatori  suo 
ac  nostro  reconciliandi,  majori  peccatorum  mole  onerantes, 
in  profundum  iniquitatis  barathrum  nefarie  submergunt, 
nonnullorum  venerabilium  Fratrum  Nostrorum  Sanctse 
Romanœ  Ecclesiœ  Cardinalium,  et  aliquorum  in  theologia 

(1)  Comment,  maj.  clar.  Avanzini. 
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Magistrorum  consilio  desuper  adhibito,  accedentibus  quo- 
que  iteratis  plurium  Episcoporum  supplicationibus,  hac 
Nostra  in  perpetuum  valitura  sanctione,  quemadmodum  a 
pluribus  Episcopis  per  synodales  suas  Constitutiones  jam 
factum  esse  novimus,  omnibus  et  singulis  sacerdotibus, 
tam  sœcularibus  quam  regularibus  cujuscumque  ordinis 
ac  dignitatis,  tametsi  alioquin  ad  confessiones  excipiendas 
approbatis,  et  quovis  privilegio  et  indulto,  etiara  speciali 
expressione,etspecialissimanotaetmentione  dignosufful- 
tis,  auctoritate  Apostolica  et  Nostrse  potestatis  plenitudine 
interdicimus  et  prohibemus,  ne  aliquis  eorum,  extra  ca- 
sum  extrêmes  necessitatis,  nimirum  in  ipsius  mortis  arti- 
culo  et  déficiente  tune  quoeumque  alio  Sacerdote,  qui  con- 
fessarii  munus  obire  possit,  confessionem  Sacramentalem 
personœ  complicis  in  peccato  turpi  et  inhonesto,  contra 
sextum  Decalogi  prœceptum  commisso,  excipere  audeat, 
sublata  propterea  illi  ipso  jure  quacumque  auctoritate  et 
jurisdictione  ad  qualemcumque  personam  ab  hujusmodi 
culpa  absolvendam,  adeo  quidem,  ut  absolutio,  si  quam 
impertierit,  nulla  atque  irrita  omnino  sit,  tanquam  imper- 
tita  a  Sacerdote,  qui  jurisdictione  ac  facultate  ad  valide  ab- 
solvendum  necessaria  privatus  existit,  quam  ei  per  pres- 
sentes lias  nostras  adimere  intendimus;  et  nihilominus,  si 
quis  confessarius  secus  facere  ausus  fuerit,  majoris  quo- 
que  excommunicationis  pœnara,  a  qua  absolvendi  potesta- 
tem  Nobis  solisNostrisque  successoribus  dumtaxat  reser- 
vamus,  ipso  facto  incurrat. 

«  5.  Déclarantes  etiam  et  decernentes  quod  nec  etiam  in 
vim  cujuscumque  Jubilasi,  aut  etiam  Biillae,  quas  appella- 
tur  Cruciatae  Sanctse,  aut  alterius  cujusiibet  Indulti,  con- 
fessionem dicti  complicis  hujusmodi  quisquam  valeat  ex- 
cipere, eique  Sacramentalem  absolutionem  elargiri  ;  cum 
ad  hune  etfectum  et  in  hoc  casu  nullus  confessarius,  utpo- 
te  qui  in  hujusmodi  peccati  et  pœnitentis  génère,  jurisdic- 
tione, ut  prsefertur,  careat,  et  absolvendi  facultate  a  Nobis 
privatus  existât,  habendus  sit  pro  confessario  legitimo  et 
approbato.  Non  obstantibus  Constitutionibus  et  ordinatio- 
nibus  Apostoiicis,  prœsertim  quas  nuncupatur  Cruciatae 
Sanctae,  vel  Jubilasi  universalis  et  plenarii,  nec  non  qui  bus- 
vis  Ecclesiarum  et  Monasteriorum  et  ordinum  quorumli- 
bet,  quorum  ipsi  sacerdotes  fuerint,  etiam  juramento,  con- 
firmatione  Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis, 
statutis  et  consuetudinibus,  privilegiis  quoque,  indultis  et 
Litteris  Apostoiicis  sub  quibuscumque  tenoribus  et  for- 
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mis,  ac  cum  quibusvis  clausulis  et  decretis,  etiam  motu 
proprio  aut  alias  quomodolibet  concessis,  etiam  iteratis  vi- 
cibus  approbatis  et  innovatis;  quibus  omnibus,  eorum  te- 
nores  prœsentibus  pro  expressis  habentes,  hac  vice  dum- 
taxat  specialiter  et  expresse  derogamus,  cœterisque  con- 
trariis  quibuscumque.  » 

Telles  sont  les  prescriptions  et  les  réserves  de  la  Cons- 
titution Sacramentum  Pœnitentiœ,  qui  est  comme  le  droit 
fondamental  touchant  les  «  Absolventescomplicem  in  pec- 
cato  turpi  »  :  ce  droit,  en  effet,  devait  être  expliqué  et  com- 
plété. Aussi,  quelques  années  plus  tard,  Benoît  XIV  crut-il 
devoir  donner  une  nouvelle  Constitution,  explicative  de  la 
première.  Déjà  bien  des  doutes  spéculatifs  et  pratiques  s'é- 
taient élevés  :  il  importait  donc  de  dissiper  toutes  les  am- 
biguïtés et  les  incertitudes  qui  pouvaient  obscurcir  la  por- 
tée de  certaines  expressions;  il  était  spécialement  néces- 
saire de  fixer  le  sens  précis  des  paroles  in  ipsius  mortis 
articulo,  et  de  dirimer  sans  délai  les  controverses  théolo- 
giques qui  s'étaient  déjà  élevées  sur  ce  point;  et  tel  fut  l'ob- 
jet de  la  Constitution  Apostolici  muneris,  dont  nous  re- 
produisons encore  la  partie  substantielle  : 

«  2.  Hinc  est  quod,  Nos  omnem  dubitandi  rationem,  quan- 
tum cum  Domino  possumus,  de  medio  auferre  cupientes, 
motu  proprio  ac  ex  certa  scientia,  et  maturâ  deliberatione 
nostris,  deque  Apostolicœ  potestatis  plenitudine,  memora  - 
tam  Constitutionem  Nostram  (Sacramentum  Pœnitentiœ) 
cum  omnibus  etsingulis  in  eâ  contentis,  tenore  prœsentium 
quatenus  opus  sit,  confîrmamus,  illam  intègre,  penitus, 
et  omnino,  atque  ab  illis,  ad  quos  spectat,  et  pro  tempore 
quandocumque  spectabit  ,  inviolabiliter  et  inconcusse 
observari  prœcipimus  et  mandamus.  Preeterea  habita  su- 
per lus  cum  Venerabili  fratre  Nostro  Vincentio  Episcopo 
Prœnestino  S.  R.  E.  Cardinali  Petra  nuncupato  Pceniten- 
tiario  Nostro  majori,  ac  dilectis  filiis  officii  Pœnitentiariœ 
Apostolicœ  ministris,  qui  rem  jussu  nostro  mature  per- 
penderunt,  deliberatione,  motu,  scientia,  et  potestatis  ple- 
nitudine paribus  edicimus  ac  declaramus,  eadem  consti- 
tutione  singulis,  ut  supra,  Sacerdotibus  quemadmodum 
interdictum  non  est  in  mortis  articulo  personam  in  prae- 
dicto  turpi  peccato  complicem  confitentem  audire,  atque 
ab  hujusmodi  culpà  rite  contritam  absolvere,  déficiente  tune 
quoeumque  alio  Sacerdote  qui  Confessarii  munus  obire 
possit,  ita  interdici  reipsa  et  prohiberi  prœdicto  modo  tune 
audire  et  absolvere,  ut  si  alius  aliquis  Sacerdos  non  de- 
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fuerit,  etiam  forte  iste  alius  simplex  tantummodo  Sacerdos 
fuerit,  sive  alias  ad  eonfessiones  audiendas  non  approba- 
tus,  possit  nihilominus  ipse  Sacerdos  simplex  confessio- 
nem  excipere,  ac  absolutionem  impertiri. 

«  3.  Porro  si  casus  urgentis  qualitas,  et  concurrentes  cir- 
cumstantiœ,  quae  vitari  non  possint,  ejusmodi  fuerint,  ut 
alius  Sacerdos  ad  audiendam  constitutœ  in  dicto  articulo 
personœ  confessionem  vocari,  aut  accedere,  sine  gravi  ali- 
qua  exoritura  infamia  vel  scandalo  nequeat,  tune  alium  sa- 
cerdotem  perinde  haberi,  censerique  posse,  ac  si  rêvera 
abesset  atque  deficeret  ;  ac  proinde  in  eo  rerum  statu  non 
prohiberi  socio  criminis  sacerdoti  absolutionem  pœnitenti 
ab  eo  quoquecrimine  impertiri.  Sciatautem  complex  ejus- 
modi Sacerdos  et  serio  animadvertat,  fore  se  reipsa  coram 
Deo,  qui  irrideri  non  potest,  reum  gravis  adversus  prœ- 
dictam  Nostram  constitutionem  inobedientiœ,  latisque  in 
ea  pœ'nis  obnoxium,  si  prœdictœ  in  tamise  aut  scandali 
pericula  sibi  ultro  ipse  confingat  ubi  non  sunt;  immo  in- 
telligat  teneri  se  graviter,  hujusmodi  pericula,  quantum  in 
se  erit ,  antevertere  vel  removere  ,  opportunis  adhibitis 
mediis,  unde  fiât  ut  alteri  cuivis  Sacerdoti  locus  pateat  il- 
lius  confessionis,  absque  uliius  infamia  vel  scandalo  au  - 
diendœ,  Ita  enim  ipsum  teneri  vigore  memoratœ  nostrœ 
constitutionis  declaramus,  et  nunc  quoque  ita  ipsi  facien- 
dum  es«e,  districte  mandamus  et  prœcipimus. 

«  4.  Quod  si  idem  Sacerdos,  aut  quovis  modosesenulla 
gravi  necessitate  compulsus  ingesserit,  aut,  ubi  infamiœ 
vel  scandali  periculum  timetur,  si  alterius  Sacerdotis  opé- 
ra requirenda  sit,  ipse  ad  id  periculum  advertendum  con- 
grua  média  adhibere  de  industria  neglexerit,  atque  ita 
personœ  in  dicto  crimine  complicis,  eoque  in  articulo,  ut 
preeiertur,  constitutœ,  sacramentalem  confessionem  exci- 
pere, ab  eoque  crimine  absolutionem  largiri,  nulla,  sicut 
prœmittitur  ,  necessaria  causa  cogente  prœsumpserit, 
quamvis  hujusmodi  absolutio  valida  futura  sit,  dummodo, 
ex  parte  pœnitentis  dispositiones  a  Christo  Domino  ad  sa- 
cramenti  pœnitentiae  valorem  requisitœ  non  defuerint  (non 
intendimus  enim  pro  formidando  mortis  articulo  eidem 
Sacerdoti,  quantumvis  indigno,  necessariam  jurisdictiq- 
nem  auferre,  ne  in  hac  ipsa  occasione  aliquis  pereat  )  ;  ni- 
hilominus Sacerdos  ipse  violatse  ausu  ejusmodi  temerario 
legis  pœnas  nequaquam  eiïugiet  ;  ac  propterea  latam  in 
dicta  constitutione  majorem  excommunicationem  eodem- 
que  plane  modo,  quo  ibidem  decernitur,  Nobis  et  huio 
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Sanctœ  Sedi  reservatam,  incurrere  declaramus,  volumus 
atquestatuimus.  Non  obstantibus  omnibus  et  singulisillis, 
quœ  in  prœfata  nostra  Constitutione  voluimus  non  obstare, 
ceeterisque  contrariis  quibuscumque.  » 


Nous  devons,  dans  ces  constitutions,  distinguer  les 
réserves  et  les  peines  :  d'une  part,  toute  juridiction  est  ôtée 
au  confesseur  sur  son  complice  «  in  peccato  turpi  quoad 
illud  peccatum  »  ;  de  l'autre,  ceux  qui  attenteraient  d'absou- 
dre, contrairement  à  cette  réserve,  sont  frappés  de  l'ex- 
communication spécialement  réservée  au  Saint-Siège. 

Tâchons  d'abord  de  définir,  dans  ses  véritables  limites, 
la  réserve  pontificale  : 

1°  Il  est  évident  d'abord  que  le  confesseur  ne  peut  absou- 
dre d'un  péché  honteux  auquel  il  a  concouru  comme 
complice  ;  cette  réserve,  en  effet,  est  l'objet  direct  et  expli- 
cite des  deux  constitutions  citées  plus  haut.  Une  seule 
difficulté  a  pu  être  soulevée  sur  ce  point  :  Si  le  confesseur 
donnait  par  inadvertance  l'absolution  à  son  complice,  cette 
absolution  serait- elle  valide  ?  Scavini  répond  à  cette 
question  :  «  Valet  absolutio,  quia  Bulla  prœsumptionem  et 
temerarium  ausum  requirit  ad  nullitatem  »  (1).  Le  con- 
tinuateur d'Avanzini  embrasse  le  même  sentiment,  et 
s'efforce  de  l'établir,  soit  parce  que  les  constitutions  de 
Benoît  XIV  sont  pénales,  soit  à  cause  du  but  de  ces  mêmes 
constitutions,  etc.  Mais  ces  raisons  sont  loin  d'être  déci- 
sives et  même  absolument  concluantes  ;  c'est  pourquoi  il 
est  impossible  de  dénier  une  sérieuse  probabilité  au  senti- 
ment opposé.  En  effet,  d'une  part,  la  réserve  est  formulée 
d'une  manière  absolue;  de  l'autre,  Yausus  temerarius  ne 
semble  concerner  que  la  peine,  et  non  la  privation  de  juri- 
diction, etc.  Sans  discuter  ici  plus  amplement  l'opinion 
de  Scavini,  il  me  semble  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  rigueur 
des  termes  :  «  sublata  ipso  jure  quacumque  auctoritate  et 
jurisdictione  ad  qualemcumque  personam  ab  hujus  modi 
culpa  absolvendam  ».  Il  faut  les  raisons  les  plus  précises 
et  les  mieux  fondées  pour  restreindre  la  portée  naturelle 
de  cette  déclaration  générale  et  inconditionnelle.  Nous 
maintenons  donc,  sauf  nouvelles  preuves  plus  décisives,  la 
probabilité  prépondérante  du  sentiment  qui  déclare  nulle 
toute  absolution  donnée  «  scienter  vel  ignoranter  ». 

(1)  De  Sacr.  Pœnit.  d.  s.  c   4  à  3. 
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2°  «  Absolutio  a  confessario  complici  impertita  irrita  est, 
«  ut  sentio,  dit  S.  Liguori,  etiara  quoad  mortalia  quœ 
«  complex,  qui  nondum  ab  alio  de  peccato  turpi  fuerit 
«  absolutus,  ipsi  confiteatur.  Hoc  infero  ex  verbis  ejus- 
«  dem  Bullae,  ubi  dicitur:  Âtque  ideo  absolutio  nulla 
«  atque  irrita  est  »  (1).  Ainsi  le  confesseur  est  absolument 
sans  juridiction  sur  son  complice,  aussi  longtemps  que 
celui-ci  n'a  pas  été  absous  du  péché  de  complicité;  c'est- 
à-dire  tant  que  ce  péché  est  matière  «  nécessaire  »  du 
sacrement,  et  doit  être  remis  directement. 

Mais  une  fois  que  le  «  peccatum  complicitatis  »  a  été 
remis  directement  et  légitimement,  la  réserve  cesse.  Tel 
est  l'enseignement  unanime  des  théologiens,  qui  avec 
S.  Liguori,  disent  à  ce  sujet  :  «  Secus  vero  censeo,  si  de 
«  peccato  turpi  illejam  fuerit  absolutus,  quia  tune  cessât 
«  dispositionis  suspicio  ob  quam  pontifex  jurisdictionem 
«  confessario  abstulisse  videtur  »  (2).  Nous  examinerons 
plus  tard  le  cas  où  le  péché  de  complicité,  régulièrement 
remis,  serait  matière  directe. 

Néanmoins  l'honneur  dû  au  sacrement,  non  moins  que 
le  respect  du  ministère  sacerdotal  et  l'obligation  d'éviter 
un  grave  danger,  font  au  malheureux  confesseur  qui  s'est 
avili  aussi  profondément,  un  devoir  de  ne  plus  entendre  la 
personne  complice  in  peccato  turpi;  ces  causes  créent 
aussi  aux  directeurs  d'àmes  une  certaine  obligation  d'a- 
vertir les  fidèles  de  ne  plus  s'adresser  aux  confesseurs  avec 
lesquels  ils  auraient  eu  le  malheur  de  pécher  (3).  Il  faut 
toutefois  entendre  cette  règle  avec  les  ménagements 
voulus  :  si ,  en  effet ,  le  confesseur  s'était  véritablement 
relevé  de  sa  chute,  s'il  avait  expié  sa  faute  par  une  longue 
et  sévère  pénitence,  connue  du  complice,  l'injure  au  sacre- 
ment et  à  l'Eglise  serait  écartée,  et  le  péril  de  rechute 
n'existerait  plus  ;  c'est  pourquoi  il  pourrait  à  la  rigueur 
continuer  son  office  de  confesseur  relativement  à  son  com- 
plice. Mais  toujours  la  présomption  sera  contre  lui,  si  les 
preuves  de  conversion  parfaite,  de  réparation  du  scandale 
ne  sont  pas  évidentes. 

3°  La  réserve  actuelle  est  tellement  stricte  que  la  faculté 
générale  d'absoudre  des  cas  réservés  au  Siège  apostolique 
ne  renferme  pas  «  peccatum  complicitatis  »  :  il  faut  que  la 
délégation  fasse  mention  spéciale  et  expresse  de  ce  cas.  Le 

(1)  Lib.  vi  n.  555. 

(2)  L.  c;  c.  f  .  Collator.  Patov.  Pag.  83  n.  126. 

(3)  Scavini,  de  Sacr.  Psen.  d.  1  c.  4  a.  3  not.  2. 
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Pape  Pie  IX,  par  l'organe  de  la  S.  Congrégation  de  l'In- 
quisition (1866),  a  déclaré  :  «  In  facultatifs  quibus  Epis- 
«  copi  aliique  locorumordinarii  exconcessione  Apostolica 
«  pollent  absolvendi  ab  omnibus  casibus  Apostolicae  sedi 
«  reservatis,  excipiendos  semperin  posterum,  etexceptos 
«  habendos  esse,  casus  reservatos  in  BullaBenedicti  XIV 
«  quœ  incipit  Sacramentum  Pœnitentiœ  ».  Ce  décret  a 
été  renouvelé  après  la  publication  de  la  Bulle  Apostolicœ 
Sedis,  c'est-à-dire  le  4  avril  1871.  C'est  pourquoi  le  «  casus 
complicitatis  »  est  dit  réservé  specialissimo  modo. 

4°  Comme  toutes  les  réserves  cessent  «  in  articulo  mor- 
tis  »,  il  reste  à  examiner  ce  qui  pourrait  être  spécial  au 
cas  présent.  Benoît  XIV,  dans  les  paroles  rapportées  plus 
haut,  restreint  encore  le  droit  commun  touchant  l'usage 
licite  des  facultés  concédées  à  tout  prêtre  qui  assiste  un 
moribond;  néanmoins  il  ne  veut  pas  enlever lajuridiction, 
ou  ôter  le  pouvoir  d'absoudre,  car  autrement  il  y  aurait 
péril  de  perdre  sans  remède  une  âme,  qui  pourrait  être 
sauvée  par  le  bienfait  de  l'absolution  :  «  Non  intendimus, 
dit  le  savant  Pontife,  proformidando  mortis  articulo  eidem 
sacerdoti,  quamvis  indigno,  necessariam  jurisdictionem 
auferre,  ne  in  hac  occasione  aliquis  pereat  ». 

Mais  le  confesseur  complice  ne  peut  licitement  faire 
usage  du  pouvoir  d'absoudre  les  moribonds  «  si  alius  sa- 
cerdos,  licet  non  approbatus  ad  confessiones  sine  gravi 
exoritura  infamia  et  scandalo,  possit  excipere  morientis 
confessionem  »,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  Xe  excom- 
munication. Le  confesseur  ne  pourra  donc  absoudre 
validement  et  licitement  du  péché  de  complicité  que  dans 
deux  cas  :  en  premier  lieu,  quand  il  est  impossible  d'ame- 
ner un  autre  prêtre  pour  absoudre  le  complice  moribond  ; 
en  second  lieu,  lorsqu'on  pourrait  à  la  rigueur  appeler 
d'autres  confesseurs,  mais  non  «  sine  gravi  exoritura 
infamia  aut  scandalo  »  ;  et  encore  faut-il  qu'on  ne  puisse, 
par  aucune  industrie  ou  précaution,  écarter  le  scandale 
ou  soustraire  à  l'infamie  le  confesseur  complice.  Tout  ceci 
est  nettement  formulé,  soit  dans  l'article  que  nous  expli- 
quons, soit  dans  la  constitution  Apostolici  muneris  de 
Benoît  XIV. 

On  peut  rapporter  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  hypo- 
thèses un  cas  particulier  discuté  par  les  théologiens  :  Quid 
si  moribundus  complex  alteri  cuicumque  confessario  con- 
fiteri  sua  crimina  recuset?  il;  Comme  le  pénitent  rejette 

(1)  Collator.  Pdtavin.  Pag.  85.    n.  129 
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obstinément  tous  les  autres  confesseurs,  «  perinde  est  ac 
si  nulli  prorsus  confessarii  adessent  »  (1).  Il  en  serait  de 
même  si  un  prêtre  était  frappé  publiquement  de  sus- 
pense et  d'excommunication  ;  celui-ci  en  effet  ne  pourrait 
être  préféré  sans  diffamation  du  confesseur  complice,  ni 
même  appelé  sans  scandale.  Du  reste,  l'excommunié  pu- 
blic semble  encore  plus  sévèrement  exclu  que  le  com- 
plice (2). 

Le  P.  Ballerini  soulève  une  question  particulière,  qui 
ajouterait  une  troisième  exception  aux  deux  qui  viennent 
d'être  énumérées  :«  Quidenim  fiât,  dit- il,  si  alicubi  mulier, 
«  quœ  misère  in  ejusmodi  peccatum  cum  sacerdote  lapsa 
«  fuerit,  nullum  alium,  quocum  peccatum  illudsacramen- 
«  taliter  confiteatur,  sacerdotem  ibi  habeat,  ea  vero  sint 
«  personse,  loci,  etc.,  adjuncta,  ut  ad  quœrendum  alio 
«  divertere  non  possit,  nec  spes  affulgeat  (ut  contingere 
«  vel  in  locis  Missionum  potest)  alium  sacerdotem  un- 
«  quam  illuc  adventurum  »  ?  (3)  Le  célèbre  moraliste,  sans 
conclure  d'une  manière  absolue,  énumère  les  raisons  qui 
lui  semblent  militer  en  faveur  d'une  réponse  affirmative  : 
l'intention  de  Benoît  XIV  et  l'esprit  de  l'Eglise  ne  lui 
paraissent  point  urger  la  réserve  jusqu'à  ôter  la  juridiction 
pour  absoudre  une  complice  ainsi  privée  de  tout  secours 
spirituel  à  sa  portée,  ou  du  moins  abandonnée  au  seul 
remède  de  la  contrition  parfaite. 

Le  continuateur  d'Avanzini  approuve  entièrement  les 
conclusions  du  R.  P.  Ballerini,  qu'il  estime  «  consonse 
undequaque  tum  rationi ,  tum  religioni ,  tum  menti  et 
Ecclesiœ  praxi  »  (4). 

Nous  ne  pouvons  nous  proposer  ici  de  discuter  les  ques- 
tions particulières  et  incidentes,  qui  peuvent  se  présenter; 
autrement  l'explication  de  l'article  xe  «  in  ter  excommu- 
nicationes  speciali  modo  reservatas  »  exigerait  un  volume 
entier;  force  est  donc  de  nous  borner  aux  seules  conclu- 
sions, sans  entrer  dans  le  détail  des  preuves.  Or,  si  nous 
avions  à  nous  prononcer  sur  le  cas  proposé  par  le  P.  Bal- 
lerini, il  nous  semblerait  qu'on  doit  purement  et  simple- 
ment appliquer  les  règles  relatives  aux  impediti,  sans 
soustraire  en  thèse  générale  et  par  une  application  risquée 
de  l'epicheia,  à  l'obligation  de  chercher,  même  avec  un 

(!)  Idem,  1.  c.  ;  Gary,  Baller.  de  Pœnit.  n.  586;  etc 

(2)  Contin.  Avanz  1.  c.  p.  335-336. 

(3)  Ann.  ad.  n.  587. 
(4;  App.  IX  p.  319. 
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déplacement  plus  ou  moins  onéreux,  un  confesseur  apte. 
Il  s'agit  de  l'hypothèse  où  la  diffamation  n'existerait  pas, 
c'est-à-dire  d'une  cause  autre  que  celles  énumérées  par 
Benoit  XIV.  On  appliquerait  aux  difficultés  ou  facilités 
d'accès  du  prêtre  le  plus  rapproché,  ce  qu'enseignent  les 
canonistes  et  les  théologiens  touchant  les  «  impediti  adiré 
Romam  ». 

En  terminant  cette  question  de  la  réserve  pontificale,  il 
sera  utile  d'appliquer  à  quelques  cas  particuliers  les  prin- 
cipes posés,  afin  de  mieux  définir  l'étendue  de  ceux-ci.  Il 
peut  arriver,  par  exemple,  quelo  complice,  «  constitutus  in 
articulo  mortis,  »  se  soit  confessé  «  sacrilège  »  à  un  prêtre 
apte  à  l'entendre,  et  qu'au  moment  où  le  curé  «  complex 
in  peccato  tu^pi  »  apporte  le  saint  viatique,  le  malade 
demande  à  se  «  réconcilier  ».  Dans  ce  cas,  le  curé  pour- 
rait entendre  et  absoudre  le  moribond:  toutes  les  causes 
d'excuse  signalées  plus  haut  se  vérifient  in  casu. 

Il  en  serait  de  même  si  le  moribond,  qui  peut  appeler 
un  confesseur  présent  dans  la  localité,  réclamait  «  publi- 
quement »  le  ministère  de  son  curé,  et  si  celui-ci  ne  pou- 
vait alléguer  une  excuse  valable.  En  général,  le  droit 
naturel  qui  prescrit  d'éviter  le  scandale  et  la  diffamation, 
doit  être  préféré  au  droit  humain  qui  a  introduit  les  ré- 
serves et  les  peines  touchant  le  péché  de  complicité  ;  et  à 
l'aide  de  cette  règle  ou  de  toutes  les  applications  qui  vien- 
nent d'être  données,  on  pourra  facilement  résoudre  les 
autres  cas,  d'ailleurs  peu  pratiques,  que  proposent  les 
théologiens. 


Arrivons  aux  peines  portées  contre  les  confesseurs  qui 
osent  tenter  d'absoudre  leurs  complices  «  in  peccato  turpi  » . 
La  gravité  de  ces  peines,  les  menaces  réitérées  de  l'Eglise 
contre  les  contempteurs  de  la  loi  indiquent  assez  combien 
ces  «  absolventes  complicem»  outragent  grièvement  Notre- 
Seigneur  Jésus-Cljrist,  ministre  principal  du  sacrement 
de  pénitence,  et  quel  péril  pourrait  créer  toute  facilité 
d'absoudre  des  complices. 

La  Bulle  Sacramentum  Pœnitentiœ  statuait:  «  Si  quis 
«  confessarius  secus  facere  ausus  fuerit,  majoris  quoque 
«  excommunicationis  pœnam,  a  qua  absolvendi  potes- 
«  tatem  Nobis  solis,  nostrisque  successoribus  dumtaxat 
«  reservamus,  ipso  facto  incurrat  ».  Cette  censure  est  re- 
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nouvelée  dans  toute  sa  rigueur  par  la  Constitution  Aposto- 
licœ  Seclis;  et  si  l'on  pouvait  établir  une  différence  entre  le 
droit  pénal  ancien  et  le  nouveau,  celui-ci  aurait  plutôt  in- 
iritroduit  une  aggravation  qu'une  mitigation,  puisque  la 
réserve  est  encore  plus  rigide  qu'autrefois. 

Mais  quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  ces 
profanateurs  du  sacrement  de  Pénitence  encourent  l'ex- 
communication spécialement  réservée  au  Saint-Siège  ? 
1°  Il  est  nécessaire  d'abord,  pour  tomber  sous  la  censure, 
que  le  confesseur  agisse  «  scienter»,  c'est-à-dire,  connaisse 
comme  une  complice,  la  personne  qu'il  absout,  et  en  outre 
que  le  cas  de  complicité  lui  soit  soumis,  c'est-à-dire  entre 
dans  l'accusation  qui  lui  est  faite.  Si  donc  il  ne  reconnais- 
sait pas  la  personne,  lorsqu'il  l'absout,  il  n'encourrait  pas 
l'excommunication  :  d'une  part  il  ne  commettrait  aucune 
faute  théologique,  et  par  conséquent  ne  saurait  encourir  la 
peine,  «  pœna  propter  culpam  »;  d'autre  part  Benoît  XIV 
parle  de  celui  qui  ausu  temerario  violerait  la  loi,  ce  qui 
suppose  une  connaissance  précise.  En  outre,  si,  venant  à 
reconnaître  la  personne,  il  n'avait  eu  aucune  advertance 
du  «  peccatum  complicitatis  »,  et  pensait  de  bonne  foi  que 
cette  faute  a  été  directement  remise,  il  n'encourrait  pas  non 
plus  l'excommunication.  Il  ne  saurait  être  réputé  téméraire 
et  contumace. 

Le  continuateur  d'Avanzini  discute  plusieurs  hypothèses 
qui  peuvent  se  rapporter  à  cette  première  condition  :  «  Quid 
dicendum,  dit-il,  de  absolutione  illius  confessarii,  qui 
complicem  quidem  agnoscit,  ab  eo  autemnonagnoscitur?» 
Il  est  évident  que  l'excommunication  serait  encourue,  et 
l'absolution  donnée  invalide,  puisque  ce  cas  ne  rentre  point 
dans  les  exceptions  admises,  et  que  le  confesseur  agirait 
«  scienter  ».  11  en  est  de  même  de  l'autre  hypothèse  propo- 
sée par  le  savant  commentateur:  «  Quid  de  absolutione 
confessarii  qui  peccatum  cum  complice  anteordinationem 
commisit,  illud  vero  hienuneprimum  confitetur?»Le  droit 
n'envisage  que  les  situations  respectives  du  confesseur  et 
du  pénitent,  sans  tenir  compte  du  temps  et  de  l'état  anté- 
rieur. 

Mais  un  autre  cas  analogue,  d'ailleurs  plus  pratique,  a 
exercé  la  sagacité  des  théologiens  :  Si  le  péché  de  compli- 
cité, après  avoir  été  légitimement  remis,  était  soumis  de 
nouveau,  comme  matière  libre,  dans  une  confession  gé- 
nérale, au  pouvoir  des  clefs,  le  confesseur  complice  pour- 
rait-il licitement  et validement  donner  l'absolutio  n  IScavin 
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se  prononce  pour  l'affirmative,  et  par  suite  est  d'avis  que 
l'absolution  «  directe  »  du  péché  de  complicité  n'entraine 
plus  l'excommunication,  dès  que  ce  péché  a  été  remis  (1). 
D'autres  théologiens  (2)  sont  d'avis  que  toute  absolution 
«  directe  »  du  peccatum  complicitatis  est  nulle,  et  entraî- 
ne à  sa  suite  l'excommunication.  Le  P.  Ballerini,  tout  en 
reconnaissant  que  l'absolution  de  ce  péché  sera  toujours 
nulle,  ajoute  aussitôt:  «  Si  vero  alia  quoque  peccata  con- 
«  fiteantur,  perinde  erit  ac  si  quis  reservata  simul  et  non  re- 
«  servata  afferat,  quando  scilicet  materia  partim  apta  pro- 
«  ponitur,  partim  inepta  :  tuncautem  utique  pœnitens  ab- 
«  solvi  potest...  Verum  absolutio  tum  ex  rei  natura,  tum 
«exmenteabsolventisinsolammateriamaptam  cadit(3)  ». 
Le  savant  moraliste  excuse  donc  de  toute  censure  le  con- 
fesseur qui  agirait  de  la  sorte. 

Il  nous  semble,  sur  ce  point,  que  jamais  le  confesseur 
ne  peut  absoudre  directement  «  peccatum  complicitatis  », 
quand  même  ce  péché  serait  matière  libre  :  dès  que  celui-ci 
est  soumis  au  tribunal  de  la  pénitence,  «  tanquam  peccatum 
subjicitur  »  ;  du  reste  la  plupart  des  inconvénients  prévus 
par  Benoît  XIV  se  vérifient  encore  dans  ce  cas.  Néanmoins 
si  ce  péché  n'entre  que  comme  matière  libre,  avec  d'autres 
péchés,  la  loi  pénale  reste  douteuse,  ou  donne  lieu  aux 
deux  interprétations  contradictoires  qui  viennent  d'être 
rappelées. 

2°  L'excommunication  ne  peut  être  encourue  qu'autant 
que  le  confesseur  «  complicem  absolvens  »  connaît  la  dé- 
fense de  l'Eglise.  «  Imo  scire  débet  illud  sub  censura  pro- 
hibitum  esse,  aliàs  eam  non  incurrit;  quia  alias  tune  deest 
adhuc  contumacia  et  contemptus  censurœ  »  (4).  Ainsi,  il 
est  indubitable  et  hors  de  toute  controverse,  que  l'ignorance 
invincible  excuse  de  toute  censure. 

Il  est  également  certain  que  l'ignorance  vincible  «  non 
affectata»  soustrait  le  confesseur  complice  à  la  censure 
portée  par  Benoît  XIV  et  renouvelée  par  Pie  IX;  il  s'agit, 
en  effet,  d'une  excommunication  fulminée  contre  le  viola- 
teur ausu  temerario  des  constitutions  pontificales.  Or,  de 
l'aveu  de  tous,  l'ignorance  vincible,  si  elle  n'est  pas  affectée 
ou  «  formalem  dolum  includens  »,  excuse  de  la  censure  . 
«  Ignorantiaculpabilisetcrassa,ditS.  Liguori,  non  excusât 

(1)  Trait,  de  panit.  d.  I.  C.  2  a.  393 

(2)  Apud  continuât.  Avanzini,  p.  323,  325,  326. 

(3)  LeC.  n.  539. 

(4)  S.  Liguori,  lib.  vu.  n.  43. 
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«  nisi  addatur  in  lege  certus  modus,  v.  g.  qui  hoc  fecerit 
«  scienter,  consulto,  vel  qui  prœsumpserit  ausu  temera- 
«  rio  violare,  quae  verba,  ut  pote  in  re  odiosa,  accipienda 
«  sunt  stricte  :  talis  autem  non  potest  dici  temere  praesu- 
«  mère,  nisi  ignorantia  esset  affectata  formalem  dolum 
«  includens.  »  (1)  Et  même,  dans  ce  dernier  cas,  les 
docteurs  sont  encore  partagés  (2)  :  les  uns  trouvent  dans 
l'ignorance  affectée  une  cause  suffisante  pour  soustraire  à 
la  censure  portée  contre  les  violateurs  «  ausu  temerario» 
ou  «  scienter  »  ;  les  autres  estiment  trop  relâchée  cette 
doctrine,  qui,  en  fait,  ôterait  toute  efficacité  pratique  aux 
censures. 

Je  me  borne  ici  à  rappeler  la  doctrine  commune,  en  l'ap- 
puyant sur  la  haute  et  décise  autorité  de  S.  Liguoiï;  plus 
tard,  on  aura  occasion  de  traiter  complètement  cette  ques- 
tion de  l'ignorance,  en  tant  que  «  causa  excusans  a  cen- 
sura»-. Il  nous  suffit,  pour  le  moment,  de  signaler,  comme 
condition,  la  science  requise  pour  encourir  l'excommuni- 
cation portée  contre  les  confesseurs  qui  osent  attenter  d'ab- 
soudre leurs  complices  in  peccato  turpi. 

Quand  la  double  science  du  fait  et  du  droit,  qui  vient 
d'être  définie,  existe  dans  le  confesseur,  il  est  hors  de 
doute  qu'il  a  encouru  l'excommunication  spécialement 
réservée  au  Souverain  Pontife.  Dans  la  troisième  partie  de 
cette  étude,  on  montrera  combien  est  grave  etdéplorable  la 
situation  des  malheureux  qui  pourraient  se  trouver  sous 
le  coup  de  cette  censure,  et  combien  il  est  difficile  de  les 
tirer  de  l'abîme  dans  lequel  il  se  sont  précipités. 

(1)  Lib.  VII  n.  47 

(2)  L.  c  n.  48. 
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LES  PRINCIPAUX  CANONISTES 

DU  XVIIe  ET  DU  XVIIIe  SIÈCLES. 

(3me  article,) 

Jean-Baptiste  Veniriglia,  Pyrrhus  Corradus. 

I.  Veiiiirîgiîa. 

Un  autre  contemporain  de  Barbosa  fut  Jean-Baptiste 
Ventriglia,  qui,  en  1649,  publia  à  Naples  sa  célèbre  Praxis 
rerum  notabiliam  prœsertim  fori  ecclesiastici,  ouvrage 
très  apprécié  des  canonistes.  Bien  qu'aujourd'hui  cette 
Praxis  soit  un  peu  oubliée,  à  cause  des  ouvrages  analo- 
gues, plus  précis  et  plus  complets,  qui  ont  paru  depuis, 
néanmoins  l'édition  publiée  en  1734,  avec  les  additions  et 
observations  du  cardinal  Ant.  de  Luca,  reste  encore  une 
source  précieuse  et  un  ouvrage  recherché. 

Jean-Baptiste  Ventriglia  appartient  probablement  par 
son  origine  au  diocèse  de  Capoue,  dans  lequel  il  exerça 
pendant  longtemps  les  fonctions  de  vicaire  général  :  il 
prend  habituellement  le  titre  de  «  Capuanus  ».  Néanmoins 
on  a  peu  de  renseignements  biographiques  sur  ce  savant  et 
judicieux  canoniste;  je  n'ai  pas  même  pu  trouver  une  in- 
dication certaine  du  lieu  et  de  la  date  de  sa  naissance  ; 
mais,  d'après  les  diverses  fonctions  qu'il  a  exercées  et  l'é- 
poque de  sa  mort,  il  est  évident  qu'il  est  né  vers  1595,  en 
un  mot,  vers  la  fin  du  XVIe  siècle. 

Voici  ce  que  le  cardinal  Ant.  de  Luca  dit  de  Ventriglia: 
«  Omnium  melius  id  (praxim,  etc.)  explicat  Ventriglia 
«  Episcopus  Casertanus,  cujus  judicio  deferendum  esse 
«  dicebam,  utpote  spatio  annorum  triginta  et  ultra,  ante- 
«  quam  promoveretur  ad  Episcopatum  in  quo  satis  brevem 
«  vitam  habuit,  versatus  in  pluribus  vicariatibus  magno- 
«  rum  diœcesum,  prœsertim  annorum  spatio  in  illo 
«  diœcesis  Capuanœ,  in  qua  magnus  est  numerus  paro- 
«  chiarum  absente  Archiepiscopo  Meltio  in  Nuntiaturis 
«  Florentiœ  ac  Germanise,  deinde  in  Urbe  in  munere 
«  Sacroe  Congregationis  Episcoporum  et  Regularium, 
«  unde  assumptus  est  ad  Purpuram,  ita  ut  expleverit 
«  partes  Archiepiscopi  ». 

Ainsi  donc  Ventriglia,  après  avoir  terminé  ses  études 
théologiques  et  pris  ses  grades  en  droit  canonique, puisque 
ceux-ci  étaient  requis  pour  exercer  l'office  de  vicaire  géné- 
ral, prit  une  partactiveàl'administration  de  divers  diocèses. 

Canoniste.  III.  —  14. 
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On  sait  que,  d'après  la  jurisprudence  sacrée,  le  vicaire 
général  doit  être  étranger  au  diocèse  dans  lequel  il  exerce 
.ses  fonctions:  aussi  est-il  d'usage  traditionnel  en  Italie  et 
ailleurs  que  les  évoques  appellent  un  légiste  habile,  n'appar- 
tenant point  par  son  origine  à  leur  diocèse,  pour 
l'investir  de  l'office  de  vicaire  général.  C'est  ainsi  que 
Ventriglia,  pendant  trente  et  quelques  années,  passa  d'un 
diocèse  à  l'autre,  appelé  par  les  évoques  qui  connaissaient 
sa  haute  capacité  de  jurisconsulte:  il  fut  attaché  d'une 
manière  plus  stable  au  diocèse  de  Capoue,  c'est-à-dire 
jusqu'à  sa  promotion  à  l'évèché  de  Caserte  «  in  quo  salis 
brevem  vitam  habuit  ».  Néanmoins,  pendant  son  court 
épiscopat,  Ventriglia  réveilla  dans  son  clergé  l'amour  et 
la  pratique  de  la  sainte  discipline;  il  faisait  de  fréquentes 
conférences  aux  ecclésiastiques,  et  quelques-unes  de  ces 
mêmes  conférences  se  trouvent  dans  ses  Annotattones. 
Ventriglia  mourut  le  23  Décembre  166.2, 

La  Praxis  de  Ventriglia  est  le  fruit  de  l'expérience  d'un 
administrateur,  attaché  par  l'esprit  et  par  le  cœur,  c'est-à- 
dire  par  une  invariable  fidélité  et  une  connaissance  parfaite, 
à  toutes  les  lois  de  l'Eglise  et  à  toutes  les  règles  canoniques. 
Il  s'agit  donc  d'un  ouvrage  essentiellement  pratique,  dans 
lequel  le  célèbre  vicaire  général  de  Capoue  fait  connaître 
les  questions  les  plus  ardues  qu'il  a  eu  à  traiter  dans  sa 
longue  carrière  d'official  et  d'administrateur  diocésain. 
C'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  chercher  dans  la  «  Pratique 
du  for  ecclésiastique  »  une  distribution  méthodique  des 
matières  :  il  s'agit  uniquement  d'une  suite  de  questions 
pratiques,  manifestement  juxtaposées  selon  l'ordre  chro- 
nologique, c'est-à-dire  selon  qu'elles  se  sont  présentées  à 
l'auteur.  En  effet  aucun  ordre  logique,  aucun  lien  n'appa- 
raît dans  la  succession  des  «  iVnnotationes  ». 

# 
*     * 

Nous  allons  énumérer  brièvement  les  principaux  points 

que  Ventriglia  expose  dans  sa  Praxis.  Le  Tome  I  consiste 

en  52  annotations,  dont  les  principales  et  les  plus  pratiques 

aujourd'hui  ont  pour  objet  «  de  alienatione,  locatione,  etc. 

bonorum  Ecclesiae;  de  clausura  Monialium,  de  Novitiatu, 

de  monasteriis,  de  jurisdictione  ordinarii  in  regulares  ; 

de  ordinandorum  scritinio,  titulo,  litteris  dimissoriis,  etc.  ; 

de  citatione,  interrogatoriis,  etc.,  testium;deimpedimentis 

matrira.,   criminis,  metus  ;  de  separatione  conjugum  ob 

sœvitias  veladulterium;  de  incompatibilitate  benefîciorum  ; 
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deresidentia  beneficiatorum,  deprocessionibus.»  Il  expose 
également  certaines  questions  relatives  à  l'érection  des  mo- 
nastères, à  la  juridiction  métropolitaine,  et  termine  cette 
première  série  d'annotations  canoniques,  par  sa  cinquante- 
deuxième  question,  qui  a  pour  objet  «  de  electione  sepul- 
turœ».  On  pourrait  rapprocher  de  cette  dernière  annotation, 
celle  qui  termine  le  volume  suivant  ou  XXXIe,  qui  traite 
a  de  funereet  exequiis  «». 

Le  tome  Ii  se  divise  donc  en  31  annotations,  qui  pour- 
raient être  logiquementrapprochées  des  annotations  sur  des 
sujets  analogues  données  dans  le  premier  volume.  En  effet, 
bon  nombre  de  questions  exposées  dans  la  seconde  partie 
de  la  Praxis  viennent  compléter  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  première  :  ainsi  il  est  évident  que  le  seul  ordre  chrono- 
logique a  servi  de  règle  pour  la  disposition  des  matières. 

Les  principales  questions  exposées  dans  le  second 
volume  sont  les  suivantes  :  six  annotations  sont  consacrées 
aux  matières  bénéficiâtes  ;  d'autres, en plusgrand  nombre, 
aux  choses  sacrées,  comme  celles  qui  ont  pour  titres  «  de 
capellis,  de  oratoriis,  de  custodia  Eucharistiœ,  de  eccle- 
siarum  dotatione,  consecratione,  reparatione  de  altaribus, 
de  decimis,  oblationibus,  »  etc,  11  traite  aussi  soit  du 
vicaire  général,  dont  il  détermine  très  exactement  les  pou- 
voirs, soit  du  théologal  et  du  pénitencier,  dont  il  défini- 
aussi  les  attributions,  soit  enfin  du  chapitre  pendant  la  va- 
cance du  siège,  décrivant  avec  soin  la  juridiction  dont  le 
chapitre  est  alors  investi,  ainsi  que  tous  les  actes  que  ce- 
lui-ci peut  exercer.  Enfin,  il  donne  aussi  un  petit  traité 
«  de  seminario  » ,  et  consacre  sa  xxiv9  annotation  à  ex- 
poser en  détail  tout  ce  qui  concerne  la  visite  que  doivent 
faire  les  évêques  et  les  prélats  inférieurs  :  cette  annotation 
constitue  un  excellent  traité  de  la  matière,  et  un  des 
meilleurs  guides  qu'on  puisse  suivre  dans  la  pratique. 

Cette  revue  rapide  des  principales  questions  traitées  par 
le  savant  Evêque  de  Caserte  montre  assez  combien  la 
Praxis  serait  utile  aux  administrateurs  diocésains.  C'est 
pourquoi  nous  pouvons  signaler  Ventriglia  non  seule- 
ment comme  un  des  canonistes  à  la  fois  les  plus  pratiques 
et  les  plus  judicieux,  mais  aussi  comme  un  de  ces  illustres 
inconnus  dont  le  nom  n'était  jamais  prononcé  en  France. 

II.  Corrado. 

Un  contemporain  et  compatriote  de  Ventriglia,  beaucoup 
plus  universellement  connu  que  celui-ci,  fut  Pirro  Corrado, 
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en  latin  Pyrrhus  Corradus.  Ce  savant  canoniste  naquit 
à  Terra-Nuova,  en  Calabre,  dans  les  dix  premières  années 
du  xviie  siècle  :  on  ne  donne  pas  la  date  précise  de  sa 
naissance.  Après  avoir  fait  ses  études  théologiques,  il  sui- 
vit les  cours  de  droit  canonique  et  civil,  probablement  à 
l'université  de  Naples.  Il  devint  ensuite  chanoine  de 
l'église  métropolitaine  de  cette  même  ville,  et,  selon  toute 
probabilité,  prit  une  part  active  à  l'administration  diocé- 
saine. La  nature  des  ouvrages  qu'il  a  publiés,  indique  une 
direction  constante  de  l'esprit  vers  un  double  objet  essen- 
tiellement pratique.  Or,  ce  fut  à  Naples  que  Corradus  édita 
sa  Praxis  benejlciaria,  et  qu'il  composa  son  traité  de  Dis- 
pensationibus  matrimonialibus ,  édité  à  Venise  en  1656.  Il 
y  a  donc  lieu  de  croire  qu'il  fut  employé  à  traiter  les  ques- 
tions bénéficiales  et  matrimoniales. 

Le  mérite  du  savant  et  judicieux  praticien  fut  bientôt 
connu  à  Rome,  et  le  titre  de  protonotaire  apostolique 
fut  le  premier  gage  de  la  bienveillance  du  Siège  apostoli- 
que. Mais  quelque  temps  après,  le  Pape  confia  à  Corrado 
la  haute  et  difficile  charge  de  grand  Inquisiteur  à  Rome. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Pyrrhus  Corradus  avec  beaucoup 
d'autres  écrivains  du  nom  de  Corrado,  et  qui  furent  con- 
temporains de  Pyrrhus.  Ainsi  le  cardinal  du  nom  de  Fran- 
çois Corrado,  mort  en  1666,  publia  un  recueil  des  décisions 
de  la  Rote,  et  est  aussi  compté  au  nombre  des  canonistes. 
Le  dominicain  Jean  Baptiste  Corrado  est  l'auteur 
d'un  ouvrage  de  casuistique  qui  a  pour  titre  :  Quaesita  400 
pro  examinandis  qui  adanimàrum  curam  vel  confessiones 
audiendas  promovendi  sunt,  et  responsa  ad  cujuscumque 
pêne  generis  casus  conscientiœ.  Ce  canoniste  mourut  vers 
l'époque  de  la  naissance  de  Pirro  Corrado.  Enfin  le  célè- 
bre humaniste  Sebastien  Corrado  devançait  de  près  d'un 
siècle  notre  canoniste. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  connaître  ici  la  fameuse  Praxis 
dispensât ionum  ma trimonialium,  éditée  pour  la  première 
fois;à  Venise  en  1656.  Cet  ouvrage,  en  effet,  estconnu  de  tous; 
il  a  invariablement  servi  de  source  et  de  guide  à  tous  ceux 
qui  traitent  des  dispenses  matrimoniales;  il  a  été  reproduit, 
cité,  allégué,  disséqué  de  mille  manières  et  il  est  presque 
impossible  de  discuter  ou  d'examiner  des  causes  matrimo- 
niales sans  avoir  sous  la  main  Pyrrhus  Corradus.  Néan- 
moins, à  une  époque  plus  récente,  un  autre  ouvrage  du 
même  genre  est  venu  partager  l'attention,  etmêmese  substi- 
tuer un  peu  à  la  Praxis  de  Corrado  :  le  Tractatus  de  Dis- 
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pensationibus  matrimonialibus  de  Vincent  de  Justis,  qui  a 
paru  près  d'un  siècle  après  celui  de  Corrado,  a,  en  effet,  uti- 
lisé tous  les  efforts,  exploité  tous  les  travaux  des  devan- 
ciers, en  les  complétant  sur  bien  des  points  (1). 

Néanmoins  le  traité  de  Corradus  n'a  pu  être  oublié,  et 
reste  encore  la  source  la  plus  accréditée  pour  dirimer  les 
causes  matrimoniales. 

La  Praxis  beneficiaria  est  beaucoup  moins  connue 
aujourd'hui,  surtout  parce  que  son  objet  est  fort  peu  prati- 
que actuellement. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  cinq  livres.  Dans  la  première 
partie,  l'auteur  donne  la  définition  du  bénéfice  ecclésiasti- 
que, et  décrit  minutieusement  les  cinq  conditions  requises 
pour  constituer  un  bénéfice  proprement  dit.  Le  second  ex- 
pose tout  ce  qui  concerne  les  érections,  suppressions,  colla- 
tions de  bénéfices.  Le  livre  troisième  traite  de  l'érection  des 
églises  paroissiales  faite  par  l'autorité  soit  du  Siège  apos- 
tolique, soit  de  l'ordinaire,  puis  du  concours,  et  enfin  de 
tout  ce  qui  concerne  la  collation  des  églises  paroissiales 
réservées  au  Saint-Siège.  Le  livre  ive  a  pour  objet  le  droit 
de  patronage  et  l'érection  des  séminaires,  d'après  les  pres- 
criptions du  Concile  de  Trente.  Enfin  le  cinquième  livre 
est  consacré  d'abord  à  faire  connaître  tout  ce  qui  concerne 
les  résignations  des  bénéfices,  avec  réserve  dépensions  et 
autres  clauses  onéreuses;  il  se  termine  par  un  traité  com- 
plet des  pensions  ecclésiastiques. 

Toute  cette  matière  est  exposée  avec  une  grande  clarté 
et  une  parfaite  exactitude.  On  trouve  aussi  cette  abondance 
de  preuves  et  de  citations  qui  caractérise  les  canonistes 
du  xviie  siècle  ;  et  néanmoins  ces  auteurs  n'avaient  pas, 
comme  aujourd'hui,  tous  les  moyens  d'afficher  à  peu  de 
frais  une  grande  érudition,  en  accumulant  les  citations  de 
seconde  main:  presque  toujours  ils  étaient  obligés  de  re- 
monter aux  sources  elles-mêmes.  Aussi  leurs  allégations 
sont-elles  très  sûres  et  exactement  vérifiées,  malgré  leur 
multiplicité. 

(1)  Vincentii  de  Justis,  nobilis  Lucensis,  tractatus  de  Disp.   matrim.  in 
très  libros  digestus,  Venise  1739. 
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ACTA  SANCT^E  SEDIS 


EX  S.  CONGREGATIONE  CONCILII 

CUR./E   ANIMARUM 

Die  26  Aprilis  1879. 

Compendium  facti.  Anno  1877,  sub  die  16  Iunii,  Capitulum  Ec- 
clesiœ  collegiatae  supplicem  S.  C.  Congregationi  exhibuitlibelum 
referens  :  ab  huiusmodi  Ecclesiee  erectionecuram  animarum,  qua 
.  Eeclesia  pollebat,  ab  Archiprsesbytero,  qui  prima  Capituli  digni- 
tas  est,  iugiter  de  iure  exereitam  esse  usque  ad  annum  1780.  Quo 
volvente  anno,  res  immutatse  fuere  vi  Bullee  Pii  VI  ;  qua  cautum 
fuit,  ut  deinceps  cura  animarum  ab  Archipresbyteratu  seiuncta 
vel  a  Canonicis  per  turnum  vel  per  vicarium  ad  nutum  exerce- 
retur. 

Inde  canonici  statuerunt  ut  cura  animarum  per  ipsos  turnatim 
exerceretur. 

Sed  in  facto,  ex  nonnullorum  oppositione,  cura  animarum  per 
vicarium  amovibilem  exercita  fuit  usque  ad  annum  1838.  Quo 
tempore,  Vicario  Curato  remoto,  servitium  parochiale  Canonicis 
demandatum  est.,  qui  per  turnum  huiusmodi  offîcium  explere  de- 
buissent.  Renuentibus  nonnullis,  tandem  Capitulum  die  26  Martii 
unanimi  consensu  constituit  per  biennia  munus  parochiale  imple- 
ri  debere  ab  unoquoque  ex  canonicis,  incipiendo  a  Dignitatibus. 
Resolutio  capitularis  cuidam  canonico  displicuit;  qui  censuit  per 
huiusmodi resolutionemviolatam fuisse  Bullœpontificiae  dispos- itio- 
nem.HincS.  C.Congregationemadiens,qusesivituthuiusmodireso- 
lutio  irritaac  quovisroboredestitutadeclararetur.  Capitulum  vero 
preces  obtulit  efflagitans,  ut  resolutio  approbaretur,  veiutauthen- 
tica  interpretatio  porrigeretur  quoad  Bullœ  verba  per  turnum 
exerceri  debeat  (cura).  Multum  adlaborarunt  partes  ut  prcpriam 
quisque  tueretur  sententiam  :  quarum  argumenta  omittimus,  bre- 
vitatis  studio,  quoniam  his  rationum  momentis  haud  innititur  re- 
solutio. 

DISCEPTATIO    SYNOPTICA 

Animadversiones  ex  officio.  Si  cura  animarum  pênes  aliquod 
monasterium  vel  ecclesiam  cathedralem  aut  coltegiatam  existât, 
eadem  a  collegio  exerceri  olim  poterat  per  Vicanos  amovibiles  ad 
nutum,  vel  ab  ipsis  canonicis  per  turnum.  At  secus  post  Triden- 
tinum,  quod  Sess.  7  cap.  7  de  réf.  jubet,  ut  cura  animarum  per 
vicarios  etiam  perpetuos,  ibidem  deputandos  laudabiliter  exer- 
ceatur.  Ita  ut,  quoad  has  collégiales  ecclesias,  positum  tantum- 
modo  videatur  in  Episcoporum  arbitrio,  Vicarium  amovibilem, 
seu  potius  perpetuum,  constituere.  En  huius  Synodi  verba:  «  Be- 
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nejiciaecclesiasticacurata,  quœ  cathedralibus,  eollegiatis,  seualiis 
ecelesiis  velmonasteriis  beneficiis  seu  collegiis  autpiis  loeisquibus- 
cum que  perpétua  unita  et  annexa  reperiontur,  ab  Ordinariis  lo- 
corum  annis  singulis  visitentur,  qui  sollicite  providere  proeu- 
rent, utperidoneos  Vicariosetiamperpetuos...  ibidemdeputandos 
animarum  cura  laudabiliter  exereeatur.  »  Huiusraodi  vero  pas- 
tores  animarum  curœ  prœpositos  debere  esse  perpetuos  eadem 
S.  Synodus  magis  magisque  confirmât  in  Cap.  13Sess.21,de  Réf. 
ubi  expresse  et  distriete  decernitur  Episcopis  «  pro  tutiori  ani- 
marum eis  commissarum  sainte  ut  distincto  populo  in  certas  pro- 
priasque  parochias  unicuique  suum  perpetuum,  peculiaremque 
parochum  assignent,  qui  eos  cognoscere  valeai  et  a  quo  solo  licite 
sacramenta  suscipiant.  » 

Doctrina  hœc  de  inamovibilitate  pastorum animarum  curée  atque 
saluti  prœficiendorum  nedum  iuri,  sed  eidem  etiam  rationi  con- 
sonam  esse  monent  S.  Rota  in  decis.  53  n.  10  et  seq.  cor.  Per- 
ting.  tradens  Concil.  Trid.  ideo  perpetuos  parochos  exigit,  ut 
oves  suas  cognoscere  valeant  :  sinit  enim  pastores...  melius  igitur 
suas  oves  dignoscent  si  perpetui  sint  et  non  temporales  ;  ut  inhis 
terminis  dixit  Rota  decis.  24  de  Prœbend.  in  novis.  Prœterea 
cum  sint  patres  (dist.  96  cap. 9)  non  deeet  eos  esse  temporales... 
Denique  sicuti  matrimonium  carnale  ad  tempus  non  contrahitur, 
ita  née  spirituale.  Quas  iuris  sanctiones  de  utiliori,  ut  plurimum 
necessana  parochorum  seu  Vicariorum  perpetuitate  expendens 
atque  commendans  Barbosa  de  offie.  et  potestate  paroch.  part.  1 
cap.  1,  num.  43  et  44,  hœc  ad  rem  ammadvertit  «  ibi,  »  :  sicut 
una  millier  non  potest  duos  vel  plures  sponsos  habere,  nec  unum 
corpus  duo  capita,  quia  esset  monstrum,  sic  née  Ecclesia  duos 
vel  plures  Parochos  sive  curatos,  et  in  una  Ecclesia  unus  débet 
esse  sacerdos,  sponsus  et  rector,  qui  curam  habeat.  » 

Praefata  doctrina  pluries  firmata  reperitur  a  S.  Rota  et  preeser- 
tim  in  dee.  52  n.  11  et  seq.  p.  2  diversorum,  et  in  Massanem.  lu- 
risdictionis  1  MartU  1610  cor.  Lugdun  ;  et  a  S.  C.  Conciliiin 
una  Nullius  seu  Montis  Casini  25  lanuarii  1826,  in  Sarnen.  7. 
Iulii  1731,  in  Castrimaris  per  summariaprecum die  17 Dec.  1825, 
m  Narnien.  Curœ  animarum  5  Septem.  1845,  in  Neapolitana 
Vicarii  Curati  perpetui  26  Iunii  1S75  pro  Ecclesia  Collegiata 
s.  Ioannis  Maioris,  m  qua  cura  animarum  per  Vicarium  curatum 
exercebatur,  singulis  sex  mensibus  a  Canonicis  eligendum,  ex 
facultate  ipsis  impertita  a  fel.  mem.  Innocentio  XII  in  vim  Bullee 
diei  5  lanuarii  1692  quœ  mcipit  :  In  supremce  Apostolicœ  digni- 
tatis. 

Hisce  prœiactis  sequens  dirimendum  proponebatur. 

DUBIUM 

An  et  quomodo  curœ  animarum  exercitio  providendum  sit  in 
casu. 

Re>olutio.  Sacra  Congregatio  Concilii  sub  die  26  Aprilis  1879 
respondere  censuit  : 
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Affirmative  per  deputationem  Vicarii  perpétue  ad  formam 
iuris,  facto  verbo  cum  SSmo. 

IURIUM    ET    PR^EMINENTIARUM 

Die  15  Februarii  et  kQ  Aprilis  1879. 
Compendium  Facti.  Parochus  Ioseph,  annuens  votis  Cimitis 
M.  voluit  ut  in  Ecclesia  Matrici  sui  Oppidi,  S.  Mariée  ad  Nivesdi- 
cata,  anno  1644,  pro  maiori  Dei  gloria,  etdivini  cultus  augmento, 
Sacerdotum  Communia  instituerelur,  qui  quotidie  alternative,  ad 
normam  Cathedralium  et  Collegiatarum,  chori  servitio  ndancipati 
fuissent.  Quod  ut  obtiner,  simulque  Communistarum  congruse 
sustentationi  consuleret,  omnes  fructus,  introituset  proventus  Ec- 
clesiœ  suœ  suique  beneficii,  per  se  suosque  successores  Commu- 
nia assignavit,  reservata  tantum  favore  Parochi  pro  tempore 
eongrua,  in  annua  summa  unciarum  quadragintaquinque.  Exmde 
régulée  de  communi  consensu  a  Parocho,  et  electis  ab  ipso  Com- 
munistis,  efformatse  fuerunt. 

In  hisce  porro  regulis  circa  iura  et  Parochi  prseeminentias, 
sub  articulo  secundo  statuebatur,  ut  Parocho  prœcedentia  in  om- 
nibus functionibus  competeret,  et  in  eius  defectu,  Hebdomadario. 
Reservatum  quoque  fuit  favore  Parochi  pro  tempore  ius  eligendi 
capellanos,  ab  Ordinario  tameu  probandos. 

Dicta  igitur  Communiœ  fundatio  una  cum  adiectis  Capitulis, 
Ordinarii  tune  temporis  confirmationi  subiecta  fuit,  qui  auctornate 
propria,  omnia  firma  rataque  habuit,  edito  decreto  diei  15  Aprilis 
1644,  adiecta  tamen  quadam  reservatione  hisce  verbis  concepta  : 
«  Reservantes  nobis  et  successoribus  nos;ris  ius  visitandi,  compu- 
ta  videndi,  addendi,  et  mutandi  et  totum  id  et  quantum  pasto- 
rali  incumbit  officio  circa  visitationem^  Sacerdotum,  Clericorum, 
Ecclesiarum  et  piorum  locorum.  »  Posteriori  at  vero  tempore, 
anno  nempe  1801,  ad  instantiam  Communistarum  indultum  fuitab 
Ordinario,  ut  loco  Almuties  nigri  coloris  qua  usi  fuerant,  illa  ute- 
rentur  violacei  coloris. 

Res  hoc  œvo  non  sine  contentione  processisse  videntur.  Quan- 
doquidem  anno  1841  cum  civilis  auctoritas  statuisset,  ut  loco  de- 
cimarum  annua  summa  in  numerata  pecunia  a  Municipio  M.  re- 
penderetur,  et  res  iam  inter  Parochum  et  Syndicum  composita 
fuisset,  obstitit  Antiquior  Communista  de  aliorum  mandato,  quia 
erant  bona  Communiœ  reservata.  Quamobrem  composita  re  inter 
Parochum  antiquiorem  et  Syndicum,  publico  instrumento  diei 
14  Augusti  1842  statutum  fuit,  ut  annua  summa  ducatorum  bis- 
centum,  loco  decimarum  solveretur  in  manus  communistse  anti- 
quioris. 

Nec  satis  ;  cum  Christi  Sponsa  sub  hostili  dominatione,  Deo  ita 
permittente,  constituta  fuisset,  anno  1860  Communistœ  capta  oc- 
casione  vacationis  Parœciee  sibi  addicere  contendebant  ,  prae 
Œconomo,  ius  benedicendi  cadavera,  et  in  posterum  etiam  per- 
agendi  functiones  omnes  feriee  quintse  et  sextœ  in  Parasceve.  Ho- 
rum  tamen  tentamina  in  irritum  cessere,  quandoquidem  Curia 
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hsec  omnia  ab  Œconomo  peragenda  esse  decrevit.  Tune  Com- 
mimistœ  ad  Sedem  Apostolicam  recursum  habuerunt,  ut  queestio 
dirimeretur,  variis  propositis  dubiis. 

Communistarum  preces,  uti  fieri  solet,  die  23  Iunii  1877  remis- 
sœ  fuerunt  Episcopo  pro  informatione  et  voto,  audito  parocho  in 
scriptis.  Quibus  obsequens  mandatis  Reverendissimus  mus  Prœsul 
subdie21  Augusti  1877  litteras  dédit,  in  quibus,  postquam  monuit 
Parœciam  esse  vacantem,  totus  in  eo  est,  ut  iura  Parochiet^Eco- 
nomi  super  controversis  articulis  defendat.  Quinimo  monet,  quod 
prsedicti  fundationis  articuli  vix  aut  ne  vix  quidem  observati 
fuerunt. 

DUBIA 

I.  An  Parocho  ius  competat  deputandi  alium  Sacerdotem, 
prœter  Hebdomadarium  et  Communistas,  ad  sacras  functiones 
peragendas  in  casu. 

II.  An  vacante  Parœcia,  Œconomus  deputatus,  seu  potius 
Hebdomadarius  succédât  in  iura  et  preeeminentias  prœdefuncti 
Parochi  in  casu» 

Et  quatenus  affirmative  ad  primara  partem,  négative  ad  secundam. 

III.  An  infuneribus  et  processionibus  solemnibus  eurn  inter- 
ventu  Communistarum,  Œconomum,  licet  extra  Communistas 
electum,  seu  potius  ad  Hebdomadarium  competat  incedere  cum 
stola  in  loco  digniori  in  casu. 

IV.  An  ius  competat  Episcopo  moderandi  quolibet  tempore 
statuta  Ecclesice  Communistarum  in  casu. 

V.  An  et  cuius  favore  cédai  pecunice  summa  quee  a  Commu- 
nitate  M.  loco  decimarum  solvitur  in  casu. 

VI.  An  ius  competat  Communistis  deferendi  Almuiiam  super 
Cottam  in  casu. 

Et  quatenus  négative. 

VII.  An  prœoia  Communistarum  petitione  sit  locus  conces- 
sioni  dictorum  insignium  in  casu. 

Resolutio.  Sacra  C.  Congr.  sub  die  15  Februarii  1879  respon- 
dere  censuit  : 

Ad  I.  Négative  et  amplius. 

Ad  II.  Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam 
quoad  iura  et  functiones  par oehiales  tanium. 

Ad  III.  Iterum  proponatur. 

Ad  IV.  In  accidentalibus  affirmative,  in  substantialibus  néga- 
tive. 

Ad  V.  Affirmative  favore  Massœ  Communistarum,  ita  tamen 
ut  ex  eadem  summa  prœlevandum  sit  supplementum  favore  Paro- 
chi, quatenus  hodierni  eiusdem  reditus  iudicio  Episcopinon  sint 
amplius  congrui. 

Ad  VI.  et  VII.  Nihil  innovetur,  facto  verbo  cum  Ssmo.  Sub  die 
26  apriiis  1879,  dubio  III  iterum  proposito,  responsum  fuit: 

Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam  infu- 
neribus et  prœdefuncti paroehialibus  tantum. 
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RENSEIGNEMENTS 

PATRONS    ET   TITULAIRES   DES    ÉGLISES. 

I.  Patrons  ou  Titulaires  des  Églises, 
et  Patrons  des  lieux . 

1°  Le  terme  de  Patron,  «  quasi-pater  »,  signifiait  chez  les  Ro- 
mains celui  qui  embrasse  la  cause  ou  prend  la  défense  de  ses 
clients.  Dans  le  Droit  ecclésiastique,  en  matière  bénéficiale,  on 
nomme  patron  celui  qui,  à  ses  frais,  a  construit  et  doté  une  église, 
et  conserve  la  faculté  de  nommer  le  titulaire  de  ce  bénéfic  •  : 
il  est  «  quasi  pater  »,  puisqu'il  donne  naissance  à  cette  église  :  «  Qui 
fundat  ecclesiam,  dit  Cavalieri,  eam  deducit  ad  esse,  et  qui  dotât, 
ad  bene  esse  ».  (1)  Patron  signifie  donc  en  général  protecteur, 
avocat,  tuteur,  etc. 

Par  analogie,  on  donne  le  nom  de  Patrons  aux  saints  qui  ré- 
gnent dans  le  ciel,  et  sont  constitués  plus  spécialement  nos  inter- 
cesseurs auprès  de  Dieu.  Bien  que  tous  les  saints  intercèdent  pour 
nous,  quelques-uns  néanmoins  deviennent  à  titre  spécial  les  pro- 
tecteurs des  églises  :  ce  sont  ceux  auxquels  ces  sanctuaires  ont  été 
dédiés.  Ce  patronage  s'entend  non-seulement  de  l'église  formelle, 
ou  du  «  cœtus  fidel  um  »,  mais  encore  de  l'église  matérielle. 

Guyet  (2)  et  Merati  (3)  prétendent  que  la  très  sainte  Trinité, 
Dieu,  les  personnes  divines,  ne  peuvent  être  nommés  «  patrons  » 
d'une  église,  attendu  que  le  Juge  suprême  ou  une  chose  divine  ne 
peut  intercéder  pour  nous.  Mais,  comme  le  faisait  déjà  remarquer 
Cavalieri  (4),  patron  ne  veut  pas  dire  uniquement  défenseur  par 
voie  d'intercession;  mais  il  signifie  encore  protecteur  en  veitu  de 
son  autorité  propre. 

Ces  mêmes  auteurs  refusent  encore  plus  rigoureusement  aux 
mystères,  aux  choses  sacrées  le  nom  de  «  patrons  ». 

A  cette  occasion,  Cavalieri  explique  comment  et  pourquoi  la 
S.  Congrégation  des  Rites  a  déclaré,  comme  opinion  plus  proba- 
ble et  plus  sûre,  «  eligi  non  posse  in  Patronum  civitatis  aut  oppidi 
spinas  eoronce  Christi  »  ;  par  contre,  il  rappelle  qu'une  multitude 
d'églises  «  sub  mysterio  aliquo  seu  rei  sacrœ  dica«je  inveniantur, 

puta  Nativitate  Cnristi,  Transfiguratione sancta  Cruce,   sacro 

sanguine,  Corona  spinea,  Lancea,  »  etc.  Néanmoins  le  nom  de^ja- 
trons  convient  mieux  aux  personnes,  et  celui  de  titulaires  aux 
mystères  :  «  Titulus  vero  etpersonam  proprie  non  dicit,  sed  potius 
mysterium,  vel  rem  aliouam  ad  personam  pertinentem  »  (5).  Ainsi 
dans  le  sens  le  plus  rigoureux,  le  patron  d'une  église  est  une.  per- 
sonne, un  saint  qui  est  constitué  protecteur  de  cette  église. 

2°  Mais  que  doit- on  entendre,  dans  le  sens  le  plus  strict,  par 
titres  et  titulaires^  Les  auteurs  ne  sont  point  d'accord  sur  l'éty- 
mologie  du  mot  titulus  ;  mais  ils  concordent  touchant  la  significa- 
tion primordiale  de  ce  terme,  qui  est  d'indiquer  :  «  ab  indicando 

(1)  T.  I  C.  2  N.  3.  (2)  L.  I  C.  59  2.  (3;  Sect.  S  C.  5  N.  3. 

(4)  S.  C.  N.  S.  (5)  Caval.  1.  en.  21. 
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rem  cui  superscrîbitur  ».  (1)  C'est  ainsi  que  le  titre  d'un  livre  est 
l'indication  de  ce  que  renferme  ce  livre,  le  titre  de  la  croix  est  l'in- 
dication de  la  cause  de  condamnation,  S.  Matth.,  xix  ;  etc.  C'est 
dans  un  sens  analogue  qu'autrefois  les  églises  étaient  appelées 
«  titres  »  ;  ainsi  on  lit  dans  le  Liber  Pontificalis  :  «  Evaritus  titulos 
in  Urbe  divisit  presbyteris.  Marcellus  viginti  quinque  titulos  in 

Urbe  constituit »  Cette  dénomination  était  venue  de  ce  qu'on 

plaçait,  instar  titiilr,  l'étendard  de  la  croix  aux  lieux  choisis  pour 
construire  des  églises,  comme  pour  prendre  possession  de  ces 
lieux  et  en  indiquer  la  destination  ;  et  ainsi,  du  titre  de  la  croix  qui 
avait  précédé,  les  églises  furent  appelées  des  titres. 

Parfois  aussi  ces  désignations  de  terrains  pour  recevoir  des 
constructions  d'églises  se  faisaient,  non  en  élevant  le  signe  de  la 
croix,  mais  par  un  écriteau  portant  l'indication  du  saint  ou  du 
mystère  auquel  on  voulait  dédier  ce  temple  :  de  là  les  désignations 
de  Titulus  S.  Pétri,  Titulus  Sanctœ  Mariœ  ad  ad  nlves,  etc.  Il  ar- 
rivait ainsi  quelquefois  que  le  seul  nom  du  donateur  restait  attaché 
à  la  donation,  parce  que  l'ancien  titre  de  propriété  était  resté  : 
Titulus  Pudeniis,  Pamachii,  Basilicœ  Constantinœ,  etc. 

Comme  ces  premières  églises  ou  titres  avaient  pour  elles  le  pri- 
vilège de  l'antiquité,  elles  sont  devenues  par  là  même  les  églises 
principales  ou  les  sanctuaires  les  plus  vénérés  de  Rome  ;  aussi  la 
dénomination  de  iiiuli  a-t-elle  été  réservée  aux  églises  cardinali- 
ces, cathédrales  ou  primatiales. 

Ainsi,  par  analogie,  le  titre,  dans  le  sens  que  nous  avons  ici  en 
vue,  est  la  dénomination,  le  vocable  ou  la  désignation  distinctive 
d'une  église  ;  et  le  titulaire,  le  saint  ou  le  mystère  auquel  une  église 
est  dédiée:  «  Titularis  ecclesiee,  dit  Gardellini,  communiter  iile 
est  sub  cujus  nomine  seu  titulo  ecclesia  fundata  est,  et  a  quo  ap- 
pell'atur.  Heec  definitio  sive  descriptio  praxi  respondet  et  rubricee 
consona  est  ».  (2;  D'où  l'on  voit,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  que 
le  patron  et  le  titulaire  d'une  église  sont  une  seule  et  même  chose, 
avec  cette  seule  différence  que  le  titre  n'est  point  appelé  «  patron  » 
quand  il  consiste  en  un  mystère,  une  chose  sacrée  :  «  Rébus  per 
se  non  congrue  patrocmari  »,  disent  les  liturgistes.  «  Omnis  patro- 
nus  est  etiam  titulus,  dit  Cavalieri,  non  tamen  omnis  titulus  est 
etiam  patronus,  quia  mysteria  vel  res  sacrae,  quœ  ecclesiam  déno- 
mmant, ex  seipsis  patroni  esse  non  possunt  »  (1). 

3°  Patrons  des  lieux.  Il  résulte  de  ces  définitions  descriptives 
que  les  églises  seules  ont  des  titulaires,  du  moins  dans  le  sens  li- 
turgique et  ordinaire  du  terme  ;  à  la  vérité,  nous  trouvons  dans 
une  réponse  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  4  sept.  1745,  in 
Pernambuc.y  que  la  Transfiguration  de  N.  S.  est  «  titularis  non 
solum  ecclesiœ  cathedralis,  sed  etiam  civitatis  »  ;  mais  il  reste 
vrai  que,  d'après  la  signification  la  plus  usuelle  des  termes  «  titu- 
laris, patronus  »,  les  lieux  ont  des  patrons,   mais  non  des   «  titu- 

(1)  Guy  et,  Heort.  L.  I  C.  G9.  1 

(2)  Nota  ad  décret  11  Mart.  1837.  (3)  L.  C.  N.  23. 
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laires  »  ;  c'est,  en  effet,  l'idée  de  protection  spéciale,  de  patronage 
qu'on  a  en  vue,  quand  on  désigne  le  patron  d'une  paroisse,  d'un 
diocèse,  etc.,  c'est-à-dire  d'une  église  formelle. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  patrons  des  lieux  avec  les  pa- 
trons ou  titulaires  des  églises.  Parfois  le  patron  d'une  paroisse 
est  le  même  que  celui  de  l'église  paroissiale,  ce  qui  a  lieu  généra- 
lement quand  il  n'y  a  qu'une  seule  église  dans  la  localité  ;  mais  il 
peut  arriver  qu'ils  diffèrent,  et  que  l'église  formelle  embrasse  plu- 
sieurs églises  matérielles  :  alors  le  patron  du  lieu  appartient  à 
toutes  les  églises  situées  dans  cette  même  localité.  Les  royaumes 
ou  nations,  les  provinces,  les  diocèses,  peuvent  avoir  des  patrons, 
non  moins  que  les  villes  et  les  villages  :  «  Patronus  loci,  dit  Ca- 
valieri,  proprie  dicitur  et  sanctus  qui  sive  perpetuo  usu  ac  tradi- 
tione  a  majoribus  accepta,  sive  légitima  facta  electione,  uti  pecu- 
liaris  apud  Deum  intercessor,  propriusque  suffragator  ab  universo 
loci  illias  clero  ac  populo  colitur  et  observatur  ».  (1)  Patronus  loci, 
ajoute-t-il  un  peu  plus  bas,  differt  etiam  a  patrono  ecclesiœ,  quod 
hic  ecclesiam  cujus  est  patronus  deuominat,  quare  a  S.  Petro  di- 
citur ecclesia  S.  Pétri,  et  ob  ham  intitulationem  patronus  praefa- 
tus  dicitur  et  titulus.  Patronus  autem  loci  regulariter  nomen  non 
imponit  ei  loco  cujus  est  patronus...  unde  usus  non  est  talem  pa- 
tronum  titulum  loci  nuncupare  ». 

Ces  patrons  des  lieux  sont  donc  ou  généraux  ou  particuliers, 
selon  qu'ils  embrassent  plusieurs  localités,  comme  le  patron  de  la 
province,  du  diocèse,  ou  qu'ils  sont  propres  à  une  seule  localité. 
Ils  se  subdivisent  en  deux  classes,  les  patrons  principaux  et  les 
patrons  secondaires  :  «  principales,  minus  principales  ».  En  effet, 
outre  le  patron  principal  d'un  lieu,  on  reconnaît  parfois  ua  autre 
patron  ou  protecteur  spécial  de  ce  lieu  ;  mais  alors  l'office  du 
deuxième  patron  est  d'une  classe  différente,  c'est-à-dire  inférieure, 
sauf  dérogation  au  droit  commun  par  induit  apostolique  ou  par 
coutume  immémoriale. 

II.  Election  des  patrons. 
Avant  d'arriver  plus  spécialement  à  l'objet  des  questions  qui 
nous  ont  été  adressées,  il  importe  encore  de  rappeler  les  règles 
relatives  à  l'élection  des  patrons.  Cette  élection  canonique  ne  con- 
cerne que  les  patrons  des  lieux  :  pour  les  titulaires  ou  patrons  des 
églises,  ils  sont  désignés  par  les  fondateurs  de  ces  églises  ou  par 
d'autres  au  moment  de  l'érection  d'un  sanctuaire.  Le  titre  est  donc 
imposé  à  l'église  quand  on  pose  la  première  pierre  ;  mais  cette 
imposition  n'a  ses  effets  canoniques  qu'après  la  bénédiction  ou  la 
consécration  de  l'édifice  :  «  Patronus  ecclesiae,  dit  encore  Cavalieri, 
in  fundatorum  solummodo  vel  aliorum  beneplacito  aut  arbitrio 
constitui  potest  ;  patronus  loci  ab  unius  quicumque  ille  sit,  arbitrio 
dumtaxat  pendere  non  valet,  sed  eligi  débet  a  populo  per  sécréta 
suffragia,  accedente  consensu  Episcopi  et  cleri  illius  loci  »  (2). 

(1)  L.   e.  n.  6. 

(2)  X.  3  N.  4. 
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Dans  ces  dernières  lignes,  le  savant  liturgiste  indique  quelques- 
unes  des  conditions  substantielles  de  l'élection  d'un  patron  ;  néan- 
moins il  omet  de  rappeler,  dans  ce  sommaire,  certaines  solennités 
également  nécessaires  ;  c'est  pourquoi  nous  allons  reproduire  le 
décret  dit  d'Urbain  VIII,  qui  règle  toute  la  procédure  touchant 
ces  élections.  On  peut  voir  ce  même  décret  dans  Cavalieri,  qui 
donne  une  explication  très  précise  de  chacune  des  conditions  in- 
diquées (1). 

«  Decretum  super  electione  Sanctorum  in  patronos  a  S.  Rituum 
Congregatione,  deordineSS.  D.  N.  Urbani  papce  VIII  emanatum 
die  23  mardi  1630. 

«  Sacra  Rituum  Congregatio,  annuente  SS.  Domino  Nostro,  in 
electione  Patronorum  mandavit  infrascripta  in  posterum  servari 
debere,  declarans  quod  aliter  facta  eleetio  nulla  sit  ipso  jure. 

«  1°  Quod  eligi  possint  in  Patronos  illi  solum  quifin;Ecclesia  uni- 
versali  titulo  sanctorum  coluntur,  non  autem  beatificati  dumtaxat. 

«  2°  Quod  de  Patrono  civitatis  eleetio  fieri  debeat  per  sécréta 
suffragia  a  populo,  mediante  consilio  generali  illius  civitatis  vel 
loci,  non  autem  ab  officialibus  solum,  et  quod  accedere  debeat 
consensus  Episcopi  et  cleri  illius  loci. 

«  Itemque  servari  debeat  in  Patrono  regni,  qui  pariter  eligi  debeat 
per  sécréta  suffragia  a  populo  singularum  civitatum  provinciae, 

«EtquodReprœsentantibusregnum,  civitatem,  provinciam,  nulla 
competat  facultas  eligendi  Patronos,  nisi  ad  hoc  habeant  spéciale 
mandatum,  et  ulterius  interveniat  consensus  Episcopi  et  cleri 
dictarum  civitatum. 

3°  Quod  causœ  electionis  novorum  Patronorum  debeant  in 
Sacra  Congregatione  deduci  et  ab  eaexaminari,  ac  demum,  causa 
cognita,  ab  eadem  Congregatione  approbari  et  confirmari. 

«  Et  ne  prsemissorum  ignorantia  ullo  unquam  tempore  possit 
allegari,  eadem  Sacra  Rituum  Congregatio  supradictum  Decre- 
tum imprimi  et  publicari  mandavit.  » 

Dans  la  collection  authentique  d«  Gardellini,  ce  Décret  est  repro- 
duit sans  la  clause  suivante  :  Declarans  quod  aliter  facta  eleetio 
nulla  sit  ipso  jure.  Mais  il  est  certain,  par  diverses  réponses  de 
la  S.  Congrégation  elle-même,  que  toute  élection  faite  contraire- 
ment à  ces  prescriptions  est  absolument  nulle  :  v.  g.  die  21  Aug. 
1640  in  Lauretan.  Ainsi  donc,  dans  toutes  les  localités,  villes, 
bourgs  ou  villages,  ou  même  dans  toute  province,  royaume, 
diocèse,  etc.,  érigés  ou  créés  depuis  le  Décret  d'Urbain,  il  n'y  a 
réellement  aucun  patron  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies. 
C'est  pourquoi  on  ne  pourrait  légitimement  célébrer  la  fête  d'un 
prétendu  patron,  introduit  ou  d'une  manière  illégale  ou  en  négli- 
geant ces  formalités  nécessaires  ou  substantielles. 

Néanmoins  il  ne  faut  pas  confondre,  pour  les  villes  et  les  villages 
d'une  certaine  antiquité  ou  qui  existent  ab  immemoriali ,  le  défaut 
de  preuves  ou  de  documents  pour  établir  l'élection  légale,  avec 
l'illégitimité  elle-même   de  la  constitution  primitive  du  patron. 

(1)  L.  «.  n.  3  Decr.  1.  cap.  in  ord.  30. 
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Mais,  pour  les  localités  de  fondation  moderne,  il  est  fort  douteux 
qu'elles  aient  des  patrons.  Quand  on  ignore  l'époque  de  la  fonda- 
tion et  qu'un  patron  est  constitué,  sans  qu'on  puisse  rien  établir 
de  certain  sur  l'élection,  on  peut  invoquer  l'axiome  :  Melior  est 
eonditio  possidentis. 


S.  CONGRÉGATION    DES  RITES 


APPENDIX   IV   A   LA   COLLECTION    DE   GARDELLINI 

XI.  Consécration,  exécration  et  réconciliation 
des  articles  et  des  églises. 

Afin  de  compléter  cette  matière  si  importante,  nous  allons  rap- 
peler d'autres  décisions  sur  le  même  objet;  on  aura  ainsi  les  in- 
dications les  plus  précises  et  fournies  par  la  S.  Congrégation  des 
Rites  elle-même  pour  résoudre  tous  les  doutes  relatifs  aux  con- 
sécrations, exécrations,  etc.,  des  églises  et  des  autels. 

Nous  reproduisons  d'abord  trois  Décrets  dans  leur  extension  : 
puis  nous  résumons  l'ensemble  de  la  doctrine  en  prenant  la  partie 
substantielle  des  questions  et  des  réponses  . 

NIVERNEN. 

Anno  1844,  mense  Iulio  vertente,  PreesulDufètretunc  Episcopus 
Nivernen.  Ecclesiam  aliquam  magna  ex  parte  reedifîcatam  con- 
secravit.  In  hac  Ecclesia  servabatur  ara  lapidea  in  qua  collocata 
erat  ara  portatilis.  Quoniam  vero  tune  tabula  illa  uti  altarefi  xum 
consecrari  in  votis  fuit    moderatorum  Ecclesiee  ipsius,  ara  porta- 
tilis extrada  fuit,  eique  substituta  alia  lapidea  tabula,  quse  locum 
arœ  portatilis  occuparet,  ita  tamen  perfecte  ut  cum    magna  ta- 
bula unum  corpus  efficeret.  In  anteriori   parte  tabulée  eifossum 
fuit  parvum  sepulchrum  pro  reponendis  reliquiis.  Verum  sepul- 
chrum  ipsum  ita  fuit  extructum,  ut  pars  in  maiori,  pars  in  minori 
tabula  inveniretur.  Altare  ita  dispositum  una  cum  Ecclesia  con- 
secratum  fuit,  ac  semper  in  eo  celebrata  fuit  Missa,quumdeinva- 
liditate  consecrationis   iliius  suspicaretur  nemo.    Verum    quum 
modo  sint  qui  dubitent  de  hac  re,  Rmus  D.   hodiernus  Episcopus 
Nivernen.  ad  omnem  de  medio  difficultatem  tollendam,   sui  mu- 
neris  esse  duxit  rem  déferre  iudicio  Sacrorum  Rituum  Congréga- 
tions, ac  ab  ea  humiliter  postulare,  quid  sit  de  validitate  conse- 
crationis preedicti  altaris  sentiendum. 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  audita  sententia  in  scriptis 
alterius  ex  Apostolicarum  Cœremoniarum  Magistris,  omnibus 
mature  accurateque  perpensis,  rescribendum  censuit:  altare  de 
quo  in  precibus  fuisse  invalide  consecratum;  ideoque  ad  eius 
consecration^m  iterum  deveniendum  esse,  attamen  effosso  sepul- 
chro  intègre  in  magna  tabula  ac  altéra   minori  subtituta  tabula 
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lapidea  quœ  pro  sigillo  sepulchri  Reliquiarura  inserviat.  Atque 
ita  declaravit  die  28  septembris  1872. 

NIVERNEN. 

Rmus  D.  hodiernus  Episcopus  Nivernen,  exposuit  Sacrœ  Ri 
tuum  Congregationi  plurima  in  sua  Diœcesi  existere  altariacon- 
secrata  quœ,  etsi  omni  ex  parte  sint  clausa  ita  ut  nihil  in  ipsa 
extrinsecus  immitti  possit,  tamen  vacua  sunt  in  interiori  parte. 
Quum  autem  modo  dubium  exortum  sit  num  hœc  altaria  plena 
reputanda  sint  eo  sensu  quo  sufficiat  ad  ipsorum  consecrationem, 
memoratus  Episcopus  ab  eadem  sacra  Congregatione  humiliter 
petiit  ut  ipsa  declarare  dignaretur  quid  intelligendum  sit,  quando 
praescribitur  ut  altare  consecrandum  sit  plénum  :  num  scilicet 
sufficiat,  ut  tabula  altaris  innitatur  super  quatuor  lateribus  ita 
clausis,  ut  post  consecrationem  nihil  intra  altare  immitti  possit, 
vel  an  necessarium  sit  ut  tabula  altaris  ita  innitatur  substrato  la- 
teritio  operi,  ut  nihil  omnino  vacui  subtus  altare  ipsum  habea- 
tur? 

Sacra  vero  eadem  Congregatio  proposito  dubio  rescribere  rata 
est  :  affirmative  ad  primampartem,  négative  ad  secundam.  Atque 
ita  rescnpsit  die  28  septembris  1872. 

TURONEN. 

Pluribus  abhinc  annis  Ecclesia  nova  Sororum  Congregationis 
a  Sssimo  Corde  lesu  nuncupatarum  prope  Turones  degentium,  so- 
lemniter  dedicata  est  cum  ritu  a  Pontificali  Romano  prœscripto* 
Altare  maius  simul  con-ecratum  est.  At  mensa  seu  tabula  huius 
altaris  non  erat  ex  unico  lapide  confecta,  secl  pluribus  lapidibus. 
Quare  consecratio  talis  altaris  valida  non  fait,  et  aliud  altare 
nunc  erigitur  quod  mox  est  consecrandum. 

Cum  autem  difficile  sit  propter  varias  causas  eccksiam  ipsam 
iterum  consecrare,  Archiepiscopus  Turonensis  a  S.  R.  C.  humil- 
lime  postulavit  sanationem,  vi  cujus  altare  nuper  erectum  con- 
secrari  possit  sine  novaEcclcsise  ipsius  consecratione. 

Sacra  vero  eadem  Congregatio  rescribere.  rata  est  :  ecclesiam 
prœfatam  rite  esse  consecratam,  non  obstante  nullitate  conse- 
crationis  altaris;  ideoque  Oratorem  nulla  egere  sanatione,  ut  ad 
novi  altaris  consecrationem,  vel  per  se  vel  per*  alium  Episcopum 
procedere  possit.  Atque  ita  declaravit  die  28  septembris  1872. 

Résumé  général  des  Doctrines. 

1.  Utrum  mensa  altaris  fixi  alio  translata  (in  cuius  translatione 
a  stipitibus  quidem  avulsa  est,  sed  omnino  intégra  permansit  et 
Sanctorum  Martyrum  sepulchrum  plane  inviolatum)  ad  instar  al- 
taris portatilis  haberi,  in  eaque  Missœ  sacrificium  celebrari  pos- 
sit sine  nova  consecratione,  aut  alterius  lapidis  rite  consecrati 
substitutione? 

Resp.  15  apr.  18G9  in  Brixien.  n.  5427  :    «  négative  ». 

2  Episcopus  Dardanen.  petiit  :  Altare  enormiter   fractum  sed 
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postea  firmiter  cœmentatum  consecravi.  At  altare  aliui  simili 
modo  fractum  consecrare,  dubio  de  validitate  primée  conseera- 
tionis  exorto,  renui.  An  ne  prima  consecratio  valida  habenda  sit£ 
Et  si  responsio  affirmativa  reddenda  est,  an  ne  ai  secundum 
consecrandum  procedere  possim  ? 

Resp.  20  mar.  1870  in  Vicariat.  Apost.  Capitis  Bonee  Spei  n. 
5437:  «  Qoasesraîioaam  primi  altaris  valiiam  esse,  ideoque 
nec  secundi  altaris  invalidam  fore  si  fieri  vellet  ». 

3.  Tota  frons  cuiusdam  ecclesiae  paroch.  in  Diœc.  Marianopo- 
litanee  (circiter  pars  sexta  ipsius  muralis  ambitus)  cum  ruinam 
minitaretur,  erui  debuit  usque  ad  fundamenta,  quse  remanserunt 
et  in  quibus  novus  murus  pro  maxima  parte  erectus  est.  In  dicta 
autem  fronte  ecclesiœ  reperieblantur  duae  e  duodecim  lapideis 
crucibus  oleo  sancto  inunctis  in  consecratione  preefatee  ecclesise 
appositis,  quse  tamen  in  muro  noviter  extructo  iterum  collocatœ 
fuerant.  Altare  quoque  maius  ipsius  ecclesiae  consecratum  cum 
ipsa  postea  amotum  fuit  et  in  alia  parte  erectum.  Quceritur  :  An 
supradicta  ecclesia  remaneat  consecrata,  ita  ut  satis  sit  conse- 
crare novum  erectum  altare? 

Resp.  1  mart.  1871  in  Mariopolit.  n.  5475  :    «    affirmative    », 

4.  Quando  eccleaia  dedicata  sit  non  sub  alicujus  Beati  voca- 
bulo,  ssd  alicujus  mysterii  ut  S.  Crucis,  SS.  Sacramenti,  etc,  an 
exprimendum  sit  nomen  huius  Mysterii  loco  nominis  Sancti  quod 
venit  recitandum  in  precibus  primi  Lapidis  et  Benedictionis  seu 
Consecrationis  huius  Ecclesiœ? 

Resp.  11.  mart.  1871  in  Societ.  Presb.  SS.  Sacram.  ad  3,  n. 
5476  :  —  «  In  oratione  quœ  incipit  Domine  Deus,  qui  licet  cœlo 

et  terra omisso  nomine  cuiusvis  Sancti  vel  Sanctae  dicatur  : 

Beatœ  Mariœ  semper  Virginis  omniumque  Sanctorum  interee- 
dentibus  meritis,  etc.  Ad  benedictionem  primarii  lapidis  in  oratione 
Domine  Sancte  Pater  omnipotens  œterne  Deus,  dicatur  in  hono- 
rem  sanctœ  Crucis,  in  honorera  Mysterii  SS.  Sacramenti  ». 

5.  Ecclesia  B.  M.  V.  de  Pilar,  ex  integro  reconstructa,  fut 
tantummodo  benedicta  et  duo  tantum  altaria  consecrata  fuerunit? 
nempe  altare  maius  et  altare  capellee  B.  M.  V.  Quœritur  :  1°.  An 
hœc  Ecclesia  debeat  consecrari  dum  nil  fere  prioris  remanserit  ; 
2°.  Et  si  affirmative,  an  ad  eius  consecrationem  procedi  possit 
unum  ex  minoribus  altaribus  consecrando,  quum  altare  maius 
consecratum  iam  sit? 

Resp.  31  aug.  1872  in  Csesaraugust.  ad  1,  n.  5508  :  —  «  Eccle- 
siam  B.  M.  V.  de  Pilar  nova  indigere  consecratione,  eamque 
consecrationem  perfici  posse  consecrando  una  cum  Ecclesia  ali- 
quod  ex  minoribus  altaribus  loco  altaris  maioris  iam  consecrati  ». 

{A  suivre). 

IMPRIMATUR, 
Die  12  junii.  1880. 

■j-  M  aria- Albert.,  Episc.  S.  Deodati. 
Le  Propriétaire-Gérant,  P.  Lethtelleux. 

Paris-Auteuil. —  Imp.  des  Apprentis  catholfques,  40,  Rik  La  Fontaine.  —  Roussel. 
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3lm8  LIVRAISON.  -  AOUT  1830 

So.mma.ire.  I.  L'Eglise  et  les  sciences,  d'après  le  Corpus  juris.  —  II.  Du 
concours  pour  les  églises  paroissiales.  —III.  Acta  S.  Seclis.  S  Congré- 
gation du  Concile  :  1°  Cause  relative  à  la  préséance  entre  le  Prévôt 
d'un  chapitre  et  les  chanoines.  2°  Demande  en  réintégration  dans  une 
paroisse.  3°  Titre  d'ordination.  —  IV.  Renseignements  :  1°  Sous  quel  rite 
doit  être  célébré  l'office  des  patrons  et  des  titulaires  ?  2°  Les  chanoines 
titulaires  ou  honoraires  peuvent-ils,  en, vertu  d'un  usage  immémorial, 
porter  leurs  insignes  dans  toutes  les  Eglises  du  diocèse?  3°  Usage  de 
la  «  braise-encens  »  réprouvé  par  la  S.  Congrégation  des  Rites.  4°  Usage 
du  pétrole  pour  la  lampe  du  Saint-Sacrement  et  l'illumination  des 
églises. 

L'ÉGLISE  ET  LES  SCIENCES 

D'APRÈS  LE  TÉMOIGNAGE  DU  CORPUS  JURIS. 

Autant  l'impiété  contemporaine  met  d'acharnement  et 
de  mauvaises  foi  à  incriminer  l'Église,  autant  les  vrais  en- 
fants de  Dieu  déploient  d'énergie  à  défendre  l'Épouse  de 
J.-C.  Aujourd'hui  la  lutte  consiste  d'une  part  à  calomnier 
et  de  l'autre  à  repousser  la  calomnie  en  divulguant,  la  vé- 
rité ;  et,  il  faut  bien  le  dire,  la  tâche  des  apologistes  n'est 
pas  toujours  facile,  ni  leurs  efforts  toujours  fructueux.  De 
nos  jours,  autant  qu'à,  aucune  autre  époque,  on  est  obligé 
de  le  confesser,  «  Stultoruminfinitus  est  numerus»  ;  aussi 
les  raisons  les  plus  évidentes,  les  preuves  les  plus  palpables 
n*<  mt-elles  souvent  aucune  efficacité.  Pour  faire  goûter  des 
raisons,  il  faudrait  d'abord  trouver  des  hommes  raison- 
nables; or,  Diogène  pourrait  encore  promener  longtemps 
sa  lanterne,  surtout  dans  le  monde  politique,  commercial 
et  industriel,  avant  de  s'arrêter  satisfait  :  le  lanternier  d'A- 
thènes doublerait  surtout  le  pas  à  la  vue  des  lanterniers  de 
France. 

Un  des  griefs  les  plus  accrédités  d'une  part,  et  les  plus 
vivement  niés  et  combattus  de  l'autre,  est  la  prétendue  op- 
position de  l'Eglise  au  progrès  des  sciences  et  des  arts  ; 
une  des  calomnies  les  plus  opiniâtrement  affirmées  et  ré- 
pandues consiste  à  dire  que  la  société  de  J.-C.  est  une  école 
«  d'obscurantisme»,  qu'elle  a  toujours  craint  la  lumière, 
persécuté  les  vrais  savants,  etc.  Vainement  les  défen- 
seurs de  la  vérité  et  de  la  justice  ont  cent  fois  montré,  par 
l'histoire  et  la  raison,  que  l'Eglise  a  toujours  été  la  protec- 
trice des  sciences  et  des  vrais  savants  ;  vainement  ils  ont 
prouvé  qu'elle  a  conservé,  à  travers  les  âges  et  au  milieu 
Canoniste.  III.  —15. 
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de  toutes  les  vicissitudes  humaines  et  sociales,  tous  les 
monuments  littéraires  et  scientifiques,  qu'elle  a  fait  fleurir 
dans  son  sein  toutes  les  sciences  et  tous  les  arts;  l'apolo- 
gie reste  inefficace  auprès  d'un  grand  nombre.  La  haine 
aveugle  et  brutale  de  l'impiété  contemporaine  ferme  les 
yeux  à  l'évidence  et  les  oreilles  à  toutes  les  raisons  ;  elle 
se  borne  à  répéter  invariablement  sa  stupide  formule  : 
l'Eglise  patronne  l'ignorance  et  fuit  la  lumière! 

Il  serait  vraiment  superflu  de  songer  à  réfuter  sérieuse- 
ment de  tels  adversaires  :  semblables  aux  oiseaux  de  nuit, 
a  mesure  qu'on  fera  briller  à  leurs  yeux  une  lumière  plus 
vive,  ils  crieront  de  plus  en  plus  fort  :  «L'Eglise  est  une  école 
d'obscurantisme  !  »  Aussi  parfois  se  sent-on  disposé  à  né- 
gliger toutes  les  apologies  pour  se  borner  à  signaler  au 
monde  ces  bruyants  patrons  de  la  science,  en  disant  au 
public:  Voyez,  comparez  et  jugez  !  En  effet,  ces  zélés  pro- 
moteurs de  la  «  science  » ,  ces  nouvelles  lumières  du 
monde,  ne  sont-ils  pas  les  plus  splendides  échantillons  de  la 
sottise  et  de  l'ignorance?  Un  appréciateurimpartial  qui  les 
examineraitdeprès,  ne  serait-il  pas  tenté  de  leur  appliquer 
la  fameuse  épithète  vulgarisée  jadis  par  Proudhon?  Il  n'y 
a  donc  pas  à  s'occuper  des  adversaires  eux-mêmes,  sinon 
pour  les  signaler  au  public,  selon  leur  valeur  intellectuel- 
le, en  les  utilisant  comme  jadis  les  Spartiates  utilisaient  les 
Ilotes  ivres. 

Mais  on  pourrait  facilement  inviter  tout  homme  de 
bonne  foi  à  pénétrer  dans  ces  arsenaux  de  la  science  qu'on 
nomme  bibliothèques;  on  l'engagerait  à  constater  la  part 
qui  revient  à  l'Eglise,  et  celle  que  peuvent  revendiquer  les 
savants  du  journalisme  et  de  l'impiété  contemporaine.  Il 
ne  serait  pas  difficile  à  une  intelligence  droite  de  consta- 
ter que  les  grands  monuments  scientifiques  doivent  être 
adjugés  à  1  Eglise,  et  le  roman,  sous  toutes  ses  formes, 
avec  les  déclamations  frivoles  et  fantaisistes  sur  toutes  les 
questions,  sans  en  approfondir  aucune,  le  lot  de  ces  ad- 
versaires de  «  l'obscurantisme  ». 


Si  de  ce  fait  palpable  qui  manifeste  les  droits  acquis  par 
une  prescription  non  interrompue,  nous  jetons  un  simple 
coup  d'oeil  sur  les  temps  présents,  il  ne  sera  pas  non  plus 
bie  ndifficile  devoir  où  se  trouve  lavraie  science.  Et  d'abord 
pour  quoi  écrase-t-on  sous  les  coups  de  la  violence  l'en- 
seign  ement  catholique,  sinon  à  cause  de  sa  supériorité  in- 


contestable  et  éclatante  ?  A  la  concurrence  qui  assurait  le 
triomphe  de  «  l'obscurantisme»,  on  a  substitué  la  destruc- 
tion, qui  seule  peut  faire  dominer  la  «science  laïque». 
Voilà  un  aveuéclatantquel'Egliseestlavéritabledispensa- 
trice  de  la  vérité  et  la  protectrice  des  sciences.  D'autre  part, 
à  mesure  que  cette  «  science  moderne  »  s'avance  sur  les 
ruines  qu'elle  amoncelle,  la  vraie  et  solide  science  ne  s'é- 
clipse-t-elle  pas  dans  la  même  proportion?  Qu'on  se 
place  au  seul  point  de  vue  des  études  philosophiques,  sur 
lesquelles  le  Saint-Père  appelait  naguère  l'attention  des 
esprits  sérieux,  et  l'on  discernera  encore  sans  peine  où  est 
la  véritable  supériorité.  Et  d'abord,  dans  quel  camp  se 
trouvent  les  hommes  qui  travaillent,  qui  fouillent  les  bi- 
bliothèques, qui  scrutent  toutes  les  sources,  anciennes  et 
modernes,  sacrées  ou  profanes,  de  la  philosophie?  De 
quel  côté  se  trouve  la  connaissance  sérieuse  et  approfon- 
die des  langues  savantes,  ou  la  condition  nécessaire  aux 
fortes  études  philosophiques  ou  même  littéraires  ?  Enfin 
où  trouvera-t-on  l'unité,  l'harmonie  des  doctrines  philo- 
sophiques, iudicedeîavérité?  C'est,  sans  aucun  doute,  dans 
le  seul  enseignement  «  clérical  »,  comme  on  dit  aujour- 
d'hui. En  dehors  des  écoles  catholiques,  on  ne  trouve  que 
confusion  et  contradiction  :  et  plus  nos  «  philosophes  mo- 
dernes »,  c'est-à-dire  les  discoureurs  sur  la  philosophie, 
sont  «laïques»,  plus  ils  détonnent  entre  eux  et  avec  le 
bon  sens:  on  ne  les  trouve  d'accord  que  pour  nier  et  détruire; 
mais  ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  aucune  doctrine  précise 
et  bien  déterminée.  Ainsi  donc, du  côté  du  «  cléricalisme», 
harmonie  parfaite  sur  tous  les  points  fondamentaux;  du 
côté  du  «  laïcisme  »,  cacophonie  universelle. 

Voyez  encore  l'arbre  à  ses  fruits.  Disons  d'abord  que  la  - 
philosophie  poursuit  nécessairement  un  double  but  pra- 
tique :  elle  doit  donner  à  l'esprit  plus  d'élévation  et  d'éten- 
due dans  l'ordre  intelligible,  et  rendre  les  mœurs  privées 
ou  publiques  plus  pures.  Toute  prétendue  philosophie  qui 
abrutirait  l'esprit  en  lui  ôtant  l'ordre  intelligible,  et  cor- 
romprait les  mœurs  en  supprimanttoute règle  morale,  doit 
donc  être  considérée  au  moins  comme  nulle,  en  tant  que 
science. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  voyons  à  ses  fruits  ce  que  vaut  la 
philosophie  universitaire.  Et  d'abord,  tous  les  observateurs 
sérieux  sont  unanimes  à  constater  la  frivolité  croissante 
des  esprits  :  on  ne  peut  plus  s'élever  au-delà  du  concret 
et  de  la  matière,  ni  même  appliquer  avec  assiduité  l'intel- 
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ligence  à  scruter  une  doctrine  quelconque.  C'est  pourquoi, 
en  désespoir  de  cause,  on  traite  avec  dédain  toutes  les 
études  abstraites,  et  on  fait  du  positivisme  «  la  science  »  ! 
La  philosophie  contemporaine  dit  à  ses  adeptes  :  Il  faut 
faire  converger  toutes  les  forces  vives  de  l'homme  vers 
l'acquisition  des  biens  sensibles,  et  toute  la  science  con- 
siste à  trouver  les  moyens  d'exploiter  au  profit  des  jouis- 
sances corporelles  toute  la  nature  extérieure.  Ainsi  légè- 
reté et  mobilité  d'esprit,  qui  ne  peut  s'appliquer  â  rien  ;  sen- 
sualisme débordant,  qui  cherche  avec  une  pétulance  fié- 
vreuse les  moyens  de  s'assouvir  :  tel  est  le  résultat  pratique 
de  la  «  philosophie  laïque  ».  Qu'on  juge  de  l'arbre  par  ses 
fruits,  des  savants  du  jour  par  la  valeur  intellectuelle  et 
morale  de  leurs  disciples. 

Or,  si  l'on  porte  son  attention  sur  l'enseignement  chré- 
tien, n'est-il  pas  évident  que  l'Eglise  s'efforce  d'élever  les 
esprits  à  des  considérations  plus  élevées,  de  former  véri- 
tablement des  intelligences  en  les  nourrissant  des  notions 
les  plus  sublimes  de  l'ordre  intelligible  ?  N'est-il  pas  évi- 
dent qu'elle  s'efforce  de  soustraire  les  cœurs  à  ce  sensua- 
lisme abject  qui  rapproche  l'homme  de  la  brute?  Enfin 
peut-on  nier  que  cette  philosophie  soit  seule  véritable,  qui 
soumet  l'ordre  inférieur  à  l'ordre  supérieur,  les  sens  à  la 
raison,  et  la  raison  à  Dieu?  Celle-ci,  en  effet,  s'élève  vers 
les  hauteurs  du  monde  intelligible,  cherche  ou  aime  la 
vraie  sagesse,  au  lieu  de  croupir  dans  la  fange  du  maté- 
rialisme, et  de  diviniser  les  plus  honteuses  passions  ;  elle 
ennoblit  l'homme,  en  vivifiant  en  lui  la  partie  la  plus  noble 
de  son  être  ou  son  intelligence,  tandis  que  la  philosophie 
«  laïque  et  moderne  »  avilit  de  plus  en  plus  la  partie  intel- 
lectuelle, en  la  soumettant  aux  appétits  sensibles  ou  à  la 
partie  animale.  De  ces  faits  certains  et  de  ces  tendances 
manifestes,  il  est  encore  facile  de  conclure  où  est  la  véri- 
table science  et  de  quel  côté  sont  les  obscurantistes,  où 
est  la  vraie  lumière  et  où  sont  les  ténèbres. 

# 

Mais  pour  revenir,  après  cette  petite  digression,  â  l'ar- 
gument sur  lequel  il  s'agit  d'appeler  l'attention,  examinons 
les  encouragements  donnés  par  l'Eglise  aux  savants,  et  les 
institutions  de  tout  genre  pour  propager  les  sciences.  Les 
apologistes  contemporains  ont  négligé  une  source  pré- 
cieuse, qui  pourtant  fournit  des  preuves  décisives.  On  a 
examiné  l'état  intellectuel  et  moral  des  peuples  livrés  à 
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«  l'obscurantisme  »,  et  déjà  la  comparaison  a  fait  justice  de 
nombreuses  calomnies  contre  l'Eglise;  mais  on  n'a  pas 
suffisamment  examiné  les  institutions  elles-mêmes  qui 
étaient  l'œuvre  propre  et  directe  de  l'Eglise.  Il  importe 
donc  de  scruter  les  monuments  de  la  discipline  sacrée,  afin 
de  voir  si  les  Pontifes  romains  et  les  conciles  ont  été  sou- 
cieux de  promouvoir  les  sciences  et  les  arts,  ou  s'ils  ont 
été  constamment  les  adversaires  de  la  «  lumière  »  . 

Qu'on  fasse  d'abord  l'énumération  de  toutes  les  ancien- 
nes universités;  qu'on  examine  leur  organisation,  le  pro- 
gramme des  études,  et  l'on  verra  si  ces  splendides institu- 
tions scientifiques  ne  répondaient  pas  à  tous  les  besoins  de 
l'esprit  humain..  Or,  des  Bulles  pontificales  donnèrent  par- 
tout naissance  à  l'organisation  régulière  des  universités  ; 
il  est  donc  évident  que  les  Papes  provoquaient  de  toutes 
leurs  forces  et  selon  leurs  moyens  d'action  l'étude  des  let- 
tres, des  sciences  et  des  arts.  Ces  mêmes  Pontifes,  ainsi 
que  les  Evoques,  créaient  des  collèges  pour  recevoir  les 
étudiants,  accordaient  des  bourses  et  même  des  indemni- 
tés de  séjour  ou  de  voyage  aux  écoliers  pauvres.  Il  suffit 
encore,  pour  constater  cette  sollicitude  de  l'Eglise,  de  lire 
soit  les  titres  de  fondations,  soit  les  chartes,  constitu- 
tions, etc.,  qui  réglaient  le  régime  intérieur  et  extérieur  de 
ces  collèges. 

En  outre ,  des  écoles  gratuites  furent  ouverte  dans 
toutes  les  localités  où  il  y  avait  des  collégiales,  c'est- 
à-dire  sur  presque  tous  les  points  du  territoire  :  «  Quia 
«  nonnullis,  dit  Innocent  ÎII  dans  le  Concile  de  Latran  , 
« propter  inopîam  et  legendi  studium  et  opportunitas  pro- 
«  ficiendi  subtrahitur,  in  LateranensiConcilio  pia  fuit  con- 
«  stitutione  provisum  ut  per  unamquamque  cathedralem 
«  ecclesiam  magistro  qui  ejusdem  ecclesiœ  clericos  alios- 
«  que  scholares pauperes  gratis  institueret...  verum  quo- 
«  niam  in  multis  ecclesiis  id  minime  observatur:  nos  prœ- 
«  dictum  roborantes  statutum  adjicimus,  ut  non  solum  in 
«  qualibet  cathedrali  ecclesia,  sed  etiam  in  aliis  quarum 
o.  sufjicere  poterunt  tacultates,  constituatur  magisterido- 
o  neusa  prœlato...  eligendus,  qui  clericos  ecclesiarum  ip- 
«  sarum  gratis  in  grammatica  facultate ,  et  alios  ins- 
«  truat  »  (1),  Ainsi  des  écoles  étaient  ouvertes  par  ordre 
du  Pape  dans  toutes  les  localités  de  quelque  importance, 
puisque  toutes  ces  localités  possédaient  des  collégiales  ; 
l'enseignement  était  gratuit  et  offert  à  tous,  et  ces  institu- 

(1)  Cap.  iv,  tit.  de  Magistris. 
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lions  avaient  plus  spécialement  pour  but  de  créer  aux 
«  seholares  pauperes  »  tous  les  moyens  de  s'instruire; 
enfin  il  s'agissait,  non  seulement  de  l'enseignement  primai- 
re, mais  encore  de  l'enseignement  secondaire,  qui  prépa- 
rait immédiatement  à  l'enseignement  supérieur  des  uni- 
versités, rendues,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  accessibles  à  tous. 
Voilà  comment  les  Pontifes  romains  craignaient  la  diffu- 
sion des  «  lumières  »  et  la  culture  des  lettres  et  des  scien- 
ces ;  le  Corpus  juris  rend  témoignage,  et  il  n'a  été  ni  fabri- 
qué ni  interpolé  pour  répondre  aux  politiciens  et  aux  jour- 
nalistes contemporains.  On  peut  aussi  voir  dans  Labbe  (1) 
un  capitulaire  de  Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  dans  le- 
quel celui-ci  insiste  sur  la  création  d'écoles  gratuites  dans  les 
bourgs  et  les  villages  ;  d'où  l'on  voit  que  les  curés  faisaient 
ordinairement  de  leur  presbytère  une  maison  d'éducation 
pour  les  enfants  delà  paroisse;  ce  fait  indique  aussi  pour- 
quoi on  trouve  peu  de  vestiges  de  catéchismes  publics  : 
comme  aujourd'hui,  renseignement  était  donné  exclusive- 
ment par  l'Eglise;  les  «  clercs  »  instruisaient  les  garçons, 
et  des  maîtresses  choisies,  les  jeunes  filles  (2). 


Mais,  sans  insister  davantage  sur  les  institutions  elles- 
mêmes,  hâtons-nous  d'arriver  aux  encouragements  don- 
nés de  tous  temps  par  l'Eglise  aux  savants.  Je  ne  veux  pas 
ici  fatiguer  l'attention  en  faisant  parler  l'histoire;  ne  suffit- 
il  pas,  du  reste,  de  parcourir  en  simple  touriste  les  objets 
d'art,  les  monuments  de  Rome,  pour  constater  que  les  ar- 
tistes et  les  savants  se  sont  toujours  groupés  autour  de  la 
Papauté,  dans  laquelle  ils  ont  invariablement  trouvé  un  ap- 
pui certain  et  des  encouragements  efficaces  ?  Inutile  donc 
de  faire  appel  à  l'histoire  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts  :  c'est  encore  la  jurisprudence  sacrée  qui  fournira  la 
preuve  la  plus  palpable  et  la  plus  éclatante  qu'on  puisse 
invoquer. 

Quels  étaient  les  avantages  et  les  honneurs  créés  par 
l'Eglise  aux  savants  qui  s'adonnaient  à  l'enseignement? 
Pour  ne  point  accumuler  ici  les  documents,  dont  la  lecture 
serait  un  peu  fastidieuse,  je  me  bornerai  à  citer  le  célèbre 
canoniste  Schmalzgrueber,  qui  résume  toutes  les  pres- 
criptions pontificales  et  impériales  relatives  à  l'enseigne- 

(1)  Concil.  T.  vu,  1140. 

(2)  Voir  de  Beaurepaire,  Recherches  sur  l'instruction,    t.  I,  etc. 
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ment.  Il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  plus  spécialement  delà 
législation  en  vigueur  dans  l'Empire  romain,  sous  les  em- 
pereurs chrétiens,  et  principalement  depuis  l'époque  où  les 
Papes  exercèrent  la  principale  influence  sur  l'enseigne- 
ment public.  On  trouve  donc  ici  l'action  véritable  de  la  Pa- 
pauté et  de  l'Eglise  sur  les  écoles. 

Voici  d'abord  quels  étaient ,  d'après  Schmalzgrueber , 
les  privilèges  des  docteurs  dans  les  universités  canonique- 
rnent  érigées  :  «Quœnam  privilégia,  dit-il,  habeant  magis- 
tri  et  doctores  theologiœ,  juris  et  medicinae.  1°  Per  gra- 
dum  doctoralem  a  plebeia  conditione  eximuntur,  et  in  di- 
gnitate  constituiuitur  » .  Ainsi  le  doctorat  était  assimilé 
aux  dignités  ecclésiastiques  et  civiles  . 

2°  «  Nobilibus  annumerantur  et  eonsequuntur  uerani  no- 
bilitatem...  »  Ainsi  le  doctorat,  dans  l'une  quelconque  des 
facultés ,  était  équivalent  à  des  lettres  de  noblesse ,  ou 
conférait  «  veram  nobilitatem  »  ;  et  cette  expression  n'est 
pas  une  métaphore,  une  assimilation  morale,  mais  énonce 
un  fait  ,  ainsi  qu'on  le  voit  encore  par  les  déductions 
suivantes  :  «  Hinc  etiam  gaudent  nobilium  praerogativis... 
Portant  enim  sine  spécial!  imperatoris  permissu  insignia 
nobilium...  Una  cum  nobilibus  in  capitulares  ecclesiarum 
cathedralmm  eliguntur.  In  caméra  paribus  cum  nobilibus 
fruuntur  stipendiis...  et  acceptantur  loco  nobilium...  et  si 
faemina,  etiam  nobilissima,  nubat  doctori,  non  dicitur  indi- 
gno  nupsisse,  » 

3°  Le  doctorat  constituait  une  présomption  légale  de 
vertu,  d'intégrité  et  d'innocence,  et  par  suite  rendait  apte 
aux  dignités  ;  il  conférait  une  grande  autorité  au  témoi- 
gnage, soit  juridique  ,  soit  doctrinal,  des  gradués  :  «  Pro 
doctoribus  et  magistris  stat  virtutis,  integritatis  et  inno- 
centiœ  praesumptio.  Hinc  1°  pree  reliquis  admovendi  sunt 
ad  officia  et  dignitates  sive  ecclesiasticas  sive  sœculares.. 
2°  In  gratiis  factis  de  eodem  beneficio,  et  in  pari  dato  gra- 

duati  non  graduatis prseferuntur.  3°  In  testimonio  di- 

cendo  testis  doctor  prœvalet  alteri  testi  non  habenti  digni- 
tatem...  5°  Interpretatio  legis  dubiae  a  doctoribus  tradita, 
donec  error  inveniatur,  est  observanda...  » 

4°  La  personne  des  docteurs  jouissait  d'une  protection 
spéciale  dans  tout  l'Empire  romain  :   «  Doctores  singulari 

prae  cseteris  reverentia  et  honore  affici  debent Hinc 

1°  si  inferatur  injuria  alicui  doctori,  reputatur  pro  atroci 
et  major  tanquam  si  plebeio  irrogaretur...  2°  Non  possunt 
in  carcerem  mitti  propter  ses  alienum...  3°  Tcstimonii  vel 
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jusjurandi  causa  non  debentad  tribunal  evocari,  sed  domi 
coram  actuario  examinari  ibique  jurare.» 

5°  Ils  étaient  exempts  de  diverses  charges,  prestations  ou 
redevances,  etc.  «  Eximuntur  a  muneribus  tam  realibus 
quam  personalibus.  Hincexcusantur  1°  amunere  seuone- 
re  hospitandi  milites...  2°  a  gabellis  et  vectigalibus,  cum 
libros  aliasque  res  transférant  ad  suae  habitationis  seu  stu- 
diorum  locum...  3°  a  solutione  collectarum,  etiam  tempo- 
re  belli,  nisi  publica  nécessitas  urgeat.  » 

6°  Enfin  dans  la  punition  des  crimes  dont  les  docteurs 
pouvaient  se  rendre  coupables,  ils  devaient  être  traités 
avec  plus  d'égards  que  les  autres  criminels  ;  on  ne  pouvait 
leur  infliger  un  genre  de  supplice  qui  fût  réputé  ignomi- 
neux  :  «  Criminum  rei  mitius  puniendi  sunt...  Hinc  1°  cri- 
minis,  etiam  capitalis,  suspecti  ex  arbitrio  judicis  potius 
domi  vel  in  alio  privato  loco...  quam  in  publica  carcerede- 
tineri  debent...  Non  sunt  affîciendi  pœna  triremium,  fus- 
tigationis..  vel  alio  ignominioso  supplicii  génère.  »  11  était 
certainement  difficile  d'exciter  plus  efficacement  à  l'étude 
des  sciences  et  d'honorer  davantage  les  savants. 


Outre  ces  privilèges  communs  à  tous  les  docteurs,  il  y 
en  avait  encore  de  spéciaux  pour  les  professeurs.  Et  cette 
législation,  introduite  dans  tout  l'Empire  romain  et  ail- 
leurs, sous  l'impulsion  de  l'Eglise,  montre  de  mieux  en 
mieux  comment  la  vraie  science  n'a  jamais  reçu  d'encou- 
ragements plus  pressants  et  plus  efficaces  que  par  cette 
Eglise  réputée  aujourd'hui  «  patronne  de  l'obscurantisme  ». 

1°  Tous  les  professeurs  étaient  préférés  aux  docteurs 
qui  n'enseignaient  pas  :  «  Professores,  quantumvis  ju- 
niores,  prseferuntur  doctoribus  non  professoribus,  etiam 
senioribus. . .  »  Tous  les  hommes  doctes  étaient  donc  invités 
à  divulguer  leur  science  et  à  prendre  part  à  l'enseignement 
public.  C'est  pourquoi  les  professeurs  étaient  générale- 
ment les  hommes  les  plus  éminents.  Aussi 

2°  Le  professorat  constituait-il  une  présomption,  non 
seulement  morale,  mais  légale,  de  capacité  :  «  Pro  profes- 
soribus militât  singularis  peritiae  prsesumptio juris 

consul ti  qui  in  academiis  legerunt,  in  camerœ  assessores 
prse  aliis  jubentur  eligi. 

3°  Les  docteurs  qui  enseignaient  publiquement  dans  une 
ville,  étaient  réputés  citoyens  ou  habitants  de  cette  ville, 
quant  à  tous  les  avantages  dont  jouissaient  les  autres 
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citoyens.  Il  y  avait  même  à  cet  égard  un  singulier  privi- 
lège, qui  indique  assez  combien  les  pouvoirs  publics 
étaient  soucieux  d'assurer  le  bienfait  del'  enseignement  :  «  Et 
quamvis  nemo  rem  suam  teneatur  locari  alteri...,.  tamen 
doctor  potest  alienam  domum  conducere,  etiam  invito 
domino,  si  hic  illa  non  utatur. 

4°  Il  était  universellement  reçu  que  les  professeurs  em- 
pêchés par  l'âge  et  les  infirmités  de  continuer  leurs  cours, 
percevraient  leur  traitement  intégral.  S'ils  venaient  à 
mourir  dans  le  courant  d'une  année,  après  avoir  com- 
mencé leurs  leçons,  tout  le  traitement  de  cette  année  était 
acquis  et  devait  passer  à  leurs  héritiers  :  «  Professoribus, 
si  superveniente  senectute  vel  morbo,  professurœ  suse 
amplius  superesse  nequeant,  integrum  débet  stipendium 
solvi,  ac  si  viribus  integri  essent...  Imo  si  professor 
intra  annum  post  inchoatas  a  se  lectiones  moriatur,  totius 
anni  salarium  ipsi  debetur,  et  transmittitur  ad  hœredes 
etiam  extraneos,  tametsi  prœstatio  salarii  per  angarias 
aut  menses  fîeret.  » 

Cette  énumération  suffit  à  montrer  ce  que  l'Eglise  faisait 
par  elle-même,  ou  inspirait  aux  Empereurs  chrétiens  et  à 
tous  les  souverains  qui  étaient  dociles  à  ses  conseils.  Ces 
privilèges,  qui  nous  semblent  aujourd'hui  si  étonnants, 
indiquent-ils  qu'on  voulait  aux  époques  de  foi,  quand  l'E- 
glise guidait  pacifiquement  des  fils  soumis,  étouffer  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  empêcher  «la divulgation 
des  lumières  »  ?  Peut-on  trouver  aujourd'hui  en  Europe 
quelque  chose  de  comparable  à  cette  sollicitude  si  atten- 
tive à  divulguer  les  sciences?  Ces  privilèges  de  toutes 
sortes  accordés  aux  savants  et  aux  professeurs  sont  assu- 
rément quelque  chose  qui  nous  dépasse,  au  point  de  cho- 
quer nos  idées  actuelles  et  de  nous  paraître  exagéré, 
presque  absurde.  Nos  règlements  universitaires,  eu  parti- 
culier, offrent-ils  aux  étudiants  laborieux  quelque  avantage 
présent  ou  futur,  qui  puisse  avoir  le  caractère  d'un  en- 
couragement efficace? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  doit  adjuger  à  l'Eglise  une 
supériorité  écrasante  pour  la  sollicitude  à  protéger  les 
sciences  et  les  arts,  et  le  zèle  à  répandre  les  bienfaits  d'un 
enseignement  aussi  universel  dans  son  objet  que  dans  ses 
moyens  de  divulgation. 


•~  282  - 
DU   CONCOURS 

POUR    LES    ÉGLISES    PAROISSIALES 

La  coutume  peut-elle  prévaloir  contre  la  loi  du  con- 
cours, et  dans  quelle  mesure  cette  loi  pourrait-elle  être 
modifiée  par  les  usages  locaux?  Telle  est  la  grave  question 
qui  a  été  précédemment  examinée  d'une  manière  som- 
maire. Il  y  a,  en  effet,  dans  cette  forme  des  provisions  cu- 
râtes quelque  chose  qui  tient  à  l'équité  naturelle,  au  bon 
exercice  de  la  justice  distributive,  de  môme  qu'au  bien 
spirituel  des  paroisses  :  c'est  pourquoi  les  coutumes  con- 
traires à  ces  règles  fondamentales  seront  toujours  irration- 
nelles; mais  d'autre  part  il  y  a  aussi  certaines  solenuiéx 
qui  tiennent  plus  aux  circonstances  de  temps  et  de  lieus 
qu'aux  lois  de  justice,  et  par  suite  rentrent  dans  la  disci- 
pline purement  providentielle.  Distinguer  a  priori  ce  qui 
appartient  à  l'une  ou  à  l'autre  catégorie  serait  assez  témé- 
raire :  il  faut,  dans  ces  questions  délicates,  écouter  doci- 
lement la  voix  de  l'Eglise,  et  respecter  les  usages  intro- 
duits, aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  point  désapprouvés 
par  le  Saint-Siège. 

Il  s'agira  donc  ici,  non  d'exposer  sous  tous  ses  aspects  la 
loi  du  concours,  ce  qui  exigerait  un  volume  entier,  mais 
d'examiner  les  principales  règles  imposées  aux  ordinaires 
par  cette  loi  du  Concile  de  Trente.  Indiquer  les  raisons 
fondamentales  ou  l'esprit  de  ces  règles,  signaler  les  rap- 
ports de  ces  sages  prescriptions  avec  l'équité  naturelle  et 
la  prudence  gouvernementale,  tel  est  l'objet  direct  de  ce 
court  aperçu.  Ce  sera  donc  une  étude  du  discernement  ou 
de  l'appréciation  canonique  du  mérite  des  curés,  selon  leur 
degré  d'aptitude  à  gouverner  les  paroisses  ;  ce  sera  aussi 
une  apologie  ou  une  justification  du  concours  lui-même, 
contre  lequel  on  a  soulevé  en  France  de  si  ridicules 
objections. 

1°  On  sait  que  le  concours  a  été  institué  par  le  Concile 
de  Trente,  comme  le  moyen  obligatoire  de  donner  aux  pa- 
roisses des  curés  dignes  et  capables  :  «  Episcopus,  dit  le 
«  saint  Concile,  et  qui  jus  patronatus  habet,  intra  decem 
«  dies  (a  die  vacatlonis  ecclesiae  parochialis)  vel  aliud 
«  tempus  ab  Episcopo  prœscribendum,  idoneos  aliquot 
«  clericos  ad  regendam  ecclesiam  coram  deputatis  exami- 
«  natoribus  nominet.  Liberum  sit  tamen  etiam  aliis,  qui 
«  aliquos  ad  id  aptos  noverint,  eorum  nomina  déferre,  ut 
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«"possit  postea  de  cujuslibet  œtate,  moribus  et  sufficientia 
«fieri  diligens  inquisitio.  Et  si  Episcopo  aut  synodo  pro- 
«  vinciali  :  s  o  regionis  modo  videbiturmagis  expedire,  per 
o  edictum  etiam  publicum  vocentur,  qui  voiunt  exa- 
«  minari  ». 

S.  Pie  V.  par  sa  constitution  in  conferendis,  défend  de 
retarder  au  de  là  de  vingt  jours  l'indiction  du  concours, 
et  trace  quelques  autres  règles  pour  préciser  et  appliquer 
le  décret  du  Concile.  Clément  XI  et  Benoît  XIV  ont  déter- 
miné en  détail  les  formes  à  observer. 

Mais  revenons  à  la  règle  fondamentale,  tracée  par  le 
Concile  de  Trente.  La  forme  du  concours  est  prescrite 
pour  les  provisions  d'Eglises  paroissiales.  Les  candidats 
régulièrement  sont  convoqués  par  l'Evêque  lui-même  : 
néanmoins  tous  les  ecclésiastiques  du  diocèse  peuvent  si- 
gnaler des  sujets  qu'ils  jugent  aptes,  et  en  demander  l'in- 
scription au  nombre  des  examinés  ;  on  peut  même  inviter 
par  décret  général  tous  ceux  qui  voudraient  se  présenter. 
Cette  première  règle  a  pour  but  d'ouvrir  à  tous  les  hommes 
capables  et  intègres  l'accès  aux  cures  les  plus  importantes, 
en  écartant  tout  motif  de  plaintes,  de  récriminations, 
contre  le  favoritisme,  les  jugements  précipités  ou  la  bien- 
veillance aveugle,  etc.  L'évêque  ne  peut  pas  même  écarter 
les  candidats  qui  lui  seraient  peu  agréables:  il  n'intervient 
que  comme  juge  supérieur,  astreint  d'ailleurs  à  suivre,  la 
forme  prescrite.  Ainsi  le  Concile  de  Trente  assure  à  la  fois 
l'exercice  stable  de  la  justice  distributive  et  ôte  tout  pré- 
texte aux  récriminations  contre  le  choix  des  sujets, 

2°  «  Transacto  constituto  tempore  »,  poiarsuit  le  Concile 
«  de  Trente,  «  omnes  qui  clescripti  fuerint,  examinentur  ab 
«  Episcopo,  sive,eo  impedito,  abejus  vicario  generali  atque 
«  ab  aliis  examinatoribus,  non  paucioribus  quam  tribus, 
«  quorum  votis,  si  pares  aut  singulares  fuerint,  accedere 
«  possit  Episcopus  vel  vicarius,  quibus  magis  videbitur». 
Voilà  une  commission  obligatoire  pour  procéder  à 
l'examen  des  sujets;  et  l'Evêque  ne  peut  jamais,  soit  par 
lui-même  soit  par  son  vicaire  général,  peser  ou  apprécier  le 
mérite  relatif  des  sujets.  La  présence  de  trois  examinateurs 
synodaux,  au  moins,  est  absolument  requise  à  la  validité 
du  jugement.  Ne  semblerait- il  pas  d'abord  que  le  saint 
Concile  a  été  mu  par  une  pensée  do  défiance  envers  les 
libres  collations?  En  réalité,  il  voulait,  d'une  part,  ôter  au 
clergé,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  tout  prétexte  fondé  de 
récriminations,  et,  de  l'autre,  assurer  la  maturité  et  l'inté- 
grité dis  jugements.  Ce  n'est  point  tout  : 
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3°  «  Examinatores,  dit  encore  le  Concile,  singuîis  annis 
«  in  diœcesana  synodo,  ab  Episcopo  vel  ejus  vicariis  ad 
«  minus  sex  proponantur,  qui  synodo  satisfaciant  et  ab  ea 

«  probentur sint  vero  in  examinatores,  magistri  seu 

«  doctores  aut  licentiati  in  theologia  aut  in  jure  canonico  ; 
«  vel  alii  clerici  seu  regulares,  etiam  ex  ordine  mendican- 
«  tium,  aut  etiam  seculares,  qui  ad  id  videbuntur  magis 
«  idonei,  jurentque  omnes  ad  sancta  Dei  Evangelia  se, 
«  quacumque  humana  affectione  postposita  fideliter  mu- 
anus  executuros  ».  Ainsi,  non  seulement  l'Evêque  est 
obligé  de  s'entourer  d'un  conseil  obligatoire,  mais  encore 
il  n'est  pas  absolument  libre  et  indépendant  de  tout  con- 
trôle dans  le  choix  de  ses  conseillers.  Il  doit  proposer  à 
son  clergé  réuni  en  synode,  les  noms  des  examinateurs 
synodaux,  et  le  clergé  peut  faire  opposition  au  choix  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ces  examinateurs,  s'il  a  des  motifs  cer- 
tains et  canoniques.  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
élection  par  le  synode  :  celui-ci  n'a  que  voix  consultative. 
Il  est  évident  encore  qu'il  n'est  pas  question  de  savoir  si 
telle  ou  telle  personnalité  est  plus  agréable  au  clergé,  jouit 
à  un  plus  haut  degré  de  la  faveur  publique,  on  a  con- 
quis le  suffrage  du  plus  grand  nombre,  etc.  Le  saint  Con- 
cile de  Trente  était  loin  de  s'inspirer  de  nos  idées  démo- 
cratiques, de  soumettre  au  caprice  d'une  multitude  quel- 
conque, laïque  ou  cléricale,  la  détermination  des  exami- 
nateurs synodaux,  Une  opposition  quelconque  ne  peut 
donc  se  faire  jour  qu'autant  qu'elle  atteindra  un  incapable 
ou  un  indigne  :  la  dénonciation  des  noms  au  sein  du  sy- 
node a  pour  but  d'écarter  tout  choix  tombant  sur  un  sujet 
ou  notoirement  incapable  ou  universellement  suspect  au 
clergé.  Ainsi  donc  ii  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  tel  exami- 
nateur est  plus  populaire,  plus  agréable,  etc.,  mais  s'il  est 
digne  ;  l'Evêque  se  serait-il  gravement  et  notoirement 
trompé  dans  son  appréciation?  Tel  est  le  but  de  la  proposi- 
tion au  synode. 

La  qualité  dont  le  Concile  se  préoccupe  plus  spéciale- 
ment, dans  le  choix  des  examinateurs  synodaux,  est  la 
science.  Il  est  certain  que  sans  la  science,  qui  rend  les  yeux 
de  l'esprit  plus  pénétrants  et  étend  l'horizon  visuel,  toutes 
les  autres  qualités  seront  impuissantes  à  atteindre  le  but. 
La  prudence,  l'intégrité,  la  piété,  l'expérience  sont  requi- 
ses; mais  sans  la  connaissance  des  lois  de  l'Eglise  et  de 
la  science  sacrée,  sans  une  certaine  ampleur  d'intelligence, 
ces  qualités  n'assureront  jamais  une  appréciation  éclairée, 
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judicieuse  et  adéquate  des  sujets  :  on  incline  instinctive- 
ment à  faire  peu  de  cas  des  qualités  qu'on  n'a  pas,  et  des 
ignorants  estimeront  toujours  trop  peu  la  science;  ils  ne 
sauront  même  pas  quelles  sont  les  connaissances  exigées 
par  les  devoirs  d'état.  Des  hommes  peu  versés  dans  la 
science  sacrée,  seront  toujours  fascinés  par  les  dehors  et 
les  qualités  humaines  :  une  certaine  faconde,  le  faux  bril- 
lant, l'assurance,  tiendront  facilement  lieu,  à  leurs  yeux, 
de  science  acquise  et  d'intelligence.  Voilà  pourquoi  le 
Concile  de  Trente  exige  des  garanties  certaines  et  officielles 
de  science  dans  ces  examinateurs,  juges  de  l'idonôitô  des 
clercs  à  remplir  les  nobles  et  difficiles  fonctions  de  pas- 
teurs, de  guides  des  âmes. 

Ces  examinateurs  doivent  être  au  même  nombre  de  six  ; 
mais  on  ne  saurait  porter  ce  nombre  jusqu'à  vingt. 
(S.  Cong.  C.  apud  Bened.  XIV,  de  syn.  diœc.  1.  IV  c.  7 
n.  3).  Leurs  fonctions  durent  une  année  seulement,  ou 
jusqu'au  nouveau  synode;  mais  ils  peuvent  être  nommés 
de  nouveau,  ou  indéfiniment  renouvelés  dans  leur  office. 

4°  Enfin  le  saint  Concile  passe  à  l'examen  lui-même, 
qu'il  indique  brièvement  :  <<  Peracto  deinde  examine  renun- 
«  tientur  quotcumque  ab  his  idonei  judicati  fuerint  aetate, 
c  moribus,  doctrina,  prudentia  et  aliis  rébus  ad  vacantem 
«  eccîesiam  gubernandam  opportunis  ;  ex  hisque  Epis- 
ce  copus  eum  eligat,  quem  cœteris  magis  idoneum  judica- 
«  verit;  atque  illi,  et  non  alteri,  collatio  ecclesiue  ab  eo  fiât, 
«  ad  quem  spectabit  eam  conferre  9.  Ainsi  toute  initiative 
est  ôtée  au  collateur;  rien  n'est  laissé  à  la  faveur,  à  la 
bienveillance  personnelle  :  il  faut  conclure  conformément 
à  la  résultante  de  l'examen.  S.  Pie  V,  dans  la  constitution 
citée  plus  haut,  ainsi  que  Benoît  XIV  dans  sa  constitution 
Cum  illud,  confère  le  droit  d'appeler  de  la  sentence  de  l'E- 
vêque  qui  n'aurait  pas  choisi  le  plus  digne. 

Nous  allons  maintenant  étudier  plus  en  détail  le  con- 
cours en  lui-même  ou  l'examen  proprement  dit  des  can- 
didats :  et  tel  est  le  but  direct  et  pratique  de  cette  étude.  Les 
formes  particulières  de  la  convocation,  de  l'inscription 
des  examinés,  etc.  sont  minutieusement  indiquées  par  Be- 
noît XIV  dans  sa  constitution  Cum  illud.  C'est  pourquoi 
nous  nous  bornerons  à  reproduire  cette  partie  de  la  con- 
stitution bénédictine.  Il  s'agit  donc  uniquement  ici  de 
l'examen,  ou  du  mode  institué  par  l'Eglise  déjuger,  d'ap- 
précier les  hommes,  en  vue  de  l'exercice  du  ministère 
pastoral.  Aussi  pourra-t-on  puiser  dans  l'étude  de  ce  mode 
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et  de  ces  règles,  ua  enseignement  précieux  pour  discerner 
les  hommes  avec  intelligence  et  impartialité,  dans  toutes 
les  provisions  bénéficiâtes,  ou  dans  la  collation  des  em- 
plois, des  charges  et  des  dignités  ecclésiastiques.  Si  la 
forme  du  concours  n'est  pas  universellement  obligatoire, 
les  principales  règles  qui  le  constituent,  ne  sauraient  être 
négligées  sans  une  violation  flagrante  de  la  justice  distri- 
butive. 


Le  concours  lui-même  ou  l'examen  des  candidats  roule 
sur  un  double  objet  général;  il  faut  apprécier  les  qualités 
intellectuelles  ou  la  science,  ainsi  que  les  qualités  morales 
et  l'aptitude  prochaine  à  la  charge  d'âmes. 

L'épreuve  de  la  science  ou  de  la  doctrine  embrasse  une 
triple  matière  :  un  point  de  théologie  dogmatique,  un  cas 
de  conscience  ou  une  question  de  théologie  morale,  et  en- 
fin un  sermon  ou  une  homélie.  «  Examinatores,  dit  Be  - 
«  noît  XIV,  ad  assequendam  certam  et  indubiam  conjectu- 
«  ram  scientiœ,  postquam  diligenter  expenderint  singulo- 
«  rum  peritiam  in  evolvendo  expiicandoque  oretenus  aliquo 
«  ecclesiasticae  doctrinse  capite,  vel  a  sanctis  patribus,  vel 
«  a  sacro  Concilio  Tridentino,  vel  a  Catechismo  Romano 
«excerpto,  ac  pari  diligentia  libraverint  a  quolibet 
«  scripto  datas  responsiones  quœstionibus  propositis; 
«  et  postquam  demum  deprehenderint  qua  quisque  polleat 
«  gravitate  sententiarum  et  elegantia  sermonis  in  con- 
«  ciuncula,  scripto  pariter  exarata ,  et  textui  evangelico 
«  vel  alteri  dato  themati  accommodata...  » 

Quelque  temps  avant  cette  Constitution  de  Benoît  XIV , 
la  S.  Congrégation  du  Concile  avait,  par  ordre  du  Pape 
Clément  XI,  indiqué  d'une  manière  plus  spéciale  encore 
comment  on  devait  procéder  dans  cette  première  épreuve  : 
«  Primum...  ut  assigneutur-  eœdem  omnibus  concurrenti- 
«  bus  qusestiones,  iidem"  casus,  iidemque  textus  Evange- 
«  lii,  super  quo  sermonis  aliquid  perscribant,  ad  proban- 
«  dam  dicendi  pro  concione  facutyatem. 

«  Alterum,  ut  casus  et  qusestiones  resolvendœ  dictentur 
«  omnibus  eodem  tempore,  atque  omnibus  pariter  eodem 
«  tempore  textus  Evangelii  tradatur. 

«  Tertium,  ut  certum  idemque  omnibus  spatium  tempo- 
«  ris  constituatur,  intra  quod  casus  resolvant,  qusestioni- 
«  bus  respondeant,  conciunculam  componant. 

«  Quartum,  ut  eodem  concurrentes  omnes  in  conclavi 


«  clauclantur,  unde  quandiu  scribent...  nemo  eorum  egre- 
«  di,  neque  alius  quisquam  eo  ingredi  possit,  nisi  postquam 
«  scripta  confecerint  et  exhibuerint. 

«  Quintum,  ut  omnes  sua  quisque  manu  tum  responsa, 
«  tum  sermonem  scribant  subscribantque  »  . 

«  Sextum,  ut  responsa  quidem  latine,  sermo  autem  ea 
«  quae  ad  populum  haberi  solet  lingua  scribatur   »  . 

L'examen  débutait  donc  par  une  exposition  orale  «  ore- 
tenus  »  d'un  texte  doctrinal,  dont  il  fallait  d'abord  donner 
le  sens  précis,  avant  d'arriver  au  développement  de  la  doc- 
trine exprimée  ou  indiquée  dans  ce  texte.  L'exposition 
écrite  a  été  à  peu  près  universellement  substituée  à  l'expo- 
sition orale,  de  telle  sorte  que  cette  première  épreuve  re- 
vient à  une  dissertation  latine  sur  une  question  de  théologie 
dogmatique  ;  mais  cette  dissertation  doit  ordinairement  dé- 
buter par  une  courte  exposition  exégétique  d'un  texte 
donné. 

Après  cette  épreuve  sur  une  question  spéculative,  on 
propose  aux  candidats  un  cas  de  conscience  à  résoudre  , 
ou  un  point  particulier  de  théologie  morale.  On  doit  aussi 
donner  en  latin,  «  responsa  latine  »,  la  solution  précise  du 
doute  proposé,  avec  les  raisons  ou  les  preuves  à  l'appui. 
De  même  que  la  première  partie  de  l'examen  donne  lame- 
sure  de  l'intelligence  spéculative,  en  même  temps  que  de 
la  science  des  dogmes  chrétiens,  ainsi  la  seconde  épreuve 
manifeste  l'intelligence  pratique  ou  la  rectitude  du  juge- 
ment dans  l'appréciation  des  faits,  ainsi  que  la  science 
morale  et  canonique.  Ces  deux  épreuves  révèlent  déjà, 
dans  les  candidats,  la  pénétration,  l'éteidue  et  la  rectitude 
de  l'esprit,  en  même  temps  que  la  science  acquise  dans  le 
vaste  domaine  de  la  théologie,  prise  universellement. 

Mais,  pour  avoir  la  mesure  exacte  de  la  capacité  natu- 
relle et  acquise,  il  était  nécessaire  d'apprécier  encore  le 
degré  de  culture  intellectuelle  sous  un  troisième  rapport. 
En  effet,  tout  esprit  cultivé  doit  savoir  s'exprimer  conve- 
nablement, c'est-à-dire  parler  et  écrire  ;  or,  si  la  faculté 
de  parler  et  d'écrire  d'une  manière  correcte  et  élégante  est 
chez  tous  le  signe  d'une  éducation  libérale,  elle  est  pour 
les  pasteurs  d'âmes  un  art  impérieusement  nécessaire  :  ne 
doivent-ils  pas  agir  principalement  par  la  parole  ou  par 
l'exposition  des  vérités  de  la  foi  ?  Il  fallait  donc  soumettre 
les  candidats  à  une  troisième  épreuve,  non  moins  néces- 
saire et  décisive  que  les  précédentes.  C'est  pourquoi  on 


leur  propose  toujours  en  dernier  lieu  «  textus  Evangelii 
«  super  quo  sermonis  aliquid  perscribant,  ad  probandam 
«  dicendi  pro  concione  facultatem  »  ;  ce  sermon  ou  celte 
homélie  est  écrite  en  langue  vulgaire  :  «  Sermo  ea  quœ  ad 
populum  haberi  solet  lingua  scribatur  ». 

Il  importe  de  noter  ici  les  expressions  qu'emploie  Benoît 
XIV  en  prescrivant  cette  épreuve  :  «...qua  quisque  polleat 
gravitate  sententiarumet  elegantia  sermonis  in  conciun- 
cula...  »  Ainsi  l'attention  des  examinateurs  doit  d'abord  se 
porter  sur  le  fond  du  sermon,  ou  sur  les  vérités  et  les  cho- 
ses, pour  constater  l'exactitude  des  doctrines,  la  justesse 
des  idées,  le  choix  des  raisons  et  des  preuves,  ainsi  que 
l'ordre  et  l'enchaînement  des  pensées,  etc.,  «  gravitas  sen- 
tentiarum».  Cet  examen  manifestera  facilement  le  degré 
de  maturité  d'esprit  chez  les  divers  concurrents.  On  pour- 
rait étudier  les  tendances  de  la  prédication  moderne,  à  la 
lumière  de  cette  expression  de  Benoît  XIV  «  gravitis  sen- 
tentiarum  »,  et  peut-être  reconnaîtrait- on  qu'on  fait  fausse 
voie,  et  qu'il  vaut  mieux  éclairer  les  esprits  qu'éblouir  les 
imaginations,  annoncer  avec  précision  la  parole  de  Dieu 
que  chercher  à  plaire  par  des  considérations  trop  humai- 
nes. 

Après  l'examen  du  fond  même  de  l'homélie  ou  du  ser- 
mon, on  passe  à  celui  de  la  forme  :  «  Qua  quisque  polleat, 
elegantia  sermonis  ».  Ainsi  il  s'agit  non  seulement  de  la 
correction  et  de  la  pureté  du  style,  mais  encore  de  l'élé- 
gance proprement  dite  ;  cette  élégance  évidemment  ne 
consiste  pas  dans  la  recherche  et  l'affectation  du  langage, 
dans  une  suite  de  mots  sonores  arrangés  avec  art;  l'élé- 
gance qui  n'est  que  dans  les  termes,  est  froide  et  puérile, 
ou  constitue  l'écueil  de  la  véritable  élégance.  Celle-ci,  en 
effet,  ajoute  â  la  correction,  non  la  sonorité  et  l'emphase 
d'expressions  vides  de  sens,  mais  un  heureux  choix  de 
mots  et  de  tours,  aptes  à  donner  delà  chose  exprimée  une 
idée  précise,  juste  et  vive;  un  langage  précis,  conforme  en 
tout  à  la  pensée,  ainsi  qu'aux  lois  de  l'usage  et  du  goût, 
un  style  naturel  et  aisé,  sans  cesser  d'être  noble,  la  variété 
dansles  choses  et  les  phrases  ont,  de  tout  temps,  caracté- 
risé la  véritable  «  elegantia  sermonis  »  ;  ces  qualités  sont 
encore  exigées  plus  spécialement  pour  l'éloquence  de  la 
chaire  :  il  est,  en  effet,  de  la  dignité  de  la  chaire  de  parler 
exactement  et  noblement. 

On  voit  assez  combien  la  loi  du  concours,  appliquée  à  la 
rigueur,  pourrait  exercer  d'influence  sur  la  prédication  de 
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la  parole  de  Dieu.  Un  type  plus  pur  et  plus  élevé  de  la  per- 
fection du  genre  s'imposerait  par  la  force  des  choses,  et 
arrêterait  sur  la  pente  funeste  qui  incline  vers  le  mauvais 
goût  du  temps.  Substituer  les  considérations  humaines 
aux  vérités  évangéliques,  la  morale  naturelle,  ou  même 
utilitaire,  aux  préceptes  divins;  préférer  aux  sujets  plus 
austères  et  plus  évangéliques,  les  sujets  agréables  ou  ceux 
qui  se  prêtent  aux  effusions  du  sentiment,  aux  descrip- 
tions poétiques,  est  une  tendance  trop  générale  aujour- 
d'hui. Or  les  grands  sujets  ont  toujours  une  majesté  propre, 
que  rien  ne  peut  suppléer,  et  les  vérités  de  la  foi  une  effi- 
cacitéjque  des  considérations  rationnelles  ou  sentimentales 
n'auront  jamais.  La  prédication  resterait  donc  plus  évan- 
gélique,  plus  surnaturelle,  et  ne  tendrait  pas  à  devenir  une 
parole  trop  humaine,  un  exercice  oratoire  qui  souvent  tend 
plus  à  la  gloire  de  l'orateur  qu'à  celle  de  Dieu. 

* 
*     # 

Aux  épreuves  relatives  à  la  doctrine  et  au  talent  de  la 
prédication,  succède  l'examen  comparatif  du  mérite,  des 
qualités  morales,  des  services  rendus,  de  l'aptitude  au 
gouvernement  des  âmes,  etc.  On  voit  au  premier  coup 
d'œil  combien  cet  examen  est  difficile,  et  quel  discerne- 
ment exquis  il  réclame  de  la  part  des  examinateurs. 

Il  est  possible  d'établir  une  gradation  presque  mathé- 
matique dans  les  premières  épreuves,  qui  fournissent  des 
faits  en  quelque  sorte  matériels  et  tangibles;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  qualités  morales,  insaisissables  en  elles- 
mêmes  et  appréciées  seulement  d'après  des  manifestations 
plus  ou  moins  significatives. 

Bien  que  ce  côté  du  concours  semble  laisser  beaucoup  à 
l'arbitraire  des  juges,  à  cause  de  son  indétermination, 
néanmoins  l'Eglise  a  tracé  sur  ce  point  des  règles  préci- 
ses, qui  ont  pour  but  et  pour  résultat  d'écarter  la  bienveil- 
lance préconçue  et  la  faveur.  Tâchons  d'abord  de  bien 
préciser  l'objet  de  cette  partie  du  concours,  en  rappelant 
ces  règles  données  par  le  Concile  de  Trente  et  les  Pontifes 
romains.  Le  saint  Concile  se  contente  de  dire  :  «  De  cujus- 
libet  œtate,  moribus  et  sufjicientia  fieri  diligens  inquisi- 
tio,  »  en  ajoutant  un  peu  plus  loin  ;  «  Quotcumque.. .  idonei 
judicati  fuerint  œtate,  moribus,  doctrina,  prudent ia  et 
aliis  rébus  ad  vacantem  ecclesiam  gubernandam  oppor- 
tun is  »;  mais  Benoît  XIV,  avec  la  précision  qui  caractérise 
ce  grand  pontife,  fait  une  énumération  complète  des  qua- 
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lités  qui  constituent  l'objet  de  cet  examen.  Après  avoir  in- 
diqué tout  ce  qui  concerne  les  premières  épreuves,  il 
ajoute  :  «  Parum,  ni  forte  majorem  solertiam  examinatores 
«  adhibeant  in  perscrutandis  aliis  qualitatibus,  regimini 
a  animarum  consentants;  morum  honestatem  inquirant, 
«  gravitatem,  prudentiam,  praestita  hactenus  Ecclesise 
«  obsequia,  acquisitam  in  aliis  muneribuslaudem,  aliaque 
«  spectabilium  virtutum  ornamenta,  doctrinœ  arcto  fœdere 
«  consocianda  ». 

En  réunissant  les  prescriptions  du  concile  de  Trente  â 
celles  de  Benoît  XIV,  on  voit  que  la  deuxième  partie  du 
concours  aura  pour  objet  spécial  l'âge,  l'honnêteté  des 
mœurs,  la  gravité,  la  prudence,  les  services  rendus  à 
l'Eglise,  la  réputation  acquise  dans  l'exercice  des  fonctions 
qu'on  a  remplies;  cet  examen  doit  être  complété  par  une 
appréciation  générale  de  tous  les  autres  qualités  et  vertus 
que  réuniraient  les  candidats  :  «  aliaque  spectabilium  vir- 
tutum ornamenta  » .  Ce  programme  est  assez  précis  pour 
que  le  concours  laisse  peu  de  chose  à  l'arbitraire,  à  la  bien- 
veillance préconçue;  il  est  assez  complet  pour  fournir  un 
jugement  «  moraliter  certum  »  du  mérite  relatif,  de  la  va- 
leur morale  et  de  l'aptitude  des  divers  concurrents. 

1°  De  œtate.  Les  examinateurs  synodaux  font  une  pre- 
mière classification  des  candidats  selon  l'âge.  On  voit  dans 
le  titre  de  Majoritate  et  obedientia  que  l'ancienneté  a  tou- 
jours été  une  cause  de  préséance  ou  de  prééminence  ;  c'est 
pourquoi,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  doit  donner 
la  priorité  au  plus  âgé.  Du  reste,  l'âge  n'est-il  pas  par  lui- 
même  une  présomption  de  maturité,  de  prudence  et  d'ex- 
périence %  Il  est  vrai  que  les  populations  ont  quelquefois  un 
autre  critère,  et  préfèrent  les  qualités  extérieures  de  la 
jeunesse  à  la  maturité  de  l'âge  ;  mais  il  est  de  la  sagesse 
de  l'Eglise  de  rectifier  les  faux  jugements,  et  de  discerner 
en  employant  les  véritables  règles. 

2°  De  morum  honestate.  Benoît  XIV  passe  sous  silence 
le  premier  titre  signalé  par  le  Concile  de  Trente,  pour 
arriver  immédiatement  à  la  probité  de  vie  :  ce  premier 
titre,  en  effet,  n'a  qu'une  faible  importance,  si  on  le  compare 
au  suivant.  L'honnêteté  des  mœurs  ou  l'intégrité  est  mani- 
festement un  point  capital  dans  l'appréciation  des  guides 
spirituels  du  peuple  chrétien  ;  l'exemple  n'a-t-il  pas  une 
efficacité,  une  puissance  de  persuasion  qu'aucune  autre 
qualité  ne  saurait  suppléer?  La  sainteté  de  vie  ou  l'intégrité 
des  mœurs  est  donc  légitimement  placée  en  première  ligne 
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dans  la  classification  des  candidats,  quant  à  leur  valeur 
morale  et  à  leur  aptitude  à  gouverner  les  âmes.  Cette  sain- 
teté ou  honnêteté  ne  consiste  pas  seulement  dans  une  ré- 
putation intègre  sous  le  rapport  de  la  chasteté  sacerdotale, 
mais  encore  dans  l'exemption  de  toute  faute  connue  contre 
la  justice  ou  la  tempérance  prise  universellement:  une 
chasteté  exemplaire  qu'aucune  ombre,  aucun  soupçon  n'est 
venu  ternir,  une  sobriété  constante  et  notoire,  une  équité 
qui  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute,  un  détachement  des 
biens  et  et  des  richesses  que  nulle  accusation  d'avarice  ne 
saurait  atteindre,  sont  les  principales  vertus  qui  constituent 
«morum  honestatem  ».  Un  examen  comparatif  des  candi- 
dats sous  ce  quadruple  rapport  établira  le  degré  relatif 
d'intégrité  de  vie  qui  doit  être  assigné  à  chacun  d'eux. 

3°  De  gravitate.  La  gravité  du  prêtre  consiste  dans  un 
ensemble  de  qualités  intérieures  et  extérieures  qui  com- 
mandent le  respect;  elle  suppose  une  grande  rectitude 
morale,  une  possession  parfaite  de  soi  -même  ou  l'habitude 
de  dominer  ses  passions;  elle  exige  que  le  maintien,  le 
geste,  les  paroles  et  l'attitude  soient  toujours  dignes  et 
convenables.  A  la  gravité  sacerdotale  est  donc  opposée  la 
légèreté  et  l'inconsidération  dans  les  actes  et  les  paroles, 
le  défaut  de  réserve,  de  discrétion  dans  les  démarches  et 
les  relations  sociales,  la  négligence  et  l'immodestie  dans 
la  tenue  et  le  vêtement,  la  futilité  dans  les  occupations  et 
l'emploi  du  temps,  etc.  Que  l'on  constate  dans  un  prêtre 
l'un  des  défauts  ou  des  vices  qui  viennent  d'être  énumérês, 
et  on  lui  refusera  aussitôt  le  titre  d'ecclésiastique  grave  et 
sérieux.  Inutile  d'ajouter  combien  il  importait  d'appeler 
sur  la  gravité  sacerdotale  l'attention  des  examinateurs  sy- 
nodaux :  il  est  évident  que  cette  qualité  est  indispensable 
au  bon  et  fructueux  exercice  du  saint  ministère. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  véritable  gravité  avec 
ses  contrefaçons.  En  effet,  des  hommes  légers  et  frivoles 
affectent  parfois  une  certaine  solennité  extérieure,  un  air 
majestueux  qui  prétendrait  à  la  gravité  et  à  la  dignité  ;  ils 
veulent  remplacer  le  sérieux  qui  leur  manque,  par  une 
attitude  plus  ou  moins  étudiée,  qui  voudrait  commander 
le  respect;  mais,  en  réalité,  cette  attitude  emphatique  ne 
dait  illusion  à  personne,  et  produit  plutôt  le  mépris  que 
bestime;  aussi  nomme-t-on  aujourd'hui  «  poseurs  »,ceux 
qui  affectent  ces  dehors  graves  pour  faire  illusion.  La  sim- 
plicité, l'humilité,  la  réserve  et  l'austérité  font  plus  d'im- 
pression sur  les  peuples,  et  commandent  plus  efficacement 


le  respect  que  cet  extérieur  solennel  et  emphatique.  La  sa- 
gacité des  examinateurs  synodaux  se  montrera  donc  en 
discernant  la  véritable  gravité  ecclésiastique  de  toutes  ses 
contrefaçons  plus  ou  moins  réussies. 

4°  De  prudentia.  Voici  encore  une  vertu,  une  qualité 
fondamentale  des  pasteurs  d'âmes;  on  connaît  l'apho- 
risme de  S.  Grégoire:  Ars  artium  regimen  animarum. 
Si  donc  la  prudence  est  toujours  requise  dans  la  gouverne 
de  la  vie,  puisqu'elle  est  «  recta  ratio  agendorum  »,  ne  doit- 
elle  pas  exister  à  un  haut  degré  dans  ceux  qui  exercent  le 
ministère  pastoral  ? 

Voilà  pourquoi  Benoît  XIV  fait  aussi  mention  expresse 
de  cette  vertu  comme  objet  du  concours  pour  les  cures. 

On  pourrait,  en  procédant  à  la  constatation  de  cette 
vertu,  se  servir  de  la  description  qui  nous  est  donnée  par 
S.  Thomas:  «  Cujus (prudentiae)  sunt  très  actus,  quorum 
«  primus  est  consiliare,  quod  pertinet  ad  inventionem, 
«  nam  consiliare  est  quœrere,  ut  supra  dictum  est.  Se- 
«  cundus  est  judicare  de  inventis,  et  hoc  facit  speculativa 
«  ratio.  Secl  practica  ratio,  quee  ordinatur  ad  opus,  pro- 
«  cedit  ulterius;  et  est  actus  ejus  preecipere,  qui  quidem 
«  actus  consistit'in  applicatione  consiliatorum  et  judica- 
«  torum  ad  operandum.  Et  quia  ipse  actus  est  propin- 
«  quior  fini  rationis,  ideo  est  principalis  actus  rationis 
«  practicœ,  et  per  consequens  prudentiae  »  (1).  Ainsi  les 
pasteurs  sont  en  général  réputés  prudents  quands  ils 
connaissent  toutes  les  industries  du  zèle  pastoral,  quand 
ils  savent  discerner  les  moyens  les  plus  propres  à  être 
employés  dans  des  conjonctures  déterminées,  et  enfin 
quand  ils  ont  le  tact  nécessaire  pour  appliquer  le  plus  par- 
faitement possible  ces  industries  et  ces  moyens.  Un  esprit 
fécond  à  découvrir  tout  ce  qui  peut  amener  les  âmes  à  la 
sanctification  et  au  salut,  possède  la  première  condition 
de  la  prudence  du  pasteur;  s'il  sait  en  outre  peser  avec 
beaucoup  de  discernement  et  de  circonspection  toutes  les 
circonstances  particulières,  de  manière  à  discerner  les 
moyens  plus  spécialement  applicables,  il  aura  la  deuxième 
condition  de  la  prudence  ;  enfin  s'il  applique  habilement 
ces  moyens,  en  évitant  les  écueils,  en  utilisant  toutes  les 
conjonctures,  en  tirant  le  plus  grand  bien  possible  de  ses 
efforts,  il  aura  une  prudence  consommée.  Un  curé  pru- 
dent est  donc  à  la  fois  clairvoyant,  judicieux  et  pratique. 
Aussi  faut-il  bien  se  garder  de  confondre  ceux  qui  se 

(1)  2aq  2<E  q.  47  a.  S. 
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piquent  «  d'habileté  »  avec  ceux  qui  sont  réellement  pru- 
dents :  les  prudents  se  défient  d'eux-mêmes,  et  les  pré- 
tendus «habiles  »  ont  confiance  dans  leurs  petits  moyens, 
ce  qui  est  déjà  un  indice  d'imprudence. 

5°  Prœstita  Ecclesiœ  obsequia.  Les  services  rendus  à 
l'Eglise  ne  doivent  point  être  négligés  dans  le  choix  du 
pasteur;  c'est  assurément  un  titre  à  la  confiance  de  cette 
même  Eglise,  que  d'avoir  été  un  fils  soumis  et  dévoué,  un 
ouvrier  actif  et  utile  ;  c'est  aussi  une  garantie  précieuse 
pour  ceux  qui  donnent  la  mission  ou  confèrent  la  charge 
d'àmes.  Ces  «  obsequia  »  doivent  être  entendus  universel- 
lement de  tout  ce  qu'un  prêtre  aurait  pu  faire  pour  le  ser- 
vice de  l'Eglise  :  défense  de  la  vérité  par  la  plume  ou  la 
parole;  œuvres  diverses  instituées  ou  propagées  pour 
l'éducation  religieuse  de  la  jeunesse  ou  pour  le  plus  grand 
bien  du  peuple  chrétien  ;  peines  ou  souffrances  endurées 
pour  la  glorification  du  saint  nom  de  Dieu,  la  défense  du 
Saint-Siège,  etc.  ;  travaux  de  tous  genres  entrepris  et 
exécutés  sous  l'inspiration  de  l'Eglise,  etc.,  constituent 
une  cause  de  priorité,  un  titre  d'excellence  sur  ceux  qui 
n'auraient  pas  rendu  de  semblables  services. 

6°  Acquisita  in  aliis  muneribus  laus.  Enfin  l'attention 
des  examinateurs  doit  aussi  se  porter  spécialement  sur  les 
services  que  certains  candidats  auraient  pu  rendre,  et  sur 
les  succès  qu'ils  auraient  obtenus  dans  d'autres  fonctions  : 
ces  succès  par  eux-mêmes  constituent  une  preuve  ou  au 
moins  un  indice  d'aptitude  à  exercer  les  fonctions  plus 
complexes,  plus  délicates,  de  pasteurs  d'àmes.  Ainsi  celui 
qui  a  exercé  des  fonctions  utiles,  a  un  titre  sur  celui  qui 
jusqu'alors  n'a  été  honoré  d'aucun  emploi;  les  succès 
obtenus  dans  ces  mêmes  fonctions  ou  les  mérites  acquis 
dans  un  office  ecclésiastique  sont  aussi  un  motif  de  pré- 
férence ou  de  priorité  ;  enfin  il  s'agit  de  la  charge  d'âmes 
déjà  exercée,  l'aptitude  à  une  cure  plus  importante  est 
encore  mieux  établie  par  les  succès  obtenus  dans  des 
paroisses  moindres. 

On  peut  'du  reste  ramener  à  un  seul  et'  même  objet 
«  prœstita  Ecclesiœ  obsequia  »  et  «  acquisita  laus  in  aliis 
muneribus  »  ;  il  s'agit,  en  effet,  des  services  rendus  pris 
universellement,  ou  de  la  manière  dont  on  a  employé  son 
temps  et  exercé  des  fonctions  quelconques  au  point  de  vue 
de  la  gloire  de  Dieu  et  du  salut  des  âmes.  Il  suffira  donc 
d'énumérer  les  services  divers  rendus  par  les  candidats, 
et  de  comparer  ces  services,  tant  dans  leur  nature  intime 
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que  dans  le  degré  de  succès.  Mais  ici  encore  il  faut  nette- 
ment discerner  les  services  réels  des  services  apparents, 
les  œuvres  vraiment  religieuses  et  ecclésiastiques  de  celles 
qui  dans  leur  nature  intime  et  leur  but  ne  tendraient  pas 
à  la  sanctification;  il  faut  distinguer  les  institutions  écla- 
tantes et  stériles,  des  institutions  plus  modestes,  mais 
fécondes  :  de  même  que  les  «  poseurs  »  imitent  la  gravité 
et  la  dignité  dont  parie  Benoît  XIV,  ainsi  ceux  qu'on 
nomme  vulgairement  des  «  faiseurs  »  se  substituent  souvent 
aux  véritables  ouvriers  pour  revendiquer  le  mérite  et  le 
titre  des  «  prœstita  Ecclesiee  obsequia  » ,  etc.  Pour  que  le 
concours  ait  son  effet  moralisateur,  il  faut,  sous  tous  les 
rapports,  séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie  ou  plutôt  de  ce 
qui  n'est  que  médiocre. 

Benoît  XIV  ajoute,  comme  conclusion  :  «  Aliaque  spec- 
tabilium  virtutum  ornamenta  ».  On  pourrait  examiner 
finalement  si  les  concurrents  sont  pieux,  animés  d'un 
grand  esprit  de  foi,  fermement  attachés  à  toutes  les  règles 
de  la  discipline  ecclésiastique  et  de  la  sainte  liturgie.  Mais 
on  voit  assez  combien  il  est  difficile  de  connaître  suffisam- 
ment les  examinés  pour  que  le  jugement  soit  certain  sur 
tous  les  points  du  programme;  d'autre  part,  il  est  mora- 
lement impossible  qu'un  examen  attentif  qui  porte  sur 
toutes  les  qualités  énumérées  par  Benoît  XIV  n'aboutisse 
pas  aune  appréciation  sérieuse  et  approfondie,  à  un  juge- 
ment très  probable  touchant  la  valeur  relative  des  can- 
didats. Les  appréciations  ne  seront  ni  précipitées,  ni 
capricieuses,  ni  dictées  parle  cœur,  ni  entachées  d'égoïsme, 
ni  le  résultat  d'une  ambition  secrète  qui  veut  se  faire  des 
créatures,  etc.,  etc. 

Rapprochons  de  ce  vaste  programme,  certaines  plaintes 
et  objections  qui  s'élèvent  quelquefois  contre  les  libres 
collations  :  les  évêques,  dit-on,  méconnaissent  et  négli- 
gent trop  souvent  les  «  hommes  de  talent  »,  aptes,  parleur 
intelligence  et  leur  éloquence,  à  rendre  les  plus  grands 
services  !  On  voit  tout  d'abord  que  l'objection  procède 
d'un  critère  faux,  qui  rétrécit  ce  point  de  vue  et  n'envisage 
qu'un  côté  minuscule  de  l'objet,  Que  signifie,  en  effet,  la 
plupart  du  temps,  cette  expression  «  homme  de  talent  », 
dans  la  bouche  de  ceux  qui  l'emploient?  Répond-elle  à 
toutes  ces  qualités  si  variées  et  si  éminentes  qa'énumère 
l'Eglise  en  traçant  l'objet  du  concours?  Elle  n'a  souvent 
d'autre  signification  que  celle  d'homme  heureusement 
doué  au  point  de  vue  des  «  qualités  naturelles  »  ou  même 
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quelquefois  de  qualités  plus  extérieures,  comme  la  facilité 
d'élocution,  une  imagination  vive  et  féconde,  ainsi  qu'une 
certaine  culture  littéraire.  Cet  «  homme  de  talent  »  peut 
être  d'ailleurs  très  ignorant,  bien  que  plus  ou  moins  apte 
à  étudier  avec  succès  les  sciences  sacrées.  Mais  l'Eglise 
ne  se  contente  pas  des  qualités  extérieures  et  brillantes; 
elle  exige  les  qualités  solides  ;  elle  ne  borne  pas  ses 
exigences  à  l'aptitude;  elle  veut  la  science  acquise.  Qu'im- 
porte à  des  juges  éclairés  qui  cherchent  des  pasteurs 
d'âmes,  de  trouver  chez  un  candidat  une  imagination 
riche,  vive  et  puissante,  même  nourrie  par  la  lecture  de 
toutes  les  œuvres  littéraires  des  temps  anciens  et  modernes, 
si  la  raison  spéculative  et  pratique  fait  défaut,  si  la  science 
théologique  est  nulle,  si  les  vertus  sacerdotales  brillent 
par  leur  absence,  si  la  gravité  des  mœurs,  la  sainteté  de 
vie,  etc.,  etc.,  n'ont  jamais  pu  apparaître  à  l'œil  exercé  de 
l'observateur  le  plus  attentif? 

Il  faut  donc,  dans  les  libres  collations,  comme  dans  le 
concours,  s'en  tenir  à  ces  règles  si  sages  et  si  sûres  tracées 
par  l'Eglise  :  celles-ci,  dans  leur  ensemble,  embrassent 
toutes  les  qualités  nécessaires  ou  utiles  au  pasteur  d'âmes  ; 
elles  ne  négligent  rien  d'important  dans  l'universalité  des 
perfections  intellectuelles  et  morales  qui  constituent 
l'homme  complet,  le  prêtre  docte  et  intègre,  et  le  guide 
parfait  des  âmes  dans  la  voie  du  salut.  Il  faut  encore 
ajouter  qu'elles  présentent  au  clergé  un  type  nettement 
défini  de  la  perfection  ecclésiastique,  et  par  suite  sont  en 
elles-mêmes  une  invitation  incessante  à  acquérir  ces 
vertus  et  ces  qualités  que  l'Eglise  réclame  ou  exige  du 
sacerdoce.  C'est  pourquoi  il  est  utile  de  les  divulguer,  de 
même  qu'il  est  nécessaire  de  les  appliquer;  mais  cette 
application  peut  être  plus  sommaire  ou  plus  spéciale,  sans 
cesser  d'avoir  lieu  substantiellement  ;  néanmoins  plus  elle 
sera  détaillée  et  précise,  et  en  outre  plus  on  donnera  de 
notoriété  à  cette  manière  de  procéder,  plus  aussi  l'effet 
moralisateur  sera  considérable. 
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ACTA  SANCT^  SEDIS 


EX  S.  CONGREGATIONE  GONCILII 

Une  question  relative  à  la  préséance  entre  le  Prévôt  et  les  cha- 
noines d'une  église  collégiale  a  été  proposée  à  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  le  26  avril  1879.  Le  prévôt,  d'après  l'usage,  n'assis- 
tait au  chœur  et  n'intervenait  aux  fonctions  sacrées  qu'aux  prin- 
cipales fêtes  de  l'année  et  à  certains  jours  déterminés.  Or,  par  un 
règlement  capitulaire  du  15  mai  1855,  il  avait  été  établi  que  ledit 
prévôt  n'occuperait  la  première  stalle  qu'aux  seuls  jours  pendant 
lesquels  il  célébrerait  ou  officierait  solennellement  ;  mais  en  1877, 
le  prévôt  nouvellement  élu,  s'appuyant  sur  l'usage  antérieur  à 
l'acte  capitulaire  du  15  mai,  sollicita  et  obtint  de  l'Evèque  un  dé- 
cret qui  lui  conférait  de  plein  droit  en  tout  temps  la  première 
stalle  au  chœur. 

La  cause  déférée  à  la  S.  Congrégation  avait  précisément  pour 
objet  ce  décret,  dont  trois  chanoines  demandaient  la  révocation. 
Les  demandeurs  se  fondaient  1°  au  pétitoire,  sur  ce  que  les  di- 
gnités «  non  sunt  de  Capitulo  »,  sinon  quant  à  certaines  fonctions 
solennelles  :  2°  au  possessoire,  sur  ceque  la  possession  était  en  fa- 
veur de  l'hebdomadier,  etc.  ;  enfin  3°  ils  prétendaient  que  le  dé- 
cret épiscopal  était  nul  de  plein  droit,  attendu  que  toutes  les  so- 
lennités substantielles  d'un  procès  avaient  été  omises,  et  que  ce 
décret  était  une  sentence  judiciaire. 

Le  défenseur  réfute  ces  raisons  en  invoquant  d'abord  le  droit 
commun  qui  assigne  à  la  première  dignité  du  Chapitre  la  préséance 
«  tam  intra  quam  extra  ecclesiam»  sur  tous  les  chanoines  ;  il  montre 
ensuite  que  le  règlement  capitulaire  du  15  mai  1855  n'a  aucune 
valeur. 

La  S.  Congrégation  maintient  le  Décret  de  l'Evèque. 

PR^ECEDENTLE 

Compendium  facti.  In  civitate  NV,  çollegiata  extat  ecclesia,  cui 
Preepositus  et  quinque  Canonici,  qui  etiam  Parochi  sunt,  deser- 
viunt. 

Preeter  exercitium  sacrarum  functionum  insolemnioribus  anni 
festivitatibus,  Preeposito  onus  incumbit  cum  iisdem,  tum  nonnullis 
aliis  diebus,  choro  interveniendi  eoque  tempore  jus  eidem  com- 
petit  primum  stallum  Hebdomadarii  loco  occupandi.  Jamabanno 
1769,  oborto  dissidio  inter  Canonicum  Preepositum  et  Canonicos 
dictée  Collegiatee,  etiam  circa  stallum  eidem  in  choro   debitum, 
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tam  in  actu  possesionis,  quam  in  aliis  omnibus  functionibus  qui- 
buscumque,  quœstione  qua  ad  Episcopum  delata,  hic  partibus  au- 
ditis,  respondere  arbitratus  est  :  assignandum  Prœposito  stallum 
médium  tam  in  possessione  capienda,  quam  in  omnibus  succès- 
sive  functionibus, 

Variis  temporibus  qusestio  heec  excitata  fuit,  donec,anno  1855, 
cum  Julius  Canonicus  ad  Prœpositurœ  dignitatem  fuerit  evectus 
ope  actus  capitularis  diei  15  Martii  ejusdem  anni,  ipso  prœsente 
et  acceptante  Prœposito  G.  statutum  fuit,  ut  primum  stallum  in 
choro  a  Prœposito  occupari  non  posset  nisi  in  iis  diebus,  in  qui- 
dus  ad  Prœpositum  spectasset  functiones  peragere  ;  in  reliquis  ve- 
ro  cedendum  essetsoli  primario  sacras  functiones  peragenti,  quis- 
quis  sit  Prœpositus  aut  canonicus  hebdomadarius.  E  vivis  at  vero 
elato  Julio  G.  anno  1877  Prœpositurœ  dignitas  collata  fuit  Cano- 
nicoParocho  Antonio  P.  Hic  autem,  œgre  ferens  distinctionem  ma- 
nendi  in  primo  stallo  tantummodoin  prœcipuisquibusdam  functio- 
nibus, die  HMaii  lS77recursum  habuit  ad  Antistitem,  exposcens 
ut  sibi  pleno  jure  liceret  primum  occupare  stallum  in  choro,  juxta 
immemorabilem  consuetudinem.  Quod  obtinuit  per  Episcopi  de- 
cretum  diei  18  Maii  1877. 

Contra  hoc  decretum  illico  reclamarunt  très  ex  quatuor  dictœ  Col- 
legiatœ  Canonicis,  revocationem  ejusdem  postulantes;  sed,rejectis 
a  Cun'a  eorum  precibus,  S.  C.C.  suppliciteradierunt  dieôFebrua- 
rii  1878,  bénigne  expostulantes  ut  excitatœ  rursus  controversiœ 
tandem  aliquando  finis  imponeretur 

DISCEPTATIO    SYNOPTICA 

Defensio  Capituli.  Capituli  defensor  in  très  partes  allegatio- 
nem  suam  dispescit  ;  in  prima  quidem  contendit  controversum  Epis- 
copi decretum  non  sustineri  mpetitorio  ;  in  altéra  propugnat,  nec 
etiam  idipsum  sustineri  in  possessorio  ;  in  tertia  demum  nullum 
esse  ipso  jure  affirmât.  Primum  itaque  Orationissuœ  caputaggre- 
diens,  preemittit  judiciumpetitorium,  quod  locum  habet  cum  de  rei 
proprietate  estquœtionunc  primum  super  haccontroversia  institui. 
Prœpositus  enim  litteris  diei  11  Maii  1877  provisionem  provocavit 
ab  Episcopo,  eo  quod  sibi  contestaretur  jus  plénum  de  primo  stallo 
in  choro.  Episcopus  autem  post  septem  tantummodo  dierum  spa- 
tium,  deficientibus  adversœ  partis  citatione,  contestatione  litis, 
necnon  defensione,  et  conclusione  in  causa,  decretum  ultra  petita 
protulit,  petitorium  cum  possessorio  conjungendo  aiens  rcompetere 
Canonico  Prœposito  stallum  distinctum  in  choro,  ad  exclusionem 
cujuslibet,  et  in  possessione  manutenendum  esse. 

Hisce  ita  prœmonitis  contendit  Orator,  quod  ex  juris  communis 
dispositione,  dignitates  non  secus  sunt  de  Capitulo,  quam  ut  quas- 
dam  solemniores  functiones  in  majoribus  anni  festivitatibus  pera- 
gant,  ita  ut  nedum  minime  teneantur  residentiœ  legibus  et  Conven- 
tualium  turno  (de  Luca  diseurs  A  n.  5;  De  Canon,  et  Dignit.  Rot, 
Deeis.  708);  art.  1  ree.  imo  etiam  neque  quotidianas  distributiones 
lucrantur,  neque  vocem  habent  in  capitulo,  nec  stallum  in  choro; 
affabre  mox  recitatus  Auctor  loc.  cit.  Disc.  1  n.  6,  ibi  :  «  De  jure 
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«  ac,  cessante  particulari  consuetudine,  clignitates  non  dicuntur 
«  de  Capitulo. . .  tum  etiam  quia  illse  sunt  exemptée  a  turno  Mis- 
«  sarum  Conventualium,  aliarumque  quotidianarum  provisionum 
«  sacerdotalium,  solis  Canonicis  incumbentium,  cum  dignitatibus 
«  distributee  sint  aliquee  majores  solemnitatesalieequefunctiones.  » 
Duplicem  enimdignitatum  speciem  agnovit  Concilium  Tridentinum 
alteram  nempe  aliquid  commune  cum  Capitulo  habentem,  ut  in 
cap.  3  sess.  21  de  Reform.,  et  alteram  econtra  quee  nihil  cum  eo 
habet  commune,  ut  in  sess  .  22  eod  .  cap  .  de  Reform.  ;  ita  notât 
Fagnan.  in  cap  .  Quia  nonnulli  de  Cleric  .  non  résident.  Ad  pos- 
tremas  pertinere,  ait  defensor,  Dignitatem  de  qualis  est,  etpluri- 
bus  apgumentis  ostendere  nititur  ;  et  1°  quia  ipsa  proprios  et  sepa- 
ratos  habet  redditus,  2°  quia  nihil  commune  habet  cum  Capitulo, 
3°  quia  ad  residentiam  non  obligat,  itaut  extraneis  quoque  confe- 
ratur,  4°  quia  voce  activa  in  Capiiulo  non  gaudet,5°quiacuraani- 
marum  destituta  manet,  quee  ceteris  canonicatibus  adnexa  estat- 
que  iisdem  ipsa  dignitas  potest  cumulari,  6°  quia  quotidianas  haud 
percîpit  distributiones,  nisi  preepositus  sit  insimul  Canonicus, 
7°  tandem  quia  quasdam  dumtaxat  peragere  débet  functionesinillis 
diebus  in  quibus  unice  ad  Chorum  Preepositus  accedere  teneiur, 
ac  in  iis  tantum  primum  stallum  in  choro  occupare. 

Quoad  primum  recolit  Orator  Preeposituram  de  qua  agitur  ab  ini- 
tîo  fuisse  simplex  benefîcium.  Ad  probandum  secundum  affert  Ora- 
tor duo  exeinpla  collatarum  possessionum,  in  quibus  possessio 
Preeposituree  modo  privato  collata  fuit,  dum  aliarum  prœbendarum 
ejusdem  Capituli  capitulariter  tradatur.  Ex  quibus  et  ex  aliis  testi- 
moniis  eruit,  etiam  observantiam  innuere  nunquam  Prœpositurse 
possessionern  capitulariter  collatam  fuisse,  etPreepositum  sextum 
stallum  in  choro  semper  retinuisse,  nemine  reclamante.  Hinc 
Preepositura  nil  habet  commune  cum  Capitulo. 

Preepositum  autem  ad  legem  residentiee  non  teneri  tertio  loco 
probare  conatur  Defensor,  tam  ex  eo  quod  preepositura aliquando 
collata  fuit  cuidam  Sacerdoti  longe  domicilium  habenti,  atque  ci- 
vitatemN.petenti  in  diebus  Preeposituree  tantum  ;  quam  ex  eo  quod 
Preeposituree  beneficium  uniri  solet  beneficio  canonicali  in  una 
eademque  Canonici  Parochi  persona,  quod  fieri  non  possetsiidip- 
sum  residentiale  esset  et  minime  simplex  :dumneminemlatet  be- 
neficiorum  residentialium  possessionern  secumferre  eorumdem  in~ 
compatibilitatem.  Ipsum  insuper  voce  in  Capitulo  destitui  affirmât, 
prouti  innuit  in  quarto  loco,  tum  ex  possessionis  actu  de  anno 
1763,  ubi  aperte  declaratur  possessionern  Preeposituree  datam  fuis- 
se sinetamen  stallo  in  choro,  sine  voce  in  Capitulo...  nemine 
contradicente,  tum  ex  actu  Capitulari  diei  15  Mardi  1855,  in  quo 
perlegere  datum  est,  Preepositum  esse  sine  cura  animarum  et  sin& 
voce  in  Capitulo. 

Item  quod  quinto  loco  déclarât,  videlicet  Preeposituram  non  ha- 
bere  curam  animarum,  imo  Canonicatui  cum  cura  adjungi  posse 
ostendit  :  ex  relatione  Status  Ecclesiee  de  anno  1753  ;  ubi  neque 
verbum  habetur  neque  vola  de  cura  Preeposito  demandata,  sed  so- 
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lum  respeclioe  canonicorum  titulis  adnexa  est  cura  animarum  : 
ex  variis  protestationibus  et  ex  statutiscapitularibus.  In  cap  .  19 
eorumdem  atvero  sex  nominantur  hebdomadarii,  quot  erant  anti- 
quitus Canonici  Parochi,  et  nulla  mentio  de  Preeposito  habetur, 
qui  proinde  nullo  tempore  ad  concursum  ex  Tridentini  lege  pera- 
gendum  compulsus  fuit  ;  neque  proinde  matrimonia  benedieit  et 
adnullum  Parochi  munus  prœstandum  tenetur  .  Prœpodtura  au- 
tem  cura  canonicatu  uniri  potest  ;  ast  per  se  non  est  beneficium 
residentiale,  neque  gaudet  Prœpositus  distributionibus  quotidianis: 
quiaad  chorum  vemt  diebus  Prœpositurœ  plenee  aut  ?emiplenœ 
tantum,  ethisce  diebus  occupât  primura  stallum.  Quod  primum 
stallum  aliis  diebuscedit  Hebdomadario,  qui  etiam  curam  anima- 
rum exercet. 

Ad  secundum  Orationis  suœ  caput  gradum  faciens,  in  quo  sta- 
tuit  decretum  hujusmodi  neque  in  possessorio  sustineri,  id  probare 
nititur  1°  ex  eo  quod  cum  Prœpositus  sit  tantum  electus  ad  Prœ- 
posituram,  et  minime  ipsius  possessionem  fuerit  asseoutus,  jam 
ab  ipso  judicii  limine  repellendus  est,  quia  nunquam  possedit  ne- 
que  actu  possidet  id  quod  conservare  praesumit  ;  2°  ex  eoquod  pes- 
sessio  in  nudo  facto  consistit  ;  et  in  facto  constat,  quoi  Prœposi- 
tus P.  quemadmoduui  ejus  antecessor,  nunquam  in  hujus  juris 
possessione  fuerunt  contra  Hebdomadarium,  quia  utrique  collata 
fuit  Prœpositura  sub  lege  quod  stallum  cedat  soli  sacras  func- 
tiones  peragenti  ;  quœ  lex,  testibus  tribus  Sacerdotibus  Capitulo 
extraneis,  absque  interruptione,  usque  inpreesens  adamussim  ser- 
vata  fuit.  Possessio  ergo  stat  favore  Hebdomadarii,  et  quidem  ex 
justo  titulo,  quia  innititur  resolutioni  Capitulari  diei  15  Maii  1855 
atque  etiam  bona  fide,  quia  Hebdomadarjus  pacifice  possedit  ad 
annum  usque  1769,  et  ab  anno  1855  usquo  in  pressens. 

Denique  ad  tertium  Orationis  suée  caput  descendens  Capituli 
defensor  contendit  decretum  Episcopi  esse  ipso  jure  nullum.  Id 
probat  ex  eo  quod  Episcopus,  post  septem  dierum  spatium, 
decretum  edidit  absque  citatione  partis  adversœ,  quœ  citatio 
necessaria  est  juxta  Reiffenst.  lib.  2  Décret,  tit.  3  de  libelli  oblat. 
n.  67,  Canon  Caveant,  Canon  Omnla  3  q.  9  et  Canon  Ecelesia 
10.  Defuitetiam  litis  contestatio,  cujus  defectusin  judicioordinario, 
illud  reddit  nullum,  ad  tradita  per  Reiffenst.  lib.  2  cit.  Ht.  5  de 
litis  eontest.  n.  3.  Déficiente  enim  contestatione  litis,  sententia 
pronunciatur  a  judice  ignaro  de  meritis  causée,  et  hooe  sententia 
ipso  jure  est  nulla  {Reiffenst.  lib.  2  tit.  29  §.  2  n.  42  et  43).  Defuit 
tandem  conclusio  in  caifta,  unde  sententia  lata  fuit  ultra  petita, 
quœ  omnia  nullitatem  secumferunt.  Primum,  ait  Orator,  perse 
patet;  alterum  deducitur  ex  eo  quod  instantia  Preepositi  P.  non 
agat,  nisi  de  judicio  petitorio  ;  dum  e  contra  Decretum  Episcopi 
se  référât  ad  petitorium  simul  et  possessorium. 

Defensio  Pr^positi.  Patronus  vero  qui  jura  Prœpositi  dé- 
fendit, et  ideirco  decretum  Curiœ  Episcopalis  confîrmandum  esse 
propugnat,  in  tria  distincta  capita  et  ipse  defensionem  suam  dis- 
pertitur  ;   videlicet  contendit   1°   existere    in   insigni    collegiata 


-  3C0  - 

S.  Victoris  caput,  seu  Prœpositum,  qui  unicœ  et  principalisDigni- 
tatis  prœrogativâ  decopatur  ;  2°  huic  competere  prœcedentiam 
stalli  in  omnibus  functionibus  tam  intra  quam  extra  Ecclesiam  ; 
3°  aetum  capitularem  diei  15  Maii  1855  nullimode  sustineri.  Ac 
quoad  primum  sustinet  in  universo  catholico  orbe,  nullum  Capi- 
tulum  reperirisine  aliquo  Preeside,  quocumque  nuncupetur  nomine 
(De  Luca  de  praeemin.  diss.  20);  non  secus  ac  nullum  corpus 
existit,  cujus  membra  suo  non  conjungantur  Capiti,  quod  illustrât 
exemplo  divinœ  institutionis,  qua  unus  idcirco  fuit  e  duodecim 
electus,  ut  Capite  eonsiituto  schis?7iatis  tollalur  occasio.  Ad  cujus 
normamsubdit,  Prœpositum  jam  gubernavisse  Canonicos,  quando 
vitœ  communionemprofitebantur,  et  in  prœsenti  adhuc  remanere 
uti  Ecclesiarum  collegiatarum  caput  et  Reclorem,  quod  adducta 
etymologia  Praepositi  a  praeficiendo,  demonstrare  satagit  auc- 
toritate  Berardi  Comment,  in  Jus  Eeeles.  Univers,  tom.  II  cap.  5 
dissert.  2,  Tomassini  Vet.  et  nov  .  Eeel.  diseipl.  Lib.  3  cap. 
70  n.  1  et  preesertim  Pitonii, qui  in  discept.  Eeeles.  Sn.  lbet  16, 
statum  Collegiatœ  ex  eo  demonstrat  dum  hodie  adhuc  inea  existit 
Prœpositus  qui  regulariter  indieat  se  fuisse  caput  Collegii. 
Idemque  sentiunt  Scarfanton .  Lucub.  Can.  lib.  1  tit.  5  n.  30,  et 
Lotherius  de  Re  benef.  Lib.  1  quœst.  14  num.109. 

In  facto  autem  recolit  perantiquam,  et  indubiam  esse  existen- 
tiam  Prœpositi,  qui  ex  adductis  documentis  primus  apparet  in 
omnibus  actibus,  solemniores  festivitates  peragit,  et  actus  juris- 
dictionis  exercet,  sacram  Eucharistiam  Canonicis  Parochis  et 
Ciero  in  feria  V  Hebdomadee  sanctee  administrât,  Cruces  cum 
benedictione  affigit,  et  juramentum  excipit  a  novo  Canonico. 
Quin  imo,  pergit  Defensor,  cum  jam  ab  anno  1843  in  Statutis  Ca- 
pitularibus  legeretur  «  Nos  infrascripti  Praepositus,  et  Canonici 
Capitulares  insignis  Collegiatae  N.  »  dubitari  amplius  nequit  de 
Dignitate  Prsepositi,  sine  qua  Collegiatse  preerogativa  insigni- 
tatis   non   conceditur  ex   Pirro    Corrado  lib.  2  c.  1  n.  17,  ibi  : 

«  Qualitas insignatis  in  hujusmodi  Ecclesiis  non  per  se,  et 

absolute  poniiur ,  sed  et  respecta,  dignitatum,  cum  dignitates  in 
Ecclesiis  ad  conservandam  augendamque  discipUnam  fuerunt  in- 
stitutœ  ». 

Ad  evincendam  ulterius  preerogativam  hujus  Preeposituree, 
contendit  sufficere  collationes  Pontifîcias.  Siquidem  ex  régula  IV 
Cancellariae  Apostolicae  reservantur  Papae  dignitates  majores 
post  Pontificales,  et  .primée  dignitates  proprie  dictée  in  Ecclesiis 
Collegiatis;  ceu  docet  Rota  dee.  297  n.  5  par.  17  rec.  Heec 
enim  reservatio  cum  ab  anno  1726  facta  fuerit,  non  modo  déter- 
minât qualitateni  Preeposituree,  nempe  insignis  Collégiale  S. 
Victoris  N.  quœ  inibi  dignitas  princïpalis  -existit  ;  verum  etiam 
satis  per  se  est  ad  concessionem  inducendam  ex  plusquam  cente- 
naria  observantia,  qua  mediante  omnia  praescribuntur,  omnia 
mutantur,  omnia  acquiruntur  (De  Luca  De  Canon.  Disc.  2  n.  6, 
Rota  coram  Molines  Decis.  962  n.  7). 

Quoad  seeundum  caput,  cum  Sumraus  Pontifex  contulerit  Pree- 
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posito  dignitatem  cura  omnibus  juribus  ac  pertinentiis  admira- 
tur  quod  eidem  minora  denegentur,  dam  majora  conceduntur  ad 
normam  Cœr.  Episcop.  lib.  2  cap.  34  et  declarationis  s.  Rit. 
Congreg.  in  Gerunden.  1102,  cui  enim  plus  licet,  non  débet  quod 
minus  est  non  lieere  ex.  53  reg.  in  6.  PrœHxa  siquidem  sede  in 
medio  post  altare,  animadvertit  locum  médium  pro  digniori  ha- 
beri  sive  apud  prophanos,  sive  apud  Ecclesiasticos,  uti  ex  Nicœna 
synocl.,  et  Daniel.  Cap.  13  «  Veni  et  sede  in  medio  nostrum,  et 
iîidicanobis,  quia  iibi  Deus  dédit  honorera  seaectutis  ».  Si  itaque 
ex  juris  dispositione  prior  nominatus  a  Summo  Pontifice  prœcedit 
su'uscriptos  in  iisdem  litteris  Cap.  Mandata  in  6.,  et  magis  privi- 
legiatus  minori  privilegiato  prœfertur,  Cap.  Accusât,  de  Privil. 
exinde  sequi  affirmât,  ut  qui  primam  Dignitatem  retinet  quo- 
curaque  nomine  vocetur,  ubique  prœcedit  alias  ejusdera  Eccle- 
sice  dignitates  ;  Scarf.  Lue.  Can*  Lib.  1  Tit.  10  n.  13,  et  De 
Luca  de  Prœm,  dise.  20  n.  10ha.b&t  in  Collegiatis  firma  sem- 
per  rémanente  prœminenlia  primœ  Dignitatis.  Hanc  porro  prœ- 
cedentiam  non  restringi  relate  ad  functiones  quœ  fiunt  intra  eccle- 
siam  docet  Scarfant.  loc.  cit.  n.  15. 

Hoc  vehementius  roborari  ex  facto  Coadjutoris  Dignitatis,  qui 
omnimodâ  fruitur  preeminentiâ  ante  omnes  Canonicos,  licet 
antfquiores. 

Prœlixa  porro    sedes  Dignitatis,     pergit  Defensor,  nequit  ab 
aliisDignitatibus  multoque  minus  a  Canonicis  occupari,  sicut  resol- 
vit  S.  Rituum  Cong.  in  Gerunden.   an.  1702.   Et  antecedenter  in 
Placent.  15  Maii  1632  decreverat  sedes  Dignitatum    absentium 
non  debere  occupari  ab  aliis  Dignitatibus,  sed  unamquamque 
Dignitatem  inproprio  stallo  permanere  debere  -  ;ac  in  Asculana 
20  Aug.   1664  statuerat    non  lieere  Canonicis  occupare  sedem 
Archidiaconi  celebrantis.  Concinit  Scarfant.  cit.  op.  Lib.  3  Add. 
7  nm  17 .  Barbosa  de   Canon,  et  Dignitat.  cap.  18  n.  41,  Pigna- 
telli  Consultât.  Can.  83  n.  5  Rota  in  Romana  Praecedentiœ  3 
Jun.  17  12  et  in  Novarien.   Prœminenc.  26   Jun.    17  a   6.   Quod 
autem  in  facto  Prœpositus  primits   occupât  primum   stallum  in 
choro,  patet  ex  eo  quia  ab  anno  1595  aderat  in  Collegiata  Prœ- 
positus, m   choro   ratione  Prcepositurœ,  licet   tanquam   Canoni- 
cus  quartus  in  ordine. 

In  tertio  Capite  propugnat  actum  Capitularem  diei  15  Maii  1855 
nullimode  sustineri,  generatim  respondens  1°  invocari  non  posse 
ait  hune  actum  adversus  praecedentem  observantiam  juri  communi 
conformera;  2°  non  bona  fide  eumdem  fuisse  confectum,  immi- 
nente in  Subalpinis  regionibus  lege  supressionis.  Tune  sustineri 
demum  animadvertit  pacta,  et  conventiones  quando  maliorem  red- 
dunt  Ecclesia  conditionem,  non  autem  quando  foveant  abusus, 
ac  rumpant  nervum  Ecclesiœ  disciplinœ. 

Quin  imo,  subdit  Orator  in  specie  actum  Capitularem  reproba- 
ri  sive  rations  objecti,  sive  ex  defectu  auctoritatis  in  personis 
contrahentibu=,  sive  propter  prœjudicium  quod  successoribus  irro- 
gatur.  Ratione  objecti,  quia  transactio  super  juribus  corporalibus 
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quamius  inter  Ecelesiastieos,  dieitur  speeies prohibitœ  alienatio- 
nis,  atque  cadit  sub  dispositione  Extrav.  Ambitiosœ ;  De  Luea, 
De  aliénât.  Disc,  11  num.  3 ;  et  maxime  quia  ex  Consthutione 
Urbani  VII  Romanus  Pontifex  diei  5  Jul.  1641  decretum  fuit 
omnia  quotcumque  et  qualiaeumque  eidem  Sedi  Apostolicce,  vel 
personis  ccclesiasticis  quomodolibet  praejudicialia,  nulla  et  invali- 
da nullumque  preejudicium  eisdem  intulisse,  ac  inferre  unquam 
posse  ex  quocumque  temporis  cursu.  Nec  aliunde  transactio  fieri 
potest  super  re  clara,  déficiente  hinc  inde  remisso  Vlpian.  leg. 
1  ff.  de  transaet.  Defectu  auctoritatis  in  personis,  quippe  quia  nec 
mvenit  Auctoritas  Episcopi  nec  Apostolicum  Beneplacitum  quod 
ex  turbido  statu  non  preesumitur. 

Exinde  tertio  loco  consequi  affirmât,  nullimode  potuisse  inferri 
preejudicium  successoribus  in  Dignitatem,  qui  Prœpositurce  nomi- 
ne  ex  nova  BuIIa  sibi  prceeminentiam  vindicant  ;  «  quippe  quia 
Eeelesia  nusquam  desinit  animo  possidere,  née  possessionem  ad- 
mittit  ex  facto  et  confessione  Rectoris.  »  Leg.  Jubemus  Cod,  de 
sacros,  Eccles.  Rota  in  Placentina  Prœeedentiœ  21  Jun.  1632 
num.  5  eoram  Merlin.  Nec  ipsa  negligens  acquiescientia,  aut  re- 
nuatiatio  preecedentis  Preepositi  adversee  parti  juvaret.  Prseter- 
quamqucd  enim  hoc  Prœpositus  ad  pericula  evitanda  cesserit, 
semper  tamen  firmum  remanet  nunquam  acquiescientiam  et  re- 
nuntiationem  extendi  in  prœjudicium  Dignitatis,  et  successorum 
proorio  jure  venientium  absque  speciali  confirmatione  S.  Sedis  : 
S.  Cong:  in  Platien.  Jurium  et  Prœeminent.  15  Febr.  1879 
§.  Quin  aliquid: 

Demum  animadvertit  Defensor  non  esse  praesidium  exquirendum 
in  ultimo  turbido  statu,  qui  controversiœ  originem  dédit,  signan- 
ter  cum  in  his  casibus  possessorium  a  petitorio  absorbeatur.  Sic 
Rota  in  Novarien,  Pont.  Paroch,  dec,  461.  §  14  eor.  Molines 
«  quia  cum  ex-preemissis  appareat  clare  et  incontinenti  de  contra- 
«  rio  anteriori  statu. . .  non  attenditur  ultimus  status  beneficii  ad 
«  termin.  text.  in  cap.  cum  de  Benef.  de  Prœb.  in  6.  Fortius  si 
«  doceatur  de  ultimo  de  longœoa  observantia;  Lotter  de  Re  benef, 
lib,  1  quœst.  34  etc.  ».  Atque  hoc  vehementius  quia  S.  Congrega- 
tio,  spreto  ultimo  statu,  motu  proprio  solet  reformare  dubia  ad  pe- 
titorii  judicii  queestionem  revocanda,  ceu  inter  millenas  resolutio- 
nes  videre  est  in  S.  Severini  Manutentionis  9  Apriiis  1859,  et  in 
Parmen.  resoluta  in  S.  Rituum  Congregatione  sub  die  27  Martii 
1876  tenente  Emo  Oreglia. 

Hisce  utrinque  ponderatis,  dirimendum  jfu.it  propositum. 

DUBIUM 

An  decretum  Episcopi  diei  18  Maii  1877  sit  confirmandum 
vel  infirmandum  in  casu. 

ResoLUTio.  Sacra  C.  Concilii,  re  ponderata  atque  discussa, 
sub  die  26  Apriiis  1879  censuit  respondere  : 

Affirmative  ad  primam  partern  ;  négative  ad  secundam  et  am- 
plius. 
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RKINTEGRATIO    IN    PARŒCIAM 
Die  21  Junii  1879 

Compendium  Facti.  Nonnulli  incolee  loci  F.  cum  Syndico  Com- 
munitatis  ac  Sub-Prœfecto  districtus,  Episcopum  adiverunt  expos- 
tulantes, ut  Parochum  C.  removeret,  eo  quod  animi  ejus  asperitas, 
et  sua  agendi  ratio  contra  seipsum  concitaverat  plebis  suœ  curœ 
commissœ  aversionem. 

Antistes,  ut  par  erat,  curavit  pro  sua  sollicitudine  etprudentia, 
ut  Parochum  obsecrationibus  atque  increpationibus  ad  bonam  re- 
vocaret  frugem  et  charitatis  sernitam.  Verumtamen  his  in  irritum 
cessis,  die  12  Novembris  1873  decretum  edidit  sequentis  tenoris  : 

a  Per  has  nostras  prœsentes  litteras  te ab  officio  Parochi  re~ 

»  movemus,  mandamusque  a  Parœcia  abscedere  infra  octo  dies  a 
»  praesentium  communicatione,  teque  ab  offlciis  parochialibus, 
»  sive  privatis  interdicimus,  donec  rébus  in  melius  conversis, 
»  Nobis  videatur  in  Domino  te  fore  in  officio  redintegrandura.  Pen- 
»  dente  hac  temporanea  tui  remotione,  nostrum  erit  Parœciœ  con- 
»  sulere  per  idoneum  administratorem,  qui  tui  vices  suppléât, 
»  cuique  propterea  congruam   portionem    Preebendœ    redituum 

»  adsignabimus Heec  omnia  decernimus  suum  sortiri  debere 

»  effectum,  sub  pœna  suspensionis,  ipso  facto  per  te  incurrenda  ». 

Alio  autem  decreto  diei  2  Januarii  1874,  ordinarius  deputavit 
spiritualem  Parœcise  rectorem,  et  administratorem  beneficii  paro- 
chialis  presbyterum  Joannem.  Fiscus  regius  administrationem 
bonorum  usurpavit,  ex  quo  Episcopus  œconomum  spiritualem 
nominavit,  reputans  Parœciam  vacavisse. 

Ordinarius  iste  diem  obiit  supretnum;  at  Parochus  apud  suc- 
cessorem  insti'it,  ut  in  Parœciam  redintegraretur  :  qui  etsi  tractu 
temporis  in  Parochi  votis  concessit,  tamen  ut  Parœciam  repeteret 
noluit,  ob  populi  aversionem  adhuc  perseverantem.  Qua  tamen 
minime  obstante  aversione,  nec  non  episcopalis  Curiœ  disposi- 
tione,  Parochus  C.  apud  S.  C.  C.  recursum  habuit,  conquestus  de 
spolio  ac  gravamine  sibi  ab  Episcopo  demortuo  illato,  per  de- 
cretum 1873,  una  petens  redintegrationem  in  parœciam. 

Quapropter  Episcopus  ad  rem  interrogatus  per  S.  C.  C.  jam  re- 
lata confirmavit,  adjecitque  sese  aliquantum  induisisse  Parochi 
desideriis  et  promissis,  eo  prœcipue  consilio  ut  regii  œconomi 
arbitrium  cessaret  super  parœciali  beneficio,  quod  reapse  non 
vacat.  Attamen  diuturna  plebis  aversio  obstitit  ne  Parochus  in 
Parœciam  rediret.  Tune  Episcopus  suadere  sategit  Parocho  ut 
œconomus  poneretur,  qui  ejus  nomine  Parœciam  administraret. 
Attamen  neque  id  consilii  Parocho  arridens,  causa  plenis  comitiis 
ractan  da  fuit  proposita. 

DISCEPTATIO  SYNOPTICA 

Jura.  Parochi.  Decretum  remotionis  sive  suspensionisab  officio 
parochiali  vitio  nullitatis  laborare  facile  deprehenditur.  Nam  Paro- 
chi posita,  ex  jure,  inamovibilitate,  neque  coercitio  ad  tempus, 
neque  totalis  privatio  valet  infligi,  nisi  trina,  vel  saltem  una,  quœ 
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trinœ  eequivaleat,  preecesserit  monitio.  Cap.  Sacro  48  de  Sent. 
Exconxm.  Cap.  Romana,  Cap.  Statutum  eod.  in  tit.  6.  Quas  for- 
mas, uti  substantiales,  omnino  servandas  esse  innuit  S.  C.  C.sin- 
gillatirn  in  una  S.  Severina  4.  Aprilis  1878  et  in  Placentina  Res- 
titutionis  et  Rehabilitationis  in  Parœeiam  diei  14  Junii  1846. 
In  casu  trina  monitio,  neque  una  pro  tribus,  nullimode  decretum 
remotionis  prœcessit;  ideoque  nulliter  emissum  fuisse  decretum, 
ob  formée  canonicee  spretum  dicendum  est. 

Quod  magis  confirmatur  eo  quia  Episcopus,  propria  auctori- 
tate,  legem  Parocbo  indixerit  indefinite  abessendi  a  residentia  ; 
dum  Episcopis  liceat  tantum  permissum  dare  Parochis  abessendi 
a  Parœcia  ad  très  menses  {Reiffenst.  de  resid.  Paroch.  lib.  3  tit. 
4  n.  77.  Fagnan.  in.  Cap.  relat.  n.  21,  Barbos.  part.  1.  de 
Offie.  Paroch.  n.  58).  Peccat  prœterea  decretum  in  hoc  quod 
Episcopus  sibi  reservavit  jus  Œconomum  nominandi,  qui  aParo- 
cho  eligendus  erat  et  ab  Episcopo  adprobandus  juxta  resolutio- 
nem  S.  C.  C.  in  lanuen.  10  Septembris  1735. 

Neque  preetereundum  est,  aversionem  populi  haud  existere  ; 
nam  paucis  exceptis  cum  Syndico  et  provinciee  Sub-Precfecto, 
cseteri  fidèles  de  Parocho  ne  obmussitarunt  quidem. 

Insuper  hac  tempestate,  difficilene  est,  quod  fidèles  Ecclesise 
ministri,  propter  justitiam  persecutionem  patiantur  ?  Et  re  quidem 
vera  etiam  Curia  Episcopalis  in  decreto  eiicere  coacta  est,  lieet 
omnium  mendarum  tibi  attributarum  reus  non  appareas  ;  etSub- 
Prœfectus  solummodo  questus  sit,  quod  Parochus  publiée  preedi- 
caverit,  venit  usurpator  ut  bona  Ecclesiœ  raperet  et  religionem 
proftigaret  ;  Ecelesia  paee  caret  et  religio  sectatores  amplius 
non  habebit.  Quod  tamen  Parochus  negat,  quodque  crimen  mi- 
nime constitueret. 

Posita  etiam  populi  aversione,  decretum  sustineri  non  posset, 
eoquod  sit  indefinite  latum.  Nam  ceu  Doctores  habent  Parochum 
removeri  nequire,  nisi  per  pravos  mores,  etiam  quum  agatur  de 
plebis  aversione,  ita  ut  credunt  quod  per  indefinitam  suspensio- 
nem  Parochi  remotio  fîeri  non  possit.  Secus  obtenta  suspensione, 
tamdiu  expectaretur,  quamdiu  ex  hac  vita  decesserint  Parochi, 
quod  idem  ac  privationem  redoleret.  De  pravis  Parochi  moribus, 
ne  vestigium  quidem  habetur  in  aclis  ;  quinimo  Episcopus  ipse 
ait  :  quod  infelix  Parochus  haud  destituitur  quibusdam  bonis  qua- 
litatibus. 

Quod  si  odium  plebis  adhuc  perseveret,  et  redintegratio  in 
Parœeiam  concedi  nequeat,  tamen  congrua  esset  assignanda 
pensio,  vel  priori  dimisso  beneficio,  de  alio  providendus  esset  ; 
ut  ex  Can.  Valet  dist.  81  tradunt  Innocentius  in  Cap.  Veniens 
de  renunciat.  et  in  Cap.  1  n.  8  de  elect.  cum  aliis  apud  Bellett. 
disquisit.  Cleric.  part.  1  §  15  n.  19.  Doctrina  hœc  firmatur  per 
S.  C.  C.  in  Herbipolen.  22  Decembris  1860  ;  in  qua  etsi  gravis 
aversio  parochianorum,  et  culposus  moribundorum  neglectus 
objiceretur,  tamen  Parochum  provideri  jussit  de  alio  beneficio. 
Jura  Episcopi.  Si  tamen  documenta  a  Curia  exhibita  perpen- 
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des,  clarum  fiet  quod  Parochus  amplius  haud  posset  curse  ani- 
marum  prospicere.  Unde  querebantur  incolee  in  recurso  exhibito 
Ordinario,  quod  fru>traneum  ejus  factum  esset  mini-terium  et 
inutile,  eoquod  fidèles  œgre  divinorum  rituum  celebrationem  pro- 
spicerent  ab  eo  p^ractam,  qui  parvara  aut  nullara  habire  fidem 
ostendit.  Svndicus  autem  municipii  illius  preevidens  ex  Parochi 
agendi  rat  one  s^anlala  et  lites  probabiiiter  oritura,  scribebat 
Antistiti  ut  Parochum  removeret.  Sub-Prsefectus  provincise  quoque 
Episcopo  suadebat  Parochi  remotionein,  attenta  populi  aversa- 
tione,  eo  consiho  ut  ulteriores  simultates  et  lites  vitarentur. 

Vicarius  Foraneus  autumat  parochi  _mos  et  Parochum  queerere 
ad  invicem,  ut  inter  sese  omnino  jurgia  et  injuriée  foveaniur. 
Ecclesia,  ait  ille,  déserta  est,  neque  udse  amplius  h'unt  elcemo- 
synse  ;  altaria  luminibus  carent,  neque  lampas  pro  SSmo  Sacra- 
mento  adest. 

Quamcbrem  Ordinarius  necessitate  coactus  curare  debuit,  ut 
Œconomum  in  Parœcia  poneret,  et  Parochus  longe  proficisce- 
retur,  donee  rébus  in  melius  conversis  visum  fuerit  in  Domino 
eumdem  in  officio  reintegrandum  fore.  Jamvero  sicut  pro  Eccle- 
sia salus  anunarum  suprema  lex  est,  atque  hue  suas  curas, 
suasque  cogiiationes  intendit,  novum  hinc  et  inusitatum  haud  est, 
ut  coadjutores  et  Vicarii  in  Parœcia  deputentur,  quoties  proprius 
Parochus,  gravi  de  causa,  bonum  animarum  operari  haud  valeat, 
juxta  Trid.  Sess.  21  cap.  6  de  réf.  Cujus  rei,  ob  inimicitiasexem- 
plo  sunt  resolutiones  S.  C.  C.  in  Regien.  1573  dub  2,  Militen. 
15  Oetobris  1044,  Alerien.  30  Iulii  1757.  Igitur  eum  Parochus 
bono  animarum  in  sua  Parœcia  incumbere  haud  amplius  valeret, 
cumque  absonum  a  jure  non  sit,  ut  Parochus  ad  temuusremoveri 
pos-it,  constituto  intérim  idoneo  vicario,  qui  animarum  curam 
gereret,  latum  ab  Epi-copo  decretum  sustinenlum  esse  videretur. 

Idque  eo  magis  quia  propriâ  agendi  ratione,  Parochus  odium 
plebis  in  se  concitaveric.  De  il J o  enim  finitimus  parochus  loquens, 
ait  :  eius  esse  ingenii,  ut  œrumnis  enutriri  videatnr  :  easdemque 
sollicite  perquirat,  si  desint.  Pervicax,  inexorabilis  in  propriis 
tuendis  junbus.  Spiritum  sacrificii  ignorât,  et  prulentiee  omnino 
expers  est  ;  ita  ut  seepe  in  injuriam,  ejus  vertantur  jura.  Et  oppi- 
dani  in  suo  recursu  querebantur  de  Parochi  indifferentia  quoad 
religionem,  de  propositionibus  anticatholicis,  de  arbitraria  omis- 
sione  et  spietu  sacrarum  functionum,  de  immuniitia  et  neglectu 
ss.  supellectilium.  Querebantur  insuper  quod  puerorum  postha- 
beret  eruditionem,  quod  lampas  nunquam  arderet,  et  nullam 
impenderet  curam  pro  infirmis.  Asseruerunt  tandem  ejus  assuetas 
preces  tum  antea,  tutn  post  Missam,  murmurationes  essa  et  ma- 
ledicta  ;  œquitatem  et  justitiam  leedere  in  exercitio  jurium  paro- 
chialium. 

Quœ  autem  accusationum  capita   si   omnia   vera   stricte  non 

sunt,  tamen  famam  justitiœ  et  pietatis  amisi».  Parochus,  ita,  ut 

erga  eum  nimia  dicenda  sit  Curiœ  indulgentia  in  tanto  tempore 

expectando.  Nam  si  infra  annum  inimicitise  sedan  nequiverint 

Canoniste.  III.  — 17. 
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ac  verosimile  sit,  ea3  diutius  protrahi  posse,  ne  Parochum  per- 
petuo  a  sua  Ecclesia  abesse  contingat,  neve  damnum  obveniat 
animarum  saluti  ex  absentia  proprii  pastoris,  modis  omnibus  iste, 
licet  innocens,  est  inducen lus  ad  libère  parochiam  resignandam 
vel  immutandam  cum  alia  iuxta  Fagnan.  in  Cap.  Clericos  n.  26 
et  seq.  de  clerie.  non  residen.  et  iuxta  S.  C.  C  .  in  Tiburtina 
Indulti  diei  1    Septembris  1737  sub  §   Si  vero. 

Ergo  si  tanto  rigore  iura  clamant  procedendum  esse  in  paro- 
chos,  etiam  innocentes,  ob  odium  plebis,  quid  dicendum  erit  de 
parocho  isto,  qui  taie  odium  plebis  in  se  acuit,  quod  probabiliter 
cessaturum  haud  est  ? 

Hisce  adnotatis  duo  proposita  fuere  diluenda. 

DUBIA 

I.  An  decretum  diei  13  Novembres  1873  sit  confirmandum  vel 
injirmandum  in  casu. 

Et  quatenus  négative  ad  primam  partem,  affirmative  ad  secun- 
dam. 

IL  An  et  quomodo  providendum  sit  in  casu. 

Resolutio.  Sacra  C.  Congregatio  sub  die  21  Iunii  1879,  re 
discussà,  respondere  censuit  :  Ad  primum  :  Affirmative  ad  pri- 
mam pariera,  négative  ad  secundam.  :  et  Episeopus  prœflgat 
Parocho  terminum,  quo  parœeiœ  renuneiet  ;  eoque  renunciare 
renuente,  procédai  ad  parœeiœ  privationem,  prœvio  proeessu 
saltem  summario.  In  utroque  autem  easu  eidem  Parocho  provi- 
dere  curet  de  aliqua  pensione  vel  beneficio  sine  cura  animarum 
et  ampli  us. 

Ad  secundum  :  Provisum  in  primo. 

CIRCA   TITULOS   SACR.^S   ORDINATIONI3 

Die  21  Iunii  1879. 

In  relatione  status  Eeclesise  de  Chiapas  in  Mexicana  provincia, 
quam  ad  S.  C,  Congregationem  Rmus  Episeopus  transmisit  haec 
habet  :  «  Universalis  Eeclesise  Mexicanee  est  praxis,  Ordines 
«  titulo  Administrationis  conferre,  et  ego  hanc  praxim  sequutus 
«  sum  ».  Quibus  habitis,  eidem  Episcopo  demaniaium  fuit  ut 
rnagis  preacise  referret,  quidnam  intelligatur  titulo  administra- 
tionis, et  an  praxis  esset  diuturna,  et  alicui  peculiari  pnvilegio 
inniteretur.  Votis  S.  C.  morem  gérons  Rmus  Episeopus,  datis 
literis  diei  10  Novembns  1877  sequentia  exposuit. 

«  1°  Titulo  Administrationis  intelligitur  destinatio  ordinandi 
«  ad  munia  ecclesiasdca,  ubi  Episcopo  videbitur,  obeunda  cum 
«  iuro  ad  pensionem  congruentem  pro  sustentatione  ex  fidelium 
«  oblationibus  recipiendam,  dummodu  ex  sua  culpa  inhabilis  ad 
«  illa  officia  non  reddatur. 

«  Maioris  hac  super  re  cîaritatis  gratia  scire  oportet,  fidèles 
«  christianos  in  Mexicana  Ecclesia  quasdam  deternpinatas  pree- 
«  stationes,  occasione  quorumdam  ecclesiasticorum  oificiorum 
«  Parochis  facere  teneri.  Hte  autem  Drœstationes  dotem   benefi- 
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«  ciorum  curatorum  constituant,  et  de  illis  designatam  in  una- 
«  quaque  diœcesi  pensionenn  Sacerdotibus  ab  Episcopo  ad 
«  parœcias,  pro  ipsarum  necessitate  missis,  tanquara  parocho- 
«  rum  Vicariis  vel  auxiliaribus,  ip-i  Parochi  solvere  obligantur. 
«  Porro  destinatio  ad  modo  dictum  officium  vel  ad  aliud  quod- 
«  cumque  munus,  quasi  ad  partera  adminis'.rationis  ecclesiasticœ 
«  cum  jure  ad  prœf'atam  i.ensionem,  vel  ad  aliam  assignandam, 
«  titulus  Admiaistrationis  appellata  est. 

«  2°  Praxis  ordinandi  ad  hune  titulum  sacros  min;stros  ab 
«  immémorial]  proficiscitur  tempore,  et  adeo,  ni  fallor,  univer- 
«  safis  est  in  Mexicana  Ecclesia,  ut  vix  unus  aut  alter  Sacerdos 
«  in  ea  reperiatur  qui  sub  hoc  titulo  non  sit  ordinatus. 

«  3°  Nullum  vero,  cui  rao=?  prœ  lictus  innitatur,  pe^uliare  pri- 
«  vilegium  novi  unquam.  F^rte  ex  titulo  Doetrinœ  Indorum 
«  a  Concilio  Limensi  III  inducto,  et  a  Concilio  III  Mexicano 
«  adoptato  atque  a  sancta  Sede  adprobato,  evolutione  quadam 
«  facta,  originem  duxent.» 

Cum  ageretur  de  praxi  quee  affîcit  totam  Mexicanam  Ecclesiam, 
huiusmodi  preces  Archiepiscopo  Mexicano  ablegatœ  fuerunt  pro 
informatione  et  voto,  et  ut  referret  an  consuetulo  d3  qua  in  pre- 
cibus,  esset  reapse  immemorabilis,  et  an  omnibus  juris  requisitis 
poileret.  Qui  respondit  :  «  Ab  antiquissimis  temp  >ribus,  quorum 
«  jam  amplius  non  extat  memoria,  admiserunt  seu  consens^runt 
«  in  hujusmodi  titulum  omues  quotquot  fuere  Praelati,  qui  hujus 
«  regionis  Ecclesias  diutius  quain  per  300  annos  rexerunt  atque 
«  administrarunt.  Cum  vidèrent  dignissimi  preedecessores  nostri 
«  non  solum  populos  in  necessitate  spirituali  versari,  sed  etia  n 
«  paucos  inveniri,  qui  titulo  benefîcii,  capellaniœ  seu  patrimonii 
«  possent  ordinari  (quod  maxime  notandum  post  direptionem 
«  bonoruiii  Ecciesise  ac  idearum  subversionem)  haud  dubie  suffi- 
«  cientemjudicarunt  certain  quamdamaccompetentem  congruam, 
«  quae  proveniret  ex  emolumentis,  obventionibus  et  juribus,  quae 
«  soient  fi  ieles  in  singulis  parœciis  sacei'dotibus  erogare  vel  ob 
«  sacramentorum  admimstraiionem,  vel  ob  curam  animarum. 

«  Quoad  substantiam  idem  omnino  est  titulus  in  omnibus  diœce- 
«  sibus,  et  tanium  accidentaliter  differt  ob  ipsius  quahficationem 
«  seu  denominationem.  Sic  ex.  gr.  existit  in  iiac  Archidiœcesi 
«  titulus  administrationis  eodem  modo  ac  illum  profert  seu  expli- 
«  cat  Episcopus  Chiapensis:  vocari  etiam  aliquando  so'et  titulus 
«  idiomatis  seu  linguœ  veniaculœ.  Nam  cum  existant  I  idi  qui 
«  tantum  lingua  vulgo  dicta  Mericma,  Otonie  et  Mazahua  utan- 
«  tur,  juvenes  in  Semmario  versante--,  ac  quamlibet  ex  his  tribus 
«  linguis  seu  idiomatibus  agnoscentes,  poterunt  hoc  uno  titulo  or- 
«  dinari,  dummodo  illis  populis,  ubi  aliquo  ex  tribus  supradictis 
«  idiomatibus  utuntur,  sacris  operam  daturi  sint.  » 

DISCEPTATIO   SYNOPTICA. 

Ea  qil*:  Consuetudini  adversari  videntur.  Concilium  Tri- 
dentinum  in  Sess.  21  cap.  2  de  refor,  ne  ministri  Sanctuarii  cum 


-  308  - 

ordinis  dedecore  mendicare  aut  sordidum  aliquem  quaestum  exer- 
cere  cogerentur,  statuit  neminem  ad  sacros  Ordines  promoveri 
posse,  absque  beneficio  ecclesiastico,  pairimonio  vel  pensione  ad 
vitam  sustentandam  sufficiente.  En  prsefàti  Conc.  Tri  I.  verba, 
ibi-  «  Statuit  Sancta  Synodus,  ne  quis  deincep=;  C  ericus  seecula- 
«  ris,  quamvis  alias  sit  idoneus  moribus,  scientia  et  eeate,  ad  sa- 
cc  cros  Ordines  promoveatur,  nisi  prius  légitime  ccmstet,  eum,  be- 
«  neficium  ecclesiasticum,  quod  sibi  ad  victum  hon-3*te  sufficiat, 
«  pacificeque  possidere..  Patrirnonium  vero  vel  pensionem  ob'inen- 
«  tes  ordinari  posthac  non  possint,  nisi  îlii,  quos  Episcopus  indi- 
ce caverit  assumendos  pro  necessitate  vel  commoditate  Ecclesiarum 
«  suarum;  eo  quoque  prius  perspecto,  patrirnonium  illud  vel  en- 
ce  sionem  ab  eisobtineri,  taliaque  esseqnee  eis  ad  vitam  sustentan- 
«  dam  satis  sint  ».  Ex  quo  consequitur  titulum  s.  Ordinationis  fun- 
dari  debere  in  re  certa  ac  stabili,  quee  Clerici^  adviiamsustentan- 
dam  sufficiaî.  Hinc  recte  definit::m  fuit  a  S.  C.  C^ngregatione  in 
SeguntinarCollal.  s.  Ordinis,  lib.  II Décret,  pag  54  patrirnonium 
haud  fundari  posse  in  proprise  industries  lucris.  Nec  in  mobilibus 
aut  semoventibus:  nam  in  Sgpontina  29  Novembris  1670  lib.  26 
Décret,  pag.  471  et  seqq.  ad  dubium,  An  possit patrimonium  as- 
signait super  mobilibus  et  clietis  animalibus.  S.  Congregatio 
reposuit  négative. 

Profecto  memorati  tituli  Ordinationis  ab  Epi^copo  Chiapensi 
propositi,  illam  stabilitatem  Tridentino  requisitam  murme  prse- 
seferunt.  Licet  verum  sit  quod  ad  sacros  Ordines  tali 
titulo  promoti,  jus  haberent  ad  pensionem  a  Parochis  obtinendam 
ex  oblationibus  provenientem,  hoc  jus  tamen  esset  ad  rem,  non 
vero  in  re,  cum  oblationes  et  prœstatione^iliee  omnino  fu  d  mur 
in  arbitrio  et  voluntatefidelium.  Quapropter  sititulusnon  sufficiens 
ad  sacros  ordines  suscipiendos  repuietur  obtenta  promissio  minis- 
trandi  vitee  necessaria,  licet  heec  a Summo  Lnperante  piodient,  a 
fortiori  dicendum  videreiur  quod  administrationis  tituli  prouti  pro- 
ponuntur  satis  non  sintad  verum  ordinationis  titulum  eff  >imandum. 
Jam  vero  hoc  scatet  ex  doctrina  Barbo?ee  in  Cône.  Trid.  Sess. 
21  cap.  2  num  36  et  37;  et  de  ofjîcio  et potestate  Epise.p.  2  Alleg. 
19  num.  73,  ubi  ait  «  ad  ordines  sacros  illum  non  esse  ad  mitten- 
«  dum,  qui  cum  sufficienti  painmonio,  aut  beneficio  careat,  im- 
«  petrat  ab  amico  cedulam,  in  qua  promittit,  se  illi  necessaria  vi- 
ce tee  subsidia  ministraturum  »;  et  ex  senientia  S.  Congre.s'ationis 
in  F lorentina  28  Junii  1704.  Cum  enim  Imperator  Clerico  Floren- 
tino  Concessisset  Diploma  seu  Titulum  Mensœ  pro  sua  honesta 
sustentione,  quousque  provideretur  sufficienti  beneficio,  et  in 
dubium  revocatum  fuisset  «  An  licite  et  valide  ordinari  possit 
ad  titulum  dictœ  Mensœ  »,  prodiit  rescriptum  négative.  Quin 
oggerere  fas  sit  praxim  Mexicanee  provinciee  suffultam  ire  consue- 
tudini  tere  immemorabili.  Quod  enim  aperte  contra  disposiuonem 
Concilii  Tridentini  procedit,  preesertim  in  reta'n  gravis  momenti, 
corruptela  potius  quam  légitima  consuetudo  dicenda  foret. 
Ea  qu^e  Consuetudini  favere  videntur.  Ex  altéra  vero  parte 
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hsec  adnotari  posse  videntur.  Praxis  quse  iribus  abhinc  sœculis  in 
tota  Mexicana  Diœcesi  viget  alductee  S.  Consilii  Trideritini  doc- 
tri  née  opposita  nullo  paco  dici  posse  videiur.  Sane  concilium 
Tridentinum  pûr  ea  verba  nihil  aliul  innuere  voluit,  nisi  quod 
Clericus  ad  sacros  Ordines  promovendus,  rem  aliquam  ad  hones- 
tam  sustentât ionera  suffi-cientem,  pacifice  possid^ret,  eademque  in 
re  cer  a  e^  stabdi  consisterez  Porro  tituli  ordinationis  qui  in  Diœ- 
cfsi  Cbia-  ensi  aeque  ac  in  Mexicana  locum  obtineiv  hujusmodi 
stabilitatem  a  S.  Concdio  Tridentino  re  (uUitam  praeseferre  nuilo 
modo  ambigi  posse  videtur.  Episcopu*  sane  asserit  ChristifiYleîes 
determinatas  p raestationes  parochis/tocere  teneri  :  asserit  ult<jr.us 
huiusmodi  prœstationes  beneficiorum  curatorum  dotem  constitue- 
rez et  «le  illis  ip>o-*  parochos  designatam  pensionem  solcere  obli- 
gatos  esse  saeerdotibus  ab  Episeopo  ad  parœcias,  tanquam  Vica- 
nis  vel  pirochorum  auxiliatoribus  missis,  qui  proin  .e  ad  eam 
exigendam  jus  habent.  Posita  proinde  obligatione  in  parochianis 
praestationes  determinatas  solven  'i  propriis  Pastoribus,  nec  non 
obligatione  Parocboium  determinatam  summam  solveadi  eoru.n- 
dem  auxiliatoribus  ab  Episeopo  datis,  de  stabditate  tituli  nullimode 
ambigi  posse  videretur. 

Quod  autem  res  ita  se  habeat  factum  luculenter  confirmât.  Per 
tria  namque  saecula  haes  praxis  ennferendi  sacros  ordines  titulo 
admini&trationis,  in  tota  Mexicana  Eeclesia  viget;  et  tamen  in 
tanta  temporum  diuturnitate  et  clericorum  multitudine  nunquam 
exemi'Iumoccu;ns<e  videtur  quod  Clericus  sic  ordinatus,  cumordi- 
nis  dedecore,  mendicare  aut  sordidum  aliquem  quaestum exercere 
com|iulsus  fuerit.  Q  lœ  res  quanti  facienda  su  pro  hujusmodi 
praxi  approbanda,  nemo  est  qui  non  videat  ;  prœsertim  si  parum- 
per  perpendatur,  quod  qusevis  innovatio  maximum  spirituale  dis- 
pendium  toti  ilii  Eccl^siee  afferret,  in  qua,  pro;>ter  locorum 
paupertatem  et  circumstantias  peculiares,  clerici  fere  universi 
hujusmodi  duntaxat  titulo  ad  sacros  Ordines  admittuntur.  Nec 
sans,  S'^d  alia  occurrit  causa  quae  praxim  in  Eccl^sia  Mexicana 
constituiam  in  suo  robore  a  S.  C.  C.  manutenendam  esse  suadere 
videtur  ;  praesumptio  nempejuris  et  de  jure  eamdetn  privilegio,  seu 
beneplacito  aposto  ico  auctorante  incœptam  fuisse.  Comperti 
quippe  facti  est  huiusmodi  praxim  per  plusquam  tria  saecula  inibi 
in  usuesse  rporro  tanti  tempoiis  fluxus  consuetudinem  constituerez 
quam  immemoiabilem  appellant,  cuiiibet  innotescit.  At  vero  con- 
suetud.nis  immemorabil.s  tanta  est  vis  et  efficacia,  ut  nedum  titu- 
lum  de  niuudo  mehorem,  verum  etiam  privilegium  et  !  i  opus  sit, 
beneplacitum  apostolicum  pi  aesumere  faciat,  ceu  tradit  S.  Rota 
passim,  praesertnn  vero  in  deeis.  624  n.  8  cor.  OUoatio,  etdeeis. 
564  n.  l\.  cor.  Ansaldo.  Eadem  tradit  Card.  De  Luca  dise.  32 
n.  2  et  4  de  Benef.  Bonfin.  de  Jure  Fideeommis.  Disp.  114  n. 
31.  Maxime  vero  quia  ipsa  haud,  saltem  colorato  titulo,  destituta 
manet,  dicente  Episeopo,  eamdem  forte  eoolutione  quadam  fada, 
repetendam  esse  ex  dispositione  Concilii  Limensis  111  a  Concilio 
Mexicano  adoptati  atque  a  S.  Sade  approbati. 
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Verumtamen  si  non  in  vim  justitiœ  saltem  in  gratiœ  vim 
hujusmodi  Mexicana  observantia  benigna  sanctione  decoranda 
esse  videtur.  Justa  siquidem  intercedente  causa,  Ecclesia  ut 
mater  benigna  rigorem  relaxai  e  consuevit  legum  canon icarun;, 
quœ  imperant  absque  congrua  beneficii,  aut  patrimonii,  aut  pen- 
isionis  titulo  ad  sacros  Ordines  Clericos  promovendos  haud  fore. 
Inter  justas  vero  causas  recenseri  primo  loco  potest  locorum  pau- 
pcrtas,  ob  quam  Trident. ni  Décréta  in  Sess.  21  cap.  2. de  Reform. 
filent.  Nec  desunt  exempla  m  quibus  causa  cognita  et  reperpeusa 
pluries  Sedes  Apostolka  dispensare  censuit. 

Quod  tamen  casui  nostro  apprime  apiari  videtur,  est  Brève 
Xisti  V  ad  Patriarcham  Venetiarum,  quod  reperitur  in  Synodo 
Veneta  anno  1592  coàcta,  quo  concessit  ordinare  Clericos  in  sa- 
cris,  titulo  Servitii  Ecclesiœ;  in  hoc  auttm  legitur  :  «  Nos  igitùr 
«  singularum  Ecclesiarum  id  exponentium  necessitatibus,  utilita- 
«  tibusque  providere  desiderantes,  Fraternitati  tuée,  ut  omnes  (t 
«  singulos  dictée  civnatis  Clericos,  quos  vita,  moribus,  etc  — 
«  etiamsi  titulo  beneficii  Ecclesiastici,  vel  pensionis  annuce  non 
«  sint  provisi,  aut  panimonialia,    aliaque   bona   non   possideant 

«  dummodo  alicui  Ecclesiœ de   consensu   ejusdem   Ecclesiœ 

«  R^ctoris  fuerint  adscripti  ex  quarum  servitio  et  eleemosyms  a 
«  piis  Chr'sti  fidelibus  elargiendis  aliquid  ad  sustentationem  victus 

«  habere  possint ad  qratuor  minores  nec  non  sacros  etiam 

«  Presbyteratus  Ordines,  debitis  temporibus,  servatisque  Con- 
«  cilii  Tridentini  decretis,  promovere  libéré  et  licite  valeas,  l.cen- 
«  tiam  Apostolica  Auctoritate  tenore  prœsentium  concedimus  et 
«  facultatem.  » 

In  themate  lugenda  dubio  procul  est  Episcoporumconditio,  qui- 
bus média  dtfîciunt  quomodo  Ciericis  patrimonio  destituas  valeant 
providere.  Quœ  certo  suadent  saitem  ex  gratia  praxim  Chiapensis 
Diœcesis  ex  benignitate  S.  C.  C,  permittendam  esse,  ne  per  mno- 
vationes  detur  occasio  ut  tota  Ecclesia  Mexicana  idoneisMmistris 
ad  vineam  Domini  excolendamnecessariis,  cum  irreparabili  spiri- 
tuali  Christifidelium  detrimento,  destituta  remaneat. 

Hisce  prœmissiSjdirimendum  propositum  fuit. 

DUB1TJM 

An  praxis  Ecclesiœ  de  Chiapas,  Clericos  ad  sacros  ordines, 
titulo  Administration^  promovendi,  sustinenda  sil  in  casa. 

Resolutio.  Sacra  C.  C.  sub  die  21  Junii  13/9,  re  discussa,  res- 
pondere  censuit  affirmative. 

RENSEIGNEMENTS 

I.  Offices  des  Patrons  et  des  Titulaires. 

III.  Sous  quel  rite  doit  être  célébré  cet  office ?(1) 

I.  —  Office  des  Titulaires.  Nous  allons,  en  premier  lieu,  indiquer 

tout  ce  qui  concerne  les  titulaires,  en  résumant  brièvement   les 

prescriptions  liturgiques  sur  ce  point. 

(1)  Voir  le  num.  de  juillet,  p.  266. 
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1°  Rappelons  d'abord  que  l'office  du  titulaire  des  églises  parois • 
siales  doit  être  célébré  sous  le  rite  double  de  première  classe. 
Tous  les  liturgistes  indiquent  les  décrets  de  la  S.  Congrégation  qui 
assignent  ce  rite  et  cette  classe  :  24  janvier  1682;  21  juin  1710  ; 
15  sept.  1742,  etc.  Ce  point  est  tellement  notoire  et  évident,  qu'il 
serait  supeiflu  de  s'arrêter  à  produire  des  textes.  Aussi  arrivons- 
nous  immédiatement  aux  titulaires  des  églises  cathédrales  et  des 
chapelles,  sur  lesquels  ii  y  a  quelques  difficultés  à  écarter. 

2°  La  fête  du  titulaire  de  l'église  cathédrale  doit  être  célébrée 
sous  le  rite  double  de  première  classe,  non  seulement  dans  la 
ville  épiscopale,  mais  encore  dans  tout  le  diocèse,  «  ab  utroque 
clero  ».  Les  décrets  du  2  sept.  1741,  du  22  août  1772,  f-tc,  cons- 
tituent la  loi  en  vigueur  sur  ce  point:  «  Debetne  fieri  in  tota 
diœcesi  officium  eu  m  octava  Titularis  ecclesiae  cathedralis  aut 
patroni  ?  S  Cong.  Rit.  respondit  affirmative  «  (in  Aquen.  2  sept. 
1741  ad  8m").  Dans  le  décret  du  22  août  1772  in  Bussen.,  ad  5"m, 
la  question  proposée  était  la  suivante  :  «  An  festum  Conceptionis 
B.  M.  V.,  quse  est  titularis  ecclesiœ  cathedralis,  celebrari  debeat 
sub  ritu  dupl.  1  class.  tam  in  civitate  quam  in  diœcesi  ab  utro- 
que clero.   Resp.  affirmative.   » 

Mais  la  fête  de  ce  titulaire  n'a  d'octave  que  dans  l'église  cathé- 
drale :  Urbis,  28  oct.  1628,  ad  2°m  :  «  De  sanctis  Titularibus  res- 
pon=umest:  De  Titulaiibus  cathedralis  tantum  posse  recitari 
officium  sub  ritu  dupl.  in  tota  civitate  et  cumociavain  Cathedrali 
tantum.  »  Dans  une  autre  décision  in  Baren.,2Z  nov.  It64  ad4um, 
on  demandait  :  «  Anregulares  et  moniales  ejusdem  tense  tenean- 
tur  facere  officium...  Resp.  :  De  titulari  ecclesiae  cathedralis  et 
patrono  teneantur,  sed  in  die  tantum,  non  per  octavam.  »  Si  l'on 
trouve  certains  décrets  qui  semblent  éiendre  à  tout  le  clergé  diocé- 
sain l'obligation  de  faire  l'octave  de  lï  fête  du  titulaire  de  l'église 
cathédrale,  il  faut  les  entendre  du  cas  particulier  où  ce  titulaire 
est  en  même  temps  patron  du  diocèse,  ainsi  qu'or  le  dii  a  plus  tard. 
Ainsi  une  réponse  du  4  sept  1745  in  Pemambucen.  avait  pour 
objet  la  fête  de  la  Transfiguration,  qui  était  à  la  foi  «  ecclesice 
cathedralis  et  civitatis  titularis  ». 

3°  Il  en  est  des  titulaires  des  églises  publiques,  par  rapport  au 
clergé  attaché  à  ces  ég  ises,  comme  des  titulaires  des  églises 
paroissiales  :  les  fêtes  de  ces  titulaires  doivent  être  célébréessous  le 
rite  double  de  première  classe,  avec  octave.  Mais  les  chapelles 
des  hôpitaux,  des  séminaires,  des  évêchés,  etc.,  n'ont  pas  de  titu- 
laires, dans  le  sens  sirict,  cest-à-dire  qu'on  ne  saurait  célébrer  la 
fête  du  titre  sous  le  rite  de  première  classe.  On  suppose  ici  que 
ces  chapelles  ne  sont  que  des  oratoires  de  communautés  et  non 
des  églises  «  publiques»,  c'est-a-dire  qu'elles  sont  destinées  directe- 
ment a  l'usage  des  communautés,  et  non  du  public.  Ainsi  pour 
qu'on  puisse  faire  la  fête  des  titulaires,  il  ne  suffit  pasqu'une  cha- 
pelle soit  publique,  en  ce  sens  que  la  porte  d'entrée  soit  sur  la 
voie  publique,  mais  il  est  nécessaire  encore  qu'elle  soit  spécialement 
destinée  «  populi  usui  ». 
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Cette  doctrine  résulte  clairement  de  divers  décrets  de  la  S. 
Congrégation  des  Rites  qui  sembleraient  contradictoires  entre  eux: 
ainsi,  le  29  février  1847,  la  S.  Congrégation  avait  à  répondre  aux 
questions  suivantes,  qui  concernaient  des  églises  «  publiques  » 
annexées  à  des  séminaires  : 

«  2  Uirum  professores  necnon  seminaristae  in  majoribus  cons- 
titua ordinibus  tenentur  ad  octavam  Patroni  ecclesiae  seminarii, 
quae  omnibus  patet  fidelibus,  vel  potius  retmere  patronum  civitatis 
m  qua  seminarium  sit  ? 

»  3°  Eccl.  Semmani  Ruremundensis,  quae,  quamvis  parochialis 
non  sit,  tamen  omnibus  patet  fidelibus,  quœque  titularem  patro- 
num habet  S.  Carolum  Borromeum,    petitur   num   festum   hujus 

sancti per  modum  festi    patronalis  sub   ritu    dupl.  1    class. 

cum  octava  a  praeside,  professoribus  atque  alumnis  seminarium 
habitantibus  celebrari  possit  ac  valeat. . .  » 

S.  Cong.  rescribendum  censuit  :  Ad  2  :  Teneri  ad  octavam  titu- 
laris  ecclesiae  adnexee. 

Ad  3  :  'Jam  provisum  in  secundo  dubio. 

D'au  tre  part,  le  2  novembre  1832,  elle  répondait  dans  un  sens 
opposé,  parce  qu'il  s'agissait  de  simples  chapelles  de  commu- 
nautés : 

An  festum  titularis  capellarum  publicarum  et  oratoriorum  quae 
existunt  in  eedibus  episcoualibus,  seminariis,  hospitalibus,  domibus 
regularium,  domibusque  privatis,  celebrari  debeat  sub  ritu  dupl. 
1  class.  cum  Credo  et  octava.  Nam  oratoria  publica  vocamur 
etiam  ecclesiae. 

S.  C.  re-pondit  :  négative. 

Or,  comme  ces  décrets  du  12  novembre  1831  et  du  27  février 
18-17  semblaient  difficiles  à  concilier,  puisque  d'une  part  on  devait 
faire  l'office  des  titulaires  de  «  l'église  »  d'un  séminaire,  et  de 
l'autre  on  ne  pouvait  faire  celui  de  la  «  chapelle  publique  »  d'un 
autre  séminaire,  de  nouveaux  éclaircissements  furent  demandés. 
Les  doutes  étaient  surtout  relatifs  à  la  signification  précise  des 
termes  «  église  »  et  «  chapelle  publique  »  ;  c'est  pourquoi  on  pro- 
posa, le  22  juillet  1855,  a  la  S.  Congrégation  la  question  suivante: 
Quid  inrelligendum  sit  per  Ecclesiam  et  Capellam  publicam. 
S.  Ead.  Cong.  rescribendum  censuit:  Ecclesia  întelliuitur,  quae  eo 
potissimum  fine  aedificatur,  ut  publico  fidelis  populi  usui  deserviat. 
Capella  publica  vero  quae  hcet  ingressum  habeat  in  publica  via, 
attamen  non  tam  fidelis  populi  libero  usui  des:inata  vicLtur,  quam 
alicujus  familiae  vel  collegii  commoditaji  ». 

Enfin  un  autre  doute  fut  encore  soumis  à  la  S.  Congrégation 
touchant  la  chapelle  d'un  monastère  de  religieuses  à  vœux  sim- 
ples. Cette  chapebe  était  ouverte  au  publie.  On  demandait  donc  : 
«  Talis  capella  habenda  sit  ut  ecclesia,  adeo  ut  ejus  titularis  sit 
cvere  titularis  in  sensu  rubricarum,  cujus  officium  a  Capellano 
recitari  debeat  sub  ritu  duplici  primœ  classis...  vel  pouus  di- 
cenda  sit  tantum  capella  publica...  juxta  decretum  12  nov.  1831... 
Resp.  :  négative  ad  primam  partem  ;   affirmative  ad  secundam  ». 
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Il  résulte  de  là  1°  que  le  nom  des  titulaires  de  toutes  ces  cha- 
pelles de  communautés  ne  saurait  figurer  dans  l'oraison  A  cunctis  ; 
2°  que,  dans  les  suffrages  du  Bréviaire,  on  ne  fait  point  mémoire 
de  ce  titulaire;  3°  qu'aux  saluts  du  saint  Sacrement,  on  ne  doit 
pas  non  plus  chanter  l'antienne  de  ce  même  titulaire  ;  etc. 

II.  —  Office  despairons.  L'office  des  patrons  principaux  des  lieux 
doit  être  célébré  sous  le  rite  double  de  première  classe,  avec  oc- 
tave :  «  Festum  patroni  principalis  loci  tenentur  omnes  cumofficio 
de  eodem,  etia  n  regulares,  celebrare  ;  sed  isti  ad  octavam  non  te- 
nentur »  (S.  Cong.  Rit.  2  7.  mart.  1628,  apud  Cavalieri  (1).  On 
doit  à  la  fois  célébrer  la  fête  et  réciter  l'office. 

Cette  obligation  doit  s'entendre,  tant  du  patron  principal  d'une 
localité,  ville,  bourg  ou  village,  que  du  patron  principal  de  la  pro- 
vince. Les  décrets  suivants  définissent  plus  explicitement  I  étendue 
de  cette  obligation:  17  mars  1663,  in  Terami.  «  An  de 
Patrono  regui  sit  facienda  octava  in  omnibus  regni  ci- 
vitatibus,  quemadmadum  fît  de  Patrono  particulari  cujus- 
libet  civitaiis.  Et  S.  R.  C.  respondit  :  Teneri  de  patrono  re- 
gni. »  Le  20  mars  1863,  orclin.  minor  de  observant,  une  question 
spéciale,  relative  aux  religieux,  fut  adressée  à  la  S.  Congrégation  : 
«  Cum  ex  declaratione  hujus  S.  C.  regulares  teneantur  recitare 
de  patrono  principali  loci,  an  sub  ly  loci  comprehendatur  etiam 
Patronus  principalis  regni  \el  provinciœ,  de  quo  concessum  estab 
apos  olica  sede,  ut  a  clero  tam  sœculari  quam  regulari  in  dictis 
locis  recitetur.  Resp.  comprehendi  etiam  dictos  patronos,  si  liquido 
constet  de  concessione  apostolica.  » 

Ainsi  donc  on  doit  célébrer  sous  le  rite  de  première  classe,  avec 
octave,  la  fête  du  patron  principal  de  la  localité,  ainsi  que  celle 
du  patron  principal  de  la  province  ou  du  royaume  On  entend  par 
«  province  »,  une  partie  notable  et  déterminée  d'un  royaume  ou 
d'u  e  nation,  comme,  par  exemple,  nos  anciennes  divisions  ter- 
ritoriales de  la  France  ;  par  «  regnum  »;  on  indique  une  nation 
ayant  son  gouvernement  propre,  indépendant  ou  souverain. 

2°  Il  ne  faut  pas  confondre  le  patron  du  diocèse  avec  celui  delà 
province,  ni  celui-ci  avec  le  patron  national.  Et  d'abord  on  n'est 
pas  tenu  à  célébrer,  dans  tout  le  diocèse,  le  «  patronus  diœcesis», 
c'est-a-dire  de  la  ville  épis-copale  :  les  seules  localités  qui  n'auraient 
aucun  patron  propre  ou  régulièrement  élu,  seraient  astreintes  à 
célébrer  la  fête  du  patron  du  diocèse.  En  dehors  de  ce  cas,  on  ne 
serait  obligé  à  faire  l'office  de  ce  patron,  qu'autant  qu'une  cou- 
tume légitime  aurait  introduit  cette  obligation  :  et  alors  l'office  a 
lieu  dans  le  rite  double  majeur,  comme  pour  les  patrons  secon- 
daires :  «  De  patrono  diœcesis,  dit  Aloys.  a  Carpo,  fit  oificium 
per  totam   diœci  sim   sub  ritu  dupl.  1  cla?s.  cum  octava  a  clero 

sœculari dummodo  aliqua,  civitas,  oppidum  vel  pagus  ejusdem 

diœcesis  suum  peculiarem  patronum  non  habeat,  quia  tune  de  isto 
tantum  a  clero  sœculari  istius  loci  celebrandum  erit  officium  sub 
prœfato  ritu .  nihil  vero  Ue  patrono  diœcesis,   nisi   adsit  con- 

(1)  De  patron,  loc.  Dec.  IV. 
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traria  et  hgitima  consuetudo,  quo  casu  ibi  de  eo  celebrabilur 
officiura  sub  ritu  dupl.  majori  tantnm  sine  octava  et  feriatione. 
S.  R.  C.  28  sept.  1658  in  Calaguritana,  27  sept.  1828,  in  una 
S:  Miniatis,  et  12  nov.  1831  in  una  Marsorum  ad  41  »  (1). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  patron  du  diocèse  est  en  partie  appli- 
cable a  celui  d'une  nation.  On  n'est  tenu  de  célébrer  la  fête  de  ce 
patron,  qu'autant  qu'il  n'y  aura  aucun  patron  spécial  de  la  pro- 
vince :  ce  n'est  qu'a  défaut  de  celui-ci  que  la  fête  du  «  patronus 
regni,  status,  ducatus...  seu  ditionis  »  doit  être  célébrée  dans  une 
province  sou-  le  rite  double  de  lie  classe  :  «  De  patrono  ditionis, 
dit  encore  le  liturgiste  cité  plus  haut,  faciendum  est  per  totam  di- 
tionem  sub  eodem  ritu  duplici  Ie6  classis  cura  octavaaclerosœcu- 
lari..  dummodo  abqua  provincia  ejusdem  ditionis  suum  peculiarem 
Patronum  non  habeat,  quia  tune  de  isto  tantum  a  clero  sœculari 
ipsius  provinciee  agendum  erit  officium  sub  profato  ritu,  cura  oc- 
tava :  mhil  vero  de  Patrono  ditionis,  nisi  adsit  consuetudo  con- 
traria et  iegitima,  quo  casu  ibi  fiet  sicut  supra  dictum  est  de  Pa- 
trono dioecesis  »  (2). 

3°  Cette  cé'ébration  de  la  fête  du  double  patron,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  doit  être  entendue  «  cura  feriatione  »,  c'est-à-dire  «  cura 
feriata  die  pro  populo  ».  Ainsi  donc,  «  festum  celebrare  »  signifie 
ici  pour  les  fidèles  entendre  la  messe  et  s'abstenir  des  œuvres  ser- 
viles,  conformément  à  la  Constitution  Universa  d'Urbain  VIII 
(22  Dec.  1642).  Ce  pontife  énumère,  au  nombre  des  fèt  s  de  pré- 
cepte :  «Festum  unius  ex  principalioribus  Patronis  in  quoeumque 
regno  seu  provincia,  et  alterius  paiiter  principalioris  patroni  in 
quacumque  civitate,  oppido  vel  pago,  ubi  hos  patronos  haberi  et 
venerari  contigerit  ».  Pour  les  curés,  ce. te  célébration  doit  s'en- 
tendre non-seulement  de  la  récitation  de  l'office,  mais  encore  de 
la  mes-e  appliquée  pro  populo  Inutile  d'ajouter  qu'il  n'y  a  aucune 
obligation  de  célébrer  pro  populo  le  jour  de  la  fête  du  patron  du 
diocèse,  sauf  le  cas  indiqué  où  la  localité  n'aurait  aucun  patron 
propre.  Nous  indiquerons,  dans  les  prochains  renseignements 
fournis  sur  cette  question,  quels  sont  les  clercs  tenus  à  réciter  l'of- 
fice des  patrons  et  des  titulaires. 

II.  Les  chanoines  titulaires  ou  honoraires  peuvent-ils,  en  ver- 
tu d'un  usage  immémorial,  porter  leurs  insignes  dans  toutes  les 
églises  du  diocèse? 

On  sait  que,  d'après  le  droit  commun,  les  chanoines  ne  peuvent 
porter  l'habit  de  chœur  que  dans  l'église  cathédrale  ou  quand  ils 
assistent  l'évêque  célébrant  dans  une  autre  église.  La  S.  Congré- 
gation des  Rites  tolère  l'usage  universellement  reçu  en  France. 

PETRoeoRiCEN.Raïus  Dominus  Nicolaus  JosephusDabert.  Epis- 
copus  Petrocoricen.  et  Salaten.  in  Galliis,  ea  quse  sequuntur  sa- 
crorum  Rituum  Congregationi  exposuit,  nimirum  :  Ab  instaura- 
tione  Ecclesiarum  et  Capitulorum  in  Galliis  initio  hujus  sseculi 

(1)  Kalend.  perpet.,  c.  2  de  prim.  fest.  loc.  n.  34 

(2)  L.  c 
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Canonici  sive  Titulares  sive  Honorarii,  qui  pro  habitu  Canonicaîi 
rochetum  et  mozzetiam  deferunt,  eis  utuntur  non  solum  m  Eccie- 
sia  Cathedrali  vel  quando  capitularner  incedunt  aut  Episcopo  sa- 
cram  aliquam  func:ionem  peragenti  assistunt,  sed  etiam  passim 
in  Diœcesi  quando  ad  aliquam  Ecolesiam  sive  ad  concionandum 
sive  ad  alicui  cerœmoniœ  interessendum  se  conferunt.  Et,  hœc 
agendi  ratio  in  omnibus  aliis  Galharum  Diœcesibus  paritertenetur 
ita  ut  certo  dici  possit  consuetudinem  hanc  generalem  esse  in  Ga- 
lliisetlongo  annorum  decursu  comprobatam.  Sed  cuin  ex  una 
parie  eidem  co^uetudini  obstare  videantur  varia  saciœ  Congre- 
gationis  Rituum  Décréta,  quum  vero  ex  altéra  parte  ipsa  haec 
consuetudo  destrui  non  posset  absjue  admiratione  in  populo  et 
molestia  pro  Canonicis,  quia  tanto  tempore  habitum  canonicalem 
ubique  in  D.œcesi  deferunt,  prcefatus  orator  ab  eadem  sacra  Con- 
gru gatione,  humidime  exquisivit  : 

Utrum  illarn  tolerare  valeat,  saltemque  quoadusque  jussuSanc- 
tae  Sedisin  ceeteiisGalhœ  Diœcesibus  destruatur,an  vero  tenateur 
hanc  consuetudinem  in  sua  Diœcesi  eveliere. 

Sacra  vero  eadem  Congregatio,  auditarelatione  ab  infrascripto 
Secreiario  facta,  rescribere  rata  est  : Nihil  esse  innovandum.  Die 
2  Augusti  1875. 

III.  L'usage  de  la«.  braise-encens  »  inventée  par  M.  de  Baudet 
réprouvé  par  la  S.  Congrégation  des  Rites. 

Parisien.  D.  de  Baudet  Parisiensis,  ut  consuleret  paupertati 
Ecclcsiarum  in  Galba,  novara  invenit  methodum  comburendi  in- 
censum  sine  carbonibus  in  ecclesiasticis  functionibus  Itaquecom- 
positionem  efformavit,  quœ  super  quatuor  i  artibus  una  exincenso 
et  aliis  tribus  ex  resinosismatenis  constat.  Hœc  autem  comp.-sitio 
vel  in  thuribulo  vel  in  alio  vase  posita,  lumine  admoto  accensa, 
suavem  effundit  odorem,  eaque  substituitur  combustion!  iburis  in 
igné,  quoties  in  ecclesiasticis  functionibus  praescribitur.  Hœc  au- 
lem  compositio  tum  ob  minores  expensas,  uti  asseriiur,  tum  ob 
commoditatem  non  solum  in  multis  Grlliœ  Parœciis  adhib^tur, 
sed  etiam  ab  aliquo  ex  Rmis  Ordinariis  iilus  Nationis  lau  lata  fa. i t . 
Hinc  prœfatus  Orator,  ut  hoc  suum  inventum  aliis  quo  \\ie  per  or- 
beni  Ecclesiis  prodesse  posset,  a  sacra  Ri  tuum  Congregatione  hu- 
milhme  postulavit,  ut  îliud  approbare  velletac  indulgereut  Eccle- 
siœ  omnes,  quœ  voluftrint  valeant  substituere  combustioni  thuris 
in  igné  uti  hucusque  factum  est,  combustionem  c ompositionîs  a  se 
inventée,  quoties  tnurificatio  in  ecclesiasticis  functionibus  adhiberi 
débet. 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  audita  relation?  de  omnibus 
ab  infrascripto  Secretano  facta,  necnon  votis  duorumex  Aoosto- 
licarum  Cœremoniarum  Magistris  rescnbendum  eensuit  :  Novam 
msthodum  combustionis  thuris  a  Dno  de  Baudet  Parisiensi  propo- 
sitam  in  sacris  functionibus  ess^  omnino  improbandam.  Atque  ita 
rescripsit  et  ubique  servari  mandavit  die  7  Augusti  1875. 
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IV.  Emploi  du  pétrole  pour  la  lampe  du    Saint- Sacrement, 

et  en  général  dans   le  luminaire  des  églises. 

Le  Canoniste  a  reproduit  précédemment  deux  décisions  du 
Saint-Siège  touchant  l'usage  du  pétrole  (1)  :  dans  la  première,  la 
S.  Congrégation  des  Rites  tolère  l'usage  de  l'huile  de  pétrole,  même 
pour  la  lampe  du  Saint  Sacrement,  «  in  necessitate  urgenti  et  de 
licentia  P^piscopi  »;  la  seconde  déclaration  a  pour  but  d'indiquer  le 
sens  et  la  poriée  de  la  première  concession  :  «  Minime  potest  ad- 
hiberi  petroleum  vel  aliud  oleum  ex  vegetalibus  ad  illuminandam 
ecclesiam  » . 

Pour  plus  ample  explication  de  la  tolérance  du  S:ège  apostoli- 
que, rous  allons  reproduire  soit  les  suppliques  adressées  au  Saint- 
Père  pour  obtenir  cette  tolérance,  soit  ravis  du  rapporteur  charsré 
spécialement  d'examiner  la  question.  Ces  divers  documents  indi- 
queront dais  quel  sens  on  doit  entendre  les  réponses  de  la  S.  Con- 
grégation, et  par  suite  dans  quels  cas  particuliers  on  peut  légiti- 
mement faire  usage  de  l'huile  de  pétrole  dans  le  luminaire  des 
églises.  ' 

Suppliques  adressées  au  Siège  apostolique. 

Supplex   Libellus  Rmi  Episcopi  Bellovacensis. 

SSmo  D.  N.  Josephus  Armandus  Gignoux,  Episcopus  Bellova- 
censis in  Gallia,  ad  Sanctitatis  Vestree  ped^s  provolutus,  quae 
sequuntur  de  lampade  coram  SSmo  Saeramento  et  de  oleo,  quod 
m  ea  comburendum  est,  exponere  confîdit. 

Ab  Ecclesia  sancitum  est  ut  coram  SS.  Eucharistia  in  taberna- 
culo  recondita  «  lampades  plures  vel  saltem  una  dm  noctuque  col- 
luceat.  »  (Rit.  Rom.  de  Sacr.  Euchar.)  .  Itaque  Episco,ji  in  sua 
quaque  diœcesi  providere  debent,  ut  in  omnibus  ecclesiis  asserva- 
tur  SSmum  Sacramentum,  adsit  lampas  et  in  ea  comburatur  ali- 
qua  materia,  quœ  luminis  diuturnicatem  prsestet. 

Rituale  quidem  Romanum  de  qualitate  hujus  materiee  tacet  et 
lumen  tantum  requirit,  sed  ex  aliis  documentis  mens  Ecclesiae 
conjici  videtur.  Sic  verbi  gratia  se  habet  S  Carolus  Borromœus 
in  act.  Mediolanen.  parte  vi  :  «  Lumen  lampadum  oleo  olivee  nu- 
triatur,  nec  vero  alterius  generis  adbibeatur  nisi  qui  bus  locis  Ar- 
chiepiscopus  ob  eam  causam  concesserit  quia  nullum  ejus  generis 
haberi  potest  ».  Et  alibi  in  xi  Syn.  Diœces.  :  «  Usus  olei  olivarum 
commendatur  ad  lumen  lampadum  in  ecclesiis,  ubi  fieri  potest, 
retineatur  et  ob  consuetudinem  mducatur  m  omni  ecclesia  ».  In- 
super quoti .'scumque  in  sacra  liturgia  m^ntio  fit  de  oleo,  ut  in  ad- 
ministratione  sacrainentorum  et  in  benedictione,  quae  fit  feria  v. 
in  cœna  Domini,  agitur  de  oleo  proprie  dicto,  scilicet  quod  ex  oliva 
exprimitur.  Sed  in  multis  Galliarum  regionibus  deest  oleum  olivee 
et  nonnisi  magnis  sumptibus,  quibus  ecclesiee  nostree  omnino  im- 
pares sunt,  comparari  posset.  Multœ  enim  apud  nos  reperiuntur 
his  infaustis  temporibus  ecclesiœ  inopia  laborantes,  quibus  vix  ne- 
cessaria  ad  Sacrum  et  ad  praecipuas  anni  funciiones  peragendas 
suppediiari  queant  et  in  quibus  impossibile  esset  SSmum  Sacra- 

(1)  Tom.  I,  p.  357  ;  tom.  II,  61. 
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mentura  asservari  magno  equidem  animarum  pietati?que  detri- 
mento,  si  oleum  olivœ  omnino  exigeretur.  In  his  etiam  partibus, 
in  quibus  facilius  invenitur  oleum  illud  olivœ,  experientia  constat 
paupenatem  multarum  ecclesiarum  impedire,  ne  illud  sihi  com- 
parent ad  lampadem  sanctuarii  alendam.  Insuper  etiamsi  faculta- 
tes  ecclesiarum  nostrarum  suppeterent,o  leo  olivœ  comburendo  alia 
difficultas  non  minima  occurreret,  eo  quod  oleum  istud  facile  con- 
crescit  et  toto  hyemis  tempore  lumen  nutrire  non  valeret. 

Ad  alia  ergo  olea  ex  aliis  vegetabilibus  expressa,  ut  sunt  oleum 
ex  planta,  quœ  latine  vocatur  brassica,  gallice  vero  colza  ?eu 
navette,  oleum  ex  papavere,  gallice  oedlette  etc.,  hsec  quidem  olea 
facilius  in  reyionibus  nostris  inveniuntur  quam  oleum,  olivœ,  sed 
nihilominus  pluribus  incommodis  subjacent.  JVlajons  usque  adhuc 
sunt  pretii  quam  ut  in  omnibus  nostris  ecclesiis  facuitatibus  suffi- 
cientibus  sœpe  destitutis  eorum  usus  recipiatur.  In  quibusdam  ve- 
ro impensas  ad  lumen  necessarias  adhortantibus  parochis  fidèles 
subministrare  non  récusant;  sed  quam  multae  suntaliœ,  in  quibus 
tali  subsidio  déficiente  vel  SS.  Eucharistia  non  asservatur,  vel  si 
propter  infirmos  et  preces  serotmas,  quœ  in  Adveniu  prœsertim  et 
Q-iadrao;esima  peraguntur,  servanda  sit,  il  ara  absque  lampade 
asservari  tolerandum  est  !  Hujusmodi  olea  coinquinant  omnia, 
quœ  attingunt,  ita  ut  nonnnisi  maxima  cura  lampades  nnidse  ser- 
ventur. 

De  die  in  diem  difficilius  inveniuntur  olea  expurgata,  quœ  lu- 
men per  aliquod  tempus  fov^ant.  Ssepiusenim,  prœsertim  in  paro- 
chiis  ruralibus,  nonnisi  adulterata  seu  vili  qualitate  olea  venum- 
dantur,  unde  accidit  ut  pluries  per  diem  noctemque  extinguatur 
lumen,  pluriesque  unaquaque  die  parochus,  si  velit  honori  SS. 
Eucharistiae  pro  posse  consule^e,  lampadem  rursus  accenoere  de- 
beat.  Sed  quandoque  parochus  vel  domum  habitat  sat  longe  ab 
ecclesia  distantem  vel  in  ministerii  functionibus  alias  versatur, 
prœsertim  quum  duœ  ecclesiœ,  quod  sœpenumero  in  hac  dcecesi 
et  pluribus  aliis  evenit,  uni  eidemque  sacerdoti  committuntur,  et 
ideo  lampadi  invigilare  nequit.  Sœpe  ergo  et  prœter  sacerdotis 
voluntatem  sive  die  sive  prœsertim  noctu  lampas  extincta  rema- 
net  coram  SSmo  Sacramento.  In  multis  ecclesiis  tum  hujus  dice- 
cesis  Bellovacensis,  tum  multarum  Galliarum  dicecesium  rem  ita 
se  habere,  propter  olei  vitium,  experientia  quotidiana  compertum 
est.  Et  si  in  quibusdam  reperiri  possunt  piee  mulieres  aut  reliuio- 
si  viri,  qui  lampadi  alendœ  per  diem  invigilare  satagunt,  in  mul- 
tis aliis  nullus  h-ic  pietatis  ofrîcio  operam  dare  potest.  Insuper  in 
nocte  quis  invigilabit  ? 

Menti  ergo  Ecclesiœ  omnino  consentaneum  erit  investigare,  qua 
ratione  hœc  incommoda  vitari  possint.  Porro  a  pluribus  annis  re- 
ceptus  est  apud  nos  usus  alterius  generis  olei,  quod  plerisque  prœ- 
fatis  incommodis  immune  videtur,  olei  scilicet  non  quidem  ex  ve- 
getabilibus, sed  ex  petra,  ex  schisto  expressi  et  quod  petroleum 
nuncupatur.  Minori  pretio  venit  quam  olea  sive  de  colza,  navette, 
seu  œillette  supramemorata,  et  ideo  plures  ecclesiœ  his  oleis  com- 
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parandis  impares  copiam  hab#ount  accendendi  lumen  coram  ta- 
bernaculo  juxta  prsescriptum  Ecclesise.  Munditia  prsestat  et  nun- 
quam  mquinat  quod  attingit  Tandem  et  hoc  procul  dubio  ani- 
madvertendum  est,  lumen  hujus  olei  non  déficit,  ne  quidem  post 
unum  vel  alterum  diem  pree^ertim,  si  adhibeantur  lampades  con- 
venientes,  quales  nunc  in  pluribua  dioecesibus  reperiuntur. 

Sacerdos  enim  hujus  Bellovacensis  dicecesis,  solertia  non  mi- 
nus quam  pietate  erga  SSmum  Eucharistiœ  Sacramentum  cons- 
picuus,  cum  doleret  de  nimia  difficultate  lumen  in  sanctuario  diu 
noctuque  cum  oleis  ordinariisnutriendi,  peculiarisgeneris  lampa- 
dem  invenit,  quae  istud  oleum  Petrolei  parvo  sumptu  comburero 
permittit,  lumenque  absqueulla  cura  ad  secundum  tertiumvediem 
indesinenter  servat. 

Si  vero  objiciatur  quandoquepericulosum  esse  istud  Petroleum, 
respondere  et  absque  ulla  dubitatione  asserere  licet  adhibito  su- 
pramemorato  lampadis  génère  nullum  periculum  subesse  nullum- 
que  incommodum. 

Jam  in  pluribus  ecclesiis  tum  hujus  diœcesis  tum  aliarum  dice- 
cesium  istam  lampadem  parochi  experti  sunt,  jamque  experientia 
constat  minimo  sumptu  haberi  coram  tabernaculo  cum  dicto  Pe- 
trolei  oleo  lumen  clarum,  constats,  nulli  discrimini  aut  incom- 
modo  obnoxium,  et  ideo  in  omnibus  ecclesiis  preescriptum  Ritualis 
longe  facilius  adimpleri  posse. 

Et  si  diceretur  upum  istius  olei  non  ex  vegetabilibus,  sed  ex  pe- 
tra  êxpressi  a  consuetudine  Ecclesiee  recedere,  facile  concedenda 
videretur  dispensatio,  cum,  teste  S.  Carolo  Borromeeo,  in  usu  olei 
olivse  dispensatio  admitta'ur,  et  cum  oleum  istud  ad  honorem  SS. 
Eucharistise,  quœ  jam  lumine  non  destitueretur,  ad  pietatem  fide- 
lium  et  sacerdotum  consolationem  tam  multum  conférât. 

Insuper  si  in  hac  queestione  mysticœ  rationes  proponendœ  es- 
sent,  iilœ  procul  dubio  non  deessent  pro  oleo  ex  petra,  quœ 
Christum  figurât,  expresso. 

His  itaque  maximi  momenti,  ut  arbitratur,  rationibus  fisus, 
Episcopus  orator  enixe  postulat  ut  Sanctkas  Vestra  declarare  di- 
gnetur  usum  olei  Petrolei  pro  lampade  sanctuarii  non  improbari 
et  quidem  permiui  posse  arbitrio  Ordinarii.  Saactitatis  Vestree 
humillimus  et  addictissimus  in  Christo  filius 

f  Jos.  Ar.  Epis.  Bellovacensis,  Novionensis  et 
Sylvanectensis.  Bellovaci,  9  Aprilis  1864. 
Supplex  libellus  Rev.  Archiepiscopi  Rhedonensis. 
Godefridus  Saint-Marc,  Archiepiscopus  Rhedonensis,  ad  pedes 
Sanctitatis  Ve&tiEehumiliter  provolutus,  dubia  sequaniiaproponit. 
Queeritur  1°  An  usus  olei  lampadis  ante  SS.  Sacramentum  lu- 
centis  non  ex  oliva,  sed  ex  vdiori  materia  expiessi,  v.  g.  ex  nuci- 
bus  «  ex  brassica  campestri  (colza)   »  vel  ex  petroleo   (pétrole) 
possit  retineri  sine  peccato; 

2°  An  usus  il!e  sit  licitus,  saltem  in  ecclesiis  pauperioribus. 
Quare  etc.  Rhedonis,  die  11  Martii  1SG4. 
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Epistola  Rev.  Episcopi  Diniensis. 

Maria  Ju'ianus  Meirien,  Dei  et  Sanctee  Sedis  Apcstolicee  gratia 
Episcopus  Diniensis,  quam  libentissime  assentit  rationibus  expo- 
sitis  ab  Epi?copo  Bellovacensi  ad  efftcmra  obtinendi  ut  pro  lam- 
pade  SSmi  Sacramenti  adhiberi  possit  oleum  de  petra  vulgo  nun- 
cupatum  pétrole. 

Lampadem  a  sacerdote  diœcesis  Bellovacensis  inventam  longos 
per  aies  ipsemet  expertus,  asserere  porest  illam  minimo  sumptu 
ali,  lumen  clarum,  constats,  nulli  obnoxium  incommodo  preeoere, 
ideoque  peruiilem  fore  dicecesi  Diniensi,  in  qua  maxima  pars  ec- 
clesiarum,  propter  nimiam  paupertatem,  nonnisi  per  brève  tem~ 
pus  et  ma.snis  sumptibus  lampadem  oleo  munitam  alere  possunt. 

Datum  Diniae  die  6  Aprilis  1864. 
Votum  Consultoris. 

Animadverteoat  Consultor  esse  ponderandam  Ecclesia  firmita- 
tem  in  retinendis  iliis  materiis  ab  exordio  Ecciesiœ  ipsius  adhibi- 
tis  in  iis  quae  ad  sacrum  usum  spectant.  Constat  enim  in  quses- 
tionibus  non  admodum  dissimilibus  sacram  C.  R.  prohibuisse 
usura  cerœ  vulgo  steannee  utijam  prohibuerat  usum  gossypii  etc., 
in  sacris  paramentis  hoc  adducto  principio  nempe  :  quod  usque 
ab  Ece'esiae  primordiis...  ob  reaies  et  mysticas  significa'.iones  in- 
ductum  est  retineatur  etomnino  servetur.  Dec.  gen.  15  Mail  1819. 

Demonstrans  prœterea  constantem  fuisse  olei  olivarum  usum  in 
ecclesia  in  re  de  qua  agimus,  eumque  usum  prsescriptum  a  Deo 
fuisse  etiam  in  veteri  fœdere,  Exod.  xxv  6,  xxvn  20,  ibi  :  «  Prae- 
cipe  fihis  Israël,  ut  offerant  oleum  de  arboribus  olivarum  purissi- 
mum  piloque  contusum  ut  ardeat  lucerna  semper  »  ;  item 
Leoit.  xxiv,  2  :  subjungebat  non  casu  hujusmodi  oleum  electum  a 
Deo  fuisse  et  ab  Ecciesiœ  primordiis  in  sacrum  usum  adhibitum. 
Etenim  sub  eo  symbolo  generatim  plura  mysteria  denotantur. 
Oliva  enim  est  symbolum  pacis,  Pontif.  rorn.  p.  3,  in  consecr. 
Chrismatis,  et  pacis  Regem  figurât.  In  omnibus  enim  sacris  rébus, 
prouti  ait  au^tor  libri  de  divinis  olficiis  qui  tribuitur  Àlbino  Facco 
Alcuino,  «  Christus  nobis  ad  memoriam  reducendus  est.  » 

Insuper  in  olivarum  oleo  reperiuntur  sublimes  prrerogativse  No- 
minis  ejusdem  divini  mediatoris  S.  Bernardus  sermo  15  super 
Cantic.  Hinc  ecclesia  eo  utitur  in  sacris  ritibus,  beaedictiombus, 
consecrationibus,  etc.  ;  et  plura  similia  adduceus  de  indicâta  olei 
olivarum  origine,  animadvertebat  plane  aliud  dici  debere  de  eo 
quod  petroleum  dicitur.  Heec  enim  de  eo  in  chymica  periti  do- 
cent  :  petroleum  est  species  bituminis  liquidi  quod  sub  terra  pro- 
gignitur  ex  decompositione  organicee  substaniiœ  ;  hic  liquor  si- 
rniiis  oleis  volatilibus  componitur  ex  carburetis  hydrogenicis  varie 
commixtis  et  ideo  summe  combustibilis.  Neque  fuit  antiquis  îgno- 
tus,  qui  ceu  tradunt  Erodotus,  Pimius  et  Dioscorides  eo  utebantur 
in  medicinœ  usibus  ac  prœ=ertim  ad  lucem  habendam  et  calorem 
ciendum.  Attamen  propter  malum  odorem  ejusdem  usus  non  in- 
valuit  (  si  excipias  Persas  aliosque  Asiœ  populos  )  nisi  prœ-enti 
setate  invento  modo  quo  expurgetur,  qua  expurgatione  non  accu- 
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rate  peracta  proeter  tetrura  odorem  gignere  potest  etiam  explosio- 
nes  et  incendia. 

Quare  concludebat  Consultor  in  re  de  qua  agimus  adhiberi  de- 
bore  o'ivarum  oleurn  excepto  necessitatis  casu  exto'ali  defic  entia 
e'iisdem  olei.  Quee  confirmabat  auctoriiate  S.  Caroli  Borromsei  in 
Act.  Mtdiol.  p.  4  :  «  Lumen  lampadum  oleo  olivee  nutrietur,  nec 
vero  alterius  generis  adhibeatur  nisi  quibus  locis  Archu-piseopus 
ob  eam  cansam  concesseri',  quia  nullum  ejus  generis  haberi  po- 
test »,  e'  alibi  in  xi  Syn.  Dlœe.  Necnon  Cavalieri  in  Comin.  dé- 
cret. S.  C.  Rit.  t.  4.  c.  6.  dec.  15.  :  «  Oleum  que  nutrietur  ejus- 
modi  lumen  débet  esse  ex  olivis  expre^sum  nec  alterius  g»jneris 
admittitur  oleum  nisi  ubi  illud  haberi  non  possit.  »  I'em  Baruf- 
faldi  in  Comm.  Rit.  rom.  tit.  de  SSmo  Eueh.  sacr.  n.  73  :  «  Lu- 
men vero  lampadis  oleo  olivœ  nutriatur  nec  alterius  generis  ad- 
hibendum  est  nisi  quibus  locis  Ordinarius  ob  eam  causam  conces- 
serit  quia  nullum  ejus  generis  haberi  possit.  » 
Ex  quibus  colliges  : 

I.  Omni'a  convenire  etiam  in  illis  materiis  quee  ad  divinum  cul- 
tum  destinantur  venerandam  antiquitatem  servare. 

II.  Prsesertim  vero  si  ejusmodi  materise  aliquam  secumferant 
mystifici  signi  rationem. 

III.  Quare  quidquid  novitatum  etiam  in  hisce  rébus  redolet, 
quamvis  sub  alio  rtspectu  vel  minoris  momenti  vel  utile  esse  vi- 
deatur,  induci  ecclesiis  non  débet  nisi  exigente  necessitate. 

IV.  Hinc  in  quœstione  de  qua  agimus  in  solo  casu  deficientiee 
olei  olivarum  Episcoporum  prudentiœ  remitti  usura  aliorum  oleo- 
rum  quantum  fieri  potest  vegetalium  eorum  nempe  quee  aliquo 
modo  minus  distent  ab  oleo  olivarum. 
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DE  L'ABSOLUTION  DES  COMPLICES 
«  IN  PECCATO  TURPI  » 

Xe   EXCOMMUNICATION   SPÉCIALEMENT   RÉSERVÉE 

(  2e  article  ) 

III.  Absotventes  ab  illa  excommunicatione . 

Il  nous  reste  à  examiner  une  dernière  question  touchant 
cette  grave  et  difficile  matière  de  l'absolution  des  compli- 
ces; et  cette  question  n'est  ni  la  moins  ardue  ni  la  moins 
délicate  :  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  absoudre  de  l'ex- 
communication portée  par  l'article  Xe,  dont  il  s'agit? 

Les  commentateurs  de  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis 
ont  généralement  négligé  ce  point,  soit  parce  qu'il  rentre 
dans  la  question  générale  de  l'absolution  des  cas  réservés, 
soit  à  cause  des  difficultés  théoriques  et  pratiques  qu'il  pré- 
sente. Néanmoins  il  importe  d'étudier  spécialement  cette 
réserve,  plus  rigoureuse  que  toutes  les  autres  :  comme  on 
l'aditprécédemment,  la  dixième  excommunication  est  répu- 
tée specialissimo  modo  reservata.  C'est  pourquoi  il  est  né- 
cessaire de  scruter  avec  soin  toute  l'étendue  et  la  rigueur 
de  cette  réserve,  unique  dans  son  espèce,  du  moins  à  cer- 
tains égards. 

On  voit  déjà,  en  examinant  les  termes  employés  par  Be- 
noît XIV, dans  lesConstitutions  précédemment  citées,  com- 
bien doivent  être  traités  sévèrement  ces  «  absolventes  com- 
plicem  »  ;  les  plus  grandes  restrictions  sont  apportées  aux 
pouvoirs  généraux  ou  spéciaux  d'absoudre  des  cas  réser- 
vés ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  présente  censure.  Mais  deux  dé- 
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crets  récents  de  la  S.  U.  Inquisition  ont  fait  de  la  dixième 
excommunication  un  cas  plus  spécialement  réservé.  Le 
premier  décret,  rendu  le  17  juin  1866,  porte  :  «  In  faculta- 
«  tibus,  qu.bus  Episcopi  aliique  locorum  Ordinarii  excon- 
«  cessione  Apostolica  pollent  absolvendi  ab  omnibus  casi- 
«  bus  Apostolicœ  Sedi  reservatis,  excipiendos  semper  in 
«  posterum,  et  exceptoshabendos  esse  casus  réservâtes  in 
«  Bulla  Benedicti  XIV  quœ  incipit  Sacramcntum  Pœni- 
«  tentiœ.  »  Le  second  décret,  qui  renouvelle  le  premier, 
est  du  4  avril  1871. 

Ainsi,  d'après  le  droit  en  vigueur,  le  pouvoir  d'absoudre 
ces  malheureux  confesseurs  dont  il  s'agit,  n'est  renfermé 
dans  aucune  des  facultés  générales  ou  spéciales  conférées 
par  le  Saint-Siège,  sauf  le  cas  où  il  serait  fait  mention  ex- 
presse de  cette  censure.  Les  pouvoirs  spéciaux  conférés  en 
temps  de  Jubilé  n'embrassent  pas  non  plus  cette  dixième 
excommunication.  Ajoutons  encore  que  nous  n'avons  au- 
cune connaissance  de  facultés  générales  accordées  pour 
absoudre  simplement  ces  «  absolventes  »  :  il  est  nécessaire 
de  recourir  pour  les  cas  particuliers.  Un  éminent  Prélat 
avait  sollicité  à  Rome  des  pouvoirs  extraordinaires,  ou  un 
induit  ad  triennium,  pour  absoudre  de  cette  excommunica- 
tion ;  il  ne  put  obtenir  autre  chose  que  la  faculté  d'absou- 
dre «  ad  mensem  »  et  «  ad  reincidentiam  ».  Si  des  pouvoirs 
ont  été  accordés  pour  un  certain  nombre  de. cas,  ils  sont 
toujours  limités  par  certaines  conditions  ou  réserves,  qui 
montrent  assez  combien  l'Eglise  redoute  les  concessions 
et  les  facilités  qui  débiliteraient  la  réserve.  D'autre  part, 
lorsqu'on  recourt,  pour  les  cas  particuliers,  à  la  S.  Péni-. 
tencerie,  les  délégations  portent  régulièrement,  du  moins 
autant  quej'ai  pu  me  renseigner  à  cet  égard,  les  clauses  sui- 
vantes :  «  ofncium  pastorale  dimittat,  nunquam  audiat  in 
posterum  confessiones,  etc.  »  Le  fait  d'absoudre  des  com- 
plices est  donc  considéré  comme  si  injurieux  au  sacre- 
ment de  la  Pénitence,  si  périlleux  pour  les  âmes  et  si  avi- 
lissant pour  le  sacerdoce,  que  la  S.  Pônitencerie  estime  en 
général  ces  «  absolventes  complicem  »  incapables  d'exer- 
cer les  fonctions  de  pasteurs  d'âmes,  et  d'être  investis  du 
pouvoir  sublime  de  remettre  les  péchés. 

A  la  vérité,  ces  peines  ne  sont  pas  portées  par  le  droit 
contre  ceux  qui  absolvent  leurs  complices  «in  peccato  tur- 
pi,  »  mais  seulement  contre  les  «  sollicitantes  ad  turpia.  » 
Contre  les  premiers,  il  n'y  a  que  la  censure,  d'ailleurs  si 
grave,  de  l'excommunication  dont  il  s'agit  ;  contre  les  se- 
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concis,  nous  trouvons  les  peines  de  «  privatio  beneficii, 
suspensio  ab  ordine,  perpétua  in  habilitas  ad  sacrificii  ce- 
lebrationem  ».  Constit.  Untversi  Dominici  de  Grég.  XV, 
Sacramentum  Pœnitentiœ  et  In  gênera li  Congregatione 
de  Benoît  XIV,  etc.  C'est  pourquoi  on  pourrait  examiner 
le  sens  précis,  la  partie  rigoureuse  de  ces  clauses  ou  réser- 
ves des  rescrits  de  la  S.  Pénitencerie.  S'agit- il  d'une  con- 
dition substantielle,  dont  dépendraient  les  pouvoirs  confé- 
rés? Donne-t-on  un  simple  conseil  ou  une  règle  direc- 
tive destinée  à  guider  le  confesseur  dans  les  cas  ordi- 
naires? Telle  est  la  question  à  résoudre,  et  qui  reste  discu- 
table en  des  sens  divers  :  d'une  part,  si  la  clause  était 
substantielle,  le  cas  des  «  absolventes  complicem  »  serait 
considéré  comme  plus  dangereux  encore  pour  le  ministè- 
re pastoral  que  celui  des  «  sollicitantes  ad  turpia  »  ;  en  ef- 
fet, ceux-ci  peuvent  être  absous  par  l'Evêque  de  l'irrégula- 
rité qu'ils  ont  encourue,  si  le  fait  reste  occulte  (1).  Or,  le 
droit  semble  pourtant  indiquer  que  ces  «  sollicitantes  » 
sont  plus  abominables  encore  que  les  «  absolventes  », 
puisqu'il  n'a  porté  la  peine  d'irrégularité  que  contre  les 
premiers.  Mais  d'autre  part  il  est  difficile  de  concevoir 
comment  la  S.  Pénitencerie  donnerait  à  un  simple  conseil 
la  forme  d'une  condition  proprement  dite,  ou  employerait 
des  formules  si  absolues  et  si  décisives.  C'est  pourquoi  on 
se  demande  si  le  fait  d'absoudre  un  complice  ne  serait  pas 
pour  elle  une  présomption  générale  d'incapacité  morale  ou 
d'indignité  par  rapport  à  l'exercice  du  saint  ministère.  Il 
serait  donc  utile  de  recourir  à  ce  S.  Tribunal  lui-même 
pour  résoudre  la  difficulté. 


Mais  si  telle  est  la  rigueur  de  la  réserve,  comment  un 
confesseur  pourra-t-il  agir  envers  un  malheureux  confrère 
vraiment  contrit  et  pénitent?  Ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  qui 
vient  d'être  dit,  il  serait  inutile  de  recourir  à  l'Evêque  ou  à 
quelque  délégué  pontifical,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'exemple 
de  délégations  générales  et  inconditionnelles  accordées 
par  la  cour  romaine  :  et  du  reste  on  ne  supposera  jamais 
que  de  semblables  délégations  puissent  être  nécessaires  . 
11  faudrait  pour  cela  que,  dans  certaines  régions,  les  cas 
fussent  fréquents,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre  sans  faire 
injure  à  un  clergé.  Nous  devons  donc  nous  p'acer  dans 
rhy(  othèse  d'un  simple  confesseur,  agissant  en  vertu  de 

(1)  S.  Lig.  L.  vj,  n.  705  ;  lib.  vu  n.  353. 
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ses  pouvoirs  ordinaires,  ou  des  facultés  simplement  épis- 
copales.  Voici,  à  ce  point  de  vue,  quelques  règles  prati- 
ques qui  pourraient  avoir  leur  utilité,  bien  qu'elles  consis- 
tent en  une  application  obvie  de  principes  très  connus. 

Ve  Règle.  Si  le  pénitent  a  agi  «  ignoranter»,  c'est-à-dire 
sans  aucune  connaissance  de  l'excommunication  portée 
contre  les  «  absolventes  complicem  in  peccato  turpi  »,  le 
confesseur  pourra  l'absoudre  purement  et  simplement,  ou 
«directe  et  sine  ulloonere  se  ststenclicoram  nm.  Pontijice.» 
Le  fait  d'absoudre  des  complices  n'est  pas  réservé  en  lui- 
même,  mais  seulement  «  propter  censuram  »  ;  or,  «  igno- 
rantes censuris  non  ligantur  »  (1).  Ainsi,  dans  le  cas  défé- 
ré au  saint  tribunal,  l'excommunication  n'ayant  pas  été 
encourue,  il  n'y  a  aucune  réserve.  Lors  même  que  le 
pénitent  aurait  eu  une  connaissance  vague  et  générale  de 
prohibitions  ou  peines  ecclésiastiques,  s'il  n'a  pas  connu  en 
particulier  l'excommunication,  la  règle  qui  vient  d'être 
donnée,  subsisterait  encore. 

En  effet,  dans  les  constitutions  de  Benoît  XIV,  il  s'agit 
de  ceux  qui  «  ausu  temerario  o  tenteraient  d'absoudre;  or, 
d'après  l'enseignement  commun  des  docteurs,  l'ignorance 
vincible,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  «  crassa  vel  supina  », 
excuserait  en  ce  cas  de  toute  censure.  Nous  traiterons  plus 
tard  très  en  détail  cette  question  de  l'ignorance,  en  tant 
qu'elle  constitue  une  excuse  légitime  qui  soustrait  aux 
peines  médicinales. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  science  acquise  postérieu- 
rement au  fait  ne  change  pas  la  nature  de  celui-ci  ;  elle  ne 
saurait  après  coup  faire  naître  une  censure  ni  introduire 
une  réserve  quelconque.  Il  importe  donc  fort  peu  que  le 
pénitent  ignore  ou  connaisse  la  loi  au  moment  où  il  se 
présente  pour  recevoir  l'absolution  :  dès  que  le  délit  a  été 
commis  dans  l'ignorance  de  la  censure,  il  n'y  a  pas  eu 
«  contumacia  »,  et  l'excommunication  réservée  «specialis- 
simo  modo  »  n'a  nullement  été  encourue.  Cette  observa- 
tion pourra  sembler  superflue  au  plus  grand  nombre  de 
nos  lecteurs  ;  mais  nous  répondons  à  un  cas  qui  nous  a 
été  proposé. 

2me  Règle.  Si  le  pénitent  a  réellement  encouru  l'excom- 
munication, il  peut  encore  être  absous,  «  saltem  indirecte 
et  imposito  onere  se  sistendi  corum  S.  Pontitice  »,  s'il  ne 
peut  en  ce  moment  recourir  au  Siège  apostolique  ni  res- 
ter, sans  un  grave  détriment,  sous  le  coup  de  l'excommu- 

(1)  Cap.  ht  animarum  de  Constit. 
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nication.  En  général,  un  prêtre  et  surtout  un  curé  peut 
être  considéré  comme  ne  pouvant  «  sine  gravi  detrimento  » 
rester  sous  une  excommunication  occulte  ;  il  y  a  presque 
toujours  péril  de  scandale  ou  de  diffamation,  si  un  prêtre 
s'abstient  de  faire  les  actes  défendus  aux  excommuniés, 
en  particulier  de  la  célébration  de  la  sainte  messe  et  des 
autres  fonctions  ordinaires  du  prêtre. 

Nous  n'examinons  pas  ici  la  question  spéciale  de  savoir 
si  un  simple  confesseur  ne  peut  absoudre,  qu'autant  que 
le  recours  à  l'Evêque  est  impossible.  On  peut  voir  cette 
question  dans  S.  Alphonse,  qui  l'expose  avec  sa  précision 
ordinaire  (1).  On  se  place  uniquement  ici  au  point  de  vue 
du  recours  à  Rome,  ou  des  pouvoirs  spéciaux  du  Saint 
Siège. 

Ainsi  donc  un  confesseur,  muni  des  pleins  pouvoirs  de 
l'Evêque,  peut  absoudre  «  indirecte  et  ad  reincidentiam  » 
de  l'excommunication  encourue  par  les  «  absolventes 
complicem  in  peccato  turpi  »,  chaque  fois  qu'il  y  a  «causa 
urgens  non  differendi  ».  Mais  il  doit  rappeler  à  son  péni- 
tent l'obligation  de  recourir  au  souverain  Pontife,  afin 
d'ob'enir  directement  l'absolution  de  la  censure  réservée  : 
«  Imposito  onere  se  sistendi  coram  summo  Pontifice». 
On  suppose  ici,  que  ledit  pénitent  n'est  point  empêché, 
par  une  cause  légitime,  de  faire  le  voyage  de  Rome  pour  se 
présenter  personnellement  devant  le  Pape  ou  ses  délégués. 

3me  Règle.  Si  le  malheureux  prêtre  qui  a  tenté  d'absou 
dre  ses  complices,  était  légitimement  empêché  de  se  ren- 
dre à  Rome,   et  que   cet  empêchement  fût   perpétuel,   il 
pourrait  être  absous  par  tout  confesseur  muni  des  pleins 
pouvoirs  de  l'Evêque. 

J'ai  entendu  révoquer  en  doute  cette  règle:  certains  ca- 
suistes  ont  été  d'avis  que  cette  réserve,  parce  qu'elle  est 
très  spéciale,  faisait  exception,  comme  autrefois  celle  qui 
fut  portée  par  Grégoire  XIII  contre  les  religieuses  «  ob 
violationem  clausurœ  »  i2).  Mais  cette  doctrine  ne  repose 
sur  aucun  fondement  positif;  or,  déduire  cette  conclusion 
de  ce  que  la  réserve  est  specialissima,  c'est  simplement 
une  absurdité.  Nous  tenons  donc  pour  certain  que  tous 
ceux  qui  sont  empêchés  de  recourir  au  Saint  Siège,  peuvent 
être  absous  par  leur  Evêque  ou  son  délégué. 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment dans  le  Canoniste  par  rapport  aux  Impediti  adiré 
Romam.  Ajoutons  seulement  que,  d'après  l'opinion  répu- 

(1)  Voir  S.  Liguo-i,  Theol.  mor.  L.  VI,  593,  L.  VII,  83. 

(2)  Lib.  VII,  n.  92,  etc. 
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tée  la  plus  commune,  il  n'y  a  jamais  obligation  de  recourir 
par  lettres  à  la  S.  Pénitencerie  ;  c'est  pourquoi  celui  qui  ne 
pourrait  recourir  au  Saint-Siège  que  par  lettres,  est  ré- 
puté légitimement  empêché. 

Ces  «légitime  et  perpetuoimpediti»  sont  absous  directe- 
ment et  définitivement.  Nous  n'insistons  pas  sur  ce  point, 
exposé  par  tous  les  théologiens  ;  beaucoup  moins  encore 
devons-nous  parler  de  ceux  qui  sont  empêchés  temporai- 
rement, puisque  toutes  les  hypothèses  sont  envisagées 
dans  les  théologies  élémentaires,  que  tous  peuvent  con- 
sulter, 

Concluons  en  rappelant  à  la  fois  la  mansuétude  de  l'E- 
glise envers  les  pécheurs,  et  sa  sévérité  envers  le  péché. 
On  voit  par  quelles  menaces  terribles  et  quelles  peines  sé- 
vères le  Saint-Siège  veut  empêcher  le  crime  et  arrêter  les 
pécheurs-  sur  la  pente  du  mal  ;  mais  d'autre  part,  comment 
ne  pas  admirer  cette  sollicitude  maternelle  pour  le  pécheur 
repentant,  cette  charité  attentive  qui  sait  toujours  ména- 
ger à  la  portée  de  celui-ci  les  moyens  de  salut  et  de  résur- 
rection ? 

L'Eglise  tempère  les  effets  de  la  réserve  par  cette  volonté 
spéciale  relative  aux  «  impediti  ».  Pourvu  que  la  bonne 
volonté  du  coupable  soit  à  la  hauteur  de  l'iniquité  com- 
mise, c'est-à-dire  qu'elle  dispose  celui-ci  à  prendre  tous 
les  moyens  requis  pour  expier  et  réparer,  l'Eglise  se  trou- 
vera présente,  dans  quelques-uns  de  ses  fondés  de  pou- 
voirs, afin  de  délier  le  criminel  vraiment  repentant;  elle 
absoudra  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  «ad  tempus» 
ou  «in  perpetuum»  selon  que  les  conditions  dans  lesquelle 
se  trouve  le  pénitent,  comporteront  l'un  ou  l'autre,  et  que 
tel  mode  sera  plus  utiie  pour  l'amendement  des  coupables. 


L'EXPÉRIENCE   ET   LA   ROUTINE 

DANS   L'EXERCICE   DU    SAINT   MINISTÈRE. 

L'expérience  et  la  routine  se  touchent  :  Tune  et  l'autre 
sont  le  résultat  d'actes  réitérés.  Une  certaine  facilité  d'agir 
résultant  du  contact  habituel  avec  les  faits  qui  se  produi- 
sent dans  tel  genre  déterminé,  constitue  l'expérience  oula 
routine.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  fasse  parfois  con- 
fusion entre  l'une  et  l'autre,  et  que  les  routiniers  se  croient 
assez  volontiers  très  expérimentés.  Mais  s'il  y  a  identité 
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dans  la  cause  et  analogie  dans  l'effet,  il  y  anéanmoinsune 
immense  différence  entre  ces  aptitudes  ou  ces  qualités  ac- 
quises :  en  effet,  l'expérience  repose  sur  l'intelligence  et  la 
science;  la  routine,  au  contraire,  sur  l'inattention  et  l'igno- 
rance. 

L'expérience  en  général  est  une  certaine  instruction  pra- 
tique, acquise  par  l'usage  de  la  vie  ;  c'est  le  résultat  de  la 
connaissance  exacte  et  suivie,  ainsi  que  de  l'appréciation 
juste,  des  faits  qui  nous  concernent  ou  nous  affectent. 
Lorsque  cette  connaissance  a  fait  naître  en  nous  ce  dis- 
cernement exquis,  ce  tact  exercé  qui  dirige  sûrement  nos 
actes  et  règle  nos  voies  en  vue  du  but  que  nous  devons  at- 
teindre, elle  a  produit  l'expérience.  Ainsi  l'expérience  est 
relative,  non  à  l'ordre  abstrait  des  doctrines,  mais  à  l'ordre 
desfaits, qu'elle  nous  apprend  à  discerner;  néanmoins  en 
elle-même  elle  consiste  en  des  loisoudes  règles  pratiques, 
acquises  par  une  longue  observation  des  actes  et  des  évé- 
nements; c'estle  résultat  d'inductions  multipliées,  qui  ont 
révélé  des  lois  constantes,  à  l'aide  desquelles  nous  réglons 
sûrement  nos  voies  dans  ses  conjonctures  les  plus  diverses 
et  même  les  plus  insolites. 

"Jais  quelles  sont  les  conditions  requises  pour  acquérir 
cette  véritable  expérience?  Et  d'abord,  comme  condition 
éloignée  ou  aptitude  naturelle,  l'expérience  exige  une  in- 
telligence assez  pénétrante  ,  un  certain  talent  d'observa- 
tion pour  tout  ce  qui  tient  à  tel  ordre  de  faits  ou  de  vérités 
pratiques  :  à  cette  pénétration  d'esprit,  il  faut  ajouter  un 
jugement  sûr,  pour  discerner  la  valeur  et  la  portée  de  ces 
faits.  Elle  présupposeenoutre,  comme  condition  prochaine, 
une  science  approfondie  des  principes  et  des  règles  qui 
régissent  cet  art  ou  cet  ordre  de  faits  dans  lequel  on  doit 
devenir  expérimenté.  Enfin  comme  moyen  également  in- 
dispensable, elle  demande  un  contact  assidu  avec  les  faits 
les  plus  nombreux  et  les  plus  variés.  Ainsi  un  médecin  ne 
sera  véritablement  expérimenté  qu'autant  qu'il  aura  une 
aptitude  naturelle  à  connaître  et  à  discerner  les  faits  qui 
rentrent  dans  son  art,  une  science  approfondie  de  la  mé- 
decine, et  enfin  une  longue  pratique.  Otez  la  dernière  de 
ces  conditions,  vous  pourrez  avoir  un  théoricien  distingué, 
mais  jamais  un  médecin  expérimenté;  sans  la  seconde,  il 
n'y  aura  qu'un  routinier,  un  empirique,  redoutable  à  tous 
ses  clients;  si  enfin  la  première  condition  fait  défaut,  on 
sera  toujours  en  présence  d'une  médiocrité,  dont  le  dia- 
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gnostic  reste  incertain,  la  thérapeutique  talonnante,  etc.; 
jamais  la  véritable  expérience  ne  pourra  être  acquise. 

Ajoutons,  touchant  notre  dernière  condition  générale, 
que  l'expérience  est  le  résultat  pratique  d'innombrables 
inductions,  qui  ont  eu  lieu  sur  un  vaste  champ  ou  sur  les 
faits  les  plus  nombreux  et  ies  plus  variés.  Notons  encore 
que  la  variétén'est  pas  moins  nécessaire  quela  multiplicité, 
puisqu'autrement  le  résultat  des  observations  serait  trop 
limite;  sans  l'universalité  morale  des  faits,  il  n'y  aura  ja- 
mais qu'un  mélange  d'expérience  et  d'inexpérience  :  la 
matière  des  inductions  aura  fait  défaut.  Mais  quand  ces 
inductions  sont  universelles  dans  leurs  bases,  complètes 
dans  leurs  conclusions,  alors  elles  laissent  à  leur  suite  un 
critère  perfectionné,  un  tact  sûr,  déterminé  ou  façonné  par 
des  lois  certaines  :  ce  discernement  rend  souvent  apte  à 
apprécier  tous  les  faits  ultérieurs,  à  tirer  deceux-ci tout  le 
parti  possible,  et  par  suite  règle  les  actes  pratiques  en  vue 
delà  fin  qu'on  doit  atteindre. 

Après  cette  définition  descriptive  de  l'expérience,  envi- 
sagée en  elle-même  et  dans  ses  causes  ou  conditions,  et 
avant  d'arriver  à  notre  objet  spécial,  tâchons  encore  de 
donner  une  notion  analytique,  ou  précise  et  distincte,  de 
la  routine,  prise  en  général.  Le  mot  «  routine  »,  d'après 
son  étymologie,  signifie  «  petite  route  »  ou  voie  très 
limitée  et  souvent  parcourue.  La  routine  est  une  fa- 
culté acquise  par  une  longue  habitude,  en  dehors  des  règles 
et  des  principes  ;  en  outre  cette  habitude  s'exerce  dans  un 
domaine  relativement  étroit,  et  incline  à  des  actes  unifor- 
mes. La  routine  diffère  donc  de  l'expérience  sous  plus  d'un 
rapport  :  en  premier  lieu,  l'expérience  naît  de  la  raison  et 
de  la  science  appliquées  aux  faits,  tandis  que  la  routine 
est  le  résultat  du  seul  fait  répété  ou  de  l'impulsion  aveugle 
ou  instinctive;  en  outre,  la  première  de  ces  facultés  sup- 
pose la  comparaison  attentive  des  faits,  le  contrôle  intelli- 
gent des  actes,  l'application  constante  des  règles  et  des 
principes;  la  routine  au  contraire  a  débuté  par  des  actes 
plus  ou  moins  matériels,  qui  à  force  d'être  réitérés  de  la 
même  manière,  ont  produit  un  mouvement  constant.  En 
un  mot,  l'une  de  ces  habitudes  repose  sur  les  règles  et 
les  principes  de  l'art,  l'autre  est,  pour  ainsi  dire,  pure- 
ment mécanique  ou  plus  ou  moins  aveugle. 


Y  a-t-il  lieu  à  distinguer,  dans  l'exercice  du  ministère 
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pastoral,  la  routine  et  l'expérience?  En  droit,  la  possibilité 
de  ces  deux  aptitudes,  à  la  fois  si  semblables  et  si  diverses, 
résulte  assez  de  la  célèbre  maxime  de  saint  Grégoire  : 
Ars  artium  regimen  animarum.  Si  le  gouvernement  des 
âmes  est  le  plus  difficile  et  le  plus  sublime  de  tous  les  arts, 
il  est  évident  qu'il  peut  avoir  ses  routiniers  :  tous  les  arts 
n'ont-ils  pas  les  leurs?  Du  reste  comme  l'art  des  arts  con- 
siste en  des  actes  multipliés,  assidus,  il  doit  nécessaire- 
ment aboutir,  dans  ceux  qui  l'exercent,  ou  à  l'expérience 
ou  à  la  routine.  Est-il  possible  de  ne  pas  acquérir  une  cer- 
taine facilité  d'agir  ou  des  habitudes  fixes  et  déterminées, 
quand  on  revient  perpétuellement  sur  les  mêmes  choses? 

En  fait,  on  devrait  repousser  avec  indignation  toute  pos- 
sibilité de  routine,  quand  il  s'agit  du  ministère  sacré. 
Comment  supposer,  en  effet,  qu'on  dispensera  les  choses 
saintes,  en  oubliant  et  en  négligeant  les  lois  qui  doivent 
régir  cette  dispensation  ?  Comment  admettre  la  possibilité 
d'agir  un  seul  instant  «  quasi-materialiter  »,  et  en  dehors 
dessaintes  règles  de  l'Eglise,  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre 
surnaturel?  Néanmoins  le  mot  est  usité  depuis  longtemps; 
c'est  pourquoi  la  question  est  publiquement  posée  su"  ce 
terrain,  non  moins  que  dans  l'exercice  de  tous  les  autres 
arts.  Un  vieux  casuiste  disait  déjà  autrefois,  en  parlant  des 
confesseurs:  «  Experientia  sine  scientia,  est  nescientia 
recocta».  Il  y  a  donc  lieu  à  examiner  la  question,  et  à 
prémunir  contre  la  routine,  en  montrant  clairement  de 
quelle  manière  on  arrive  à  l'expérience,  et  comment  on 
devient  routinier.  Or,  cette  démonstration  revient  simple- 
ment à  appliquer  ici  les  trois  conditions  énumérées  plus 
haut. 

1°  Les  premières  qualités  requises,  conditiones  remotœ, 
pour  devenir  vraiment  expérimenté,  sont,  avons-nous  dit, 
l'intelligence  naturelle  avec  la  science  acquise  de  tout  ce 
qui  tient  au  «  regimen  animarum  ». 

Et  d'abord,  sans  une  intelligence  assez  ouverte  ou  apte 
à  observer,  il  est  impossible  de  percevoir  suffisamment 
les  faits  qui  se  produisent,  d'en  scruter  la  nature  intime  et 
les  caractères  ;  un  esprit  obtus  voit  peu  de  choses,  et  le 
peu  qu'il  perçoit,  il  le  voit  encore  confusément.  D'autre 
part,  sans  un  esprit  assez  pénétrant,  on  ne  verra  pas 
exactement  toute  la  portée  et  les  conséquences,  soit  de 
ces  faits  multiples  en  présence  desquels  on  se  trouve,  soit 
des  actes  que  ces  faits  peuvent  déterminer  ou  exiger. 
Eœperiri,    dans    l'ordre  physique,    signifie   discerner  à 
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l'usage  et  par  des  épreuves  suffisantes  les  vraies  propriétés 
d'une  chose  ;  de  même,  dans  l'ordre  moral,  «  expérimen  - 
ter  »  veut  dire  reconnaître,  par  une  observation  attentive 
et  répétée,  la  valeur  réelle,  les  conséquences  pratiques  ou 
les  effets  des  actes,  ainsi  que  des  moyens  auxquels  on 
peut  avoir  recours  pour  atteindre  un  but.  Il  faut  donc, 
d'un  côté  comme  de  l'autre,  que  rien  n'échappe  à  l'œil  de 
l'observateur;  sinon  il  ne  pourra  jamais  déduire  des  faits 
ni  toutes  les  lois,  ni  les  véritables  lois.  Les  faits  ici  sont 
principalement  les  actes  et  les  intentions  des  hommes, 
avec  l'ensemble  des  causes  qui  influent  sur  la  volonté 
humaine. 

Il  faut  encore,  avons-nous  dit,  que  le  pasteur  apte  à 
acquérir  l'expérience  soit  doué  d'un  jugement  droit  et  sûr. 
L'objet  de  «  l'art  des  arts» ,  c'est-â-dire  les  actes  humains  et 
les  moyens,  individuels  ou  publics,  ne  doivent-ils  pas  être 
appréciés  à  leur  juste  valeur,  sans  exagération  et  sans 
atténuation?  C'est  pourquoi  l'expérience  ici  exige  à  la  fois 
une  clairvoyance  à  laquelle  rien  n'échappe,  un  discerne- 
ment sûr,  qui  assigne  à  tous  les  faits  leur  rang  propre  et 
pèse  leur  juste  valeur.  Or,  est-ce  peu  de  chose  que  d'ap- 
précier ainsi,  avec  une  parfaite  exactitude,  l'ensemble  des 
actes  humains,  des  constitutions  sociales,  des  vices  et  des 
vertus,  des  influences  diverses,  etc.,  en  un  mot,  de  tous  les 
éléments  si  complexes  avec  lesquels  un  pasteur  d'âmes 
aura  à  compter  ? 

Telles  sont  les  qualités  fondamentales  qui  constituent 
ce  que  nous  avons  appelé  «  les  conditions  éloignées  »  de 
l'expérience.  Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  nous  vou- 
lons spécialement  insister,  puisque  ces  conditions  dépen- 
dent plus  encore  de  la  nature  que  de  nos  propres  efforts  ; 
ce  qu'il  importe  de  proclamer  bien  haut,  c'est  la  nécessité 
des  qualités  acquises,  que  nous  allons  énumérer. 

2°  Les  conditions  prochaines  et  positives  consistent 
essentiellement,  pour  les  pasteurs  d'âmes,  dans  l'étude  et 
la  connaissance  des  principes  et  des  règles  propres  au 
gouvernement  des  âmes,  c'est-à-dire  dans  la  science  sacrée. 
Si  l'intelligence  naturelle  n'est  façonnée  ou  informée  par 
les  principes  théologiques  et  canoniques,  elle  n'aura  jamais 
qu'une  aptitude  «  éloignée  »  aux  choses  du  ministère 
sacré;  sans  une  science  approfondie  et  solide  de  la  théo- 
logie et  du  droit  canonique,  il  est  donc  impossible  d'ac- 
quérir la  véritable  expérience  :  on  est  fatalement  condamné 
à  la  routine. 
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En  effet,  si  la  science  sacrée  fait  défaut,  pourrait-on  voir, 
apprécier,  juger,  agir,  se  conduire,  etc.,  autrement  que 
par  les  seules  lumières  naturelles?  Or,  Dieu  et  l'Eglise 
ont-ils  décrété  qu'un  ministre,  parce  qu'il  est  ignorant, 
est  dispensé  de  l'observation  des  règles  positives,  divines 
et  humaines,  qui  règlent  l'aclion  ministérielle  des  pasteurs 
d'âmes?  Ces  règles,  parce  qu'elles  sont  ignorées,  auraient- 
elles  cessé  d'être  absolument  obligatoires,  même  sous 
peine  de  damnation  éternelle  pour  le  ministre  qui  les 
néglige?  En  outre,  l'effet  propre  des  moyens  de  sanctifica- 
tion n'est-il  pas  attaché  parfois  à  la  stricte  observation  de 
certaines  règles  positives,  qui  sont  «  conditio  sine  qua 
non  »  de  l'efficacité  des  sacrements  ou  des  sacramentaux  ? 
On  voit  donc  que  sans  la  connaissance  nette  et  précise  des 
lois  divines  et  ecclésiastiques,  il  est  impossible  de  dis- 
penser «  sicut  oportet  »  les  choses  saintes,  de  régler  sûre- 
ment les  actes  du  saint  ministère,  de  se  rendre  exactement 
compte  de  l'emploi  et  de  l'efficacité  des  moyens  de  salut, 
etc.  ;  en  un  mot,  sans  la  science  sacrée  on  ne  peut  que 
poser  les  bases  de  la  routine,  sans  pouvoir  jamais  acquérir 
la  véritable  expérience.  Ajoutons  encore,  en  nous  plaçant 
à  un  autre  point  de  vue,  qu'un  vrai  ministre  de  Jésus  Christ 
doit  toujours  agir  «  ministeriaiiter»  ;  il  ne  saurait  s'arroger 
un  pouvoir  discrétionnaire,  une  autorité  d'excellence  qui 
le  dispenserait  des  conditions  qui  régissent  son  ministère  ; 
il  ne  peut  se  constituer  «  minister  primarius  »,  en  substi- 
tuant sa  petite  raison  naturelle  aux  enseignements  divins, 
sa  volonté  propre  à  toute  la  législation  sacrée,  en  se  subor- 
donnant, en  quelque  sorte,  toutes  les  lois  divines  et 
humaines.  Or,  telle  serait  la  situation,  plus  ou  moins  in- 
consciente, de  ceux  qui  au  saint  tribunal,  comme  au  for 
extérieur,  voudraient  trouver  dans  la  «  raison  naturelle,  le 
bon  sens,  la  connaissance  des  hommes,  etc.,  »  toute  leur 
règle  de  conduite  :  «  o  asinaria  sententia  !  » 

Concluons  donc  que  le  point  de  départ  nécessaire,  ou  la 
conditio  proxima,  pour  acquérir  l'expérience,  se  trouve 
dans  la  science  théologique  et  canonique,  qui  constitue  le 
vrai  critère  des  faits.  C'est  dans  la  lumière  surnaturelle 
de  la  révélation  et  à  l'aide  des  enseignements  infaillibles 
de  l'Eglise,  qu'on  peut  apprécier  sûrement  le  rapport  des 
actes  à  la  fin  dernière  ou  au  salut  éternel  :  ce  rapport  reste 
inaccessible  aux  seules  lumières  de  la  raison  naturelle; 
c'est  dans  le  droit  sacré  qu'on  trouve  le  mode  obligatoire 
d'employer  les  moyens  de  sanctification. 
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Si  de  ces  considérations  générales  on  arrivait  à  envi- 
sager en  particulier  le  simple  côté  gouvernemental  des 
paroisses,  on  reconnaîtrait  encore  facilement  que  la  véri- 
table expérience  repose  sur  la  connaissance  approfondie 
des  lois  divines  et  ecclésiastiques.  Et  d'abord,  pour  pren- 
dre les  choses  de  plus  haut,  quelle  efficacité  peut  avoir  la 
prédication  d'un  ministre  ignorant,  qui  substituera  à  la 
parole  de  Dieu,  seule  féconde  et  sanctifiante,  une  parole 
humaineou  des  considérations  rationnelles, souvent  futiles, 
des  réflexions  morales,  jaillissant  parfois  de  l'impression 
du  moment,  plus  encore  que  du  zèle  pastoral?  Peut-on 
ignorer  que  la  grâce  ou  la  lumière  surnaturelle  de  la  foi 
n'accompagne  jamais  une  parole  humaine,  mais  unique- 
ment la  parole  de  Dieu  ou  les  vérités  réellement  révélées? 
Mais,  pour  descendre  à  des  considérations  plus  obvies, 
et  en  n'envisageant  que  la  seule  action  gouvernementale, 
ainsi  que  l'administration  des  choses  religieuses,  n'est-il  pas 
évident  que  la  jurisprudence  sacrée  trace  en  détail  les  lois 
du  gouvernement  des  paroisses,  et  les  règles  de  l'admi- 
nistration des  choses  saintes?  Or,  qui  pourrait  se  croire 
plus  sage  que  l'Eglise,  en  répudiant  les  prescriptions 
canoniques,  pour  mettre  toute  sa  confiance  dans  de  petites 
«  industries  et  habiletés  »  personnelles  ? 

Sans  la  connaissance  des  lois  divines  et  ecclésiastiques 
il  est  donc  impossible  d'arriver  à  une  pratique  régulière, 
conforme  à  la  nature  des  choses,  et  apte  à  atteindre  sûre- 
ment la  fin  qu'elle  vise:  on  ira  nécessairement  à  tâtons. 
Ici  encore  le  résulat  final,  après  bien  des  années  ainsi 
employées,  sera  l'affreuse  routine,  et  non  l'expérience.  On 
saura,  non  ce  qu'il  faudrait  faire,  mais  ce  qu'on  a  toujours 
fait;  on  aura  la  facilité  de  renouveler  les  actes  auxquels 
on  est  habitué,  qu'on  a  invariablement  pratiqués  de  la 
même  manière,  mais  non  la  facilité  acquise  de  bien  faire, 
ou  l'expérience.  Celle-ci  repose  donc  nécessairement  sur 
les  principes  et  les  règles. 

3°  Il  ne  suffit  pas,  pour  acquérir  la  véritable  expérience, 
d'être  constamment  attentif,  perspicace  et  judicieux  dans 
tout  ce  qui  tient  au  saint  ministère;  il  ne  suffit  pas  même 
d'agir  toujours  à  la  lumière  des  vrais  principes,  c'est-à- 
dire  de  la  théologie  et  du  droit  :  le  contact  assidu  avec  les 
faits  les  plus  nombreux  et  les  plus  variés  est  la  troisième 
condition  nécessaire,  en  dehors  de  laquelle  cette  facilité 
de  connaître,  déjuger  et  d'agir  qu'on  nomme  expérience, 
n'existera  pas,  ou  du  moins  ne  sera  jamais  parfaite.  L'in- 
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telligence  et  ia  science  compétente  sont  les  conditions  de 
l'expérience  ;  mais  les  faits  en  sont  la  matière. 

Il  faut  donc  que  cette  materia  circa  quam  du  ministère 
pastoral  se  soit  présentée  dans  de  telles  conditions  d'a- 
bondance et  de  variété,  qu'il  «oit  difficile  de  trouver  ensuite 
un  terrain  inexploré.  Quand,  à  l'aide  des  faits  passés  et 
présents,  tous  les  faits  tuturs  ou  possibles  sont  déjà  classés, 
appréciés  par  avance  et  par  des  analogies  certaines,  quand 
toutes  les  difficultés  de  fait  ou  de  droit  ont  été  précédem- 
ment résolues  à  l'aide  des  circonstances  semblables  et  des 
cas  antérieurs  déjà  explorés,  l'expérience  est  acquise. 
Mais  aussi  pour  arriver  à  cette  universalité  des  conclusions 
pratiques,  il  faut  s'être  trouvé  aux  prises  avec  une  im- 
mense variété  de  faits.  C'est  ainsi  qu'un  homme  peut  être 
plus  expérimenté  après  dix  ans  qu'un  autre  après  qua- 
rante, s'il  a  été  en  contact  avec  des  faits  plus  variés:  ce 
n'est  pas  la  répétition  des  mêmes  actes  ou  des  mêmes  faits 
qui  éclaire,  mais  la  diversité. 

Un  confesseur  est  dit  expérimenté  quand  il  a  été  en 
présence  de  la  presque  universalité  des  cas  de  conscience, 
ou  que  sa  casuistique  est  complète  ;  mais  il  est  nécessaire 
qu'aucun  cas  n'ait  été  résolu  «  ex  œquo  et  bono  »,  mais 
que  les  vrais  principes  théologiques  aient  été  exactement 
appliqués  au  fait.  Il  faut,  en  un  mot,  que  toute  la  théologie 
morale  ait  été  actualisée  ou  rendue  concrète  dans  des  faits 
bien  analysés,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  du  saint  tri- 
bunal. Un  curé  aura  la  véritable  expérience  de  son  office, 
quand  à  cette  casuistique  du  confesseur,  dont  on  vient  de 
parler,  il  ajoutera  une  habitude  acquise  «  moralement 
universelle  »  de  traiter,  selon  le  droit  divin  et  humain,  ce 
qui  concerne  le  for  extérieur.  A  ce  point  de  vue  encore,  il 
faut  avoir  été  en  contact  avec  les  faits  les  plus  nom- 
breux et  les  plus  variés,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse 
désormais  être  jeté  sur  un  terrain  inexploré,  ni  surpris 
ou  déconcerté  par  des  conjonctures  tout  à  fait  imprévues. 

Faisons  cependant  remarquer  que  le  contact  immédiat 
n'est  pas  toujours  nécessaire;  on  peut  profiter  de  l'expé- 
rience des  autres,  ou  simplement  connaître  par  autrui  les 
faits  qui  se  produisent  dans  tel  ordre  de  choses,  dans  tel 
milieu,  dans  telles  conjonctures,  etc.  C'est  pourquoi,  par 
exemple,  le  curé  d'une  petite  paroisse  peut  devenir  plus 
expérimenté  que  celui  d'une  très  grande,  s'il  consulte, 
interroge,  examine,  se  renseigne,  etc.,  sur  les  faits  du 
dehors.  Son  esprit  a  fait  plus  de  comparaisons,  son  atten- 
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tion  s'est  portée  réellement  sur  un  plus  vaste  domaine  que 
celui  de  tel  autre  très  heureusement  placé  pour  observer. 
Ce  ne  sont  pas  tant  les  faits  matériels,  ou  pris  en  eux- 
mêmes,  que  les  faits  formels,  ou  saisis  par  l'esprit,  qui 
constituent  la  matière  de  l'expérience.  Un  événement  qui 
i!0us  est  rapporté,  est  aussi  bien  matière  d'une  apprécia- 
tion, d'un  jugement  ou  d'une  comparaison,  qu'un  fait  dont 
nous  sommes  témoins  oculaires  ;  nous  pouvons,  par  la 
vue  des  autres,  étendre  notre  horizon  visuel. 

Concluons  qu'un  pasteur  d'âmes  vraiment  expérimenté 
est  quelque  chose  de  bien  rare.  Trouve-t-on  souvent,  en 
effet,  dans  le  même  homme,  toutes  les  qualités  et  condi- 
tions qui  viennent  d'être  énumérées?  En  général,  la  con- 
dition qui  fait  plus  souvent  défaut,  est  la  science  appro- 
fondie des  principes  et  des  règles  ;  et  néanmoins  cette 
condition  est  tellement  capitale,  qu'à  la  rigueur  elle  peut 
suffire  seule  dans  l'exercice  du  saint  ministère,  sans  pou- 
voir jamais  être  suppléée.  La  science  peut  diriger  sans 
l'expérience,  tandis  que  la  routine,  audacieuse,  toujours 
ennemie  de  la  science,  est  un  lamentable  et  funeste  aveu- 
glement :  «  Caecus  cœcis  ducatum  prœstat.  » 
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EX  S.  GONGREvjATIONE  gongilii 

1°  KXERCITIORUM  SPIRITUALIUM 

Nous  reproduisons  ici  une  cause  traitée  sommairement 
par  la  S. Congrégation,  etqui  ne  figurepas  au  137e  vol.  lu 
Thésaurus  ;  les  Acta  S.  Sedis  publient  cette  cause  dans  le 
dernier  fascicule  du  xne  tome. 

Un  évêque  demande  s'il  peut  imposer  à  son  clergé 
l'obligation  de  se  rendre,  à  certaines  époques  déterminées, 
dans  une  maison  de  retraite,  pour  suivre  les  exercices 
spirituels  ?  Pourrait-il  également  sanctionner  cette  loi  par 
quelques  peines  infligées  à  ceux  qui,  sans  raisons  légi- 
times, refuseraient  de  prendre  part  à  ces  exercices? 

Il  semblerait  d'abord  que  cette  prescription  fût  en  dehors 
de  l'exercice  régulier  et  légitime  du  pouvoir  épiscopal  : 
d'une  part  ces  exercices  spirituels  ne  concernent  que  la 
perfection  intérieure  et  personnelle  des  retraitants;  d'autre 
part  une  obligation  imposée  pourrait  avoir  un  résultat 
opposé  à  celui  qu'on  espère  tirer  d'une  retraite;  enfin 
comment  imposer  des  peines  pouromissiond'unechosequi 
rentre  dans  les  conseils  évangéliques  ? 

Néanmoins  il  faut  reconnaître  que  ces  prescriptions, 
directives  et  pénales,  sont  sages  et  légitimes.  L'Evêque  a 
le  droit  et  le  devoir  de  veiller  atout  ce  qui  tient  à  la  dignité 
et  à  la  sainteté  de  l'ordre  sacerdotal;  et  en  imposant  des 
peines,  il  sanctionne  simplement  une  loi.  C'est  en  ce  sens 
que  la  question  a  été  résolue  par  la  S.  Congrégation. 

EXERCITIORUW     SPIRITUALIUM 

Die  20  Septembres  1818 

Per  summana  precum. 

Compendium  facti.  Episcopus  C.  supplici  oblato  libelle  die  11 
Sept.  1877  huic  S.  C.  C.  exposuit  :  «  Anno  1872  Constitutionem 
»  disciplinarem  edidi  pro  universo  Clero  Civitatis  et  Dioeceseos, 
»  in  qua  inter  alia  quae  utilia  et  necessaria  mihi  videbantur,  hoc 
»  quoque  prœscribendum  censui:  Optime  norunt  omnes  quan- 
»  tse  sint  utilitatis,  imo  necessitatis  ad  vitam  spiritualern  et  eo 
»  clesiasticam  disciplioam  servandam  et  fovendam  Exercitia  spi- 
»  ritualia,  quibus  Sacerdotes  pietatis  studiosiores  singulis  annis 
»  interesse  soient.  Volumus  igitur,  ut  omnes  et  singuli  Sacerdotes 
»  spatio  quatuor  annorum,  saltem  semel,  hisce  exercitiis,  quae 
»  haberi  soient  dorni  ad  id  eleciœ   intersint. 
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»  Eo  vel  maxime  putabam  me  jure  pollere,  cum  sacerdotes 
»  omnes  absque  ulla  exceptione,  hisce  exercitiis  spirituaiibus, 
»  quœ  a  Patnbus  S  icietatis  Jesu  constanter  diriguntur,  abaque  ulla 
»  omnino  expensa  intersint,  quandoquidem  piailla  domustam  am- 
»  plo  patrimonio  ex  antecessorum  Episcoporum  munificentia 
»  gaudet,  ut  quotannis,  detractis  expensis  omnibus  pro  sex  vi- 
»  cibus  exercuiorum,  circiter  mille  et  quingentae  libehae  litalicse 
»  supersint  quœ  juxtamentem  fundatorum  înbonumSeminani  con- 
»  vertuntur.  Deofavente,  omnesSacerdotes,  uno  duntaxat  excepto, 
»  quatuorannorum  spatio  hisce  exercitiis  interfuerunt.  Nunc  vero 
»  quidam  Sacerdotes  scientia  et  pietate  prœditi  quœstionem  pro- 
»  posuerunt,  utrum  Episcopus  auctoritatepolleatsupradictamprœs- 
»  criptionemstatuendi,  et  quidam  dubitant,  quidam  vero  etiam 
»  negant,  licet  et  ipsi  obtemperaverint...  Quare  in  re  tam  gravi 
»  ad  quamcumqae  dubitationem  e  medio  tollendam,  necessarium 
»  esse  duxi  hanc  S.  C.  consulere,  hisce  propositis  duobus  quae- 
»  sitis, 

»  1.  Potestne  Episcopus,  auctoritate  suaordinaria,  supradictam 
»  praescriptionem  universo  clero  suse  Diceceseos  imponere  quatuor 
»  annorum  spatio  adimplendam,  cum  Sacerdotes  omnes  et  smguli 
»  nulli  omnino  expensse  subjiciantur  ?    . 

»  2.  Posita  responsione  affirmante,  potestne  Episcopus  Sacer- 
i)  dotes  eos,  qui  absque  légitima  causa  exercitationibus  spiri- 
»  tualibus,  de  qui  bus  supra,  interesse  detrectant,  aliqua  modica 
»  pcera  mulctare  ?  » 

DISCEPTATIO    SYNOPTICA 

Jura  Cleri.  De  primo  itaque  dubio  loquens  videretur  quod 
Episcopus  edere  non  possit  istiusmodi  preescriptionem.  Sane 
Episcopus  débet  quidem  advigilare  super  clero,  ut  hic  rectam 
vitae  rationem  ducat,  sed  non  videtur  posse  ipsi  per  leges  impo- 
nere ea  quae  ad  spintualem  perfectionem  pertinent.  Unde  fit 
quod  ex  encyclicis  littens  S.  C,  de  quibus  infsrius  loquemur, 
eruitur  tantum  quod  hortandi  et  minime  per  leges  sunt  cogendi 
Sacerdotes  ad  spiritualia  exercitia  peragenda.  Insuper  factascmel 
Episcopis  potestatehujusmodi  leges  ferendi,illudexurgeret  incon- 
veniens  quod  minus  ferventes  qui  honestam  vitee  rationem  ser- 
vant, occasionem  haberent  tœdii,  murmurationis,  contemptus,  et 
sic  plus  detrimenti  quam  utilitatis  his  legibus  obtineretur. 

Ad  secudum  dubium  quod  spectat,  admissa  etiam  in  Episcopo 
facultate  has  leges  fereiidi,  nunquam  videretur  Episcopus  mul- 
ctare posse  pcenis  eos  qui  renuerent  interesse  spiritualii>us  exer- 
citiis. Rêvera  exercitia  hsec  prœcipiuntur  ad  bonum  spirituale 
clericorum  procurandum,  si  vero  preecipiantur  sub  pcena,  ea  fiunt 
opus  spirituale  coactum  ;  sed  experientia  constat,  opéra  spiritua- 
lia coacta  nullam  utilitatem  afferre.  Si  enim  quis  ea  p_jragit  sine 
interna  animi  dispositione  vel  cum  contraria  voluntate,  mcipit  fa-ti- 
dire  opéra  illa,  ea  spernere,  ac  nullum  exinde  profectum  conse- 
quitur. 
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Preelerea  pcenœ  irrogaripossunt  abecclesiastica  auctoritate  iis, 
qui  crimen  alicujus  moraenti  admittunt,  sed  omitterealiqua  saltem 
vice  exercitia  spiritualia,  quee  nec  constituant  opus  necessariuna 
ad  salutem  œternam,  nec  per  se  aliud  esse  possunt  nisi  opus  de 
consilio,  non  deprehenditur  profecto  taie  peccatum,  qujd  debeat 
aliquà  pœnâ  coerceri. 

Jura  Episcopi.  Altéra  vero  ex  parte  animadvertendum  est 
quod  Episcopus  in  sua  diœcesi  potest  condere  statuta  vel  leges 
ecclesiasticas,  quas  oppoitunas  duxerit  ad  rectum  animarum 
regimen  etbonum,  quibus  Presbyteri  etiam  inviti  ac  reluctantes 
obtemperare  tenentur.  S.  C.  in  Asc.  11  Jul.  1767  §4,  Bened.  XIV 
de  St/n.  Dioc.  lib.  13  cap.  1  n.  3,  dummodo  hœc  non  adversentur 
juri  communi  Cap.  institutionis  7,  cap.  25  qu.  2  et  cap.  quod 
super  his  9  de  majorit.  et  obedient.,  Bouix  de  Epis.  vol.  3 
capby  Reiff.  tit.  2 lib.  1  Décret,  n.  69.  Jamverostatutum,  de  quo 
senn o,  nedum  adversetur  juri  communi,  quinimo  huicest  maxime 
conforme.  Legitur  enim  in  epistolis  encyclicis  ad  universos  Italiœ 
Ordinarios  a  sacra  hac  Congregatione  datis  jussu  summrPontificis 
die  1  Februarii  1710  relatis  a  Ferraris  v.  Exercitia,  ibi  :  «Cum 
»  diuturna  experientiacompertum  sit,  ad  retinendam  conservan- 
»  damque  sacerdotaiis  ordinis  dignitatem  etsanctimoniam  maxime 
»  conducere,  ut  eccle>iastici  viri  spiritualibus  exercitiis  aliquando 
»  vacent....  Sanctitassuaexoptans  ut  pium  hoc  et  saluberrimum 
»  exercitiorum    spiritualium   opus    ubique   locorum     magnopere 

»  frequentetur    ac   vigeat ,    universos Episcopos    Italiae 

»  admonet  ac  in  Domino  hortatur,  ut  illud  in  suaquisque  diœcesi 
»  quo  majori  poterunt  conatu  et  studio,  promovere  satagant  et 
»  Sacerdotes  excitent  ad  eadem  exercitia,  saltem  semel  in 
»  anno  peragenda,  in  domibus  religiosorum  Societatis  Jes  u  seu 
»  Presbyterorum  Cong.  Missionis...  »  Cumigitur  Episcopus  leges 
condere  possit ,  cumque  lex  ista  maxime  congruat  bono  animarum 
et  summi  Principis  placito,  videretur  quod  affirmativo  responso 
primuai  dubium  dimittendum  esset  ;  eo  vel  magis  quia  pro 
exercitiis  spiritualibus  paragendis,  nulla  expensa  a  clero  susti- 
nenda  esset. 

Nec  secus  dicendum  desecundo  proposito  dubio,  Quandoquidem 
dubitari  nequit  quod  Episcopus  valet  suas  leges  pcenis  communire. 
Lex  enim  ex  communi  doctorum  sententia,  necessario  nexum 
habet  cum  sanctione  legi  apposita,  curn  lex  quae  omni  penitus 
sanctione  caret,  inutilis  et  inefficax  generatim  reddatur. 

His  prœjactis,  remissum  fuit  EE.  CC.  sapientise  ac  prudentiee 
decernere  quid  in  themate  esset  respondendum. 

Resolutio.  Sacra  Concilii  Congr.,  re  perpensa,  sub  die  20  Se- 
ptembris  1878  censuit  respondere  : 

Ad  1.  Affirmative. 

Ad  2.  Affirmative;  prœvià  tamen  paternâ  admonitione. 

2°    DJSPKNSATIONI3  AB  IRREGLLARITATE. 

Un  jeune  homme,  recommandable  par  sa  piété  et  ses  bonnes 
Canoniste.  III.  — 19. 
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mœurs,  non  moins  quoparscs  talents  et  son  application  à  l'étude, 
désirait  entrer  dans  la  cléricature;  mais  il  était  atteint  d'une 
grande  irrégularité  «  ex  defectu  corporis  a  :  il  ne  voyait  plus  de 
l'œil  droit,  l'œil  gauche  était  tellement  débile  que  la  vue 
n'apercevait  les  objets  qu'à  une  très  faible  distance,  même  à  l'aide 
de  lunettes.  Néanmoins  le  médecin  est  d'avis  que  la  vue  se  main- 
tiendra longtemps  dans  cet  état,  et  qu'il  n'y  a  aucun  péril  de 
cécité  prochaine. 

Sur  l'avis  favorable  de  l'Evèque,  la  dispense  de  l'irrégularité  est 
accordée. 

Die  15  Februarii  1879}  Per  summaria  preeum. 
Compendium  facti.  Vincentius  N 

DISPENSATIONIS    AB    IRREGULARITATE 

Die  15  Februarii  1879 

Per  summaria  preeum- 

Compendium  facti.  Vincentius  N.  dioecesis  F.  unum  .^upra 
viginti  annum  in  aetate  constitutus,  optimis  moribus  et  pietate 
imbutus,  nec  non  acri  ingenio  et  diligentiâ  ad  studia  praeditus, 
vehementer  exoptavit  ecclesiasticse  militiœ  adscribi,  ad  quam 
etiam  a  tenera  aetate  proclivem  sese intendit.  Ab  hoc  voto  tamen 
aegre  repellitur  ob  visivae  facultatis  omnino  in  oculo  dextero  de- 
fectum  et  debilitatem  insinistro,  ita  ut  etiam  auxilio  optici  instru- 
ment! nennisi  ad  perbrevem  distantiam  légère  vaieat.  Hinc  ut, 
quod  ordinario  ei  interdicitur  jure,  gratiâ  sahem  consequatur, 
supplicem  Sanctissimo,  quo  sospite  laetamur,  obtulit  libeîlum, 
exposcens  veniam  super  praefata  irregularitate  facultatemque, 
ut  omnibus  ordinibus  initiari  possit  ;  c-jusque  preces,  prouti  ven- 
tati  consonas,  commendat  Episcopus.  Caeremoniarum  magister 
retulit,  aliquam  adesse  abnormitatem  in  juvene  tum  ob  visivae 
facultatis  debilitatem,  tum  ob  corporis  celsitudinem,  qua  fit  ut 
valde  flectere  debeat  super  Missali  ad  legendum  canonem,  a'.ias- 
que  Missae  orationes,  tum  ob  fiequentiores  capitis  motus,  quoties 
oculus  de  uno  ad  aliud,  legendo,  transit  verbum.  Medicus  tamen 
autumat,  visivam  oratoris  facultatem  haud  minui  ul ternis  posse, 
sed  ad  longum  tempus  taliter  permansuram.  Attestatio  Meuici  re- 
visa, et  subscripta  fuit  ab  orat  ris  Episcopo. 

DISCEPTATIO    SYNOPTICA. 

Quae  oratori  adversantur .  Certurn  est  oratorem  hoc  malo 
afflictatum,  irregularitate  laborare.  In  veteri  enim  lege  vetabatur 
ne  corpore  vitiati  praecipue  vero  ceeci  sacrificia  Deo  offerrent  ut 
patet  ex  Levit.  xxi  18  :  qua^  quidem  lex  utpote  caeremonialis, 
ineunte  Ecclesia,  obsolevit,  Thomass.  de  vet.  et  nova  Eccl.  disci- 
plina par.  2,  lib.  1,  cap.  78num.  3  ad  6.  Verumtamen  progressu 
temporis  RR.  Pontifîces  cum  experientia  comperiissent,  corpore 
vitiatos  non  posse,  ut  decet,  in  ordinibus  ministrare,  sacrificium 
Missae  offerre  et  caetera  omnia,  quae  ad  Dei  cultum  pertinent 
sine  admiratione  et  scandaio  praes:are,  illud  legis  veteris  caere- 
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moniale  praeceptum  quoad  subsiantiam  instaurarunt,  ceu  constat 
ex  cap.  Illiteratos  dist.  16,  et  ex  toto  decretalium  libri  titulo,  qui 
inscribitur  De  corpore  vitiatis  ordinandis,  vel  non. 

Quae  oratori  favent.  Nihilominus  probati  Oratoris  mores, 
ejus  pietas  et  scientia,  quae  ab  Episcopo  commendantur, 
maxima  in  consideratione  haberi  debent,  hisce  praesertim  tempo- 
ribus,  in  quibus  Sacerdolum  deficientiaundique  lugetur  ob  milita- 
rem  conscriptionem,  a  qua  tamen  immunis  Orator  evasit  ob  ejus 
visivae  facultatis  defectum.  Quae  circumstantiae  eo  vel  magis 
gratiae  viam  sternere  queunt,  quia  Orator  non  adeo  nervorum 
opticorum  in  sinistro  oculo  debilitate  laborat,  ut.  vix  lucem  a  te- 
nebris  discernere  possit.  Videt,  enim,  scribit,  et  sacras  caeremo- 
nias  peragere  valet.  Denique  pereximia  quoque  Oratoris  ad  eccle- 
siasticum  statum  dispositio,  gratiae  aditum  pandere  posset. 
Etenim  viginti  et  unum  iam  annos  natus,  ab  ineunte  aetate  nil 
aliud  intendit  quam  ad  sacerdotium  ascendere.  Hoc  totius  vitae 
desiderium,  hoc  omnium  suarum  cogitationum  operumque  culmen 
et  finis;  ex  quo  quam  maximam  Ecclesise  utilitatem  aliaturum 
fore  Oratorem,  nemo  est  qui  non  speret. 

Hisce  itaque  hinc  inde  perspectis,  ab  EE.  PP.  quœsitum  fuit, 
utrum  Oratori  petitadispensationis  gratia  essetconcedenda. 

Resolutio.  Sacra  C.  Concilii  re  discussa,  sub  die  15  Februarii 
1879  responsum  dédit  : 

Pro  gratia  arbitril  et  conseientice  Episeopi,  facto  verho  cum 
SSmo. 

EX  S.    PŒNITENTIARIA  APOSTOLICA 

Deelaratio  respicîèns  nonnullas  facilitâtes,  Regularibus  in  Italia 

suppressis,  concessas. 

Die  21  Mail  1880. 

Superior  generalis  cujusdarn  Ordinis  Regularis  s.  Pœnitentia- 
rise  sequena  proposuit  dubium  : 

An  facultas  quee  continetur  sub  n.  XVII  Instructions  s.  Pœni- 
teniiariee  die  18  Aprilis  1867,  extendi  etiam  possit  Religiosis  sub- 
ditis  Italianis,  priusquam  emiserint  vofum  solemne  paupertatis: 
idestan  dum  votorum  solemnium  fit  professio,  eisdem  permitti 
possit  a  superioribus  generalibus,  ut  retinere  valeant  etc.  bono- 
rum  et  iieereditaium  legitimarum  proprietatem,  quibus  jam  potie- 
bantur. 

Cui  dubio  s.  Pœnitentiaria  sub  die  21  Maii  1880  sic  respondit  : 

Négative,  sed  teneri  s^  omnino  abdicare  omni  jure  ac  proprie- 
tate  eorumdem  bonorum,  juxta  proprii  Ordinis  constitutiones. 
Déclarât  vero  eadem  sacra  Pœnitentiaria  mentem  suam  in  con- 
cedenda  faciltate  expressa  n.  XVII  Instructionis  sub  die  18  Apri- 
lis 18J7,  datae,  nullatenus  fuisse  ut  per  superiores  générales  ordi- 
num  r^gularium  subditis  in  Italia  suppressis  indulgeri  valeat  pro- 
prie  tas  seu  dominium  bonorum,  quacumque  ratione  sibi  obvenien- 
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tium,  quse  iidem  regulares,   ratione  solemnis  professionis,   nen 
sibi  sed  raonasterio  seu  ordini  acquirunt. 

Datum  Romae  in  sacra  Pœnitentiaria  die  21  Maii  1880. 
Alois.  Card.  Bilio  Pœnitent.  Major. 
Hip,  Can.  Palombi  S.  P.  Secretarius. 


EX  S.  CONGR.  RITUUM 

SENEN. 

1°  Decretumrespiciens  administrationern  SSmi  Eucharistiœ  Sa- 

cramenti,   tempore  paschali,  ante  velpost  Missam  de  Requiem 

peragendam. 

Ab  hodierno  Directore  Kalendarii  pro  divino  Officie-  persolvendo 
sacroque  celebrando  in  Archidiœcesi  Senensi,  sacrorum  Rituum 
Congregationi  sequens  propositum  fuit  dubium  pro  opportuna  de- 
claratione,  nimirum: 

Quum  tempore  Paschali  administrandum  estSSmum  Eucharis- 
tiae  Sacramentum,ante  velpost  Missam  de  Requiem,  debentne  dici 
Oratio  et  Versiculi  de  tempore  atque  Alléluia? 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  re  accurate  perpensa,  ad  re- 
lationem  subscripti  Secretarii,  sic  declarare  censuit:  Affirmative 
quoad  Orationem  et  Versiculos;  négative  quoad  Alléluia .  Atque 
ita  declaravit  ac  servari  mândavit  die  26  Novembre  1878. 
Placidus  Ralli  s.  R.  C.  Secretarius. 

VALENTINEN. 

2°  Decretum  quoad  orationem  pro  defunctis  in  Missis  conventua- 
libus,  vel  quoad  eamdem,  quando  est  imperata  in  Missis  pri- 
vatis  de  Requiem;  et  quoad  capitis  inclinationem  ad  «  Humi- 
liate  cap  ita  vestra  Deo  »  . 

RR.  D.  Carolus  Cotton,  Episcopus  Valentinen.  supplicibus  votis 
expostulavit  a  S.  R.  C.  ut  sequentia  dubia  solvere  ac  declarare 
dignareiur,  nimirum  : 

Dubium  I.  A  Rubricis  Missalis,  tit.  VII,  n.  6  absque  ulla  prorsus 
exceptione  statuitur,  commemorationem  pro  defunctis,  in  Missis 
"vivorum  ponendam  esse  penultimo  loco.  Porro  in  diversis  aucto- 
ribus  diversa  leguntur,  nec  omnino  desunt  qui,  decreto  23  Maii 
1835  in  una  Namureen.  innixi,  affirmant  preedictam  commemora- 
tionem, tam  in  Missa  conventuali  quam  in  Missis  privatis,  a  suo 
loco  penultimo  inter  collectas  de  preecepto  amoveri  non  posse, 
etiamsi  occurrat  collecta  imperata  abEpiscopo,  aut  aliunde  exprse- 
cepto  adjungenda,  ita  ut  eo  in  casu  commemoratio  pro  defunctis 
locum  antepe  nultimum  jugiter  obtineat,  non  obstante  Rubrica 
Missalis  superius  allata,  Queeritur  itaque:  1°  utrum  commemo- 
ratio pro  defunctis,  diebus  a  Rubrica  praescriptis,  in  Missa  con- 
ventuali et  in  Missis  privatis  secundo  loco  manere  debeat,  si  ad- 
datur  quarto  loco  collecta  imperata?  et  2°  utrum  occurrentibus 
commemorationibus  in  Missa  preefata,  collecta  saltem  aniepenul- 
timum  locum  obtineat  cum  additur  oratio  imperata? 
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Dubium  II.  Circa  legem  paritatis  vel  imparitatis  orationum  in 
Missa  festorum  simplicium  admittiturcommuniter,  juxta  decretum 
2  Decembris  1674  in  una  Samniniat.,  celebrantem  non  teneri  ad 
imparem  orationum  nuraerum,  cum  additur  collecta  pro  defuncto. 
Quseritur  etiam  uîrum  in  Missis  de  Requiem  privatis,  si  occurrat 
collecta  imperata  pro  defuncto,  hsec  addi  queat  tertio  loco  ante 
quartam  orationem,  Oremus  :  Humiliate  eapita  vestra  Deo,  caput 
cruci  mclinare  tenetur  dicens  tantum  Oremus,  et  erecto  rursum 
capite,  subjungere  débet  Humiliate  etc.  In  hujusmodi  ritùs  testi- 
monium  affertur  decretum  S.  R.  C.  16  Martii  1833  in  una  Vero- 
nen.,  cum  tamen  in  tertia  editione  Decretorum,  curis  Gardellini 
collecta,  ad  n.  4707  nihil  sane  super  eoritu  legitur.  Hinc  queeritur 
utrum  st.andum  sit  ultirnee  editioni*Gardellini  preefatse  vel  melius 
aliis  praecedentibus?  Et  in  casu  de  quo  agitur,  utrum  inclinandum 
sit  caput  dicendo  tantum:  Oremus,  vel  etiam  subjungendo  :  Humi- 
liate etc..  ut  satis  obviuin  est  ex  verbis  ipsis  Rubricee  Missalis, 
tit.  XI,  n.  27. 

S.  vero  R.  C.  audita  sententiaRR.  Assessoriss.  ipsius  Card.re- 
lationem  infrascripti  Secretarii,  propositis  dubiis  accurate  perpen- 
sis,  sic  respondendum  censuit,  : 

Ad  I.  Inter  colleetas  a  Rubrieis  prœscriptas,  collectam  pro 
defunetis  semper  penultimum  locum  obtinere  et  post  easdem  di- 
eendam  esse  orationem  aut  orationes,  a  super iore  imperatamf 
aut  imper  atas. 

Ad  II.  Affirmative. 

Ad III.  Négative  ad primam partem,  affirmative  ad  secundam. 
Atque  ita  rescripsit  ac  servari  mandavit,  die  12  Decembris  1879. 

3°  Decretum  quoad  albas  et  candelas  pro  Missa  eelebranda. 

R.  D.  X.. .  C. ..  Sacerdos  quse  sequuntur  exposuit  s.  RituumCon- 
gregationi,  ab  eaque  opportunum  responsum  imploravit,  nimirum: 

I   Usus  sat  generalis  in  Gallia  viget  quod  candelee  quae  pro  re 
citanda  vel  cantanda  missa  incenduntur,  non  sint  ex  cera  nisi  pro 
minima  parte,  v.  gr.  quinta  vel  sexta  parte. 

II.  Item  in  inultis  ecclesns  tam  civitatum  quam  pagorum  ejus- 
dem  regioms,  albae  pro  celebratione  missee  adhibentur,  ex  lino 
quidem  in  parte  superiore  et  manicis,  sed  ex  bombicio,  vulgo  coton 
in  tota  reliqua  et  multo  certe  majore  sua  parte,  nempe  etiam  a 
pectore  usque  ad  pedes,  confecta.  ltaque  a  sacra  Rituum  Congre- 
gatione  supplex  qusesivit  orator,  an  in  casu  quo  ipsi  extra  eccle- 
siam,  ubi  soletcelebrare,necessitasincumbitadeundi,  sivo  vocatus 
quippe  ad  coucionandum,  sive  ad  audiendas  confessiones,  sive  ob 
aliucl  motivum,  ipsi  liceat  ibi  missam  celebrare  aut  cantare  cum 
prœdictis  cereis  vel  alba,  vel  an  teneatur  in  pr&edictis  locis  a  cele- 
bratione Missee  quaiiidiu  canonicis  cereis  aut  albis  carebit,  se 
abstinere? 

Sacra  porro  eadem  Congregatio,  audita  sententia  alterius  ex 
apostolicarumceeremoniaruin  Magistris,  ad  relationem  subscripti 
Secretarii  in  casu  rescribetidum  censuit:  Orator  acquiesçât  senlen- 
tice  sui  Episeopi. Atque  ita  rescripsit  die  8  Martii  1879. 


[RENSEIGNEMENTS 

I.  Quelle  assistance  les  chanoines  doivent-ils  prêter  à  un 
Evêque  étranger  ? 

Nous  répondrons  brièvement  à  cette  question,  en  renvoyant, 
pour  plus  amples  détails,  à  Mgr  Martinucci,  qui  l'expose  complè- 
tement : 

1°  Les  Dignités  etles  chanoinesne  sontpastenus  d'aller  au  devant 
d'un  Evêque  étranger,  sinon  à  la  porte  de  leur  église;  et  encore 
suffit-il  à  la  rigueur  que  quelques-uns  se  rendent  ainsi  à  la  porte 
pour  présenter  Paspersoir  et  accompagner  le  Prélat  :  «  Non 
tenentur  dignitates  et  canonici  obviam  ire  Episcopo  suffraganeo  ad 
ecclesiam  venturo  usque  ad  ejus  cubiculum...;  sed  satis  est  si  aliqui 
canonici  ei  obviam  procédant  usque  ad  portam  ecclesiœ,  et  dignior 
ei  aspertorium  porrigat  eumque  usque  ad  altare  vel  locum  ad 
celebranilum,  seu  alias  functiones  exercendum  destinatum  asso- 
cient. »-(S.  Cong.  Rit.  1  sept.  1607  ini?raeAaren.)Néanmoinsil  est 
de  convenance  que  tout  le  chapitre  se  rende  à  la  porte  de  l'église 
pour  accompagner  jusqu'à  l'autel  le  prélat  étranger  qui  doit  offi- 
cier pontificalement.  (S.  Cong.  Rit;  22  Août  1722,  in  Sarsinaten.) 

On  peut  encore  faire  remarquer  ici  que  l'Evèque  étranger,  ap- 
pelé à  exercer  des  fonctions  pontificales  hors  de  son  territoire,  ne 
doit  pas,  à  la  porte  de  l'Eglise,  asperger  les  chanoines:  «  seip- 
sum  tantum  aspergit.  » 

Enfin  les  chanoines,  dans  cette  assistance,  comme  dans  toute 
autre  qui  aurait  lieu,  n'ont  que  l'habit  de  chœur  :  «  Non  tenentur.. 
sacra  paramenta  accipere,  sicut  tenentur,  célébrante  proprio, 
Episcopo;  sed  preeter  ministros  (diac.  et  subd.)  alios  omnes, 
assistere  debent  in  habitu  canonicali...»  (S.  Cong.  des  Rites,  in 
Bracharen.) 

2°  Les  dignités  et  les  chanoines,  non  seulement  ne  sont  pas  te- 
nus de  remplir  les  fonctions  de  prêtre  assistant  et  de  chanoines 
d'honneur,  mais  encore  ils  ne  sauraient  prêter  cette  assistance, 
propre  au  seul  Evêque  diocésain.  Un  évèque  étranger,  lors  même 
qu'il  célèbre  solennellement,  ou  un  Evêpue  titulaire,  doit  se  con- 
tenter des  ministres  ordinaires  de  la  messe,  ou  du  diacre  et  du 
sous-diacre,  avec  un  chapelain  ou  un  chanoine  qui  l'assiste  au 
livre;  l'Evèque  coadjuteur  n'est  pas  même  exempté  decette  règle. 
»  Assistentiam  duorum  dignitatum  vel  canonicorum  tantummodo 
»  Episcopo  loci  ordinario  et  nulli  alteri  convenire,  et  ideo... 
»  Episcopos  suffraganeos  et  episcopumcoadjutorem...  solemniter 
»  célébrantes,  contentos  esse  debere  ministris  solitis,  diacono  et 
»  subdiacono,  ac  uno  capellano  cum  pluviali  qui  eis  assistât  ad 
»  librum  »  (S.  Congr.  Rit.  19  Mai  1606,  in  Cœsaraugustana.) 

3°  Dans  les  ordinations,  les  consécrations  d'églises,  d'autelg 
ou  de  cimetières,  les  dignités  et  les  chanoines  sont  tenus  d'assister 
en  habit  de  chœur,  l'Evèque  étranger  qui  exerce  ces  actes  ponti- 
ficaux. En  outre,  il  est  nécessaire  que  des  chanoines  et  dignités, 
revêtus  des  ornements  sacrés,  assistent  le  Pontife  dans  les  fonc- 
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tions  énumérées.  Les  rubriques  du  Pontifical  doivent  être  rigou- 
reusement observées  quant  à  l'assistance,  de  même  que  dans  tous 
les  détails  des  rites  et  des  cérémonies  :  «  Inordinationibusclerico- 
»  rura,  in  consecrationibus  altarium  et  ecclesiarum  seu  cœmete- 
»  riorum  et  in  similibus,  dignitates  et  canonicos  teneri  assistere 
»  Episcopo  suffraganeo  (et  generalius  cuilibet  extraneo)  inhabitu 
»  canonicali,  quando  légitime  non  erunt  impediti  ;  et  ex  eis  sacra 
»  sumere  debere  paramenta  tôt  dignitates  et  canonicos,  quot  ne- 
»  cessarii  erunt  juxta  rubricas  Pontificalis  et  formam  actùs, 
»  quam  dictus  Episcopus...  exercet.  »  (S.  Cong.  Rit.  1  sept.  1607 
in  Bracharen.) 

Lors  même  que  la  messe  de  l'ordination  serait  privée  et  non 
solennelle,  les  chanoines  seraient  toujours  tenus  d'assister  l'Evê- 
que,  conformément  aux  prescriptions  liturgiques  relatives  à  ces 
ordinations  :  «  Canonici  assistere  debent  Episcopo,  quando  facit 
»  ordinationes,  tam  si  faciat  cum  missa  solemni,  quam  si  faciat 
»  cum  missa  privata.  »  (S.  Congreg.  Rit.  15  Mai  J607.) 

II.  Les  minorés  peuvent-ils  chanter  l'épitre  ou  l'évangile, 
dans  les  messes  solennelles,  pourvu  qu'ils  remplissent  cet  office 
«  sine  stola  vel  manipulo  respective  »  ? 

On  sait  que  le  chant  de  l'évangile  rentre  dans  l'office  propre 
du  diacre,  et  le  chant  de  l'épitre  uans  celui  du  sous  diacre.  Néan- 
moins les  prescriptions  ne  semblent  pas  tellement  rigoureuses, 
surtout  pour  le  chant  de  l'épitre,  qu'en  aucun  cas  on  ne  puisse 
avoir  recours  à  des  clercs  inférieurs  :  «  Posse  licite,  dit  Quartus, 
«  cantari  epistolam  in  missa  solemni  a  clerico  minorum  ordinum 
«  sine  manipulo,  si  hoc  illi  committatur  propter  inopiam  nunis- 
«  trorum  in  sacris  »  (1).  Mais  on  se  tromperait  singulièrement  si 
l'on  se  figurait  qu'à  défaut  de  ministres  sacrés,  il  est  toujours 
licite  de  faire  remplir  l'office  du  diacre  ou  du  sous-diacre  par  un 
clerc  inférieur,  pourvu  qu'd  s'abstienne  de  porter  l'étole  ou  le 
manipule  :  «  Acolythi  sive  alii  cl  rici  in  minoribus  non  sunt  assu- 
«  mendi  ad  cantandam  epistolam  vel  Evangelium,  etiamsi  penu- 
«  ria  diaconorum  et  subdtaconorum  sit  »,  dit  la  S.  Congrégation 
des  Rites  (15  mars  1606,  in  una  Alexandrina).  Déjà  pré'édem- 
demment  dans  sa  déclaration  du  9  janvier  1601,  in  una  Lucan., 
elle  réprouvait  tout  usage  contraire  :  «  Contra  facientes  debent 
«  puniri,  sed  non  pœna  valde  rigorosa,  si  cantaverint  sine  stola 
«  vel  manipulo  respective  ».  Ainsi  on  n'est  pas  à  l'abri  de  toute 
peine,  par  la  raison  qu'on  a  eu  soin  de  ne  point  faire  usage  du 
manipule  ou  de  l'étole  ;  néanmoins  la  peine  ne  doit  pas  être  très 
rigoureuse,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  la  faute  n'est  pas  con- 
sidérée comme  bien  grave. 

La  S.  Congrégation  du  Concile  se  montra  encore  plus  sévère; 
non  seulement  elle  réprouve  l'usage  de  faire  chanter  l'épitre  par 
un  clerc  inférieur  ;  mais  encore  elle  oblige  tout  délinquant  à 
recourir  à  une  dispense  ad  cautelam,   s'il  veut  être  promu  à  des 

(1)  Ad  Rubric.  Miss.  pass.  II  tit.  6  club.  G. 
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ordres  supérieurs  ou  exercer  le-  offices  propres  de  son  ordre: 
«  Acolyihus  S'-ju  alius  clericus  qui  solemmter  cantat  epistolam  cum 
«  tuniceila  et  reliquis  sacris  vestibus,  sed  absque  manipulo,  débet 
«.  petere  di-pensationera  irregularitatis  ad  cautelam,  et  simile  est 
«  dicendum  de  clerico  non  diacono,  ubi  cantat  evangelium  sine 
«  stola  »  (23  avril  16Û-A).  Les  demandes  et  les  concessions  de  dis- 
penses «  ad  cautelam  »  pour  cet  objet  ne  sont  pas  rares  :  il  est 
donc  évident  que  la  S.  Congrégation  est  loin  de  considérer  comme 
une  garantie  suffisante  contre  l'irrégularité  la  précaution  de  ne 
point  porter  l'étoie  ou  le  manipule.  Comment  concilier  l'enseigne- 
ment de  Quarti  et  d'autres  graves  liturgistes  ou  canonistes  avec 
ces  déclarations  ?  D'une  part,  la  faute  est  estimée  nulle  ou  légère  ; 
de  l'autre,  il  y  aurait  «  probabiliter  »  le  délit  grave  requis  pour 
encourir  l'irrégularité.  La  S.  Congrégation  des  Rites,  dans  un 
décret  du  5  juillet  1698,  nous  fournit  une  ex  plication  :  «  Déficiente 
«  subdiacono  pro  missa  solemni,  data  necessitate,  potest  permitti 
«  per  svperiores  ut  substituatur  constitutus  in  minoribus  ad 
«  cantandam  epistolam,  paratus  sine  manipulo.  »  Ainsi  donc  nul 
ne  peut,  de  sa  propre  autorité  ou  sur  la  demande  d'une  autorité 
incompétente,  remplir  les  fonctions  propres  aux  ordres  sacrés, 
même  en  laissant  l'insigne  principal  de  l'ordre  qu'il  usurpe,  comme 
l'étoie  ou  le  manipule.  Il  est  nécessaire  que  l'autorité  épiscopale 
intervienne,  d'après  une  autre  réponse  de  la  même  Congrégation. 
Un  chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Pi  éne-te,  non  encore  promu 
au  sous-diaconat,  «  indulgere  postulavit  epistolam  canendi  absque 
manipulo  »  ;  la  S.  Congi  égation  répondit:  «  Hujusmodi  facul- 
«  tatem  ab  Emo  Ordinario  expetendam  esse,  qui  potest  in  casu 
«  necessitatis  cum  oratore  dispensare.  » 

Mais  nous  devons  ajouter  que,  d'après  des  canonistes  graves, 
la  coutume  pourrait  suppléer  l'autorisation  ép'scopale,  et  ôter  à 
l'acte  de  chanter  solennellement  l'éj  ître,  mais  sans  porter  le  ma- 
nipule, tout  caractère  d'usurpation.  Pirhing  prétend  même  que  la 
coutume  pourrait  entraîner  à  porter  le  manipule:  «  Vel  etiam 
cum  manipulo,  dit-il,  ubi  consueiudo  quod  non  ordinati  sic  eam 
(epistolam)  canant,  quia  non  tam  exercent  t  fficium  diaconi  vel 
subdiaconi,  quam  cantoris  »  (1)  Toutefois  ce  sentiment  est  loin 
d'être  partagé  par  un  grand  nombre  de  canonistes;  il  faudrait,  en 
effet,  que  la  coutume  eut  abrogé  sur  ce  point  la  loi  qui  introduit 
l'irrégularité. 

IV.  De  Gratia  Christi,  par  le  R.  P.  Mazzella. 

Parmi  les  publications  théologiques  du  temps,  celles  du  R.  P. 
Mazzella  occupent  sans  aucun  doute  un  des  premiers  rangs  ;  aussi 
avons-nous,  à  plusieurs  reprises  déjà,  signa'e  à  1  attention  pu- 
blique du  clergé  les  traites  De  Deo  créante,  de  Gratia  Christi,  de 
Vinutibus  infusis.  Nous  voudrions  taire  davantage,  ou  essayer 
de  Ls  faire  connaître  plus  en  détail.  Malgré  l'exiguïté  de  notre 
bulletin  et  la  concision  aont  nous  nous  faisons  une  règle  spéciale,  i 

(1)  Jus  con.  L.  v.  Tit.  2S  m.  7. 
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est  néanmoins  nécessaire  d'être  un  peu  explicite  en  parlant  des 
grands  travaux  théologiques  ou  canoniques. 

Il  est  toujours  difficile,  sinon  impossible,  d'apprécier  à  la  pre- 
mière lecture  la  valeur  d'un  nouveau  traité  de  théologie  :  il  s'agit 
en  effet  de  discerner  le  travail  personnel  de  l'auteur,  d'indiquer  la 
mesure  dans  laquelle  il  a  précisé,  digéré  et  ordonné  la  matière, 
de  voir  ce  qu'il  emprunte  pour  ainsi  dire  en  bloc,  ou  pour  le  fond 
et  la  forme,  et  ce  qu'il  expose  lui-même,  en  complétant  ou  en  élu- 
cidant les  travaux  de  ses  devanciers.  Voilà  pourquoi  il  est  plus  aisé 
d'annoncer  en  un  style  dithyrambique  les  publications  savantes, 
comme  celles  du  R.  P.  Mazzella,  que  de  les  faire  réellement  con- 
naître, en  les  appréciant  d'une  manière  judicieuse  et  exacte. 

Un  traité  théologique  doit,  à  notre  avis,  ê're  envisagé  au  triple 
point  de  vue  de  1  ordre  ou  de  la  méthode,  de  l'exactitude  et  de  la 
profondeur  des  doctrines  avec  toutes  leurs  preuves,  et  enfin  de  la 
clarté  et  de  la  sobriété  d'exposition.  Si  un  auteur  ajoute  quelque 
chose,  sous  ces  divers  rapports,  aux  publications  antérieures,  il 
fait  un  travail  utile  ;  si  au  contraire  il  ne  savait  qu'entasser  ou 
compiler,  d'une  manière  plus  ou  moins  indigeste,  il  ne  ferait  qu'a- 
baisser le  niveau  de  la  science,  au  lieu  de  produire  la  lumière  sur 
les  questions  qu'il  expose. 

Or,  en  appliquant  ces  règles  aux  traités  qui  viennent  d'être 
énumérés,  il  sera  facile  de  constater  que  le  P.  Mazzella  s'élève 
considérablement  au-dessus  du  vulgaire  des  publicistes  «  in  re 
theologica  ». 

1°  Sous  le  rapport  de  l'ordre  ou  de  la  méthode,  nous  trouvons 
d'abord  dans  le  traité  de  Gratia  Christi,  quelques  innovations  très 
heureuses,  qui  révèlent  déjà  un  esprit  clairvoyant  et  judicieux. 
Ainsi  le  savant  théologien  débute  par  une  dissertation  sur  les 
actes  surnaturels  et  leurs  principes,  dans  laquelle  il  indique  la  na- 
ture de  la  grâce  et  du  libre  arbitre,  ainsi  que  les  divisions  de  la 
grâce  actuelle,  en  concluant  par  cette  question  :  «  Quomodo  na- 
tura  et  gratia  influant  in  opéra  salutaria  V  »  C'est  ainsi  qu'il  accu- 
mule et  dispose  avtc  art  toutes  les  notions  préliminaires,  prépa- 
rant les  voies  à  une  exposition  bien  graduée  et  sans  rediies  «  de 
actualis  gratiœ  necessitate,  de  gratia  sufficiente  et  efficaci,  de 
divinœ  gratiee  ceconomia  ».  Nous  devons  aussi  noter  la  disposition 
des  matières  ou  l'ordre  des  questions  dans  la  «  disputatio  iua  :  de 
gratia  sufficiente  et  efficaci  ».  Après  avoir  montré,  contre  les 
protestants  et  les  jansénistes,  l'existence  ou  la  réalité  d'une  grâce 
«  vere  et  pure  sufficiens,  quee  complétant  et  expeditam,  etiam  re- 
lative ad  preesemes  subjecti  circumstantias,  ad  actus  bonos  facul- 
tatem  tribuit  »,  il  montre  aussitôt,  contre  les  Thomistes,  que  cette 
grâce  suffit,  sans  aucune  giâce  ultérieire,  pour  produire  des  actes 
saluiaires  :  «  homini  sufficit,  non  modo  ut  possit  ponere,  sed  ut 
ponat  actum  salutarem  ».  Puis,  après  avoir  prouvé  que  la  grâce 
efficace  «  nullam  infert  homini  necessitatem  »,  il  débroudle  toutes 
les  équivoques  touchant  la  distinction  entre  la  grâce  suffisante 
et  la  grâce  efficace,    afin  d'aborder  sans  ambiguïtés  les  con- 
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troverses  touchant  la  nature  de  la  grâce  efficace  ou  plutôt  de 
l'efficacité  da  la  grâce.  Deux  dissertations,  l'une  sur  la  grâce 
sanctifiante  et  l'autre  sur  le  mérite,  terminent  l'ouvrage. 

2°  La  doctrine  est  exposée  en  général  avec  beaucoup  de  préci- 
sion et  de  clarté  ;  aucune  question  importante  n'est  omise,  et 
aucune  distinction  nécessaii  e  ou  utile  n'est  négligée.  Tour.es  les 
erreurs  sont  rappelées  et  décrites  avec  une  exactitude  parfaite,  et 
les  vérités  opposées  sont  établies  avec  cette  abondance  et  cette 
solidité  de  preuves  qui  dissipent  toute  ambiguïté.  Nous  pour- 
rions signaler  ici  certaines  explications  très  heureuses  et 
très  solides  de  textes  ou  négligés  ou  trop  superficiellement  étu- 
diés ;  mais  il  est  évident  que  nous  ne  saurions,  sur  ce  point, 
comme  sur  tous  les  autres,  indiquer  ici  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  travail  «  plus  personnel  »  de  fauteur,  c'est-à-dire  les  questions 
qu'il  élucide  en  elles-mêmes  ,  ou  corrobore  de  preuves  nou- 
velles, ou  du  moins  présentées  d'une  manière  neuve  et  plus  saisis- 
sante. Le  R.  P.  Mazzella  n'est  point  un  compilateur,  mais  un 
vrai  théologien. 


Toutefois,  s'il  est  impossible  de  suivre  le  savant  théologien  dans 
le  détail  des  questions,  il  est  un  point  sur  lequel  on  doit  s'arrêter  : 
comment,  en  effet,  parler  d'un  traité  de  la  grâce,  sans  indiquer,  au 
moins  sommairement,  l'opinion  de  l'auteur  sur  la  fameuse  ques- 
tion «  de  efficacia  gratiœ  »?  11  est  vrai  que  nous  savons  a  priori 
quel  sera  en  général  le  sentiment  de  l'auteur  :  nous  sommes 
sans  aucun  doute  en  présence  d'un  moliniste,  qui  ne  sera  pas 
tendre  envers  la  prédétermination  physique,  ni  tolérant  pour  la 
délectation  victorieuse,  cette  vieille  réminiscence  du  jansénisme  ; 
mais,  dans  cette  question  si  complexe,  il  y  a  non  seulement  des 
sentiments  opposés,  mais  encore  on  trouve,  dans  chaque  système, 
des  nuances  diverses  de  la  plus  haute  importance. 

On  aimerait  d'abord  à  suivre  le  savant  théologien,  quand  il 
s'attache  à  dépecer  le  thomisme  pour  en  exposer  les  lambeaux 
au  grand  jour  de  la  raison  et  de  l'évidence.  Bornons-nous  toute- 
fois à  indiquer  le  terrain  sur  lequel  il  se  place  pour  réfuter  ses 
adversaires  :  «  Cum  voluntas,  dit-il,  viribus  suis  nihil  addat 
«  gratiœ,  sed  potius  gratia  det  vires  efficacissimas  voluntati, 
«  efficxeia  virtutis  intrinseca  gratiœ  dicenda  est  ».  Voilà  une 
ligne  de  démarcation  nettement  tracée,  et  qui  déjà  réduit  à  néant 
une  multitude  de  raisons  apportées  par  les  thomistes  :  on  pourrait 
même  dire  la  plupart  des  raisons,  puisque  celles-ci  reposent 
presque  invariablement  sur  une  confusion  nécessaire  entre  cette 
efficacia  virtutis  et  Y effteacia  connexionis.  Comme  seconde  partie 
de  sa  thèse  contre  le  thomisme,  le  P.  Mazzella  ajoute  aussitôt  : 
«  At  vero  infallibilis  efficacia  connexionis  ejusdem  gratiœ  cum 
voluntatis  consensu  non  videtur,  ut  Thomistis  placet,  in  physica 
proedeterminatione  constitui.  »  On  pourrait  rapprocher  de  cette 
thèse,  la  question  ixe  par  laquelle  l'auteur  conclut  sa  disputatio  ni  : 
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Quœnam  sit  mens  D.  Thomœ  quoad  naturam  gratiœ  et 
humanœ  liberiatis  f 

Mais  arrivons  au  système  de  l'auteur.  On  sait  que  sous  la  déno- 
mination générique  de  molinisme  on  désigne  deux  systèmes 
assez  divers  :  le  congruisme  ou  la  conciliation  de  Suarez,et  le 
molinisme  pur  ou  la  vraie  doctrine  de  Molina.  Le  Canoniste  a 
déjà  indiqué  la  ligne  générale  de  démarcation  entre  ces  formes 
diverses  du  molinisme  (1);  et  co  unie  nous  ne  pouvons  ici  faire 
une  exposition  complète  et  détaillée  des  systèmes,  nous  nous  bor- 
nerons à  ajouter  quelques  mots  à  ce  qui  a  été  dit.  Nous  voudrions 
uniquement  constater  si  le  P.  Mazzella  est  moliniste  ou  su^rézien, 
ou  s'il  trouve  soit  quelque  moyen  de  conciliation,  soit  quelques 
distinctions  nouvelles. 

Une  première  lecture  des  articles  vne  et  vine,  consacrés  à  l'ex- 
position et  à  la  confirmation  du  molinisme,  conduirait  facilement 
à  conclure  que  le  savant  jésuite  est  un  pur  suarézien  ;  mais  un 
examen  plus  attentif  et  plus  approfondi  fait  apercevoir  une  nuance 
délicate  de  doctrine  qui  tendrait  à  concilier  les  deux  formes  du 
molinisme,  formes  qui  semblent  tout  d'abord  irréductibles  l'une  à 
l'autre  :  en  effet,  d'après  l'explic  tior.  commune  ou  reçue  des  deux 
opinions,  la  grâce,  pour  Molina,  serait  efficace  seulement  in  actu 
secundo,  tandis  que  pour  Suar-z,  non  moins  que  pour  les  tho- 
mistes, elle  serait  efficace  in  actu  primo.  Dans  la  première  opi- 
nion, il  n'y  aurait  en  réalité  qu'une  connexion  de  fait  entre  la 
grâce  et>  le  consentement,  de  telle  sorte  que  la  distinction  entre  la 
grâce  suffisante  et  la  grâce  efficace  concerne  à  la  rigueur,  non  la 
grâce  prévenante,  comme  telle,  mais  la  grâce  concomitante  (gratia 
adjuvans,  cooperans,  etc.);  si  dans  la  raison  de  grâce  prévenante, 
on  peut  admettre  une  distinction,  elle  est  uniquement  dans  la  pres- 
cience divine,  ou  la  science  moyenne  qui  perçoit  infailliblement  un 
futur  conditionnel.  Pour  les  congruistes  purs  ou  les  suaréziens, 
il  y  a  au  contraire  une  connexion  de  droit  entre  la  grâce  préve- 
nante et  le  consentement,  de  telle  sorte  que  cette  grâce  préve- 
nante elle-même,  ou  la  grâce  «  in  actu  primo,  »  est  selon  toute  la 
rigueur  des  termes,  ou  efficace  ou  suffisante  ;  elle  est  dite  efficace 
si  elle  «  doit  »  avoir  infailliblement  son  effet,  selon  le  décret  rendu 
d'après  la  science  moyenne.  C'est  pourquoi  la  grâce  efficace 
est  appelée  congrua,  soit  parce  qu'elle  est  adaptée  aux  conditions 
et  circonstances,  tant  objectives  que  subjectives,  de  celui  qui  la 
reçoit,  soit  pour  quelque  autre  aptitude  ou  habitude.  Nous  dirons 
plus  tard  comment  le  R.  P.  Mazzella  entend  la  «  congruïté  »  de 
la  grâce. 

Il  y  a  donc  nécessairement  cette  énorme  différence,  au  point  de 
vue  de  la  liberté  humaine,  que  la  conciliation  de  Molina  échappe 
par  ce  côté  à  toute  objection  sérieuse,  tandis  qu'on  peut  retourner 
contre  Suarez  presque  toutes  les  raisons  alléguées  contre  le  tho- 
misme :  de  part  et  d'autre,  la  grâce  est  réputée  efficace  in  actu 
primo,  et   a   une  connexion  infaillible  «  connexio  juris  »  avec  le 

(1)  Tom.  II.  p.  271  -  272. 
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consentement.  Vainement  dira-t-on  que  l'infaillibilité  de  l'effet  vient 
d'une  part  «  ab  intrinseco  »  ou  de  la  nature  même  de  la  grâce, 
tandis  quedel'autre  elle  est  «ab  extrinseco  »  ou  vien^  de  la  science 
moyenne  :  il  restera  toujours  vrai  que  la  «  gratia  congrua  »  de 
Suarez,  considérée  «  in  actu  primo  »  et  en  elle-même,  ne  peut  pas 
plus  être  frustrée  de  son  effet  que  la  «  gratia  physiceprœdetermi- 
nans  »  des  thomistes. 

Comment  donc  le  R.  P.  Mazzella  sort-il  de  ces  difficultés,  sou- 
vent signalées  par  les  théologiens,  et  surtout  peut-il  arriver  à 
concilier  ces  diverses  formes  du  mo'inisme,  ou  a  mettre  de  l'unité 
dans  le  système  général  défendu  depuis  deux  siècles  par  la  com- 
pagnie de  Jésus V  Le  savant  professeur  se  propose,  en  effet,  de 
montrer  que  «  A  Molinœ  senleniia parum  autnihil  congruistarum 
systema  differt  »  (1).  Voici  d'abord  comment  il  pose  la  question 
générale  :  «  Cum  gradée  efficaci,  prœ  sufficiente,  tribuenda  om- 
«  nino  sit  infallibilis  cum  corisensu  connexio...  systema  quodlibet 
«  in  re  prœsenti  eo  tendere  débet,  ut  6xplicet  quomodo  infallibi- 
«  litas  ili'a  obtineatur.  Inde  vero  desumitur  ratio  conciliandi  effi- 
«  caciam  gratise  cum  humana  libertate  ».  Or,  pour  résoudre  le 
problème,  il  invoque  et  applique  la  triple  infaillibilité  «  affectiva, 
cognoscitiva,  objectiva  »,  qu'il  a  distinguée  précédemment  : 

1°  Il  trouve  d'abord  facilement,  dans  la  science  moyenne,  infal- 
libilis connexio  cognoscitiva  ;  et  comme  cette  science  ne  change 
pas  la  nature  des  choses,  il  est  impossible  «  ut  actus  liber,  qui  sub 
conditione  futurus  est,  sub  eadem  conditione  simul  non  sit 
futurus  »  ;  il  trouve  ainsi  à  la  fois  une  connexion  infaillible  et  la 
liberté  dans  toute  son  intégrité. 

2°  Mais  l'infaillibilité  objectiva  est  d'une  explication  plus  labo- 
rieuse :  c'est  là,  en  effet,  le  point  culminant  de  la  difficulté,  car  il 
s'agit  de  ne  point  retomber  dans  la  nécessité  antécédente  qu'on 
reproche  aux  thomistes,  et  néanmoins  d'établir  l'infaillibilité 
objectivement  «  antécédente  »  de  la  grâce.  11  faut  noter  que  le 
savant  jésuite  semble  admettre,  comme  une  nécessité  doctrinale, 
aliqua  prœ  défini  iio  (2)  ou  l'infaillibilité  objective  «  in  actu  primo.  » 
Voici  comment  il  aborde  le  nœud  de  la  question  :  «  Si  gratia  effi- 
«  cax  talis  est  secundum  suam  entitatem,  dit-il,  ut  ea  posita 
«  possit  sequi  consensus  vel  dissensus  ;  unde  fit  quod  sequatur 
«  consensus  et  non  dissensus,  et  sic  possit  Deus  id  videreV  Res- 
«  pondent  aliqui  :  Gratia  conjungitur  cum  consensu,  quia  est  con- 
grua ».  Montrant,  ensuite  qu'on  doit  admettre  «  aliqua  congruitas  », 
il  explique  comment  il  faut  entendre  cette  congruité,  et  conclut 
qu'elle  consiste  «  in  habitudine  ad  evenium  »-:  «  id  nihd  aliud 
«  significat,  nisi  quod  gratia  illa  est  efficax  (efficacia  connexionis) 
«  seu  obtentura  esteffectum,  quia  voluntas  de  facto  libère  se  deter- 
«  minât  ad  consentiendum  ei,  lieet  potuerit  dissentire  ». 

Enfin,  distinguant  avec  soin  les  deux  formes  du  molinisme,  il 
conclut  aans  le  sens  de  Molina  et  contre  Suarez  :  «  Admittimus 
cum  Molina  praedefinitionem....  tum  subjective  tum  objective  de- 

(1)  Pag.  386.  (2)  Pag.  382-448. 
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sequatur  hanc  scientiam,  sed  etiam  ab  ea  reguletur,  et  exequatur, 
pendentem  a scientia  média....  quatenus  preefidenitio  non  tantuna 
actum  bonum  per  auxilium  de  se  indifférons,  quod  preevisum  est 
efficax,  »  Suarez  admet  la  dépendance  objective  «  et  inoperando  » 
mais  non  la  dépendance  subjective  «  et  in  existendo,  a  scientia 
média  »  ;  c'est  pourquoi  il  est  plus  difficile,  dans  cette  explication, 
de  concilier  le  libre  arbitre  avec  la  grâce  :  ainsi,  selon  Suarez,  on 
concevrait  Dieu  prédéfinissant  l'acte  d'une  manière  absolue  ou 
«  ante  scientiam  mediam  >)  ;  mais  l'exécution  n'aurait  lieu  que  par 
le  moyen  présenté  comme  efficace  par  cette  science  des  futurs  con- 
ditionnels. Voilà  pourquoi  le  congruisme  suarézien  échappe  diffi- 
cilement aux  inconvénients  des  systèmes  qui  soutiennent  la  grâce 
efficace  ab  intrinseco. 

Nous  nous  bornons  à  ces  quelques  observations  et  à  ce  court 
résumé,  en  félicitant  le  R.  P.  Mazzella  de  ses  magnifiques  travaux, 
qui  révèlent  à  la  fois  une  intelligence  pénétrante  et  une  science 
consommée  de  la  théologie. 

V.  Dissertation  sur  V absolution  des  complices 
La  revue  espagnole  El  Consultor  de  los  parrocos  a  publié,  il  y 
a  quelques  temps,  une  courte  dissertation  sur  la  question  si  grave 
et  si  dificile  «  de  Absolutione  complicis  in  peccato  turpi.  »  Or, 
comme  cette  dissertation  résume  avec  clarté  et  précision  les  points 
principaux  de  la  question,  nous  croyons  devoir  la  reproduire  dans 
sa  partie  substantielle;  d'une  part  elle  constituera  à  la  fois  un 
résumé  et  une  confirmation  de  ce  qui  a  été  dit  plus  complètement 
dans  le  Canoniste;  d'autre  part  la  question  étant  plus  spécialement 
envisagée  au  point  de  vue  delà  casuistique,  onaura  toutes  les  règles 
prochaines  pour  résoudre  les  cas  de  conscience.  Du  reste ,  nul  ne 
pensera  qu'il  est  superflu  d'exposer  sous  toutes  les  formes  les 
questions  les  plus  ardues,  spéculativement  et  pratiquement,  de  la 
théologie  morale  et  du  droit  canonique.  C'est  pourquoi  nous  réser- 
vions cet  utile  complément  de  notre  dissertation.  On  pourra  remar- 
quer que  sur  un  ou  deux  points  très  secondaires  l'auteur  de  cette 
dissertation  donne  sans  réserve  aucune  ou  comme  doctrine  admise 
généralement  quelques  conclusions  dont  nous  avons  discuté  la  pro- 
babilité plus  ou  moins  sérieuse  ;  on  pourra  donc,  pour  ces  points, 
se  reporier  aux  preuves  et  aux  raisons  que  nous  avons  alléguées. 
Quœstio  1.  Potestnepœnitenscomplex,  extra  articulum  mortis, 
a  suo  complice  in  peccato  turpi  absolvi  ? 

R.  Négative.  Ratio  est,  quiaSummusPontifex,  Benedictus  XIV, 
dubium  hoc  plenitudine  suée  apostolicse  potestatis  solvens,  dixit  : 
«  Interdicimuset  prohibemus,  ne  aliqui  eorum  extra  casum  ex- 
trêmes necessitatis,  nimirum  in  ipsius  mortis  articulo,  et  déficiente 
tune  quoeumque  alio  sacerdote,  qui  confessarii  munus  obire 
possit,  confessionem  talem  personee  complicis  in  peccato  turpi, 
atque  inhonesto  contra  sextum  Decalogi  prœceptum  commisso 
excipere  a.u.dea.1,  sublata  propterea  illi  ipsi quacumque  auctoritate, 
et  junsdiclione,  adeo  quidem,  ut  absolutio,  si  quam  impertierit, 
nulla  atque  irrita  omnino  sit  »  (1). 

(1)  Bulla  Sacramentum  Pœnitentiœ,  1  Junii  anni  1741. 
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Ex  quo  pat.et,  confessarium,  de  quo  agitur,  erga  pœnitentem 
ejus  complicem  in  peccato  turpi,  omniprorsuscarere  jurisdictione, 
atque  idcirco  eura  absolvere  nullat^nus  posse. 

Quœstio  2.  Quœ  pœnœ  confessario  complicem  suum  absolven- 
ti  imponuntur  ? 

R.  Très,    videlicet  : 

1.  Peccat  mortaliter,  et  quidern  gravissime  ob  ejus  execran- 
dam  inobedientiam. 

2.  Absolutio  estomninonulla,  utpote  dataanonhabentejurisdio 
tionem  ad  illam  dandam. 

3.  Majorem  excommunicationem,  Summo  Pontifici  speciali 
modo  reservatam,  incurrit(l). 

Prœterea,  hœc  sacrilega  absolutio  magni  scandali  causa  esse 
potest,  si  pœnitens  absolutus,  vel  qui  sic  absolvere  videt,  ecit 
confessarium  hoc  in  casu  facuitate  ad  ab=olvendum  penitus  carere. 

Quœstio  3.  Potestne  credi  asserenti  se  habere  privdegium  spé- 
ciale, aut  specialissimum  adabsolvendum  pœnitentem  complicem? 

R.  Négative.  Privilegium  hoc  etenim  nec  petitur,  nec  existit. 
Non  petitur,  quia  esset  petentis  ignotninia  vel  degradatio.  Et  non 
existit,  quia  Benedictus  XIV  ait  :  «  Déclarantes  etiam,  et  decer- 
nentes,  quod  nec  etiam,  in  vim  cujuscumque  jubilœi  aut  etiam 
Bullœ,  quœ  appellatur  Cruciatœ  Sanctœ,  aut  altenus  cujuslibet 
Indulti,  confessionem  dicti  complicis  hujusmodi  quisquam  valeat 
excipere,  eique  sacramentalem  absolutionem  elargiri  »  (2). 

Ex  quibus  eruitur,  nullum,  omninonullum  existere  privilegium, 
nec  personœ,necsocietati  concessum  ad  complicem  in  peccato  turpi 
absolvendum.  Qui  ergo  de  privilegio  hoc,  quod  non  existit, 
loquatur,  mentitur,  tamquam  suspectée  fidei  homoerit  inspiciendus, 
et  Episcopo  deberet  denuntiari. 

Quœstio  4.  Po:estne  complicem  ejus  confessarius  absolvere, 
quando  abus  non  adsit  sacerdos  nisi  simplex,  qui  absolvendi  facul- 
tatibus  careat? 

R.  Négative. Ait  enim  citatusSummus  Pontifex  :  «  Si  alius  aliquis 
sacerdos  non  defuerit,  etiamsi  forte  iste  alius  simplex,  tantura- 
modo  sacerdos  fuerit,sive  alias  ad  confessiones  audiendasnon  ap- 
probatus,  possit  nihilominus  ipse  sacerdos  simplex  confessionem 
excipere,  ac  absolutionem  impertiri  »  (3). 

Igitur  confessarius  complex,  quœcumque  sit  ejusdignitas,  in 
casu  etiam  simplici  sacerdoti  est  postponendus. 

Quœstio  5.  Poteritne  absolvere  confessarius  complex,  si  alius 
sacerdos  vocari   nequit  absque  infamiœ  aut  scandali   periculo? 

R.  Affirmative.  Ratio  est,  quia  ipse  Summus  Pontifex  inquii  : 
«  Si  casus  urgentis  qualitas,  et  concurrentes  circumstantiœ,  quœ 
vitari  non  possint,  ejusmodi  fuerint,    ut  alius  sacerdos  ad  audien- 

(1)  Bullee  Benedicti  XIV  Sacramentum  Pœnitentiœ  et  Apostolici  mini- 
sterii,  et  Pii  IX,  Apostolieœ  Sclis. 

(1)  Bulla  Sacramentum  Pcenitentiœ.  On  peut  voir  clans  notre  article  (le 
Canonistu,  juillet  dernier)  comment  ce  cas  est  specialissimo  modo  réserve 
au  siège  apostolique. 

(3)  Bulla  Apoïtolici  ministeri>,S  Februarii  anni  !745,  quœ  confirmât  ac 
exphcat  citatam  Constitutionem  Sacramentum  Pcenicentiœ. 
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dam  constitutœ  in  dicto  articulo  (mords)  personœ  confessionem 
vocari  aut  accélère,  sine  gravi  a  tiqua  exoritura  infarnia,  vel 
scandalo  nequeat,  tune  alium  saeerdotem  perinde  haberi  censeri- 
que  posse.ac  si  rêvera  abe>set  atque  deficeret  ac  proinde  in  eo  re- 
rum  statu  nonprohiberi  socio  crimini  sacerdotis  absolutionempœ- 
nitentiab  eo  quoque  crimine  impertiri    »(1). 

QuœstioG  bufficitne  confessionem  complicis  audire  velexcipepe, 
utexcnmmnmca.t\oBu\\eeSacramentum  Pœnitentiœ  incurratur  ? 

R.  Négative.  Ratio  est  quia  Summus  Poatifex  PiusIX,  in  Bulla 
Apostclicœ  Sedis.s.nno  1809  hac  in  re  ho  lie  lex  unica,  tantum- 
modo  dicit  :  «  Absolventes  complicem  in  peccato  turpi,  etiarn 
in  mortis  articulo, si  abus  sacerdos,  licet  non  approbatus  ad  confes- 
siones,  sine  aliqua  gravi  exoritura  infamia  et  scandalo,  possit 
excipere  morientis   confessionem  »  (2). 

Verba  hœc  clara  admodum  sunt.  Summus  Pontifex  loquitur, 
non  de  audienti  confessionem,  sed  de  solo  absolventi  complicem 
in  peccato  turpi. 

Quœstio  7.Quibus  in  casibus  confessarius  complicem  ejus  absol- 
vere  n°quit  ? 

R.   Confessarius  complex     absolvere  nequit  : 

1.  Pœnitentem,  cum  quo  habuitinhonestossermones,  quiaturpi- 
loquium  e-t  peccatum  contra  c  istitatem. 

2  .  Pœnitentem,  cum  quo  convenit  de  seducenda  muliere,  licet 
postea  non  seduxerit,  quia  verifîcatur,  hune  pœnitentem  esse  ao- 
cium  conventionis  iniquae  contra  castitatem  . 

3.  Pœnitentem,  qui  ipsi  promirent  (et  magis  si  ipsum  invita- 
verit),  ut  peccaret  cum  propria  uxore,  vel  filia,  quia  permit- 
tendo,  vel  invitando,  participât  de  crimine  confessant,  ideoque 
complex  est,  cum  complex  et  particeps  unum  idemquesint. 

4. Pœnitentem,  a  quo  solum  audivit  turpes  sermones,  si  osten- 
dit  eos  sibi  placere,  quia  exterius  su  complacendo  de  illis  partici- 
pavit,  ideoque  est  complex  pec^ati  turpis. 

5.  Pœnitentem,  quoeum  peccavit  contra  castitatem  antequara 
esset  sacerdos  vel  clericus,  quia  semper  verum  est  complicem 
esse,  ideoque  ei  aufert  omnem  juris  li'tionem. 

6.  Pœnitentem  impuberem  complicem,  quia  prohibitio  facta 
confe-sario  absolvendi  complicem  reservationis  rationem  non  ha- 
bet,  cum  ipsi,  nonaliisconfessariis,  potestas  absolvendi  auferatur. 

7.  Pœnitentem,  qui  a  peccato  complicitatis  fuit  ab  alio  confes- 
sario  indirecte  tantum  absotutus,  neinpe  si  ex  oblivione  inculpa- 
bili  in  confessione  alteri  confessario  facta,  hoc  peccatum  non 
manifestaverit,  quia  curn  ad  hue  pœnitens  tenetur  hoc  peccatum 
confiteri,  iliud  manifestare  tenetur  confessario  habenti  juris- 
dictionem,  quam  quidem  non  habet  confessarius  complex. 

8.  Pœnitentem  generalem  peccatorum  suorum  confessionem  fa- 
cientem,  si  eertum  sit  aut  dubium,  confessiones  anteactas  fuisse 
invalidas,  quia  tune  manifes:aretur  peccatum  confessario,   cujus 

(1)  Citata  Bulla  Apostolici  ministerii. 

(2)  Exconim.  reser.  speciali  modo,  excomm.  10. 
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jurisdictio  aut  dubia,  aut  nulla  es-set;  ideopue,  si  non  invalida, 
saltem  illicita  erit  confessio.  Aliud  dicendum  si  confessiones  an- 
teactae  fuissent  validœ,  quia  sicut  superiores  non  intendunt  sibi 
reservare  peccata  jam  directe  remissa,  ita  nec  auferre  jurisdictio- 
nem  confe.«sario  in  hoc  casu,  quia  nulla  est  obligatio  peccata  hœc 
iterum  Ecclesiec  clavibus  subjiciendi. 

9.  Pœnitentem,  qui  vi  pnvilegii  posset  absolvi  a  quocunque 
peccato  Summo  Pontifici  reservato,  quia  hoc  peccatum  non  est  re- 
servatum,  siquidem  quilibet  confessarius,  non  complex,  ab  illo 
potest  absolvere.  Ex  quo  consequitur,  con^essarium  habentem  po- 
testatem  absolvendi  a  casibus  Summo  Ponufici  reservatis,  non 
posse  complicem   absolvere. 

10.  Pœnitentem  complicem,  jam  ab  alio  eonfessario  absolutum 
si  solum  complicitatis  peccatum  confhetur,  quia  tune  non  habere- 
tur  sacramenti  apta  materia,  cum  in  peccatum  illud  confessarius 
complex  nullam  habeat  jurisdictionem.  Et  in  quo  sensu  Benedicti 
XIV  ad  Episcopum  Brugnatensem  responsio  intelligenda  est,  in 
qua  ait  complicem  absolvi  non  posse,  et  si  centit  s  abaliis  absolu- 
tum. Si  vero  poeniteas  alia  peccata  confiteatur,  perinde  erit  ac  si 
quis  simul  cum  materia  necessaria,  aliam  non  necessariam  affert. 
Tune  absolutio  cadit  in  materiam  necessariam  et  aptam  (1). 

Quœstio  8.  Quibus  in  casibus  confessarius,  peccati  turpis  reus, 
complicem  absolvere  quit? 
R.  Absolvere  valet  : 

1.  Puellam,  quam  dormientem  vel  reluctantem  impudice  tangit, 
quia  in  hoc  casu,  etsi  ex  parte  confessarii  adsit  peccatum  turpe,  ex 
parte  pœnitentis,  uti  supponitur,  non  est  compheitas. 

2.  Si  complicem  suum  non  cognoscic,  eique  inadvertenter  abso- 
lutionem  impertiatur. 

3.  Si  complex  peccatum  complicitatis,  ob  involuntariam  et  in- 
culpabilem  oblivionem,  non  confiteatur. 

4.  Etiam  in  casu  quo  confessarius  advertat  pœnitentem  bona 
fide,  sive  inculpabili  oblivione,  peccatum  complicitatis  omittere, 
quia  etiam  cum  hacscientia  semper  veriflcatur,  ipsum  non  absol- 
vere pœnitentem  directe  a  peccato  complicitatis  (2). 

5.  «Si  pœnitens,  jam  peccati  complicitatis  ab  alio  absolutus,  ite- 
rum suo  complici  peccatum  hoc  fatetur,  valide  queit  absolvi  »  (3). 

(1)  Scavini,  Theol.  A/or.  Univ.,  tomo  lib.  3,  tr.  10,  Adnotationes,  num 
485.  edit  anni  1874,  a  Del  Vecchio  factse,  pag    431. 

(2)  V.  Scavini,  loco  citato,  num.  485  in  fine,  pag.  432,  ubi  ut  probabilius 
et  cum  pluribus  hoc  dicitur. 

(3)  Theol.  Tor,  Unie,  lib.  3,  disp.  10,  cap.  3,  num.  368,  in  <     ig. 
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DE    L'INAMOVIBILITÉ    CIVILE 
ET    DE    L'INAMOVIBILITE    CANONIQUE 

L'Eglise  aime  la  stabilité  des  offices  ;  elle  assure  aux  di- 
vers bénéficiers  la  paisible  et  tranquille  possession  de 
leurs  droits,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  fidèles  observa- 
teurs des  lois  et  règlements  canoniques.  On  a  introduit, 
dans  les  temps  modernes,  l'expression  «  d'inamovibilité  » 
pour  indiquer  cette  stabilité  d'un  bénéficier  dans  son  offi- 
ce et  sa  prébende.  L'inamovibilité  canonique  signifie  donc 
que  ceux  qui  jouissent  de  cette  prérogative,  ne  sauraient 
être  dépossédés  de  leur  titre  et  prébende,  sinon  pour  «  des 
causes  canoniques,  établies  juridiquement  »  ou  par  une 
procédure  régulière.  Ainsi  donc,  d'une  part  nul  ne  peut 
être  injustement  inquiété  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
mais,  d'autre  part  aucun  bénéficier  ne  peut  se  couvrir  de 
son  inamovibilité  pour  se  soustraire  à  l'observation  des 
saints  canons  et  s'assurer  l'impunité. 

Les  motifs  pour  lesquels  l'Eglise  confère  ainsi  la  stabi- 
lité aux  bénéficiers  sont  multiples  :  la  raison  directe  et 
principale  est  d'assurer  le  bon  exercice  des  divers  em- 
plois. Comme  les  titulaires  des  différents  offices  subiront 
eux-mêmes,  par  la  seule  loi  du  temps,  les  conséquences 
de  leur  bonne  ou  mauvaise  administration,  comme  ils  re- 
cueilleront les  fruits  qu'ils  auront  semés,  ils  sont  ainsi  ex- 
cités à  déployer  le  plus  grand  zèle;  la  seule  stabilité  de 
leur  office  les  obligera  à  traiter  tout  ce  qui  leur  est  confié, 
comme  leur  chose  propre,  et  non  avec  l'indifférence  du 
mercenaire  pour  la  chose  d'autrui.  Je  n'ai  pas  ici  à  déve- 
lopper ces  considérations,  d'ailleurs  faciles  à  saisir,  ni  à 
énumérer  tous  les  motifs  de  la  stabilité  canonique  ;'  il  ne 
Canoniste.  III.  —20. 
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s'agit  pas  en  ce  moment  d'aborder  dir  I  et  en  elle- 

même  la  question  de  l'inamovibilité  des  bénéficiers  en  gé- 
néral, beaucoup  moins  celle  des  c ares  en  particulier.  Je 
me  propose  simplement  d'indiquer  à  grands  traits  la  diffé- 
rence entre  l'inamovibilité  civile  et  l'inamovibilité  canoni- 
que :  signaler  les  conséquences  nécessaires  de  la  première^ 
prémunir  les  esprits  contre  certains  entraînements  aveu- 
gles, tel  est  le  but  unique  des  quelques  observations  sui- 
vantes. 

Rappelons  d'abord  un  fait  que  nul  n'a  oublié. 

Il  y  a  quelques  années,  cette  question  de  l'inamovibilité 
civile  a  été  mise  en  avant  avec  l'intention  perfide,  d'ailleurs 
peu  dissimulée,  de  soulever  le  clergé  inférieur  contre  l'E- 
piscopat.  Toujours  du  reste  elle  s'est  présentée  comme  une 
arme  de  destruction  contre  la  discipline  ecclésiastique, 
comme  un  leurre  pour  tromper  ou  séduire  le  clergé  ;  et  on 
doit  dire  encore  que  les  ennemis  de  l'Eglise  ont  aperçu  plus 
clairement  les  conséquences  pratiques  de  ces  «  pro- 
jets  laïcs  »  que  beaucoup  de  fidèles  et  même  d'ecclésiasti- 
ques, :  «  Filii  hujus  sœeuli  prudentiores  finis  lucis.  »  Il 
est  donc  utile,  en  ces  temps  surtout,  de  signaler  la  diffé- 
rence totale  et  l'opposition  radicale  qui  existent  entre  cette 
double  inamovibilité;  c'est  du  reste  ce  que  nous  ferons  très 
brièvement.  On  concevra  facilement  pourquoi  nous  devons 
être  sobres  de  détails,  et  nous  borner  aux  considérations 
très  générales  ;  cette  question  qui  tient  en  quelque  chose 
aux  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  pourrait  être,  par  une 
interprétation  malveillante,  considérée  comme  touchant  à 
l'ordre  politique  !  Il  est  donc  nécessaire  de  nous  restrein- 
dre aux  limites  légales  de  notre  bulletin. 

* 

La  multiplication  des  cures,  dont  les  titulaires  devraient 
être  agréés  par  le  pouvoir  civil,  a  nécessairement  un  dou- 
ble effet,  l'un  direct  et  immédiat,  l'autre  indirect  et  dérivé. 
L'effet  immédiat  est  l'immixtion  plus  grande  du  pouvoir 
séculier  dans  les  provisions  bénéfîciales,  ce  qui  diminue 
dans  la  même  mesure  le  pouvoir  épiscopal  en'particulier, 
et  l'autorité  de  l'Eglise  ei  général:  non-seulement  c'est 
une  extension  des  facultés  concédées  par  le  Concordat  au 
gouvernement,  mais  encore  c'est  faire  du  for  séculier  la 
dernière  instance  ou  le  dernier  tribunal  des  causes  béné- 
ficiales  contentieuses.  Il  suffît  de  lire  les  rapports  de  Por- 
tails et  de  Siméon  sur  les  articles  organiques  pour  voir 
clairement  toutes  les  conséquences  de  cette  dangereuse 
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immixtion.  Mais  nous  ne  pouvons  ici  aborder  dans  tous 
ses  détails  ce  côté  si  grave  de  la  question  :  c'est  pourquoi 
nous  nous  bornons  à  signaler  sommairement  les  effets 
médiats,  qui  sont  d'ailleurs  desimpies  déductions  logiques 
de  l'hypothèse . 

1°  L'inamovibilité  civile  aurait  manifestement  pour  pre- 
mier résultat  de  porter  une  atteinte  plus  profonde  aux  im- 
munités cléricales  ;  sous  prétexte  de  faveur  et  de  protection, 
les  clercs  se  trouveraient  graduellement  soustraits  au 
pouvoir  de  l'Eglise,  pour  tomber  entièrement  sous  la 
servitude  de  l'Etat.  Voilà  le  «  bienfait  »  réel  que  produirait 
la  soustraction  des  clercs  à  la  juridiction  contentieusedes 
Evoques  en  matière  bénéficiale. 

2°  Une  autre  conséquence  logique,  dérivée  de  la  pre- 
mière, c'est  un  pernicieux  affaiblissement  des  liens  qui 
constituent  l'unité  hiérarchique  de  l'Eglise,  et  par  suite 
une  tendance  à  briser  l'unité  divine  de  cette  même  Eglise. 
La  sainte  loi  de  subordination  aux  pouvoirs  divinement 
institués  n'est-elle  pas  constitutive  de  l'imitas  regtminis? 
Du  reste  transférer  au  pouvoir  civil  les  droits  du  principal 
sacré  est  un  mouvement  vers  l'absorption  de  l'Eglise  dans 
l'Etat.  Il  est  inutile  encore  de  développer  davantage  ces 
déductions  :  tout  homme  clairvoyant  saisira  immédiate- 
ment îe  lien  logique  entre  l'hypothèse  de  l'inamovibilité 
civile  et  les  deux  effets  que  nous  signalons.  D'ailleurs  nous 
sommes  obligés  d'être  concis  sur  ce  terrain  délicat. 

3°  Enfin  à  ces  effets  logiques  ou  «  nécessaires  »  il  faut 
encore  ajouter  les  effets  «  moraux  ».  Ici  nous  traitons  une 
question  plus  spéculative  que  pratique,  puisque  le  clergé 
a  toujours  su  se  tenir  à  l'abri  de  toutes  les  séductions  mal- 
saines, de  toutes  lessollicitationsperfides,  par  lesquelles  on 
tentait  de  l'arracher  à  la  sainte  loi  de  l'obéissance  cléricale, 
ivlais  enfin  l'inamovibilité  civile,  par  sa  nature  même,  est 
une  excitation  à  l'indépendance,  à  la  révolte,  à  l'insubordi- 
nation envers  les  prélats  :  ne  tend-elle  pas  à  assurer  l'impu- 
nité aux  bénéficiers  inamovibles,  lors  même  que  les  lois 
de  l'Eglise  auraient  été  audacieusement  violées  par  eux? 
Les  délits  contre  l'ordre  civil  on  politique  resteraient  seuls 
punissables  de  la  privation  du  bénéfice,  tandis  que  les 
violations  les  plus  graves  et  les  plus  flagrantes  du  droit 
divin  et  ecclésiastique  pourraient  demeurer  impunies. 
Concluons,  en  un  mot,  que  l'inamovibilité  civile  est  la  sta- 
bilité matérielle  garantie  au  clergé  contre  l'Eglise. 

Qui  pourrait  encore  s'étonner,  après  cela,  de  voir  des 
francs- maçons,  des  sectaires,  ennemis  acharnés  de  l'E- 
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glise,  réclamer  pour  le  clergé  le  privilège  de  l'inamovi- 
bilité? Pourrions-nous  davantage  être  surpris  que  certains 
ecclésiastiques,  exclus  en  réalité  des  rangs  du  clergé  fi- 
dèle, se  fassent  les  instigateurs  réels  et  les  promoteurs 
ardents  de  ces  projets  de  «  réforme  cléricale  »,  qui  sont  en 
réalité  des  excitations  à  la  révolte  et  à  la  «  corruption  clé- 
ricale ?  »  Les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  sont  donc  les 
seuls  partisans  de  l'inamovibilité  civile,  dont  ils  pressentent 
d'instinct  ou  entrevoient  confusément  les  conséquences 
logiques.  Si  parfois  on  invoque  abusivement  certains 
canons  de  l'Eglise  touchant  la  stabilité  canonique,  pour 
conclure  frauduleusement  à  l'inamovibilité  civile,  soyons 
sur  nos  gardes  et  ne  prenons  pas  le  change  :  ces  pré- 
tendus retours  à  l'antique  discipline  ne  sont  autre  chose 
que  des  excitations  à  l'indiscipline. 

.  Du  reste,  aussi  souvent  que  nous  verrons  surgir  «  du 
dehors  »  ces  «  libérateurs  »  qui  prétendent  nous  soustraire 
à  ce  qu'ils  nomment  nos  «antiques  servitudes»,  disons  in- 
variablement :  Timeo  Danaos  et  dona  ferentes. 
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LES  PRINCIPAUX  CANONISTES 

DU   XVIIe    ET   DU   XVIIIe   SIÈCLES 

(4e  article) 
Gavanti,  Quarti,  Goar,  Léandre  du  Saint- S  acre  ment. 

La  liturgie  sacrée  est  une  partie  importante  du  droit 
canonique;  c'est  pourquoi  nous  devons  faire  mention  des 
liturgistes,  en  ônumérant  les  interprètes  des  saints  canons  ; 
mais  d'autre  part,  pour  ne  pas  sortir  de  notre  programme 
et  des  limites  que  nous  nous  sommes  assignées,  il  est 
nécessaire  de  se  borner  ici  à  une  simple  mention  :  notre 
but,  en  effet,  consiste  à  faire  connaître  les  «  principaux 
canonistes.  » 

Avant  donc  d'abandonner  une  première  période  du 
xvne  siècle,  nous  devons  citer  trois  célèbres  liturgistes, 
qu'on  peut  à  bon  droit  signaler  comme  les  sources  scien- 
tifiques les  plus  précieuses  et  les  plus  exploitées.  Aujour- 
d'hui encore,  l'autorité  de  Gavanti,  de  Quarti  et  de  Goar 
reste  entière,  et  n'a  été  effacée  par  celle  d'aucun  pubiiciste 
plus  moderne. 

I.  Barthélémy  Gavanti  naquit  à  Monza,  petite  ville  du 
diocèse  de  Milan,  et  entra  assez  jeune  dans  Tordre  des 
Barnabites,  dont  il  est  une  des  gloires.  Employé  succes- 
sivement par  les  Papes  Clément  VIII  et  Urbain  VIII  à 
l'œuvre  de  la  réforme  du  missel  et  du  bréviaire,  il  se  fit  de 
plus  en  plus  apprécier  par  sa  vaste  érudition  et  la  rectitude 
de  son  jugement;  aussi  voyons-nous  les  prélats  d'Italie  et 
de  France  réclamer  à  l'envi  et  se  disputer  le  concours  du 
célèbre  liturgiste  pour  réviser  et  éditer  les  livres  liturgi- 
ques, ainsi  que  pour  régler  avec  plus  de  précision  les 
rites  et  les  cérémonies.  Mais  le  Pape  Urbain  VIII  ne 
permit  pas  à  Gavanti  de  quitter  Rome,  du  moins  pour  un 
temps  considérable  ou  d'une  manière  définitive.  Gavanti 
mourut  à  Milan,  sa  patrie,  le  14  août  1638. 

Le  Thésaurus  SS.  Rituum  sive  commentaria  in  ru— 
bricas  [missalis  et  breviariiRomani,  publiêpourla  première 
fois  à  Milan  en  1628,  est  le  principal  ouvrage  de  Gavanti. 
L'édition  la  plus  recherchée  de  cet  écrit  est  celle  de  Me- 
rati  (1736-1740)  à  cause  des  précieusesannotationsdecelui- 
ci.  Gavanti  a  publié  en  outre  deux  ouvrages  liturgiques 
de  moindre  importance,  mais  qui  sont  encore  aujourd'ui 
cités  comme  les  sources  les  plus  utiles:  Manuale Episco- 
porum,  Praxis  diœcesanœ  synodi  et  visitationis  episco- 
palis. 
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On  ne  saurait  m;3ux  faire  connaître  la  valeur  de  ces 
écrits,  qu'en  rappelant  combien  ils  étaient  appréciés  de 
Benoît  XIV.  Ce  grand  pontife,  pour  montrer  le  cas  qu'il 
faisait  des  ouvrages  de  Gavanti,  voulut  qu'un  Barnabite 
fût  toujours  membre  de  la  S.  Congrégation  des  Rites. 
L'ordre  des  Barnabites  était  ainsi  invité  à  conserver  le 
précieux  héritage  que  lui  avait  légué  Gavanti,  et  à  s'adonner 
avec  zèle  à  l'étude  de  la  sacrée  liturgie. 

IL  Paul-Marie  Quarti  peut  être  donné,  dans  une  étude 
historique  desliturgistes,  comme  le  vrai  et  digne  succes- 
seur de  Gavanti:  chronologiquement,  il  vient  quelques 
années  après  son  devancier,  et  doctrinalement  il  le  suit  de 
près.  Originaire  d'Atri,  ville  du  royaume  de  Naples, 
Quarti  entra  dans  la  congrégation  des  clercs  réguliers, 
qu'il  honora  par  ses  écrits  et  ses  vertus.  Le  premier  ou- 
vrage du  célèbre  liturgiste  est  le  commentaire  si  connu 
sur  les  rubriques  du  Missel,  publié  à  Rome  en  1655  : 
Quarti  explique  d'abord  le  sens  littéral  et  le  sens  mystique 
des  rites;  puis  il  passe  à  la  doctrine  morale  et  aux  cas  de 
conscience  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  des  rites  sacrés, 
de  leur  inobservation,  etc. 

Quarti  édita  ensuite  à  Naples,  vers  1659,  de  Processio- 
nibus  ecclesiasticiset  de  lïtaniis  sanctorum  ,de  sacrisbene- 
dictionibus  et  de  rébus  benedictione  sacratis.  Enfin  on  a 
encore  du  même  auteur  un  traité  des  cas  épiscopauxou  des 
crimes  ordinairement  réservés  par  les  Evêques. 

lll.  Jacques  Goar,  né  à  Paris  en  1601, prit  l'habit  religieux 
dans  l'ordre  de  S.Dominique  en  1619.  Il  enseigna  succes- 
sivement la  philosophie  et  la  théologie  dans  différentes 
maisons  de  son  ordre  ;  mais  son  goût  prédominant  pour 
l'étude  de  la  langue  grecque  lui  inspira  le  désir  de  visiter 
l'Orient,  Nommé  prieur  du  couvent  de  S.  Sébastien  dans 
l'île  de  Chio,  il  y  passa  neuf  années,  travaillant  à  se  ren- 
seigner exactement  sur  la  croyance  et  les  coutumes  des 
Grecs  modernes,  s'efforçant  de  recueillir  des  manuscrits 
anciens.  De  retour  à  Rome,  il  se  mit  à  fouiller  toutes  les 
bibliothèques,  dans  lesquelles  il  trouva  les  plus  précieux 
renseignements  sur  l'objet  spécial  de  ses  études.  Il  revint 
à  Paris,  où  il  publia  en  1647  son  fameux  Euchologion 
siue  Rituale  Grœcorum,  ouvrage  qui  révèle  la  vaste 
érudition  et  l'infatigable  patience  de  l'auteur. 

Le  père  Goar  publia  aussi,  outre  diverses  traductions 
ou  gloses,  un  écrit  qui  a  pour  titre  Attestatio  de  corn- 
munione  orientalium  sub  specie   unica,  et  qui  se  trouve 
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dans  le  traité  de  Léon  Allatius  «  de  Ecclesiœ  occidentalis 
atque  orientalis  perpétua  consensione.  » 

Léandre  du  Saint-Sacrement 

Si  nous  avions  pour  but  d'énumêrer  en  détail  les  cano- 
nistes  de  la  période  qui  nous  occupe,  nous  aurions  à  signa- 
ler, en  remontant  un  peu  plus  haut,  Séverin  Binius,  le  cé- 
lèbre compilateur  des  Acta  conciliorum  (1606-1618);  puis 
Jean  Strein,  dont  la  Summajuris  canonici  (1658)  est  en- 
core citée  aujourd'hui;  Jérôme  Nicolius,  auteur  des  Lucu- 
brationes  utriusque  fort  et  des  Notabilia  practica  in 
utroque  jure  ;  André  Lanfranc,  Léonard  Duardus,  Maria 
de  Samuellis,  etc.;  mais  il  s'agit  uniquement  icidescano- 
nistes  d'une  réputation  plus  éclatante  et  plus  universelle,  et 
dont  les  écrits  sont  encore  aujourd'hui  exploités. 

Nous  placerons  aussi  parfois  au  nombre  des  interprètes 
du  droit  certains  auteurs  plus  connus  comme  moralistes. 
Il  y  a,  en  effet,  une  grande  affinité  entre  les  canonistes  et 
les  moralistes;  car,  bien  qu'à  la  rigueur  la  théologie  mo- 
rale diffère  du  droit,  en  tant  qu'elle  explique  les  lois  divines, 
tandis  que  le  droit  interprète  les  lois  ecclésiastiques  ou 
humaines,  néamoins  ces  deux  disciplines  s'impliquent  mu- 
tuellement. Les  canonistes  remontent  nécessairement  du 
droit  humain  au  droit  divin,  comme  des  conclusions  aux 
principes;  les  moralistes,  à  leur  tour,  descendent  du  droit 
divin  au  droit  humain,  qui  consiste  parfois  dans  l'inter- 
prétation authentique  et  dans  l'application  des  règles  divi- 
nement révélées. 

Léandre  du  Saint-Sacrement  est  plus  connu  comme 
théologien  que  comme  canoniste;  néanmoins  un  grand 
nombre  de  ses  ouvrages  ont  presque  exclusivement  pour 
objet  la  jurisprudence  sacrée,  comme  les  traités  «  des  pré- 
ceptes de  l'Eglie,  des  censures  et  des  irrégularités.  »  Nous 
devons  donc  faire  mention  de  ce  moraliste  célèbre,  dont 
les  écrits  ne  sont  pas  moins  appréciés  des  canonistes  que 
des  théologiens. 

Nous  aurions  pu  joindre  à  Barbosa  le  savant  trinitaire 
Espagnol,  Léandre  du  Saint-Sacrement,  qui  naquit  en 
1590,  l'année  même  de  la  naissance  du  fameux  canoniste 
portugais.  Ces  deux  lumières  de  la  péninsule  Hibérique 
sont  donccontemporaines;  etpourl'abondance  desmatières 
traitées, demêmequepourlanetteté  et  la  vigueur  d'exposi- 
tion, on  pourrait  aussi  les  assimiler  l'un  à  l'autre.  Nous  ne 
voulons  pas  néanmoins  assigner  à  Léandre  un  rang  aussi 
éminent,  parmi  les  savants  qui  traitent  des  disciplines  pra- 
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tiques,  que  celui  dont  Barbosa  jouit  dans  tout  l'univers  ca- 
tholique. 

Léander  de  SS.  Sacramento  était  originaire  de  Villa- 
franca  de  Panades,  en  Catalogne.  Entré  jeune  encore  dans 
l'ordre  des  Trinitaires  réformés  «  Ordinis  discalceatorum  » 
il  fut  envoyé  par  ses  supérieurs  à  la  célèbre  université 
d'Alcala  ou  Complute,  pour  suivre  les  cours  de  logique, 
de  physique  et  de  théologie.  Il  se  distingua  tellement  dans 
ces  diverses  études  et  mérita  à  un  si  haut  degré  l'estime 
générale,  qu'il  fut  désigné,  avant  l'âge  de  3J  ans,  pour 
occuper  la  chaire  de  théologie  morale. 

On  voit,  par  les  différentes  approbations  données  aux 
premiers  ouvrages  de  Léandre,  combien  l'enseignement 
du  célèbre  moraliste  avait  d'autorité  à  Complute.  Il  parait 
néanmoins  que  le  suffrage  général  n'était  pas  facile  a  con- 
quérir dans  ce  milieu  si  éclairé.  La  préface  du  premier 
traité  du  quœstiones  morales  dit  assez  clairement  qu'une 
solide  réputation  doctrinale  ne  s'établissait  que  sur  bonnes 
preuves  parmi  ces  professeurs  et  ces  étudiants  si  exercés 
à  toutes  les  subtilités  de  la  scolastique  et  de  la  jurispru- 
dence: «  Morale  opus  in  lucem  prodire,  est-il  dit,  temeri- 
«  tati  potius  quam  fortitudini,  audaciae  magis  quam  pru- 
«  dentiae  attribui  potest.  Occurrit  ex  una  parte  terribilis, 
«  etsi  communis,  irrisorum  turba,  maledicorum  phalanx, 
«  quorum  venenata  spicula  quis  unquam  fugere  quivit"? 
«  Illorum  quidam  scriptoris  prolixitatem  mordent,  alii  bre- 
«  vitatem  damnant,  vetustatem  plerique,  novitatem  non 
«  pauci,  tanquam  si  in  fide  parentum  vel  sine  fundamento 
«  scripserit..  Accedit  e  regione  alia,  quod  nunquam  tam 
«  florida  setas,  tam  felix  tempestas,  tam  plausibiletempus 
«  quam  praesens,  in  quo  et  peritissimi  theologi  et  juris 
«  prudentiœ  sapientissimi  doctores...  Moralis  theologise 
a  totum  fere  navigarunt  oceanum.» 

On  peut  dire  en  effet  que  Léandre  appartient  à  l'époque 
la  plus  florissante  de  l'université  de  Complute  :  Gaspar 
Hurtado,  etc.  enseignait  en  même  temps  que  notre  célèbre 
moraliste.  Aussi,  en  appelant  l'attention  sur  les  Quœstiones 
morales  de  Léandie,  décrivons-nous  i'état  des  sciences 
sacrées  à  une  grande  époque  et  dans  cette  fameuse  uni- 
versité d'Alcala,  qui,  à  cette  date,  l'emporta  peut-être  sur 
celle  de  Salamanque. 

Le  grand  ouvrage  de  Léandre  a  pour  titre  et  pour  objet 
Quœstiones  morales.  Il  se  divise  en  sept  parties,  dont  cha- 
cune embrasse  environ  un  volume  in-folio.  La  première 
et  la  deuxième  partie,  publiées,  l'une  en  1641  ou  1642,  l'autre 
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en  1843,  traitent  des  sacrements  «  in  génère  et  in  specie.  » 
Voici  les  appréciations  portées  sur  ces  deux  parties  par 
Hurtado,  alors  doyen  de  l'Académie  de  Complute  et  quali- 
ficateur de  l'Inquisition,  et  par  Ripalda,  qui  professait  avec 
éclat  dans  l'université  de  Salamanque:  «RevidiQuaestiones 
«  morales  de  sacramentis...,dit  le  premier,  aR.  P.  Leandro 
«  a  SS.  Sacramento...  elaboratas  et  prudentissime  résolu- 
es tas,  et  reipublicee  chnstianse  maxime  utiles  ».  Ripalda 
est  plus  explicite  :  «  Quœstiones  morales  de  sacramentis 
«  labore  R.  P.  Leandri...  elucubratas...  luce  et  laude  pu- 
«  blica  dignas  censeo.  Mirum  in  eis  illustrandis  quaerendi 
«  studium,  maturum  deliberandi  judicium,  acutum  pro- 
«  bandi  ingenium  cum  nova  et  solida  eruditione  conjunc- 
«  tum.  Volumen  quidem  brève,  sed  salubris  doctrinae 
«  segete  copiosum.  » 

La  troisième  partie  publiée  en  1648,  consiste  en  «  Quaes- 
tiones  in  quinque precepta  Ecclesiœ /la  quatrième  traite  de 
censuris  in  génère  et  inspecte  (1652)  ;  la  cinquième,  «  de 
irregularitatibuSy  cessatione  a  divtnis,  dégradations  et  de 
pollutione  ecc les r'œ,  1656;  la  sixième,  du  premier  précepte 
du  décalogue,  en  particulier  des  vertus  théologales  et  de  la 
vertu  de  religion;  enfin  la  septième  et  dernière  partie  a 
pour  objet  le  deuxième  précepte  du  décalogue.  Ce  dernier 
traité  deLéandre  parut  Tannée  même  de  lamort  de  l'auteur, 
qui  arriva  le  30  août  1663;  Michel  de  S.  Joseph  (1)  signale 
dans  ces  divers  ouvrages  de  Léandre,  la  clarté  et  la 
netteté  d'exposition,  la  force  et  la  rigueur  des  preuves, 
l'abondance  et  l'exactitude  des  citations,  ainsi  que  le  dis- 
cernement exquis  des  opinions.  D'autres  reprochent  au 
célèbre  moraliste  espagnol  d'incliner  trop  volontiers  vers 
les  doctrines  les  plus  bénignes  ou  les  sentiments  favora- 
bles à  la  liberté  humaine  :  en  effet,  l'enseignement  théolo- 
gique en  Espagne,  à  cette  époque,  contrastait  de  la  manière 
la  plus  tranchée  avec  la  tendance  janséniste  qui  commen- 
çait alors  à  se  manifester  en  France. 

A  la  suite  de  Léandre  du  Saint-Sacrement,  on  pourrait 
citer  deux  autres  moralistes,  qui  concourent  à  montrer 
combien  les  sciences  sacrées  étaient  florissantes  en  Espa- 
gne à  cette  époque  :  Jean  de  Dicastillo,  de  la  compagnie 
de  Jésus,  avaittraité, quelques annéesavant Léandre  (1641- 
1651)  presque  toutes  les  questions  exposées  parle  savant  tri- 
nitaire  ;  Etienne  Fagundez,  de  la  même  compagnie, 
publiait  à  cette  même  époque,  ses  traités  des  dix  préceptes 

(1)  Biblioth.  crit,  III,  p.  177. 
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du  décalogue  et  des  cinq  préceptes  de  l'Eglise.  En  Italie,  le 
clerc  régulier  Antoine  Diana,  de  Palerme,  éditait  ses  fa- 
meuses Resolutiones  morales. 


LA  PAUVRETÉ  RELIGIEUSE  ET  LES  LOIS  CIVILES. 

La  pauvreté  religieuse  consiste  dans  la  privation  du  do- 
maine. Mais,  comme  on  le  sait,  les  lois  civiles  aujourd'hui 
ne  reconnaissent  aucune  efficacité  aux  vœux  de  religion 
pour  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le  droit  de  propriété  ;  en 
outre,  elles  n'acceptent  aucune  renonciation  à  un  héritage 
futur  ou  non  ouvert.  Il  est  donc  utile  de  définir  avec  pré- 
cision ce  qu'est  en  fait  et  en  droit  la  pauvreté  religieuse 
dans  les  temps  actuels  :  la  législation  séculière  est  à  peu 
près  uniforrrffe  dans  toute  l'Europe  sur  ce  point.  C'est 
pourquoi  nous  allons  examiner  comparativement  la  no- 
tion du  domaine  avec  les  exigences  du  vœu  de  pauvreté. 

Si  d'abord  nous  envisagions  le  domaine  dans  son  con- 
cept le  plus  élevé,  nous  devrions  dire  qu'il  consiste  dans 
une  certaine  relation  d'une  nature  raisonnable  aune  chose 
dépendante.  Il  est  évident  en  premier  lieu  que  le  domaine 
ne  peut  exister  que  pour  une  nature  apte  à  connaître  «  quod 
suum  est  o.  C'est  pourquoi  les  êtres  irrationnels  ne  peuvent 
être  le  sujet  du  «  droit  »  de  propriété,  bien  -que  la  nature 
leur  ait  assigné  quelque  chose  en  propre  ;  mais  le  droit, 
comme  tel,  est  essentiellement  de  l'ordre  intellectuel.il  n'est 
pas  moins  évident  que  cette  connexion  d'une  nature  ra- 
tionnelle ou  intellectuelle  à  une  chose  déterminée  appar- 
tient à  l'intelligence  et  à  la  volonté  :  autrement  le  domaine 
ne  serait  point  l'apanage  exclusif  des  natures  rationnelles. 
C'est  pourquoi,  à  ce  point  de  vue  très  général,  on  pourrait 
définir  le  domaine  :  «  Apprehensio  et  retentio  rei  secundum 
rectam  rationem  et  voluntatem,  »  Quand  un  être  intelligent 
a  contracté  avec  une  chose  un  rapport  régulier  ou  normal, 
et  que  cette  connexion  est  exclusive  de  toute  autre  relation 
semblable,  il  y  a  appropriation  ou  droit  de  propriété  dans 
la  mesure  de  cette  même  connexion.  Il  est  évident  que  le 
rapport  de  dépendance  d'une  chose  relativement  à  l'homme 
ne  peut  être  qu'accidentel  :  Dieu  seul  est  propriétaire  essen- 
tiel, car  toute  créature  n'a  un  rapport  essentiel  de  dépen- 
dance qu'envers  le  créateur. 

Mais  si  nous  descendons  de  cette  notion  très  abstraite 
aux  descriptions  plus  prochaines  et  plus  obvies  données 
par  les  jurisconsultes,  nous  verrons  qu'on  définit  assez 
diversement  le  domaine  «  dominium  proprietatis  ».  Ainsi 
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selon  Barthole,  «  dominium  est  jusperfecte  disponendi  de 
re  corporali,  nisi  lege  prohibeatur  (1).  »  Mais  cette  défini- 
tion n'embrasse  que  les  choses  corporelles,  ou  restreint  la 
vraie  notion  du  domaine;  c'est  pourquoi  les  légistes,  de 
même  que  les  canonistes,  s'attachent  communément  à  la 
définition  suivante:  «  Facultas  disponendi  de  re  sua  pro 
habitu  ad  proprium  commodum  (2).  »  Cette  définition  im- 
plique deux  choses,  le  droit  et  l'exercice  actuel  du  droit  :ie 
droit  lui-même  qui  constitue  la  chose  «  nôtre  »,  ou  la  fa- 
culté de  disposer,  et  ce  droit  peut  être  appelé  domaine  ra- 
dical «  dominium  radicale  »  ;  l'exercice  du  droit  ou  de  la 
faculté  de  disposer,  c'est-à-dire  les  actes  par  lesquels  on 
dispose  de  la  chose  propre,  peuvent  être  nommés  domaine 
actuel  «  dominium  actuale  ». 

Cette  distinction  ne  doit  point  être  confondue  avec  celle 
que  les  théologiens  et  les  canonistes  désignent  parles  ter- 
mes de  «  domaine  direct  »  et  «  domaine  utile  ».  En  effet  le 
domaine  direct,  de  même  que  le  domaine  utile,  peut  être 
radical  ou  actuel,  selon  qu'on  envisage  exclusivement  soit 
le  «droit»  de  disposer,  ou  de  la  chose  elle-même  ou  seule- 
ment des  fruits  de  cette  chose,  soit  qu'il  s'agisse  du  seul 
«  exercice  »  de  ce  droit.  Le  domaine  radical,  envisagé  en 
lui-même,  est  donc  le  rapport  rationnel  de  l'homme  à 
une  chose  propre,  en  tant  que  propre;  le  domaine 
actuel  est  l'usage  ou  l'exploitation  de  ce  rapport  au 
profit  du  propriétaire  «  ad  proprium  commodum  »,  dans 
la  mesure  permise  par  laloi. 


Comparons  maintenant  ces  notions  avec  le  concept  ri- 
goureux de  la  pauvreté  religieuse.  Le  vœu  solennel  de 
pauvreté  implique  la  privation  perpétuelle  de  ce  double 
domaine,  radical  et  actuel.  Ce  vœu  en  effet  doit  être  irré- 
vocable et  sans  réserve,  autrement  il  y  aurait  contradiction 
intrinsèque  dans  l'acte  de  se  consacrer  à  Dieu  par  les 
vœux  de  religion.  Ainsi  donc,  il  est  de  l'essence  du  vœu 
solennel  d'exclure  tout  domaine  «  personnel  »,  soit  direct 
ou  utile.,  soit  actuel  ou  radical. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  vœux  simples,  qui  sont 
compatibles  avec  le  domaine  radical,  et  excluent  seulement 
le  domaine  actuel  :  «  In  votis  simplicibus,  dit  le  savant  ca- 
«  noniste  Lucidi,  satis  est  ut  quis  dominium  actuale  a  se 

(1)  L.  si  quis  ff.  De.  just.  et  jur.  disp.  II  s.  1 

(2)  Ferraris,  V.  Dominium,  a.  1  n.  8. 
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«  abdicet  (1).  »  En  effet,  le  domaine  radical,  s'il  reste  sé- 
paré du  domaine  actuel,   c'est-à-dire  de  tout  acte    de 
propriété    ou    de  possession,    n'est  qu'une  relation   en 
quelque  sorte  abstraite  ou  métaphysique  ;  elle  n'est  con- 
crète et  pratique,  qu'en  tant  que  par  sa  nature  même  elle 
appelle  ou  provoque  l'exercice,  si  l'obstacle  à  l'usage  ac- 
tuel vient  à  être  levé  par  dispense,  cessation  ou  autrement. 
Nous  pourrions  aussi  confirmer  notre  distinction  par 
des  preuves  d'autorité  :  a  Scholastici  et  coadjutores  tem- 
porales qui  in...  societate  Jesu  postbiennium  probationis 
simplicia  vota  ediderunt,  possunt,  non  abstante  voto 
paupertatis,  retinere  et  acquireredominium  radicale  bo- 
norum  temporalium  tam  mobilium  quam  immobilium 
antea  habitorum,  vel  postea  per  haereditatem,   dona- 
tionem...  obtentorum,  quam  vis  per  dictum  votum  sim- 
plex  sint  actuali  jure  de  iis  disponendi  arbitrio  suo  sine 
superioris  licentia...  Et  ratio  est  quia  illud  voium  sim- 
plex  non  privât,  sed  stat  cum  dominio  radicali  in  actu 
primo... ,  solum  privât  dominio  actuali  utendi  vel  dispo- 
nendi de  iis  arbitrio  suo  sine  licentia  superiorum,  juxta 
Const.  Greg.  XIII  in   cap.  Ascendente  domino  <2).  » 
Ainsi  donc  les  scolastiques  et  les  coadjuteurs  temporels 
de  la  société  de  Jésus  n'émettent  que  des  vœux  simples, 
et  cependant  sont  de  véritables  religieux. 

Or,  s'il  en  est  ainsi  pour  les  religieux  de  la  célèbre  com- 
pagnie de  Jésus,  à  plus  forte  raison  pourra-t-il  en  être  de 
même  pour  les  congrégations  récentes  à  vœux  simples. 
Ainsi  donc,  les  instituts  à  vœux  simples,  qui  ne  sont  point 
des  ordres  religieux,  et  en  particulier  tous  les  nouveaux 
instituts  de  religieuses,  n'ont  point  à  renoncer  au  domaine 
radical,  mais  seulement  au  domaine  actuel;  il  suffit  même 
que  tous  les  actes  de  propriété  soientdépendantsdela  volonté 
des  supérieurs  ou  des  constitutions. 

Il  résulte  de  là  que  ceux  qui  sont  liés  par  le  vœu  simple 
de  pauvreté,  pourraient  à  la  rigueur  disposer  de  leurs 
biens  «  licitement  et  validement  »,  pourvu  que  ces  dispo- 
sitions n'aient  pas  pour  but  leur  avantage  propre,  «  ad 
proprium  commodum  » .  Il  résulte  encore  de  là  que  l'ins- 
titut religieux  auquel  appartiennent  les  religieux  ou  reli- 
gieuses liés  par  des  vœux  simples,  n'est  point  investi  de 
la  propriété  des  biens  de  ses  membres.  Comme  le  domaine 
radical  reste  à  chaque  religieux,  l'institut  n'est  jamais 
saisi  d'un  véritable  droit  de  propriété.  G'est  du  reste  i'en- 

(1)  Ferrari3.  V.   Votum.  art.  2  n.  119  seq. 
(2)]De  visitât,  sacr.  lim.  II  n.  313 
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seignement  formel  de  la  S.  Congrégation  des  Evoques  et 
Réguliers  in  Anagrima  super  jus  testandi,  18  février  1835. 
La  question  suivante  avait  été  proposée  aux  Révérendissi- 
mes  Pères  de  ladite  Congrégation  :  a  An  et  quomodo  oratrix 
«  religiosa  conservatoiïi  Anticuli  possit  licite  et  libère 
«  disponere  de  hœreditate  modo  sibi  delata  per  mortem 
«  patris  post  professionem  votorum  simplicium,  vel  in 
«  dictae  hœreditatis  possessionem  ingredi  possit  idem  con- 
«  servatorium  in  casu  ?  Resp.  affirmative  ad  primam  par- 
«  tem,  négative  ad  secundam».  Une  réponse  semblable  fut 
donnée  le  14  août  1863,  pour  un  institut  de  religieuses  à 
vœux  simples  en  France,  In  Massilien. 

Mais  d'autre  part  il  reste  vrai  que  lesdits  Instituts  à 
vœux  simples  peuvent,  dans  leurs  constitutions,  détermi- 
ner de  quelle  manière  les  profès  peuvent  transférer  le  do- 
maine radical  et  surtout  exercer  matériellement  le  domaine 
actuel;  et  ces  constitutions  seront  sans  aucun  doute  obli- 
gatoires sous  peine  de  péché  mortel. On  trouve,  sur  ce  der- 
nier point, la  plus  grande  variété  dans  les  diverses  congré- 
gations religieuses.  Ainsi,  dans  les  unes,  les  profès  peu- 
vent disposer  de  l'usufruit  de  leurs  biens  en  faveur  de 
leurs  parenls  ou  alliés,  ou  même  de  toute  autre  personne  . 
«  In  favorem  alicujus  consanguinei,  vel  affinis,  vel  alterius 
cujuscumque  personae,  prout  pietas  et  charitas  suggerit  », 
lisons-nous  dans  les  constitutions  des  Passionistes.  On 
trouve  dans  les  constitutions  desRédemptoristes,  des  dis- 
positions analogues  touchant  la  propriété  elle-même  : 
«  Quoniam  congregationis  sodalis  suorum  bonorum  pro- 
prietatem  semper  retinet,  de  iis  disponere  poterit  in  utili- 
tatem  suorum  conjunctorum;  quodsi  non  fecerit  in  horum 
beneficium,  id  facere  debebit  in  beneficium  congregatio- 
nis. »  Les  servantes  de  la  charité  de  lirixia  renoncent,  en 
entrant  en  religion,  à  la  propriété:  S.  Cong.  Episc.  et 
Reg.  22  déc.  1850.  Ensuite,  avant  de  faire  les  vœux  sim- 
ples, elles  doivent  disposer  par  testament  de  tous  leurs 
biens,  en  laissant  à  la  Congrégation  le  montant  de  la  dot 
monastique.  Enfin,  immédiatement  avant  la  profession, 
elles  transfèrent  à  la  Supérieure  générale  l'administration 
de  tous  leurs  biens,  par  voie  de  procuration  et  de  renon- 
ciation. 

Nous  pourrions  multiplier  les  faits,  en  partant  toujours 
des  constitutions  approuvées  parle  Saint-Siège.  Une  par- 
ticularité qui  mérite  ici  une  mention  spéciale,  se  trouve 
dans  les  constitutions  des  filles  de  l'Immaculée  Conception 
de  Paderborn  (S.  Cong.  Ep.  et  Reg.  20  Mai  1860;  :  lesreli- 
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gieuses  de  cet  institut  peuvent  disposer  de  leurs  biens,  du 
seul  consentement  de  l'Ordinaire;  aucune  autorisation  de 
la  Supérieure  générale  n'est  requise.  On  s'est  inspiré, 
dans  cet  article,  de  la  crainte  que  la  Supérieure  générale 
ne  vînt  à  abuser  de  son  autorité  au  détriment  des  parents 
des  religieuses. 

La  loi  civile  ne  peut  donc  créer  aucune  difficulté  sérieuse 
pour  les  Instituts  à  vreux  simples.  Mais  les  vœux  solennels 
sont-ils  possibles  en  face  de  cette  législation,  qui  crée  une 
difficulté  insurmontable  ou  de  force  majeure?  Tel  est  le 
point  le  plus  grave  et  le  plus  difficile  à  résoudre,  et  sur  le- 
quel le  Siège  Apostolique  ne  s'est  pas  encore,  à  ma  con- 
naissance, formellement  prononcé.  On  sait  que  la  S.  Péni- 
tencerie  a  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  que  les  vœux 
émis  actuellement  par  les  religieuses  en  France  ne  pou- 
vaient'être  que  des  vœux  simples:  «S.  Pœnitentiaria,! 
denuo  mature  perpensis  et  in  examen  deductis,  quae  a  di-  J 
lecto  vie.  gen.  Tolosano  proponuntur,  prœhabitoque  su- 
per his  oraculo  SSmi  D.  N.  Pii  Papœ  VIII,  de  ejusdem 
Sanctitatis  suse  mandato  respondet,  standum  in  decisis, 
hoc  est  vota  quœ  in  pressenti  rerum  statu  a  monialibus 
in  regno  Gailiorum  emittuntur,  uti  vota  simplicia  a  Sanc- 
taSede  œstimari  (  19  mai  1829)  ».  Un  décret  analogue  du 
même  tribunal  avait  été  rendu  pour  la  Belgique,  le  1  décem- 
bre 1820.  Enfin  la  S.  Congrégation  des  Evoques  et  Régu- 
liers a  réitéré,  le  20  janvier  1836,  le  2  janvier  1837,  etc., 
la  même  déclaration. 

Il  est  vrai  que  ces  dispositions  ne  reposent  pas  unique- 
ment, ni  même  spécialement,  sur  l'impossibilité  d'obser- 
ver la  parfaite  pauvreté  religieuse;  néanmoins  cette  ques- 
tion de  la  pauvreté  n'est  pas  étrangère  à  ces  déclarations 
du  Saint-Siège,  et  d'ailleurs  il  n'est  pas  facile  de  mettre 
en  harmonie  avec  nos  lois  la  privation  totale  du  domaine 
chez  les  individus.  Nous  examinerons  plus  tard  en  quoi 
consiste  rigoureusement  la  solennité  des  vœux,  et  quelle 
opposition  spéciale  pourrait  exister  entre  cette  solennité  et 
le  domaine  radical. 
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ACTA  SANCT.Î  SEDIS 


LITTER.E   APOSTOLIC^:  IN    FORMA  BREVIS   QUIBUS    AGITUR 

DE  SANCTO  THOMA  AQUINATE  PATRONO  CŒLESTI 

STUDIORUM  OPTIMORUM  COOPTANDO 

LEO    PP.    XIII. 

Ad  Perpeiuam  Rei  Memoriam 

Cura  hoc  sit  et  natura  insitum  et  ab  Ecclesia  catholica  compro- 
batum  ut  a  vins  sanctitate  prœclaris  patrocinium,  ab  exeehen- 
tibus  autera  pet'fectisque  in  aliquo  génère  exempla  ad  imitandum 
homines  exquirant;  idcirco  Ordines  religiosi  non  pauci,  Lvcea, 
cœtus  litteratorum,  Apostolica  Sede  approbante,  jamdiu  magis- 
trura  ac  patronumsibi  sancturaThomaraAquinatera  esse  voluerunt, 
qui  doctrina  et  virtute,  solis  instar,  semper  eluxit.  Nostri-  vero 
temporibus,  aucto  passim  studio  doctrinarum  Ejus,  plurimi  exti- 
terunt,  qui  peterent,  ut  cunctis  ille  Lyeeis,  Academiis,  et  scbolis 
gentium  catholicarutn,  hujus  Apostolicae  Sedis  auctoritate,  Patro- 
nus  assignaretur.  Hoc  quidem  optare  S3  plures  Eplscopi  signifi- 
carunt,  datis  in  id  litteris  cura  singularibus  tum  communibus  ;  hoc 
pariter  studuerunt  raultaruin  Acaderaiarum  sodales  et  collegia 
doctorura  supplice  atque  humili  obsecratione  deposcere.  —  Quo- 
rum omnium  incensas  desiderio  preces  cura  differre  visum  essets 
ut  productione  temporis  augeremur,  idonea  ad  rem  opportunita, 
accessit  ab  Encyclicïs  Litteris  Nostris  De  philosophia  christiana 
ad  meniem  S.  Thomœ  Aquinatis  Doetoris  Angeliei  in  seholis 
catholicis  instauranda,  quas  superiore  anno  hoc  ipso  die  publi- 
cavimus.  Etenim  Episcopi,  Academiœ,  doctores  decuriales  Ly- 
ceorum,  atque  ex  omni  te rr arum  regione  cultores  artium  opti- 
marum  se  No  bis  dicto  audiemes  et  esse  et  futuros  una  pêne  voce 
et  consentientibus  animis  testati  sunt:  iinmo  velle  se  in  tradendis 
philosophicis  ac  theologicis  disciplinis  sancti  Thomse  vestigiis 
penitus  insistere;  sibi  enim  non  secus  ac  Nobis,  exploratum  esse 
affirmant,  in  doctrinisThomisticis  eximiam  quaindam  inesse  prœs- 
tantiam,  et  ad  sananda  raala,  quibus  nostra  premitur  cetas,  vim 
virtutemque  singularem.  Nos  igitUTj  qui  diu  multuraque  cupimus. 
florere  scholas  disciplinarum  univorsas  tam  excellenti  magistro  in 
fidem  et  clientelara  coraraendatas,  quoniam  tara  clara  et  testata 
sunt  communia  aesideriaj  maturitatem  advenisse  censemus  decer- 
nendi  ut  ThomeeAquinatis  miraortale  decus  novae  hujus  accessione 
laudis  cuinuletur. 

Hoc  est  autera  causarum,  quibus  permovemur,  caput  et 
summa;  eminere  inter  omnes  sanctum  Thomam,  quem  in  variis 
scientia'rum  studiis,  tamquam  exemplar,  catholici  horaines  in- 
tueantur.  Et  sane  prœclara  lumina  animi  et  ingenii,  quibus  ad 
imitationem  sui  jure  vocet  alios,  in  eo  sunt  omnia  :  doctrina  uber- 
rima,  incorrupta,  apte  disposita,  obsequium  fidei  et  cumveritatibus 
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divinitus  traditis  mira  consensio;  integritas  vitae  cura  splenclore 
virtutumm  aximarum 

Doctrina  quidem  est  tanta,  ut  sapientiam  a  veteribus  defluen- 
tem,  maris  instar,  omnem  comprehendat.  Quidquid  est  vere 
dictum  aut  prudenter  disputatum  a  philosophis  ethnicorum,  ab 
Ecclesiœ  Patribus  et  doctoribus,  a  summis  viris  qui  ante  ipsum 
floruerunt,  non  modo  ille  penitus  dignovit,  sed  auxit,  perfecti, 
digessit  tam  luculenta  perspicuitate  formarum,  tam  accurata  dis- 
serendi  ratione,  et  tanta  proprietate  sermonis;  ut  facultatem 
imitandi  posteris  reliquisse,  superandi  potestatem  ademisse  vi- 
deatur.  Atque  illud  est  permagnum,  quod  ejus  doctrina,  cum  ins- 
tructa  sit  atque  apparata  principiis  latissime  patentibus,  non  ad 
uniusduntaxat,  sed  ad  omnium  temporum  nécessitâtes  est  apta, 
et  ad  pervincendos  errores  perpétua  vice  renascentes  maxime 
accommodata.  Eadem  vero,  sua  se  vi  et  ratione  confirmans,  in- 
victa  consistit,  atque  adversarios  terret  vehementer. 

Neque  minoris  sestimanda,  christianorum  prœssrtim  hominum 
judicio,  .rationis  et  rîdei  perfecta  convenientia.  Evidenter  enim 
sanctus  Doc  or  demonstrat,  quœ  ex  rerum  gênera  naturalium  vera 
sunt,  ab  iis  dissidere  non  posse,  quse  Deo  auctore,  creduntur; 
quamobrem  sequi  et  colère  fîdem  christianam,  non  esse  humilem 
et  mimine  generosam  rationis  servitutem,  sed  nobile  obseq  îium, 
quo  mens  ipsa  juvatur  et  ad  sublimiora  eruditur;  denique  intelli- 
gentiam  et  fidem  a  Deo  ambas  proficisci,  non  simultatum  secum 
exercendarum  causa,  sed  ut  sese  amicitiœ  vinculo  colligatœ 
mutuis  officiis  tueantur.  —  Cujus  convenientiœ  mirabilisqne  con- 
cordiee  cunctis  beati  Thomee  scriptis  expressa  imago  perspicitur. 
In  his  enim  excellit  atque  eminet  modo  intelligentia,  quœ  quod 
vult^  fîde  preeeunte,  consequitur  in  pervestigatione  naturae,  modo 
fides,  quœ  rationis  ope  illustratur  ac  defenditur,  sic  tamen,  ut 
suam  quœque  inviolateteneat  et  vim  et  dignitatem;  atque,  ubi  res 
postulat,  ambee  quasi  fœdere  icto  ad  utriusque  inimicos  debellan- 
dos  conjunguntur.  Ac  si  magnopere  semper  interfuit,  fîrmam 
rationis  et  fîdei  manare  concordiam,  multo  magis  post  ssecu- 
lum  XVI  interesse  existimandum  est  ;  quoniam  per  id  tempus 
spargi  semina  cœperunt  finem  et  modum  transeuntis  libertatis, 
quœ  facit  ut  humana  ratio  divinam  auctoritatem  aperte  repudiet, 
armisque  a  philosopbia  quœsitis  religiosas  veritates  pervellat 
atque  oppugnet. 

Postremum  Angelicus  Doctor  non  est  magis  doctrina,  qiam 
virtute  et  sanctitate  magnus.  Est  autem  virtus  ad  periclitandas 
ingenii  vires  adipiscendamque  doctrinam  prœparatio  optima; 
quam  qui  negligunt,  solidam  fructuosamque  sapientiam  falso  se 
consecuturos  putant,  propterea  quod  in  malevolam  animam  non 
introibit  sapientia,  née  habitabit  in  corpore  subdito  peccaiis  (1). 
Ista  vero  comparatio  animi,  quœ  ab  indole  virtutis  proficiscitur, 
in  Thoma  Aquinate  extitit  non  modo  excellens  atque  prœstans, 
sed  plane  digna,  quœ  aspectabili  signo  divinitus  consignaretur. 
Etenim  cum  maximam  voluptatis  illecebram  victor  evasisset,  hoc 

(1)  Sap.  I.  4. 
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veluti  prœmium  fortitudinis  tulit  a  Deo  pudicissimus  adoiescens, 
ut  lumbos  sibi  arcanum  in  modum  constringi,  atque  una  libidinis 
faces  extingui  sentiret.  Quo  facto,  perinde  vivit,  ac  esset  ab 
omni  corporis  contagione  sejuuctus,  cum  ipsis  angeiicis  spiritibus 
non  minus  innocentia,  quam  ingenio  cotnparandus. 

His  de  causis  dignum  prorsus  AngelicumDoctoremjudicamus, 
qui  prœstes  tutelaris  studioruna  cooptetur.  Quod  cum  libenter  fa- 
cimus,  tum  illa  Nos  consideratio  movet,  futurum  ut  patrocinium 
horninis  maximi  et  sanctissimi  multum  valeat  ad  philosophicas 
theologicasque  disciplinas-,  summa  cum  utilitate  reipublicse,  ins- 
taurandas.  Nam,  ubi  se  scholœ  catholicae  in  disciplinant  et  clien- 
telam  Doctoris  Angelici  tradiderint,  facile  florebit  sapientia  veri 
nominis,  firmis  hausta  principiis,  ratione  atque  ordine  explicata. 
Ex  probitate  doctrinarum  probitas  gignetur  vitse  cum  privatee, 
tum  publicae:  probe  vivendi  consuetudinem  salus  populorum,  or- 
do,  pacata  rerum  tranquillitas  consequentur.  —  Qui  in  scientia 
rerum  sacrarum  élaborant,  tam  acriter  hoc  tempore  lacessita,  ex 
voluminibus  sancti  Thomas  habituri  sunt,  quo  fundamenta  fidei 
christianœ  ample  demonstrent,  quo  veritates  supernaturales  per- 
suadeant,  quo  nefarios  hostium  impetus  a  religione  sanctissima 
propulsent.  Eaque  ex  re  humanae  disciplinée  omnes  non  impediri 
aut  tardari  cursus  suos,  sed  incitari  augerique  sentient  ;  ratio 
vero  in  gratiam  cum  fide,  sublatis  dissidiorum  causis,  redibif, 
eamque  in  inclagatione  veri  sequetur  ducem.  Demum  quotquot 
sunt  hommes  discendi  cupidi,  tanti  magistri  exemplis  prœceptis- 
que  conformati,  comparare  sese  integritate  morum  assuescent; 
nec  eam  rerum  scientiam  consectabuntur,  quoe  acaritate  sejuncta 
infiat  animos  et  de  via  deflectit,  sed  eam  quse  sicut  a  Paire  lumi- 
nurn  et  scientiarum  Domino  exordia  capit,  sic  ad  eum  recta  per^ 
ducit. 

Placuit  autem  hac  super  re  sacri  etiam  Consilii  legitimis  ritibus 
cognoscendi  perrogare  senteniiam;  quam  cum  perspexerimus, 
dissenti  ente  neinine,  votis  Nostris  plane  congruere,  Nos  ad  glo- 
riam  omnipotentis  Dei  et  honorem  Doctoris  Angelici,  ad  incre- 
menta  scientiarum  et  communem  societatis  humanee  utilitatem, 
sancium  Thomam  Doctorem  Angélicum  suprema  auctorirate 
Nostia  Patronum  declaramus  Universitatum  studiorum,  Acade- 
miarum,  Lycorum,  scholarum  catholicarum,  atque  uti  talem  ab 
omnibus  haberi,  coli,  atque  observari  volumus,  ita  tatnen  utsanc- 
tis  caehtibus,  quos  iam  Academiœ  aut  Lycea  sibi  forie  pationos 
singulares  delegerint,  suus  honos  suusque  gradus  etiam  in  poste- 
rura  perman-rre  intelligatur. 

Datum  Roraœ  apud  s.  Petrum  sub  Annulo  Piscaloris  die 
iv  Augusti  mdccclxxx  Pontificatus  Nostri  anno  Tertio. 

THEODULPHUS  CARD.  MERTEL. 


Canoniste.  III.  —  21. 
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LITTER/E 

SANCTISSIMI.    N.    LEONIS    XIII    AD   PR^ESIDEM    ET   SOCIOS 

ACADEMIE  S.  THOM^IN  SEMINARIO  PARMENSI  ERECTVE. 

LEO  PP.   XIII 

Dilecti  Filii,  Saluiem  et  Apostolicam  Benedietionem. 

Dura  vitiatae  tribus  ab  hinc  saeculis  philosophiae  consectaria 
deploramus,  quae  sensim  ceteris  disciplinis  irrepentia  etadipsum 
vitae  usum  traducta,  errorum  flatu  partisque  perturbationibus 
socie'atem  in  qua  vivimus  jactant  et  ad  dissolutionem  compel- 
lunt  ;  gratulamur  Vobis,  dilecti  Filii,  quod  adeo  alacriter  coivc- 
ritis  ad  ea  restituenda  principia,  quae  et  religioni  vindicandae 
et  retundendis  sophismatum  jaculis  ac  insidiis,  et  illustrandae 
veritati,  et  per  haec  moderandis  moribus  ordinique  reparando 
sola  possunt  efficacem  operam  conferre,  Ducem  profecto  ad  tan- 
tum  opus  tutiorem  illo  nequibatis  eligere,  cui  sanctitas  exiraia 
cum  ingenii  vi  et  perspicuitate  humanum  excedente  modam  con- 
iuncta  Angelici  Doctoris  laudem  comparavit.  Qua  in  re,  praeter 
indolem  ipsam  incepti  vestrumque  studium  illud  maxime  Nos 
delectat,  statuisse  vos  ab  eo  tantum  fonte  sapientiae  documenta 
depromere  quem  Nos  aperte  designavimus  ;  nunquam  vero  a  rivis 
qui  non  salubribus  aquis  creverunt,  quamvis  ab  ipso  fluxisse  di- 
cantur.  Cum  enim  haud  pauci  occurrant;  qui  dum  Aquinatis  men- 
tem  callide  conantur  ad  propriam  detorquere  sententiam  vel  hanc 
ita  componere  student  eoque  illmere  fuco  qui  non  absimilem  il- 
lius  placito  speciem  referre  videatur,  eoque  apparatu  obducti, 
se  sancti  doctoris,  a  cuius  doctrina  toto  coelo  aberrant,  disci- 
pulos  iactant  ;  perspicacia  vestra  voluntatisque  firmitas  Nohis 
argumento  est,  vos  non  modo  fraudibus  huiusmodideceptumnon 
iri,  sed  imo  detecturos  illas  esse,  ut  alios  quoque  a  penculo  de- 
ceptionis  arceatis.  Ominamur  itaque  nobis  ut  alii  atque  alii  con- 
ventui  vestro  dent  nomen,  quo  iunctis  multorum  viribus  et  opéra, 
citius,  facilius  pleniusque  spectatum  finem  in  religiosae  civilis- 
que  rei  commodum  assequantur.  Sit  autem  vobis  auspex  di- 
vini  favoris  Nostraeque  paternae  benevolentiae  testis  Apostolica 
Benedictio,  quam  vobis  singulis,  Dilecti  Filii,  et  Academiae  ves- 
trae  toti  peramanter  impertimus. 

Datum  Romae  apud  s.  Petrum  die  21   Iunii  anno  1880. 
Pontificams  Nostri  Anno  tertio. 
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EX  S.  GONGREGATIONE  COxNGILII 

PATRIMOINE    SVCRÉ 

Dans  une  cause  examinée  le  23  Août  1879  par  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  il  s'agit  de  la  légitimité  d'un  titre  patrimonial  constitué 
au  profit  d'un  clerc  qui  devait  être  promu  au  sous-dia^onat.  Mais 
en  vertu destipulations  particulières, le  revenu  d.i  patrimoine  sacré, 
ou  la  somme  de  36  écus  ne  fut  pas  livrée  audit  clerc,  depuis  l'année 
1855,  époque  de  la  constitution  du  titre  d'ordination  ;  c'est  pour- 
quoi les  héritiers  du  donateur  prétendirent,  après  le  décès  de 
celui-ci,  que  le  titre  avait  été  fictif,  et  que  rien  ne  devait  être  soldé 
tant  pour  le  passé  que  pour  le  présent. 

La  S.  Congrégation,  sans  examiner  directement  si  le  titre  était 
réel  ou  si  la  constitution  de  ce  titre  avait  été  invalide,  répondit 
en  imposant  unf>  pension  déterminée. 

Nous  reproduisons  cette  cause  avec  les  raisons  alléguées  de 
part  et  d'autre  ;  ces  raisons  en  effet  montrent  d'une  .manière 
assez  précise  quelles  sont  les  conditions  requises  pour  constituer 
un  titre  patrimonial,  et,  à  ce  point  de  vue,  la  discussion  de  celte 
cause  a  un  intérêt  pratique. 

Compendium  facti.  In  vim  publici  instrument!  ab  Antonio  Ca- 
sadei  Clericus  C.  anno  1855  sacrum  patrimonium  nanciscebatur. 
Quandoquidem  dictus  Antonius  C  erico  C.  die  qua  ad  Subdiaco- 
natus  OrJinem  conscendere  debebat,  usuras  crediti  frugiferi  scu- 
torum  720,  confiantes  summam  scutorum  36,  sacri  patrimouii 
titulo  se  fore  cessurum  spondebat,  donec  provideretur.  Autu- 
mant  domini  Casadei  et  Clericus  C.  sub  jurisjurandi  religione 
nullum  inter  eos  pactum  intercessisse  simoniacum,  neque  in  hac 
neque  in  aliis  rébus. 

Verum  inter  haec  Clerici  C.  sub  avunculus  per  apocham  priva- 
tam  ejusdem  diei  pollicebatur,  sese  fore  soluturum  eidem  Antonio 
Casadei,  acceptanti  atque  stipulanti  pro  se  suisque,  fructus  prae- 
dictae  summae  scutorum  720,  quoties  exacti  fuissent  a  Clerico  C. 
lta  ut  sacrum  patrimonium  qui  constituit  nullo  damno,  nullàque 
expensâ  affici  debuisset. 

Nullam  ex  eo  die  fructuum  portionempercepit  Clericus:  verum 
tamen.  Antonio  viam  universae  carnis  ingresso  anno  1862,  ab 
Exequutore  testamentario  fructus  decursos,  a  die  constitua 
patrimonii,  postulavit.  ld  aegro  animo  perferens  haereditatis 
casadei  repraesentans,  adhuc  diutius  Clerico  instante,  supplici 
libello  S.  C.  C.  adivit,  enixis  precibus  postulans,  ut  dignaretur 
aeclarare  nullius  esse  valorishuiusmodi  patrimonii  constitutionem 
quae  unice  ad  hoc  facta  fuii  ut  Clerico  titulus  pro  ordinatione 
praesto  esset;  vel  ordmare  ut  Clericus  C.  ab  omni  solveret 
ligamine  patrimonium  Antonii  Casadei  ;  eo  quod  pensionem 
ecclesiasticam  scutorum  24  idem  Clericus  consecutus  fuisset 
et  officium  frugiferum.  Episcopus,  quoad  hanc  rem  rogatus  pro 
informatione  et  voto,  respondit  :  sese  haud  credere  patrimonii 
esse  simulatum  ;  nam  regulari  instrumentoconsti  tutus  fuit  reditu* 
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certus  supra  fundum  determinatum,  ab?que  ulla  reservatione. 
Insuper  patrimonii  saeri  institutor  seipsum  obligavit  et  suos 
haer^desad  hoc,  ut  Clericus  C.  in  possessione  huiusfundi  serva- 
retur.  Exdictis  et  probatis  adiecit  episcopus  haud  evinci,  quod 
Clericus  adpromiserit,  sese  nunquam  fructus  fors  petiturum. 
Nihi'que  sufficere  censuit  obligationena,  quce  inita  e-se  fertur  inter 
Casadei  et  avunculum  Clerici  ;  nam  haec  secunda  obligatio  haud 
primam  destruere  valet,  sed   potius  confirmât. 

DISCEPTATIO  SYNOPTICA. 

Iora  h.ereditatis  Casadei.  Hœreditatis  Casadei  defer.sor  pro 
aris  focisque  tuetur,  sacri  patrimonii  constitutionem  fictitiam  fuis- 
se, ideoque  nuilam  renuneiandam  esse.  Quod  nititur  ostendere  ex 
facto  quo  res  sese  habuerunt  in  tali  negocio:  nam  vis  et  efficacia 
instrument^  quo  s.  patrimonium  constituitur,  infirmatœ  fuerunt 
per  pactum,  quod  instrumentum  ipsum  praecessit,  in  scriptis  re- 
dactum  et  subsignatum  ab  eisdem  testibus.  Très  dies  tautum  ante 
s.  Ordinationem  constitutum  fuit  sacrum  patrimonium:  ita  ut  in- 
ter Missarum  solemnia  preescriptee  publicationes  fieri  nsquiverint, 
neque  certum  fuit  an  libéra  et  secura  esset  vis  pecuniae  pro  patri- 
monio  constituta.  Neque  hypotheca  super  fundis  Casadei  inscripta 
fuit,  neque  aliud  factum  est  ut  fraudes,  si  adfuissent,  in  propaiulo 
mitterentur. 

Si  porro  hcee  omnia  insimul  ponderentur  cum  facto  Clerici,  qui 
nonnisi  post  fatum  constituerais,  fructus  repetere  curavit  a  die 
constituti  patrimonii,  simulque  attendatur  quod  in  inventario  hee- 
reditatis  Casadei  de  anno  1862  nullum  inscriptum  fuerit  creditum 
favore  Clerici  C,  uti  refert  Prœturœ  Cancellarius,  vehementissi- 
mœ  habentur  conjecturce,  quec  omnino  suadent  patrimonii  sacri 
constitutionem  fictitiam  fuisse.  Ad  declarandum  enim  contractum 
simulatum,  non  requiritur  tam  exacta  probatio,  sed  sufficiunt 
coniecturse,  indicia  et  prœsumptiones  L.  Non  §.  A  barbaris  ff. 
de  remiltl.  Bald.  in  eonsil.  311.  pr ope  fin.  col.  5.,  Covarr  in. 
lib.  3.  var.  resol.  cap.  7. ,  Marta  vot.  54.  n.  9.  seqq.  ;  quia  simul- 
tationes  fiunt  occulte,  et  alter  de  altero  confidit. 

Ideo  dicit  Salye.  in  L.  Empt  col.  final.  Cod.  plus  valere  etc. 
quod  duo  testes  sufficiunt  ad  probandam  simultationem;  et  Affic- 
tus  teste  Marta  loc.  cit.  n.  13  simultationem  contractus  probari 
}:osse  docet  per  testem  singularem.  Jamvero  non  duo,  sed  très 
exhibentur  in  actis  testes.  Quod  magis  magisque  obfirmatur  ex 
ipsa  apocha,  quœ  inter  Avunculum  Clerici  et  Antonium  Casadei 
intercessit,  in  qua  perlegitur  quod  Antonius  Casadei  ad  patrimo- 
nium constituendum  inductus  fuit  ex  obligatfone  assumpta  ab 
Avunculo  Clerici  ipsius,  nempe  restituendi  fructus  p:-rceptos  ex 
pecunia  in  sacrum  patrimonium  constituta.  Omnibus  igitur  attente 
ponderatis,  de  simulata  fictitiaque  patrimonii  constitutione  ambi- 
gendum  haud  esse  concludit. 

Née  juvat  oggerere,  eum  qui  donat  simulatum  patrimonium, 
teneri  Clerico  fructus  conventos  solvere.  Subdit  enim  Executor 
testamentarius:  sacri    canones    id  innuere  videntur  quum   fraus 
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adsit  in  eo  qui  sacrum  patrimonium  constituit,  quatenus  deceperi* 
Episcopum  et  Clericum,  ostendens  eisdem  patrimonium  nullum  et 
fictitium,  ceu  verum  et  legitimum  patrimonium.  In  casu  contra- 
rium  accidit,  nam  absque  Clerici  fraudibus,  neque  Episcopus  de- 
ceptus  fuisset  neque  Antonius  Casadei  patrimonium  inane  consti- 
tuisset.  Quum  enim  vir  bonus  et  religiosus  fuerit,  nunquam  ad 
hanc  simulationem  per  sacros  canones  vetitam,  sciens  induci 
potuisset. 

Verumtamen  in  hypothesi,  quod  patrimonii  constitutio  suis 
adhuc  viribus  consistât,  tamen  ejusdem  resolutioni  modo  locum 
esse  propugnat.  Sane  ex  facti  enarratione  compartum  fit,  reli- 
giosissimum  virum  Casadei  Clerico  C.  scuta  36  in  titulum  sacri 
patrimonii  assignasse,  donec  provideretur.  Iamvero  tralatitium 
injure  est,  verbum  donec  conditionem  facere  Leg.  qui  Concubinam 
§  Uxori  ff.  de  Légat.  3;  hinchujusce  patrimonii  constitutionem, 
conditionalem  fuisse  ambigi  haud  posse  videtur.  Quocirca  cum  in 
confesso  sit  Clericum  obtinuisse  pensionem  scutorum  24  super 
Parœcia  et  ofncium  frugiferum  nequit  proinde  dubitari,  quin  puri- 
ficata  conditione  sub  qua  assignatio  facta  fuit,  patrimonium  ad 
hœredes  concedentis  pertineat.  Idque  eo  vel  fortius  retinendum, 
quia  patrimonii  assignatio  locum  habuit,  Clerici  paupertate  ur- 
gente. Promissio  vero  ob  causam  paupertatis  elicita,  cessât  ces- 
sante paupertate,  L.  cura%.  Deficientium  ff de  muner.  eihonorib. 
et  L.  Ab.  his  honoribus  §.  auctisff.  de  vocat.  et  excusât,  muner. 

Iura  Clerici.  C.  Hisce  tamen  minime  obstantibu?,  nedum  vi- 
detur illud  patrimonium  fuisse  valide  constitutum,  imo  vero  in 
sua  virtute  adhuc  consistere  evincitur.  Profecto  sacri  patrimonii 
constitutionem  realem  fuisse  tum  preesumptiones,  tum  actadocent. 
Prœsumi  namque  non  debnt  religiosos  probosque  viros,  quemad- 
modum  contrahentes  perhibent  acta,  fraudem  hanc  moliri  voluisse 
eamdemque  impune  contra  ecclesiasticasleges  perpetrari.  Prœsu- 
mi  pariter  non  débet  Clericum  moribus  et  religione  prsestantem, 
ceu  adductis  ostendiiur  documentis,  conficto  titulo  ordinantem 
decipere  voluisse,  ut  in  pœnas  a  iure  canonico  comminatasinci- 
deret.  Prœsumi  demum  non  débet  eumdem  tam  bardum  esse,  ut- 
si  tutus  in  sua  conscientia  non  esset,  pro  causse  propositione  in 
sistere,  dum  in  ea  conditione  modo  versatur,  ut  ex  bonis  propriis 
valeret  sibi  requisitum  a  synodalibus  legibus  patrimonium  cons- 
tituere. 

Omnis  autem  hac  super  re  arcetur  amaritudo,  si  parumper 
constitutionis  patrimonii  sacri  instrumentum  perpendatur.  Quan- 
doquidem  non  modo  Antonius  Casadei  ipsum  constituere  voluit 
sed  etiam  cavit,  ut  vere  et  realiter  fructus  exigi  possenta  Clerico. 
Cum  igitur  ex  instrumenti  fide  scateat  omnia  in  constituentis 
prœiudicium  redundare,  non  potest  colligi  aliqua  fraus,  quam 
nullus  prœsumitur  committere  sine  commodo  et  utilitate  multo 
minus  cum  eius  damno  ceu  optime  pondérât  Gratian.  in  discept 
for.  27 S  n.  25. 

Quod  magis  magisque  evincit  agendi  ratio  panditaab  executore 
teîtamentario,  qui  ut  moderetur  taxam  successionis  denunciavit 
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hœredi'atem  onere  sacri  patrirnonii  gravatam;  et  hypothecee  su- 
biôctam  esse  ille  ipse  fatetur  quum  petit  a  s.  C.  C.  ut  Clerico  im- 
ponatur  quodlibet  resolvere  vinculum  super  patrimonio  Casadei. 

Neque  id  turbat  quod  in  apocha  privata  legitur.  Tralatitium  enim 
in  iure  est  quod  res  inter  alios  acta,  tertium  non  afficiat,  L.  De 
unoquoque  ff.  De  re  iudicat.  Rota  in  Fulginatem.  Damnorum 
3  Iulii  1815  eoram  Cœsarei  de  Leonibus.  Quin  imo  exrecitatis 
verbis  sacri  Patrirnonii  constitutio  firmamentumaccipit.  Explora- 
tum  siquidem  est  recitata  verba  relevationem  sonare.  Atqui  prin- 
cipalis  obligatio  sit  oportet,  cui  relevatio  addatur;  neque  enim 
sine  principali  suo  accessorium  esse  potest,  neque  sine  eo,  quod 
firmet  concipitur  firmamentum.  Cum  igitur  Antonius  Casadei 
acceptam  habuerit  relevationem  ab  Avunculo  Clerici  promissam 
pro  fruotibusexigèndis,  tam  in  propatulo  est  patrirnonii  constitu- 
tionem  omnibus  numeris  absolutam  fuisse. 

Inani  rursus  labore  contenditur,  patrirnonii  constitutionem  nul- 
lam  esse  existimandam  ob  solemnitatum  defectum  quœ  ad  trami- 
tes  legum  synodalium  intercedere  debebant.  Primo  enim  hanc 
nullitatem  non  cuilibei  ex  contrahentibus  objicere  licet,  sed  il!i- 
duntaxat  cuius  favore  solemnitates  inductee  fuerunt,  de  eorum- 
dem  defectu  et  de  nullitate  contractus  excipere  valet,  Tendon,  ad 
Stat.  Urb.  cap.  lbnum.  51,  Rota  in  Récent,  decis.  595  num.  6. 
part.  13.  Cum  igitur  solemnitates  inductee  haud  fuerint  Casadei 
favore,  nec  igitur  ob  illas  excipere  valet  defensor  herediiatis  de 
nullitate  patrirnonii.  Deinceps  etiam  quia,  auctorante  Emo  Ordi- 
nario,  a  solemniis  recessum  fuit. 

Nec  validius  dolum  atque  fraudem  in  constitutionî  patrirnonii 
arguit  adversarius  ex  eo  quod  Clericus  a  petenda  pecunia  sese 
abstinuerit.  Creditor  enim  ius  suum  salvum  esse  scien«,  silendo 
aut  non  petendo  nullum  sibi  preeiudicium  infert,  Rota  in  A  Ibanen 
Dotis  et  fructum  23  Februarii  1752  §  13  cor.  Elephantutio  :  eo 
vel  magis  quia  Clericus  autumabat  «  fructus  repetere  nequivisse, 
tum  quia  munera  quotannis  plura  et  pingues  Missarum  eleemosy- 
nas  a  Casadei  reciperet,  tum  quia,  ex  verbis  ipsius  Casadei,  ali- 
quid  ex  ejus  haereditate  sibi  obventurum  speraret.  Sed,  spe  amissa, 
uti  iure  suovoluit  Clericus,  fructus  sacri  patrirnonii  sibi  constituti 
repetendo. 

Statutavaliditate  constitutionis  patrirnonii  sacri,  luce  meridiana 
claret  ejusdem  resolutioni  in  tali  rerum  statu  locum  esse  non 
posse.  Quandoquidem  conditio  purificata  non  est,  uti  ipse  notât 
Antistes  dum  Clericus  sufficienter  provisns  dici  non  potest  ex 
perpétua  pensione  annua  24  scutorum,  quam  ab^anno  1872  obti- 
nuit  super  Parœcia,  eoquod  pro  ordinatione  constituitur  reditus 
scutorum  36  a  Synodo  Diœcesana.  Quse  summa  minime  valet 
compleri  ex  alia  quam  percipit  pro  officio  frugifero.  Hoc  enim 
officium  ad  nutum  amovibile,  salis  non  est  ad  Ordinationis  titulum 
efformandum,  quod  in  re  certa  et  stabili  consistere  débet,  que- 
madmodum  pluribus  recitatis  S.  C.  C.  resolutionibus  ostenditur 
in  causa  De  Chapias  Circa  titulos  Saerœ  Ordinationis  die  21 
Iunii  nuper  efftuxi  §.  Coneilium  et  seq. 
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Hisce  igitur  utrinque  animadversis,  remissum  fuit  EE.  CC . 
sapientise  et  prudentiee  decernere  quonam  responso  dimittenda 
essent. 

DUBIA 

I.  An  consiet  de  nullitate  eonsiitutionis  patrimonii  sacri  in 
casu. 

Et  quatenus  négative 

II.  An  ejusdem  resolutioni  locus  sit  in  casu. 

Resolutio.  Sacra  C.  Congr.  sub  die  23  Augusti  1879,  re  per- 
pensâ,  respondit: 

Subrogandam  esse  pensionem  seutorum  24  cum  dispensatione 
super  integriiate  taxœ,  facto  verbo  cum  SSmo. 

DROITS    PAROISSIAUX 

Le  26  juillet  1879,  la  même  congrégation  avait  eu  à  statuer  sur 
les  droits  respectifs  d'un  curé  et  de  ses  trois  vicaires.  Autrefois 
l'église  paroissiale  des  SS.  Firminet  Rustique  était  administrée 
par  quatre  curés,  qui  exerçaient  in  solidum  la  charge  d'âmes; 
mais,  par  des  modifications  ou  usurpations  successives,  le  plus 
ancien  des  dits  curés  s'était  adjugé  le  titre  «  d'Archiprètre  », 
tandis  que  les  trois  autres  étaient  simplement  nommés  «chanoines 
curés  » . 

Or,  la  situation  de  ces  derniers  devait  encore  subir  une  nouvelle 
atteinte,  et  se  trouver  notablement  amoindrie.  Par  l'intervention 
du  pouvoir  civil,  le  titre  de  «  vicaires  »  fut  substitué  à  celui  de 
«  chanoines  curés  »,  et  finalement  l'archiprètre  revendiqua  tous 
les  droits  du  propre  curé,  ne  reconnaissant  à  ses  auxiliaires  que 
les  simples  attributions  de  vicaires.  C'est  pourquoi,  en  1877,  ceux- 
ci  recoururent  à  l'Evêque,  qui,  jugeant  la  question  grave  et  em- 
barrassante, renvoya  l'affaire   à  la  S.  Congrégation. 

Celle-ci,  dans  sa  décision,  maintint  le  principe  de  l'unité  admi- 
nistrative, conformément  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  décrets  du 
Concile  de  Trente. 

Compemdium  Facti.  Pluribus  abhinc  sseculis  insignis  Ecclesia 
Parochialis  SS.  Martyrum  Firmi  et  Rustici,  Oppidi  diœcesis  C.  a 
quatuor  Parochis  vulgo  Portionariis  regebatur,  qui  curam  ani- 
marum  in  solidum  exercebant,  non  tamen  sine  jurgiis  ac  litibus, 
quse  sœpe  seepius  in  aperta  scandala  desinebant.  In  Collegiatam 
isthac  Ecclesia  erecta  anno  1617,  quatuor  Parochi  Curati  Cano- 
nici  nuncupati  sunt.  Labente  vero  anno  1750  antiquior  Parochus, 
Arehipresbyteri  nomine  subscriptus  invenitur,  quod  ad  ejus  suc- 
cessores  nemine  contradicente  migravit:  atque  ha,  Arehipresbyter 
antiquior  Parochus,  Curati  Canoniei  vero  reliqui  Parochi  appel- 
lati  sunt. 

Anno  autem  1804  res  immutatee  fuerunt  operâ  civilis  auctori- 
tatis,  quœ  statuit,  ut  in  posterum  unus  tantum  esset  Parochus, 
reliqui  vero  très  Parocho,  titulo  Vicariorum  assumpto,  adjutorio 
essent.  Episcopus  prœterea  retulit  Collegiatam  fuisse  conversam 
in  parœciali  ecclesia,  ipsà  civili  auctorante  potestate.  Et  quamvis 
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ignoretur  utrum  innovationi  huic  accesserit,  S.  S.;dis  approbatio; 
tamen  ab  anno  1804  ad  prœsens,  Parœciam  istain  unura  babuisse 
Parochum  opinio  publica  retinuit  ;  quanquam  Vicarii  nonnullos 
exercuerint  et  adhuc  exerceant  parochialis  auctoritatis  actus. 
Utrum  vero  ex  tacito  Archipresbyteri  consensu,  an  potius  ex 
longi  temporis  consuetudinis  effectu,  id  ipsis  obvenerit,  dignosci 
non  valet,  cum  omnia  in  tenebris  delitescant.  Illud  unum  certum 
est,  quod  Missse  pro  populo  ac  prœdicationis  onus  Archipresbyter 
et  très  Vicarii,  ut  antea,  ad  invicem  sustulere,  onera  atque  emo- 
lumenta  omnia  sequali  portione  diviserunt,  atque  in  vacatione 
prœdictœ  alicujus  Vicariœ,  spirituahs  Oeconomus  ut  in  Parœciis 
deputari  solet. 

Res  sic  se  habebant,  cum  duo  ex  prœfatis  Vicariis,  occasione 
arrepta  a  quaclam  resolutione  ab  Archipresbytero  édita,  qua  im- 
minuta eorum  potestas  magis  magisque  coercebatur,  praecipue 
circa  adsistentiam  ad  matrimonia,  sub  mense  Februario  anni  1877 
ad  Episcopum,  supplici  oblato  libello,  confugerunt,  petentes  ut  in 
plena  soœ  dignitatis  et  auctoritatis  parochialis  possessione|redin- 
tegrarentur,  ceu  ante  annum  1804;  eo  quod  suppressions  actus 
ex  civilis  potestatis  vi  partus  erat.  Ordinarius  quœstionem  ma- 
gnis  diffîcultatibus  involutam  prospiciens,  a  iudicio  ferendo  abs- 
tinuit  :  sedj>ro  viribus  exoravit  ut  Apostolica  Sedes  sanaret  quod 
in  prœteritum  gestum  sit  contra  ss.  canones,  et  ut  unus  tantum 
constitueretur  Parochus,  ad  iurgia  et  lites  futuras  prœcavendas. 

DlSCEPTATIO    SYNOPTICA 

Vicariorum  iura.  Ut  omnis  œquivocatio  eliminaretur,  autu- 
mant  isti,  se  numquam  excidissea  iure  regendi  parœciam  in  soli- 
dum,  et  quaerere  an  in  ea  dignitate  et  potestate  conservandi  sint. 

Vicariorum  autem  ius  parocbialitatis  patet,  sive  ex  veteribus 
documentis,  sive  ex  publicis  titulis,  sive  ex  parocbialibus  codici- 
bus,  sive  ex  antiquiorum  parochorum  testimonio.  Extant  com- 
plures  nominationis  bullse  quse  omnes  parochialem  vicariorum 
naturam  ac  dignitatem  ostendunt.  Fundationis  autem  bulla  déficit 
omnino,  neque  illa  utcumque  diligenter  exquisita,  inveniri  potuit. 

Per  immemorabilem  ac  nunquam  interceptam  consuetudinem 
suum  ius  Vicarii  patere  contendunt,  ac  pree  cœteris,  per  Curise 
attestationes  ;  nec  objici  ab  adversario  posse,  mutato  nomine, 
mutatam  beneficii  curati  naturam  fuisse.  Siquidem  primus  iile  ac- 
tus, qui  parochi  nomen  uni  Archipresbytero  tribuit,  civilis  tantum 
auctoritatis  fuit,  nec  quoad  animarum  curam,  quidquam  mutavit. 
Cum  vero  bic  actus  non  modo  hue  usque  nonanterfuerit,  sed 
Cura  animarum  semper  a  quatuor  parochis,  quin  aliquid  inr.ova- 
retur,  gesta  sit,  atque  ad  prœsens  etiam  geratur,  apertissime 
patere  ostendunt  Ecclesiasticam  auctoritatem  nullam,  quoad  iuris 
effectus,  civili  legi  vim  prœbere  voluisse. 

Nec  refort  quod  sic  haberetur  ius  parochialitatis  inter  plures  in 
solidum.  Neque  enim  in  iure  novum_,  neque  in  praxi  insuetumest, 
ius  parochialitatis  in  solidum  haberi,  prœseriim  siquœdamrationa- 
bilis  et  légitima  ratio,  prout  in  prœsentiarum,  id  expostulet.  Pito 
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nius  eonstitutiones  et  decisiones  pro  parochis  N.  1404  et  seqq. 
3  lunii  1618  :  neque  aliter  sentit  S.  C.  C.  in  Tiburtina  25  Martii 
et  9  Iulii  1151,  atque  in  Brixien.  15  Iulii  1815,  et  in  Aretina 
15  Deeembris  eiusdern  anni.  Ipsa  etiam  Tridentina  Synodus  non 
modo  cumulativœ  curae  non  adversatur,  sed  illam  admiitit  ac 
prœsumit,  prout  videre  est  in  cap.  18  sess.  24  de  Reform. 

Atque  hoc  tanto  magis  admittendum  Vicarii  tradunt,  quando, 
prout  m  casu,  plures  quidem  parochi  sunt,  sed  unam  efficiunt  in- 
duunt  personam.  Tum  enim  cura  aniraarum,  licet  actu  apud  sin- 
gulos  sit,  habitu  tamen  apud  omnes  in  solidum  permanet,  quia 
uno  in  corpore,  in  collegio,  pluralitas  existere  non  potest,  prout 
docet  Lotter.  de  re  benef.  lib.  1.  quœs.  20  n.  116  seqq.  atque  in 
num  142  seqq.,  Rota  decis  225 par.  19  iom.  1  Rec.  num.  2  seqq. 
Quod  vero  ad  consuetudinem  attinet,  plures  Vicarii  actores  no- 
minationum  bullas  indueunt,  ex  quibus  qualis  parœciœ  semper 
administratio  fuerit,  iuxta  ea  quœ  nuper  traditasunt,  apertissime 
patet.  In  his  enim,  quoties  presbyterum  quocumque  m  mine  ad 
curam  animarum  in  Oppido  C.  noininari  contigerit,  semper  ad 
«  unam  ex  quatuor  portionibus  parochialibus  curatis  »  exercen- 
dam  vocari  consuevit,  neque  ulla  inter  curata  bénéficia  distinctio 
apparet.  Et  ipsa  civilis  auctoritas  licet  nomen  parochis  mutari 
itnperavit,  constituit  tamen  quod  reditus  parœciae  solvi  debeant 
quatuor  parochis. 

Ipsa  Episcopalis  curia,  quœ  nimis  haud  Vicariis  favet,  quatuor 
esse  Parochos  declaravit,  atque  eos  unam  eamdemque  personam 
génère  atque  adminislrationem  exercere.  Et  Episcopus  Diœcesa- 
nus  in  visitationepastorali  anno  1599,  quatuor  esse  parochos  ait, 
alternis  hebdomadia  curam  exercentes. 

Sed  maiora  etiam  prœstare  se  Vicarii  tradunt.  Parochiales  enim 
codices  adducunt,  qui  veritatem  ostendunt,  atque  ex  his  non  modo 
quatuor  semper  parochos  dignitate  pares  in  Ecclesia  C.  extitisse 
patet,  sed  etiam  antiquiorem  parochum  Bartholomœum  Foresti 
anno  1750  primum  sibi  Archipresbyteri  nomen  assumpsisse,  quod 
posthac  in  exemplum  successoribus  usuvenit. 

Mox  de  Curise  C.  attestationibus  loquentes,  omnia  expendunt 
quœ  hœc  in  iis  monumentis  pro  Vicariis  tradidit.  Illa  enim  qua- 
tuor semper  parochos  in  Ecclesia  C.  extitisse  testatur. 

Nec  prœtereundum  aiunt  quod  in  Bu'la  quadam  apertissime  id 
firmatur.  Anno  enim  1816  Homobonus  Offredi  Episcopus  C.  cuti 
impares  omnino  vidisset  ob  auctum  fidelium  numerum  quatuor 
parochos  ad  animarum  curam,  coadiutoralem  instituit  Vicariam 
ac  novo  Coadiutori  prœcepit  :  «  Ita  quod  in  cura  animarum  ad 
»  nutum  et  in  subsidium  m.  r.  Parochorum  dictée  Ecclesiœ  Paro- 
»  chialis  SS.  MM.  Firmi  et  Rustici  prsedicti  oppidi  C.  te  praestare 
)>  debeas  ». 

Nullam  igitur  Archipresbytero  iuris  rationem  favere  pergunt, 
prout  ipsa  sœcularis  observantia  docet.  Cumulative  semper  paro- 
chi quœ  muneris  sui  erant,  expleverunt,  ac  simui  pariter  emolu- 
menta  atque  onera,  nemine  contradicente,  diviserunt.  Atqui  con- 
suetudo  plusquam  centenaria  suapte  natura  valorem  induit  veri 
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ac  legitimi  tituli  et  privilegii,  eaque  preeditus  potest  allegare  ti- 
tulum  de  mundo  meliorem,  l.  in  summaff.  8  de  aqua  et  aquœ 
pluvice  areendœ,  l.  hoc  iure  4  pa.  4  ff.  de  aqua  quotid.,  G.  super 
quibusdam  26  de  verbor.  sig.,  Rota  Bec.  par.  1  decis.  667  num. 
4  par.  3,  decis.  489  num.  2  par.  4to.  1.  et  alibi  passim.  Quaprop- 
ter  De  Luca  lib.  7  de  alien.  dise.  3  n.  Qait  :  sola  centenaria 
(prse^criptio)  sufficit  non  obstahte  moderna  constitutione  Urbani 
VIII  ob  facultatem  allegandi  quemeumque  tiiulum  de  mundo 
meliorem.  Cuius  rei  rationem  adducit  in  lib.  15  dise.  21  deiudi- 
ciis  num  50  hisce  vertus  :  omnia  enim  dominia  ac  bona  vel  iura 
quœ  ab  antiquissimo  ac  immemorabili  tempore  bene  concluso 
possideantur,  aliquod  principium  absque  dubio  supponunt.  » 
Itaque  coucludendum  animadvertunt  quod  observantia  tanti  tem- 
poris  patrocinetur  Vicariis,  nedum  in  linea  interpretativa  et 
prasumptiva  sed  et    in  linea  praescriptiva. 

Quod  si  missœ  pro  populo  celebrationem  adiungas,  quam  paro- 
chi  omnes  perficiunt,  iura  ad  décimas  parochialis  Archivii  admi- 
nistrationem  atque  usitatam  perceptionem  in  utriusque  stolee  emo- 
lumentis,,  luce  elarius  ius  suum  parochi  apparere  contendunt,  ac 
vehementer  rairantur  quomodo  «  sibi  tantum  exclusive  »  anima- 
rum  curam  pertinere  Archipresbyter  adfirmet,  cum  hœc  tantum- 
modo  veree  et  propriœ  parochialitatis  probationem  inducant, 
prout  firmavit  Rota  in  Rec.  dec.  225  par,  19  io.  1  num.  8  seqq. 
Porro  animarum  curam  dubio  procul  ad  Archipresbyterum  perti- 
nere fatentur,  sed  cumulative  ac  non  exclusive.  Quum  Vicarii  os- 
tenderint  naturam  sui  muneris  esse  parochialem,  ad  secundam 
pergunt  qusestionem,  eoquod  Archipresbyter  autumet  sese  solum 
esse  parochum,  et  sibi  tantum  matrimonia  esse  reservata.  Id  ta- 
men  neque  iure,  neque  factis  vindicare  posse  Archipresbyterum, 
aiunt  Vicarii. 

Nam,  ^osita  pluralitate  parochoruin,  atque  ideo  posita  iurisdic- 
tionis  ac  potestatis  m  omnibus  sequalitate,  quis  infîciari  poterit 
ius  sacramenta  omnia  (nullo  excepto)  administrandi^  parochi  of- 
ficium  essentiale  agnosci?  Compertissimum  igitur  in  iure  est  solum 
parochum  -valide  ac  légitime  matrimoniis  adsistere,  prout  firmavit 
Tridentina  Synodus  in  cap.  1  sess.  24  de  Reform.  Matr.  ac  Bouix 
de  parocho  par.  4  §  2pag.  462  :  atque  ideo,  si  plures  dignitate 
pares,  parochi  sint,  iis  omnibus  ius  adsistendi  spectabit. 

Sicut  nullum  effugium  prsesto  est  Archipresbytero  in  iure  sic 
nec  in  factorum  série.  Pro  omnibus  sufficiant  bullse  Episcopi  Of- 
fredi  quse  vicariam  coadiutorialem  instituunt  atque  hoc  presbyte- 
ris  quibusdam  munus  conferunt,  eisque  facultatem  ministrandi 
sacramenta  tribuunt,  his  tamen  verbis  adiectis  :  «  et  excepto  sa- 
cramento  matrimonii  ad  eu  jus  adsistentiam  debeas  specialiter  ab 
altero  ex  prœfatis  parochis  deputari  (scilicet  a  paroehis  vicariis), 
iisque  pariter  exceptis  quœ  inatrimonium  sive  antecedenter ,  sice 
subsequenter  respiciant,  quœ  que  omnia  iisdem  RR.  Parochis  re- 
servata  expresse  volumus  et  declaramus.  »  Luce  igitur  elarius 
suum  ius  apparere  parochi  aiunt  quod  ipse  Episcopus  iam  anno 
1816  non  creavit  sed  agnovit,    Nec  in  posterum  se  res  aliter  ges- 
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sit  ut  evincunt  Vicarii  per  attestationes  praedecessorum  suorum. 

Ita  iure  matrimoniis  adsistendi  generaliter  probato  de  nonnullis 
sibi  exceptionibus  disputandum  Vicarii  putant.  Excidit  perraro 
in  litteris  nominationum  verbusculum  aliquod  quod  Yicariis  ad- 
versari  videtur,  facultatem  iis  adsistendi  tribuens,  accepta  prius 
ab  Archipresbytero  delegatione.  Tamen  nullo  modo  sibi  innocere 
Vicarii  tradunt  :  eoquod  sola  Ecclesiastica  auctoritas,  quee  curata 
bénéficia  constituerai,  per  formale  decretum  potestatem  antea 
traditam  minuere  potuisset,  quod  sibi  tamen  minime  perficiendum 
censuit.  Quamobrein,  cum  iuris  existentia  absolutissime  demons- 
tretur,  nec  contrarii  quomodocumque  actus  reperiantur,  nullo  in 
pretio  exceptiones  huiusmodi  putant  habendas  esse.  Quod  si  etiam 
nunc  Vicarii  obsignationem  suam  apponunt,  adiectis  verbis,  dele- 
gatus  ab  Archipresbytero  quisquis  videt  id  faciendum  esse  ex 
prudentia.  Nam  parochiales  codices  obnoxii  sunt  investigatiombus 
auctoritatis  civihs,  quee  parochorum  pluralitati  enixe  adversatur. 

Iura  Archipresbyteri.  Quee  tamen  a  Vicariis  adducta  sunt 
ss.  canonum  sanctioni  adversantur  ;  ab  istis  enim  parochorum 
piuralitas  omnino  reiicitur.  Idque  dubio  procul  liquet  tum  ex  tex. 
in  cap  15  de  praeb.  et  dignit.  in  quo  statuitur  quod  una  Ecelesia 
unius  debeat  esse  Sacerdotis  :  tum  etiam  ex  Cap.  8  eod.  ti:.  quod 
de  minoribus  Ecclesiee  beneficiis  agit,  inter  quee,  certo  certius 
beneficium  parochiale  adnumerari  débet.  Quas  iuris  communis 
canonicas  sanctiones  Tridentinum  in  vigorem  revocavit  easque 
auctoritate  sua  communivit.  Sane  Tridentini  Patres,  ut  collucta- 
tionibusac  scandalisex  hacpastorumpluralitaieprofluentibus  viam 
preecluderent,  Episcoporum  curée  et  sollicitudini  commiserunt  in 
Sess.  24  Cap.  15  de  Réf.  ut  unicuique  populo  suum  Pastorem, 
peculiaremque  Parochum  assignent,  qui  eum  cognoscere  valeat 
et  a  quo  solo  licite  sacramenta  suscipiani. 

Quee  cum  ita  sint,  doctores  ornnes  hanc  doctrinam  tuendam 
esse  una  validisque  argumentis  tradiderunt  :  inter  quos  satis  sit 
citare  Gonzalez  ad  Cap.  S  de  prœb.  et  dignit.  Pichler  ad  tit.  de 
Paroch.  de  Luca  dise.  8  ad  Conc.  Trid.  n.  35  et  seq.  Barbosa  in 
C.  1  de  off.  etpotest.  Parochi  num.  12etseq.  Etenim  parochorum 
piuralitas  nedum  conceptui  et  naturee  auctoritatis  adversatur,  sed 
gravia  plerumque  secumfert  incommoda,  ita  ut  litium  fomes 
habeatur.  Hinc  seepe  accidit  quod  oves  nullius  audiant  vocem,  ex 
quo  pluribus  obedientiam  pastoribus  preestare  debeant.  Quamo- 
brem  ad  tramiten  expositi  iuris  S.  C.  C.  pluralitatem  parochorum 
reiecit,  nullo  hëbito  respectu  neque  ad  ConstitutionesCa|dtulares, 
neque  ad  consuetudinem  eamque  immemorabilem,  nequ3  ad  quee- 
vis  alia  iura,  quee  in  conirarium  allegabantur  ceu  videre  Hortana 
Iurium  Paroch.  14  Adrilis  1721,  et  preesertim  in  Brixien. 
Iurium  Parochialium  diei  24  Iulii  1875  et  in  Aretina  Iurium 
Paroch.  11  Decembris  1775. 

Hujusmodi  vero  doctrinee  in  themate  eo  magis  inheerendum 
esse  videtur,  tum  quia  perplusquam  septuagintaannos  Vicarii  cu- 
ram  animarum  exercuerunt,  reciamatam  dependentiam  Archi- 
presbytero iugiter  exhibentes:   tum  quia  aliter  iurgia  et  conten- 
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tiones  inter  Parrochos  renovarentur,  quee  sœpissime  iocum 
habere  solebant  eo  tempore,  quo  cura  animarum  a  pluribus  pas- 
toribus  in  solidum  exercebatur,  ceu  perhibet  Episcopus  in  sua 
informations  ad.  S.  C.  C.  Neque  rationabile  est,  ait  Archipresby- 
tor  dicere  quod  immutatio  anni  1804  haud  attendenda  sit,  quia 
auctoritate  civili  tantumperactafuit,absqueecclesiec  approbatione. 
Nam  probatum  non  est   haud  interfuisset  ecclesiœ  consensum. 

Ut  autem  factum  aliquod  de  nullitate  arguatur,  probari  prius 
débet,  rem  reapse  accidisse,  quemadmodum  asseritur.  Déficiente 
vero  huiusmodi  probatione,  inutiliter  de  nullitate  actusimpetitur  : 
notum  siquidem  in  iure  est  quod  facta  non  prœsumnntur  sed  pro- 
bationibus  ea  demonstrari  necesse  est,  ut  effectum  pariant  ad 
tex.  in  Leg.  Cod.  de  Prob.  Leg.  Asseverio  Cocl.  de  Non.  pecum 
Roia  coramlanora  decis.  48  n.  10  et  coram  Card.  Martini  Decis. 
423  num.  1.  Urgnt  ulterius  Archipresbyter  ex  omnibus  rerum 
adiunctis  praesumi  potius  debere  sanctionem  ecclesiasticam  in 
themate  non  defuisse.  Arguit  idex  iugi  et  constanti  silentio,  ne- 
dum  sacerdotum  qui  successive  tempore  in  curae  animarum  ad- 
ministrationem  vicaria  potestate  vocati  et  adlecti  fuerunt  ;  verum 
eiiam  eorum  qui  nativam  parochorum  potestatem  in  solidum  ex- 
ercendam  per  laicae  Potestatis  imperium  imminutam  viderunt. 

Arguit  ex  silentio  Episcopi,  qui  talem  iniuriam  suae  et  pontificiae 
auctoritati  facere  permisisset;  quin  adversus  laicae  potestatis 
tabusus  vocem  attolleret.  Arguit  ex  publica  opinione  quam  in 
Dioecesi  apud  omnes  invaluisse  refert  Episcopus,  nempe  unum 
Vantum  ab  anno  1804  fuisse  Parochum,  a  quo  ceteri  operani 
teicariorum  nomine  dependere  debeant.  Arguit  tandem  ex  tanto 
temporis  spatio  quod  ab  anno  1804  elapsum  est.  Tralatitii  siqui 
idem  iuris  est,  30  annorum  decursum  tantam  vim  praeseferre  ut 
ipsum  Apostolicum  beneplacitum  praesumere  faciat.  Vide  s. 
Rotam  in  Dee.  50  num.  part.  14  et  Dec  694  n.  5  part.  1.  Prae- 
sertim  praesumitur  intervenisse  ubi  dentur  actus  certi  et  positive 
gestihuiusiViOdi  observantiam  probantes  Dec  44  num  25 part.  10. 
In  themate  autem  cum  nedum  de  20,  sed  de  75  annorum  decursu 
agatur,  quisqus  ingenio  suo  facile  percipit  nullo  modo  ambigi 
posse  ecclesiasticae  potestatis  sanctionem  intercessisse.  Sin  mi- 
nus concludit  Archipresbyter  in  themate  agi  dere  dubia  :  in  dubio 
autem  praesumitur  semper  recte  factum,  quod  rite  faciendum 
erat. 

Constito  vero  ex  iure  tum  antiquo,  tu  m  novissimo  atque  ex 
constanti  S.  C.C.  praxi  quod  unicus  esse  debeat  in  quavis  paro- 
ecia  animarum  pastor,  quodque  reliqui  cooperatorès,  si  qui  adsunt, 
dependenter  ab  eo  iuridictionem  parochialem  exercere  teneantur, 
quaeVicarii  secundo  loco  congerunt  circa  nativam  et  independen- 
temadsistendi  matrimoniispotestatem  molesuaruerecontendi.Ne- 
minem  enim  fugit  ex  Tridentini  dispositione  in  Sess.  34  cap.  A  de 
reform.  matr.  solum  Parochum,  aut  ab  ipso  specialiter  delegatum 
valide  ac  légitime  matrimonii  celebrationi  adsistere  posse.  Hisce 
praenotatis  remissum  fuit  Emis  Iudicibus  decernere  quonam  res- 
ponso  dimittendum  esset  sequens. 
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Dabi  Onu, 

An  Arehipresbyter  et  très  Vicarii  aequali  modo  curam  et  iu- 
risdietionem  exercere  debeant,  etiam  quoad  matrimonia  ;  seu 
potius  Archipresbytero  tantum  exclusive  competant  in  casu. 

Resolutio.  S.  C.  Concilii.  re  perpensa  sub  die  26  Iulii  1879, 
respondere  censuit.  Négative  in  omnibus  ad  primam  partem,  af- 
firmative ad  secundam  :  Vicarii  autem  ius  habeant  et  obligaiio- 
nem  curam  animarum  subsidiariam  exercendi  . 
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EX  S.    CONGREGATIONE    INDICIS. 

DECRETUM 

Feria  II  die  21  Iunii  1880. 

Saera  Congregatio  Eminentissimorum  ac  Reverendissimo- 
ram  Sanctœ  Romance  Ecclesice  Cardinalium  a  SANC  TISSIMO 
DOMINO  NOSTRO  LEONE  PAPA  XIII  Sanetaque  Sede 
Apostoliea  Indici  librorum pravœ  doctrinœ,  eorimdemque  pros- 
eriptioni,  expurgationi,  ac  permissioni  in  universa  chridiana 
Republiea  prœpositorum  et  delegatorum,  habita  in  Palatio  apos- 
tolico  vatieano  die  21  Iunii  1880,  damnavit  et  damnât,  pros- 
cribitque,  vel  alias  damnât  a  atque  proseripta  in  Indieem  libro-* 
rum  proliibiiorum  referri  mandavit  et  mandat  quœ  sequuntur 
Opéra. 

Alexandre  Dumas  Fils.  —  La  question  du  divorce.  Paris,  Caï- 
man n  Levy  éditeur,  1880. 

Maria  al  cuore  de  Pitaliano.  —  Manifestazioni  di  un  eremita 
dell'Appennino,  per  servire  di  seguito  aile  Glorie  di  Maria  scritte 
da  Alfonso  Ligaori.  Firenze.  Tip.  di  G.  Aarbera  1880. 

Opus  prœdamnatum  ex  Reg.  II  Ind.  Trid. 

Auetor  Operis  cui  titulus  :  Callet  aug.  L'Enfer.  Paris,  1861 
prohib.  docr  6  Iunii  1862,  laudabiliter  se  subiecit,  et  opus 
reprobavit. 

Auetor  Opusculorum  quorum  titulus:  Earl  Carolusloanes  B.  A 
The  spiritual  Body.  —  Latine  :  Corpus  spirituale.  The  Forty 
Days.  —  Latine  :  Quadraginta  dies.  Londini,  1876,  prohib.  decr. 
8  Aprilis  1878  laudabiliter  se  subiecit  et  Opuscula  reprobavit. 

Itaqae  nemo  euiuscumquc  gradus  et  conditionis  prœdicta 
Opéra  damnata  atque  proseripta ,  quoeumque  loco,  et  quoeumque 
idiomate,  ant  in  posterum  edere,  aut  édita  légère  vel  retinere 
audeat.  sed  locorum  Ordinariis,  aut  hœreticœ  pravitatis  Inqui- 
sitoribus  ea  tradere  teneatur  sub  pœnis  in  Indice  librorum  veti- 
torum  indiclis. 

Quibus SANC TISSIMO  DOMINO  NOSTRO  LEONIPAPJE 
XIII per  me  infrascriptum  S.  I.  C.  a  Secretis  relatis,  SANCTI- 
TAS  SUA  Decretum  probavit  et  promulgari prœcepit.  In  quorum 
fidem  etc. 

Datum  Romœ  die  22  Iunii  1880. 

Fr.  Thomas  M.  Card.  Martinelli  Prœfeetus, 

Fr.  Hieronymus  Pius  Saccheri   Ord.  Prœd.   - 

S.  Ind.   Congreg,  a  Secretis. 
Loco  ^  Sigilli. 

Die  25  Iunii  1880  ego  infraseriptus  Cursor  testor  supradictum 
Decretum  affixum  et publicatum  fuisse  in  Urbe. 

Vincentius  Benaclia,  Curs.  Aoost. 
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DECLARATIO 

Sacrée  Indieis   Congregationis    super   signifteatum  Formulée. 

DIMITTATUR 

FeriaH  die  21  Iunii  1880. 

Sacra  Indieis  Çongregatio  habita  in  palatio  Apostolico  Vaticano 
die  21  Iunii  1880  declaravit  quod  Formula  —  dlmittatur  —  hoc 
tantum  significat  :  Opus   quod   dimittitur   non  prohiberi. 

Quibus  Sanctissimo  Domino  nostro  Leoni  Papœ  XIII  per  me 
infrascriptum  S.  I.  C.  a  Secretis  relatis,  Sanctitas  sua  Declara- 
tionem  probavit.  In  quorum  fidem  etc. 

Datum  Roraœ  die  28  Iunii  1880. 

Loco  >£  Sigilli. 

Fr.  Hieronymvs  Pivs  Saccheri.  Ord  Proed. 

S.  Ind.   Congr.  a  Secretis. 
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EX  S.  CONGR.  RÏTUUM 

Bien  que  la  doctrine  rappelée  dans  cette  déclaration  ait 
été  souvent  divulguée  elle  est  loin  encore  d'être  universel- 
lement observée.  «  Le  monitum  »  suivant  de  la  S.  Con- 
grégation a  donc  une  haute  importance  pratique;  aussi 
croyons- nous  devoir  appeler  spécialement  l'attention  sur 
ce  point. 

MONITUM 

Etsi,inter  LitaniasSsmi  NominisIepUjBeatoe  Mariée  VirginisLau- 
retanas  nuncupatas,  et  sanctorum  queein  libris  liturgicishabentur 
nullee  alise  a  sancta  Sede  approbatee  fuerint,  quaedam  tamea  typis 
passim  evulgantur,  quee  in  honorem  alicuius  Sancti  vel  mysterii 
Fidelibus  recitandae  proponuntur  atque  in  libris  prœsertin  pietatis 
vulgo  di  devozione  continentur  nonnunquam  etiam  auctoritatis 
ecclesiasticse  sanctione  munitis.  Hinc  sacra  Rituum  Congregatio 
sui  munens  esse  duxit  Rraos  Locorum  Ordinarios  admonere,  ne 
sinant  alias  Litanias  publiée  recitari  nisi  prœdictas,  vel  alias,  si 
quae  a  S.  R.  U.  Inquisitione  recognitœ  et  approbatoe  fuerint;  ac 
simul  caveant  suam  approbationem  pro  impressione  subnectere 
iis  libris,  m  quibus  Litaniœ  inveniuntur  apostolica  sanctione  ca- 
rentes.  Die  26  Iunii  1880. 

D.   Cardinalis   BARTOLINIUS   S.  R.  C.   Prœfectus 
Plac.  Ralli  S.  R.  C.  Secretarius. 
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RENSEIGNEMENTS 
Ï.Dans  quels  cas  un  curé ,  comme  tel,  peut-Hêtre  obligea  restituer* 

Dubium  I.  Juxta  S.  Ligorium  lib.  v.,  num.  127  (Dub.  3)  non 
reputatur  residere  form aliter, qui  non  adimplet  munera  prineipa- 
liora,  qualia  suut  verbi  Dei  prœdicatio  et  sacramentorum  admi- 
nistratio. 

Si,  ergo,  parochus,  de  quo  in  casu,  solum  in  anno  prœdicaret 
4  vei  6  diebus,  puniri  posset  fructuum  privatione  pro  rataomissio- 
nis,  tanquam  non  rcsidens  formaliter  ? 

Dubium  3.  In  responsione  prima  paragraphi  5  prœiictee  quses- 
tionis  asserit  ephemerides  vulgo  Consultor  de  los  Parrocos, 
«  dotationem  parochi  constitui,  non  solum  a  quantitate  a  gubernio 
solvenda,  sed  etiam  a  juribus  stolœ  et  omnibus  aliis  obventioni- 
bus...  Et  ideo,  si  parochus  omnia  heec  tara  fixa  quam  casualia 
percipit,  tenetur  ad  restuutionem. ..  » 

Si  vero  non  peicip.t  nisi  unam  ex  his  partibussuee  dotationis, 
nempe  vel  fixam  tantum  vel  tantum  casualem,  quid  sentiendum? 

Utrumque  negandum  puto;  nam  si  solum  percipit  assignationem 
gubernii,  tenetur  ad  resiitutionem  :  et  si  tantum  percipit  jura 
casualia  ,non  tenetur.  Ratio  quia  heec  ultima,  nempejura  vulgo 
fructus  dealtari,nonsunt  annumeranda  interbonaecciesiastica,  et 
id30  non  sunt  proprie  fructus  benefîcii,  sed  bonorum  quasi  patri- 
monialium  rationera  habent.  Ita  Gury,  tract,  de  justitia  et  jure, 
part.  I,  capite  u,  puncto  3,  de  dominio  clericorum.  S.  Ligorius, 
numeris  490  et  491  a  Gury  citatus,  et  Scavini,  ni  fallor.  Preeierea 
Gury  ibidem  affeit  declarationem  S.  Pœnitentiariae  statuentis 
oblationes  fidelium  non  esse  bona  ecclesiastica,  unde  resolvit 
auctor  citatus  jurastolse  es^e  bona  quasi  patrimonialia,  num.  565, 
resolutione  2. 

Sed  objici  potest  huic  doctrineeS.  Ligorii,  Pétri  Scavini  et  Gury 
hos  auctores  locutos  fuisse  attendendo  ad  statum  bonorum  eccle- 
siasticorum  in  Gallia  et  Italia,  non  vero  respectu  Hispaniee,  ubi 
Concordatum  vigens  in  suo  art.  33  statuit  parochos  jus  habere 
percipiundijurasiolœet  vulgo  fructus  de  altari,ideoqne et  ista  bona 
provenire  parochis  ex  àdministratione  generali  Gubernii,  etexvi 
Concordati  ;  proinde  con>tituta  censentur  a  Gubernio,  et  sunt  veluli 
pars  dotationis  promis=ee  in  compensationem  bonorum  Ecclesiee 
alienatorum;  veluti  S!int  supplementa,  quœin  Gallia  Sacerdotibus 
a  municipiis  seu  parochiis  erogantur.  » 

Ad  hoc  respon'lendua  est  : 
";  1.  Scavini  et  Gury  esse  auctores  hodiernos  et  statum  Ecclesiec 
seu  conditiones  dotationis  parochorum  esse  probabiliter  œquales 
in  Hispania,  Gallia  et  Italia,  fjuod  ignoratur  ab  auctore  hujus  et 
sequentis  responsionis  secundœ,  et  ideo,  forte  etiam  in  Gallia  et 
Italia  Concordata  parochis  facultatem  dédisse  percipiendi  jura 
stolce. 

2.  Concordatum  jus  novum  parochis  non  concessit  in  citato 
articulo,  sed  aniiquum  confirmavit.  Atqui  ante  Concordatum  jura 
Canoxiste.  III.  —  22. 
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stolœ  non  habebant  rationcm  boni  ecclesiastici  juxta  doctrinam 
Ligorii,  cujus  tempore  eadem  erat  conditio  Ecclesicc  in  Italia  ac 
in  Hispania  :  ergo  juxta  auctores  citatos,  etc. 

3.  Gubernium  in  citato  art.  non  constituit  partem  dotationis 
parochorum  in  dictis  obventionibus  casualibus,  sed  tantum  se 
obligavit  ad  yecognoscendam  obligationem  civilam,  quœ  dicta 
jura  stolœ  in  curia  seu  civili  tribunali  producuat,  ad  effectum 
cogendi  fidèles  ut  solvant  hœc  stipendia  parochis  débita  pro  suis 
laboribus;  et  ea  reliquit  in  statu  antiquo,  seu  sub  conceptu  boni 
quasi  pairimonialis  juxta  Ecclesiœ  mentem  seu  consuetudinem 
antiquam. 

Dubium  3.  In  paragrapho  8  asserit  Consultor  Parochorum 
posse  per  partes  seu  paulaiim  fieri  restitutionem,  ne  cogatur  Pa- 
rochus vendere  prœdia  patriraonialia,  si  aliqua  vera  et  gravis 
ratio  hoc  suadeat,  etqueeritur:  Estne  gravis  ratio,  quae  hanc  dila- 
tionem  suadeat,  tiraor  prudens  sin  minus  scandali,  saltem  admi- 
rationis  ?  Quia  videlicet  supponunt  cognati  et  parochiani  pastorem 
habere-pecuniam  servatam  ex  beneficio  parochiali  sufficientem 
reditum  ad  congruam  sustentationeni  producenti  :  ideo  conjec- 
turce  et  suspiciones  orirentur,  si  vidèrent  preedium  alienari. 

Dubium  4,  Gubernium  sibi  retinet  25  per  100  seu  quavtam  par- 
tem stipendii  concordati  pro  toto  anno  œconomico  1876-77,  ad 
publici  œrarii  nécessitâtes  sublevandas.  Juxta  Ligorium,  1.  îv, 
n.  673,  parochus  non  recitans  officium,  quertam  fructuum  partem 
restituere  tenetur.  Ideo  quœritur  :Excusatur  a  restitutione,  quia 
Gubernium  illi  retinet  quartam  partem  V 

Resp.  affirmative  juxta  resolutionem  Consultoris,  respons.  I, 
paragraphi  4,  n.  56.  17  Dec.  1876.  Et  cura  sit  valde  probabile 
hanc  quartœ  partis  retentionem  esse  faciendam  non  solum  in 
prœsenti  anno  œconomico,  sed  etiam  in  sequentibus,  potest  Pa- 
rochus hoc  modo  paulatim  sibi  compensare,  seu  differre  restitu- 
tionem debitam. 

Sed  objicies:  Hœc  quartœ  partis  deductio  seu  retentio  habet  ra- 
tionem cessîonis  voluntariœ  ad  publicas  nécessitâtes  sublevandas: 
sed  restitutio  fieri  débet  paupenbus  aut  fabricœ  Ecclesiœ  :  œra- 
rium  publicum  non  intelligitur  nômine  pauperum  :  ergo,  etc. 

Respond.  1.  Hœc  cessio  quartœ  partis  est  voluntaria  nomine 
tenus,  sed  rêvera  coacta,  ut  omnibus  patet.  Parochus  hœc  scri- 
bens,  ea  privaturnon  explorata  ejus  voluntate,  ideo  non  est  volun- 
taria. 

2.  .^Erarium  publicum  etiam  nomine  pauperum  intelligî  potest, 
quia  agitur  de  bono  publico,  quod  privato  pauperum  prœferri  dé- 
bet; et  in  hoc  supposito  parochus  ad  restitutionem  obligatus  potest 
applicare  hanc  cessionem  4.  partis  œrario  tanquam  pauperi,  et 
hoc  modo  restituere.  Potest,  ergo,  efformare  intentionem  condi- 
tionatam  :  v.  g.  Cedo  voluntarie  quartam  partem  œrario,  si  hoc 
modo  ab  obligatione  restitutionis  liberor;  secus  jus  meum  servo 
ad  partem  quartam,  et  invitus  ea  privor. 

Dubium  5.  Quid  de  illo,  qui,  voluntarie  et  advertenter  distractus, 
imo  diei  récitât  officium  pravis  cogitationibus  odii,  vindictse  gra- 
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vis,  impudicitiœ,  fere  toto  recitationis  tempore  occupatur  ?  Tenetur 
restituera  tanquam  non  recitans,  quia  uiale  et  sacrilège  recita  - 
vit  ? 

Resp.  négative:  1.  Quia  attentio  interna,  est  dubium  magnum 
inter  auctores  an  sit  de  essentia.  2.  Quia  legi  satisfacit,  qui  in  ea 
implenda  peccat.  Ita  Gury  de  legibus,  cap.  v,  art.  2,  et  Ligorius 
ab  eo  citatus.  Sic  Missce  auditiom  satisfacit,  qui  in  ea  occupatur 
pravis  eogitationibus. 

Objicies  ad  1.  S.  Lig\,  1.  iv,  n.  689,  «  non  posse  damnari  ad 
restitutionem  eum  qui  bona  fide  sine  attentione  interna  reiitat, 
ergo  eum  qui  mala  fide  récitât  sine  attentione  damnât  ad  restitu- 
tionem. Quid  bona  fidesin  casu? 

Respondeo:  Bona  fides  est  in  eo,  qui  format  conscientiam  non 
esse  de  essentia  attentionem,  innixus  principiis  probabilismi. 

Ad  hanc  doctrinam  respondeo  etiam  illum,  qui  mala  vel  dubia 
fide  inattente  recitavit,  non  teneri  ad  restitutionem,  nam  adimplevit 
prœceptum  Ecclesiee,  quia  posuit  actum  prseceptum,  licet  pecca- 
verit  ob  malam  voluntatem.  Legi  enim  satisfacit  qui  opus  prae- 
ceptum  agit  :  intentio  adimplendi  non  requiritur,  nec  finis  prae- 
cepti    cadit  sub  preecepto. 

Ad  2  objicies.  Qui  occupatur  pravis  eogitationibus  toto  recita- 
tionis tempore,  non  ponit  subs;antiam  actus  praecepti,  nempe 
oratioms.  Quae  enim  oratio  ejus,  qui  dum  orat,  actu  peccat  ?  Nec 
valet  paritas  auditionis  Missse,  nam  in  missanoa  prœcipitur  orare 
ad  prœceptum  auditionis  implendum,  sed  tantum  Deum  coleret 
Retorqueo  argumentum.  Quomodo  colit  Deum,  ille  qui  dum  colit, 
actu  peccat? 

2.  Licet  sic  recitantis  officium  non  sit  impetratoria  sibi  oratio, 
tamen  est  impetratoria  aliis,  nempe  fideiibus  et  Ecclesiœ,  cujus 
nomine  ut  minister  orat  sacerdos  in  officio;  ut  patet  in  Extre- 
ma  unctione,  cujus  forma  est  deprecatoria;  ideo  licet  sacerdos, 
actu  quo  eam  administrât  peccet,  tamen  impetrat  gratiam  infirmo- 
rum. 

Dubium  G.  Tota  heec  doctrina  dubii  prœcedentis  potest  appli- 
cari  illi,  qui  in  sepeliis  cantat  officium  defunctorum  distractus 
dubia  fide  vel  mala,  et  actu  peccans?  Qiia  hic  est  veluti  contrac- 
tus  bilateralis  inter  defancti  familiam  et  sacerdotem.  Solvo  pecu- 
niam,  ut  ores  pro  defuncto. 

Resp.  Utique  :  sed  hic  etiam  assistentia  et  cantus  solem.iitas 
remuneratur.  Sed  hoc  est  accessorium,  et  sublato  principali, 
corruit  accessorium,  ideo  si  maie  orat,  et  proinde  ad  restitutionem 
tenetur,  nihil  pro  assistentia  et  cantu  retinere  potest. 

Potest  in  hoc  casu  fieri  restitutio  per  suffragia  privata,  v.  g., 
Rosaria,  auditionem  missee,  etc.  ? 

«  Respondeo  affirmative.  » 

En  nova  dubia  nunc  circa  Parochorum  restitutionem  et  resti- 
tuendi  modum,nobis  proposita.  Proximo  in  numéro  omnia  singil- 
latim  expendentur  ac  solventur. 

Il  suffisait  d'appeler  l'attention  sur  ces  diverses  hypothèses, 
faciles  à  résoudre,  surtout  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  plus 
haut. 
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CONSULTATION 

1.  Quand  et  clans  quelle  mesure  les  bénéficier  s  peuvent-ils 
disposer  des  fruits  de  leur  bénéfice  ? 

La  savante  revue  espagnole  qui  a  pour  titre  El  Consiu- 
tor  de  los  parrocos,  traite  brièvement  et  avec  une  grande 
précision  doctrinale  cette  grave  question.  Elle  incline,  il 
est  vrai,  vers  les  opinions  les  plus  bénignes;  mais  elle  ne 
sort  pas  des  limites  d'une  vraie  et  solide  probabilité,  bien 
que  sur  certains  points  le  sentiment  opposé  puisse  être  dit 
plus  commun  et  plus  probable. 

Comme  cette  exposition  est  complète,  ou  embrasse  pres- 
que tous  les  aspects  de  la  question,  nous  cr  yons  utile  de 
la  reproduire  presque  entièrement;  nous  négligeons  seu- 
lement quelques  détails  très  secondaires  et  qui  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui  offrir  aucun  intérêt  pratique. 

Possuntne  beneficiati  de  fructibus  eorum  beneficiorum  ,  tan- 
quam  veri  domini,  plena  libertate,  plenove  jure  disponere? 

Ad  dubium  hoc  solvendum,  non  nostras,  sed  ipsas  celeberrimi 
Ferraris  conclusiones  ad  litteram  fere  exponemLS.  De  re  etenim 
admodum  gravi  cura  agatur,  proprio  judicio  non  fidere  tutum  om- 
nibus videbitur. 

Juxta  Ferraris  ergo,  asserendum  est  : 

I.  Bénéficiâtes  potest  vivere  de  fructibus  sui  beneficii,  licet  ha- 
beat  pingue  patrimonium,  et  patrimonium  cura  fructibus  potest 
servare  quibus  voluerit.  Et  si  ex  bonis  patrimonialibus  vixit,  po- 
test uti  compensation?,  et  tantundem  ex  redditibus  beneficii  acci- 
pere,  et  detrahere  (1). 

Heic  Ferraris,  re  ex  professo  perpensa,  testimonia  Sancti  Hie- 
ronymi,  Sancti  Prosperi.,  et  Sancti  Augustini,  quae  in  contrarium 
adduci  soient,  expendit,  et  ipsis  et  ratione,  et  sacrorum  canonura 
textibus,  et  etiam  Divi  Thomse  auctoritate,  facit  satis.  Ek  quibus 
omnibus,  unum,  nempe  Divi  Thomee  testimonium  afferemus. 
Sanctus  Thomas  ergo,  a  Ferraris  citatus,  inquit  :  «  Dicendum 
quod  nonomniabona  ecclesiasticorumsun,  pauperibus  largienda, 
nisiforte  in  articulo  necessitatis,  in  quo  etiam  pro  redemptione 
captivorum,  et  aliis  necessitatibus  pauperum  vasa  cultui  divino 
dicata  distrahuntur,  et  in  tali  necessitate  peccaret  clericus,  si  vellet 
derebus  Eeclesiœ  vivere,  dummodo  haberet  patrimotiialia  hona, 
de  quibus  vivere  posset  »  (2). 

(1)  Bibliotheca  Canonica,  Verb.  Beneftciatus,  art.  2,  num.  1  et  2,  ubi  pro 
hac  sententia  citantur  Molina,  Lessius,  Fagnanus,  Barbosa,  Pirhing,  et 
alii  communiter. 

(2)  Summa  Theologica,  2.  2.,  q.  185,  art.  7,  ad.  3 
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Beneficiatus  ergo,  etiamsi  dives  fuerit,  potest  licite  de  fructu 
beneficii  sui  vivere,  quoniam,  ut  ait  Ferraris,  et  aiunt  canonistee 
omnes,  nemo  tenetur  piopriis  stipendiis  m;litare  . 

2.  Beneficiatus  potest  licite  distribuere  superfîuos  redditus  sui 
ben.ficii  in  eos,  qui  quamvis  habeant  nece>s-aria  ad  victum,  non 
tamen  habent  sufficientia  ad  decentiam  status,  et  pro  conditione, 
ac  qualitate  personee.  Et  sic  potest  usque  ad  status  decentiam  do- 
nare  con^anguineis,  et  famiiiaribus  suis.  Quod  Ferraris  confirmât 
sequentibus  Divi  Thornse  verbis  :  «  Bona  Ecclesise,  inquit  S.  Doc- 
tor,  non  solum  sunt  expendenda  in  usus  pauperum,  sed  etiam  in 
alios  usus.  Et  ideo  si  de  eo  qui  usui  Episcopi,  \el  alicujus  Cierici 
est  deputatum  velit  aliquis  sibi  sub:rahere,  et  consanguineis  vel 
aliis  dare,  r.on  peccat,  dummodo  îllud  faciat  moderate,  id  est,  ut 
non  indigeant,  non  autem  ut  ditiores  inde  fiant.  »  (1). 

3.  Beneficiatus  potest  ex  proventibus  beneficii  dare  dotem,  So- 
rori  vel  aiteri  consanguineee,  quia  dos  succeditin  locum  alimento- 
rum,  sialiunde  non  habeat  unde  dotem  prœbeat;  tune enim  est  opus 
pietatis,  et  misericordite.  S.  Ambrosius,  De  Offie.,  lib.  ],  cap.  3, 
ait:  «  Est  probanda  îlla  liberalitas,  ut  proximos  tui  ssminis  ne 
despicias,  si  egere  cognoscas:  melius  est  enitn,  ut  ipse  subvenias 
tuis,  quibu*  pudor  est  ab  aliis  sumptum  deposcere,  aut  alicui  pos- 
tulare  subsidium  nece-sitatis.  Non  tamen,  ut  illi  ditiores  fieri 
velint  ex  eo,  quod  tu  posses  conferre  inopibus  »  (2). 

4.  Beneficiatus,  etiamsi  bona  patrimonialia  habeat,  potest  ex 
bonis  ecclesias'icis  fratrem  suum,  aut  alium  consanguineum  alere, 
etsi  pater  ipsius  posset  îlii  sumptus  ad  studeudum  subministrare, 
cum  enim  ad  id  non  teneatur  pater,  filius  est  vereegens,  cum  pro- 
pria bona  non  habeat.  Sententiam  hanc  probant  Navarro,  Lay- 
man,  Pirhing,  Lugo,  Sanchez  et  alii  passim  (3). 

5.  Beneficiatus  potest  nepotem  vei  consanguineum  promovere 
ad  doctoratum  ex  fructibus  sui  beneficii,  si  ad  hoc  nepes  vel  con- 
sanguiueus  sit  indigens,  quia  id  etiam  in  bonum  Ecclesise  redun- 
dat(4). 

6.  Beneficiatus  potest  ex  redditibus  beneficii  donare  consangui- 
neis, non  solum  qu<»d  necesse  habeant  pro  tempore  prsesenti  ad 
sublevandas  suas  pisesentes  nécessitâtes,  sad  quod  in  fut  uni  ni  de- 
serviat,  fundando  redditus  perpetuos,  qii.bas  ipsi,  et  eorum  poste- 
ri  decenter  vivere  posant,  dummodo  moderatum  sit,  et  non  ob 
familise  memoriatn  principaliter  fiât,  sed  ex  pietate  ad  posterorum 
indigentiam  subluvandam.  Ita  Sanchez,  Mohna,  et  Lugo.  Et  ratio 
est,  quia  non  solum  pie  expenditur  quod  datur  indigenti,  ut  hoc 
mense  vel  anno  vivat,  sed  quod  datur  ei,  ut  in  posterum  decenter 
vivat.  Immo  non  débet  so.um  in  vita  dari,  ita  ut  post  mortsm  de- 

(1)  Apud  Ferraris,  loco  citato,  num.  12,  ubi  etiam  ad  hoc  corroboran- 
dum  citantui'  Fagnanus,  Navarro,  Moliua  aliinue  gravissimi  Auctores. 

(2)  Apud  Ferraris,  loco  citato,  num.  13,  ubi  etiam  citantur  Barbosa, 
Azor,  Layman,  et  alii  paasi/n. 

(3)  Loco  citato,  num.  14. 

(4)  Sanchez,  Navarro,  Bonacina.  et  alii,  apud  Ferraris,  loco  citato, 
nums.  15. 
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beat  restituere,  sed  potest  absolute  rîari  absque  onere  restituendi, 
et  cura  facultate  transf'erendi  ad  posteros,  ut  constat  in  dote  qucc 
pie  da(ur  virgini  nubili,  de  cujus  fruetibus,  et  ipsa  potest  vivere, 
et  etiam  frui  ejus  filii.  Cur  ergo  non  poterit  preclatus  nepoti  indi- 
genti  donare  absolute  donum,  et  vineam,  vg.  quibus  decenter  jux- 
ta  suum  statum  vivat,  et  quam  posteris  possit  relinquere  ?  Poterit 
ergo  fructus,  et  redditus  illos  pro  ejus  etiam  posteris  in  perpetuura 
assignare  :  sicut  etiam  posset  fundare  Ecclesiam,  Cappellam  vel 
Hospitale,  et  pro  cura  Capellee,  vel  Hospitalis,  et  Ji  repatronatus 
aliquid  anr.uum  moderatum  consanguineis  in  perpetuum  relinque- 
re. Hoc  enim  principaliter  reducitur  ad  opus  pium,  cujus  fundatio 
ex  congruitate  quadam  affert  secum  illos  sumptus,  pro  eo  qui 
ejus  curam,  et  patronatus  habere  débet,  ut  cum  aliis  expresse  do- 
cet  Lugo  (1) . 

7.  Potest  beneficiatus  vg.  qui  ex  humili  familia  ad  Episcopatum 
pinguem,  vel  ad  Caidinalatuni  assumitur,  ejus  fratres,  et  propin- 
quos,  et  a  fortiori  parentes  ex  fruetibus  sui  beneficii  moderateele- 
vare  ad'altiorem  statum;  undequi  antea  pauperes  non  erant,  quia 
habebant  necessaria  ad  suum  statum,  occasione  prometionis 
illius,  incipiunt  esse  pauperes,  non  habentes  necessaria  ad  novum 
illum  statum  sustinendum,  et  eo  titulo  dari  illis  poterit  moderate, 
quantum  ad  id  necesse  fuerit.  Ita  Navarro,  Molina,  Sanchez  et 
Lugo . 

Nec  obstat  Concilium  Tridentinum  Sessione  25,  Cap.  2.  De  re- 
form.,  uni  prohibât  Episcopis,  Cardinalibus,  et  quibuscumque  bé- 
néficia ecclesiastica  obtinentibus,  ne  ex  bonis  ecclesiasticis  con- 
sanguinecs  ditent,  et  augeant.  In  hoc  enim  casu  non  ditantur,  sed 
su'olevaiitur,  ut  juxîasuum  statum  non  indigeant.  Quod  etiam  ipsi 
benefieiato  necessarium  videtur,  cui  turpe,  et  indecorum  est-et,  si 
ejus  parentes,  et  fratres  in  abjecta,  et  sordida  conditione  perma- 
nerent.  Quid  enim  absurdius,  quam  parentem  vel  iratrem  Cardi- 
nalvis,  vel  Episcopi  videre  adhuc ligna  per  urbem  vendere,  vel  cal- 
ceos  in  publica  platea  resarcire  ? 

Cavere  tamen  debent  taies  beneficiati  non  esse  attendendum 
affectum  carnis  et  sancuinis,  sed  christianam  prudentiam,  ac 
modestiam.  Ad  quod  Barbosa  affert  praeclaiaexempla,etin  primis 
Benedicti  XI,  qui  nullum  ex  suis  propinquis  ad  aliquod  Ecclesice 
munus  accersivit,  et  matrem  suam  ad  se  venientem  in  habitu  hu- 
mili recepit,  quam  primum  videre  noluit  in  altiori.  Secundo,  Ni- 
colai  IV,  qui  m  cognatos,  et  affines  ita  semper  alienus  fuit,  ut 
illis  nihilo  plus  debere  se  diceret,  quam  cuivis  homini.  Tertio, 
Clementis  IV  qui  cum  ante  Pontificatum  duas  filiâs  légitime  sus- 
cepisset,  uni  m  monasterio  collocatœ  trigmta  tantum  h  bras  dédit; 
alteri  quee  marito  suée  conditionis  nupserat,  trecentas  libras 
dotis  nominenumeravit,  et  hac  conditione,  nequid  amplius  peteret. 
Habuit  et  nepotem  clericum,  quem  ex  tribus  preebendis,  quashabe- 
bat,  unam  ut  eligeret,  etreliquas  dimittere  coegit.  Quarto,  S.  Pii 
V,  qui  cum  multi  magnâtes,  et  Principes  aliquando  ei  subjicerent 
dotes,  et  alia  propinquis  data  subsidia  tenuiora  videri,  quam  Pon- 

(1)  Ferraris,  loco  cit.  num.  30  et  31. 
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tificis,  et  Cardinalis  parentes  deceret,  posseque  largiori  manu 
cum  illis  agi,  respondit  :  «Quin  etiam  de  his  modicis,  an  salva 
conscientia  dederimus,  scepenobis  venit  in  mentem  dubitare.  Hsec 
enim  bona  sunt  Ecelesiœ,  in  ejus  tantum  sacros  usus,  non  ad 
luxurn,  aut  ditandos  propinquos,  a  sanctis  legibus  destinata.  » 
Ast  proh  dolor!  Hœc  sancte,  digne,  et  juste  imitanda  exempla, 
paucos  habent  in  dies  imitatores  (1). 

8.  Beneficiatu*  potest  ex  redditibus  superfluis  aliquando  reser- 
vare  aliquam  mediocrem  quantitatem  ad  proprias  nécessitâtes 
probabiliter  eventuras,  vg.,  œgritudinis,sterilitatis,  litis,  et  simi- 
lium,  non  tamen  ad  ea,  quœ  remote  imminent,  ut  reservare  ali- 
quam portionem  ad  dotandas  nepotes  nondumnatas,  advivendum 
in  œtate  decrepita,  cura  nunc  sit  adolescens.  Ita  Navarro,  queiû 
sequuntur  Sanchez  et  Lugo  (2). 

9.  Benefîciatus  potest  ex  redditibus  ecclesiasticis  remunerare 
accepta  servitia,  quia  hœc  remuneratio  censetur  rei  débitée  perso- 
lutio  ;  alias  incurreret  vitium  ingratitudinis,  nullatenus  remune- 
raret.  Irarao  potest  talis  remuneratio  esse  major  servi tio,  et 
beneficio  aecepto.  Qumimo  facere  etiam  quasdam  donationes 
non  remuneratorias  cura  moderatione  débita,  quia  spectat  ad 
honestam  sustentat.ionem  habere  amicos,  quibus  munera  aliqua 
mittat,  sicuti  etiam  famulis  aliquam  prœter  debitam  mercedem 
aliquando  donantur.  Virtusenim  iiberalitatis  pro  qualitate  et  con- 
ditione  status  requiritur  in  honesto  et  ingenuo  viro  ad  politicam 
vitam,  servata  tamen  moderatione  christiana,  et  ecclesiastiea 
Ita  Molina,  Sanchez,  et  Lugo  (3). 

10.  B  Mieficiatus  potest  de  redditibus  ecclesiasticis  exercere  etiam 
honestam  hospitalitatem,  nonsolum  illam,  quœ  sit  ergapauperes 
peregrinos,  sed  etiam  hospitalitatem  urbanam  cura  moderatione  de 
bita,  juxta  statum,  Gt  qualitatem  beneficii.  Ita  Botiacina,  Molina 
Sanchez,  et  alii. 

Et  hoc  maxime  quando  aliquis  Cardinalis  Episcopus,  Princeps 
vel  aîiquis  Nobilis  venit  ad  locum,  ubi  non  reperiatur  domus  quam 
d-center  habitare  possit,  nisi  domus  bénéficiât]',  qui  non  maie 
tune  censetur  insumere  quod  cura  eo  hospite    moderate  expendit. 

Immo  potest  beneficiatus  de  fructibus  beneficii  aliquoties  mode- 
rata  convivia  amicis  parare,  ipsos  ad  honestam  recreationem  în- 
vitare;  cum  hœc  etiam  faciant  qui  se  moderate  sustentant,  ut,  cum 
Abul-nsi,  Navarro,  Corduba,  et  Moiina,  docet  Sanchez.  Idem  tra- 
ditur  a  sancto  Thoma,  qui  Quocllibeto  6,  art.  12  ad  14,  inquit  : 
Si  autem  aliquis  in  talibus  conviviis  non  multum  excédât,  potest 
bona  fide  fieri  ab  aliquo,  qui  vult  secundum  decentiam  sui  status, 
morem  gerere  his,  quibus  convivit.»  In  his  ergo  servanda  est  mo- 
destia  ecclesiastiea,  ne  videatur  beneficiatus  affectaie  statum,  et 
luxum  more  sœcularium  contra  prœceptum  Concilii  Carthaginien- 
sis  IV,  canone  15.  Aliter  notabiliter  excedendo  peccaretmortaliter, 

(1)  Ferraris,  loco  citato,  nums  16  et  17. 

(2)  Ferraris,  loco  citato,  nums.  a  18  ad  28,  et  tomo  1.  editionis  1766 
Novœ  additiones eœ  aliéna  manu,  pag.  79. 

(3)  Ferraris,  loco  cit,  num.  29. 


—  392  - 

ut  expre?se  dicit  S.  Thomas  loco  proxime  citato,  his  sequentibus 
verbis  :  «  Neque  moderatus  usus  divitiarum,  neque  bona  fides  dis- 
pensatorum  salvari  videtur  in  eo,  qui  scienter  superfluas  expensas 
facit  in  voluptuosis  conviviis,  et  aliis  hujusmodi  superfluitatibus, 
et  sic  non  estdubium,  quod  in  talibus  peccat  mortaliter.  » 

11.  Beneficiatus  potest  ex  redditibus  ecclesiasticis  solvere  débita 
contracta  pro  sui  sustentatione,  vel  ob  causam  piam,  licet  habeat 
ex  bonis  propriis,  unde  easolvat  dummodo  iamen  débita  sint  con~ 
tracta  post  habitum  beneficium,  nam  opéra  pia,  vel  sustentatio  cle- 
rici  pro  ternpore  antecedenti  ad  beneficium,  non  debent  ex  bene- 
ficio  desumi,  cum  non  teneatur  Ecclesia,  alere  suum  ministrum 
pro  eo  tempore,  quo  nondum  erat  suus  minister,  nec  opéra  illa  pia 
fïeri  potuerint  ex  bonis  Ecclesiœ,  quae  tune  non  habebat  clericus. 
Aliter  posset  beneficiatus  compensare  sibi  ex  redditibus  beneficii 
omnia,  quœ  per  totam  vitam  pie  expendit,  quod  nemo  audebitdicere. 
Si  vero  débita  contracta  fuerint  ex  causa  profana,  et  beneficiatus 
habet  ex  bonis  propriis,  unde  ea  eolvat,  tenetur  solvere  ex  bonis 
propriis',  et  non  ex  ecclesiasticis,  quia  hoc  esset  expendere  reddi- 
tus  beneficii  in  usus  profanos,  ut  dicunt  Navarro  et  Avendano. 
Quos  Siinchez  sequitur. 

Si  autem  beneficiatus  non  habeat  aliundeex  bonis  propriis,  unde 
ea  débita  contracta  ex  causa  profana  solvat,  potest  solvere  ex 
redditibus  beneficii;  immo  tenetur,  ut  docent  S.  Anton  in  us,  Adri- 
anus,  Speculator,  Hostiensis,  Sotus,  Navarro,  et  alii,  quos  refert, 
et  sequitur  Sanchez.  Ratio  est,  quia,  qui  debitis  premitur,  nec 
habet  unde  solvat,  jam  quod  ad  ea  indîgens  et  pauper  censetur, 
quare  potest  ex  fructibus  beneficii  solvere  sua  débita,  sicuti 
posset  ex  eis  fructibus  alios  eerealienooppressos  sublevare.  Unde 
et  tenetur,  quia,  debitor  solvere  débet,  quoties  potest,  et  de  facto 
praxis  ita  habet,  ut  cum  aliis  testatur  Azorius  (1). 

12.  Beneficiatus  potest  distributiones  pro  sua  voluntate  dispo- 
nere,  et  expendere,  quia  distributiones  traduntur  ob  ministerium 
personale  tanquam  stipendiumlaboris,  et  consequenter  sunt  bona 
quasi  patrimonialia  quorum  beneficiatus  est  dominus  absolutus. 
Sic  tenent  cum  plurimis  Barbosa,  Gonzalez,  et  Fagnanus  (2). 

13.  Beneficiatus  potest  ex  eadem  ratione  pro  suo  arbitrio  dispo- 
nere,  expendere,  et  testari  de  his,  quœ  sibi  obveniunt  ratione  sti- 
pendii  personalis,  ut  quia  erat  doctor,  aut  bonus  scriptor,  sed 
etiam  de  his,  quœ  acquisivit  ex  officiis  defunctorum,  et  anniver- 
sariis,  et  sacrificio  missee,  aut  occasione  audiendarum  confessio- 
num,  aut  pro  concionibus,  et  siinilibus,  sicut  de  patrimonialibus, 
quia  hœc  non  sunt  bona  beneficii,  sed  stipendiunTpropriœ  indus- 
triee,  et  laboris,  quorum  beneficiatus  est,  sicut  antea,  dominus 
absolutus.  Ita  Navarro,  Fagnanus,  et  Barbosa  ('à). 

His  addere  oportet  sequentia,  quee  in  Epist.  2  ad  Fulcon.  ait 
Divus  Bernardus:  «  Dignum  est,  ut  qui  altari  deservit,  de  altari 
vivat.  Conceditur  ergo  tibi,  ut  si  altari  deservis,   de  altari  vivas, 

(1)  Ferraris,  loco  citato,  nums.  35  ad  38. 
(2.)  Ferraris,  loco  citato,  num.  39. 
(3)  Loco  citato,  num.  40. 
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non  autem  ut  de  altari  luxurieris,  ut  de  altan  supe  rbias,  ut  inde 
compares  tibi  frœna  aurea,  sellas  depictas,  calca>da  de  argentata 
varia  griseaque  pellicea  a  collo,  e  manibus  ornata  purpureo  di- 
versificata.  Denique  quidquid  preeter  necessarium  victum,  acsim- 
plicem  vestitum,  de  altari  rétines,  tuumnonest;  rapiaa  est,  sacri- 
legium  est.  » 

Cum  nemo  judex  in  causa  propria  esse  debeat,  oportet,  ut, 
etiam  post  exposkam  doctrinam  cognitam,  qui  eam  sibi  applicare 
▼élit,  ante  ejus  applicationem,  docti  ac  vere  integri  viri  consiliuni 
exposcat.  Sensus  noster  cum  ssepe  nos  fallat,  salus  non  erit,  nisi 
ubi  multa  consilia. 
///.  Divulgation  des  indulgences  par  V autorité  des  ordinaires. 

Une  des  prérogatives  de  la  S.  Congrégation  des  indulgences  et 
des  saintes  reliques  est  de  divulguer  et  d'authentiquer  les  indul- 
gences, ainsi  que  de  réprimer  toute  promulgation  indiscrète  de  celles 
qui  n'auraient  pas  été  reconnues.  Clément  IX,  dais  sa  constitution 
In  ipsis,  par  laquelle  il  constitue  cette  Congrégation,  dit  sur  ce  point 
«  Falsas,  apocryphas,  indescretasque  indulgeniias  typis  imprimi 
vetandi  impressas  recgnoseendi  et  examinandi.  »  En  exécution 
de  cette  bu  de,  nous  trouvons  dans  les  «  Décréta  de  libris  prohi- 
bais nec  in  Indice  nominatim  relatis  »  une  condamnation  générale 
de  tous  les  «  libri,  diaria,  summaria,  libelli  folia,  etc.  in  quibus 
earum  concesùones  continentur  »,  si  ces  écrits  sont  publiés^ 
«absque  licencia  S.  Congregationis  Indulgentiarum.  »  Ainsi 
toute  divulgation  ou  publication  faite  contrairement  à  ces  prescrip- 
tions est  purement  et  simplement  un  livre  a  l'index. 

Mais  quelle  est  la,  portée  rigoureuse,  le  sens  précis  de  cette 
prohibition?  M.  l'abbé  Falise,  qui  a  publié  une  collection  des  Reso- 
lutiones  authenticœ  S.  Cong.  Indulgtntiarimi,  s'efïorce  dans  sa 
préface  d'interpréter  bénignement  ces  décrets;  il  est  d'abord  d'a- 
vit  que  la  défense  portée  par  Clément  IX  et  reproduite  d'une  ma- 
nire  pénale  par  les  décrets  de  l'Index,  ne  saurait  concerner  les 
indulgences  qui  sont  déjà  régulièrement  éditées,  c'est-à  dire  re- 
connues et  approuvées  par  la  S.  Congrégation  :  et  tout  le  monde 
est  à  peu  près  d'accord  sur  ce  point,  puis  qu'autrement  il  serait 
impossible  de  faire  connaître  au  peuple  chrétien  les  trésors  spiri- 
tuels conférés  p\r  l'Eglise.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'indulgences 
non  encore  authentiqués  par  la  S.  Congrégation,  l'auteur  croit 
néanmoins  pouvoir  les  publier  sous  la  réserve  de  soumettre  son 
ouvrage  à  la  dite  Congrégation  ;  mais  sur  ce  point  il  trouvera  peu 
de  canonistes  pour  partager  son  sentiment. 

La  question  générale  de  la  divulgation  des  indulgences  était 
donc  assez  grave  et  assez  obscure  pour  être  déférée  au  juge  com- 
pétent, c'est-à-dire  à  la  S.  Congrégation  elle-même.  Nous  croyons 
donc  utile  de  reproduire  la  supplique  adressé j,  en  185S,  au  Saint- 
Père  par  M^r  l'Evèque  de  Périgueux  et  la  réponse  de  la  S.  Con- 
grégation, ainsi  que  le  Votum  du  consulteur. 

Beatiasime  Pat?r,  In  decretis  de  libris  prohibitis,  quse  post  ré- 
gulas indicis  addita  sunt,  hac  leguntur  (§  III  n.  12).   «  Indulgentia- 
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rum  libri  omnes,  diaria,  summaria,  libelli,  folia,  etc.  in  quibus 
earum  concessiones  continentur,  non  edanlur  absque  licencia  S. 
Congregaiionis  Indulgentiarum.  »  Cum  vero  circa  hujus  régulée 
interpretationem  pluna  dubia  exorta  sint,  ad  pedes  sanctitatis 
Vestrce  provolutus  Episcopus  Petrocorensis  etSarlatensis  in  Galliis 
ab  Ipsa  efflagitat  humillime  : 

1.  Utrum  preefata  r<  gui  a  ita  intelligenda  sit  ut  nu  lia  summaria 
catalogi  folia  indulgeniiarum  ipsa  auctoritate  Ordinarii  imprimi 
possent  absque  speciali  licentia  S.  Congregationis  indulgentiarum, 
etiam  quando  ipsi  certo  constat  autbenticas  esse  illas  ir.dulgen- 
tias,  \erbi  gratia  pênes  se  habet  cataloga  aut  summaria  Romee 
impressa? 

.  2°  An  veroo  hac  impressio  et  vulgatio  solum  probibeatur 
Ordinario,  quando  non  ipsi  certo  constat  jam  a  S.  Congregatione 
indulgentiarum  evulgatas  fuisse  has  indulgentias? 

Exhibitis  ab  Episcopo  Petrocorensi  duabus  su;  ra  enuntiatis, 
dubiis  in  S.  Congregatione  indulgentiis  sacrisque  relinu-is  pree- 
posita,  quee  apud  Vaticanas  cèdes  die  14  Decembris  1857  habita 
est,  Em.  Patris  audito  prius  S.  Congregationis  consultore  ac  rébus 
mature  perpensis  fuerunt  in  voto  quoad  utrumque  dubium  ut 
infra  : 

«  Articulum  12  §  III.  Decretorum  post  régulas  Indicis  editorum 
«  ita  esse  intelligendum  et  in  praxim  deducendum,  ut  si  agatur 
«  de  edenda  concessione  alicujus  indulgentiee  vel  summani  indul- 
«  gentiarum  quod  ex  Brevi  apostolico  vel  rescripto  desumendum 
«  est  aut  de  summario  ex  auctoritate  S.  Congregationis  jam  vul- 
«  gato,  in  potesiate  Ordinarii  sit  licentiam  concedere  earumdem 
«  indulgentiarum  concessiones  typis  imprimendi  (dummodo  pro 
«  aliquo  elencho  non  sit  specialis  et  expressa  prohibitio)  :  e  contra 
«  vero  si  sermo  sit  de  summario  vel  antea  collecto,  sed  nunquam 
«  approbato,  vel  nunc  priraum  ex  diversis  concessionibus  colli- 
«  gendo,  requiritur  expressa  S.  Congregationis  indulgentiarum 
«  licentia.  Addita  tamen  conditione  c<  facto  verbo  cum  Sanc- 
«  tissimo  ». 

Factaque  per  me  in  infrascriptum  S.  Cogregationis  secretarium 
Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  PP.  IX  fideli  relatione  in  audien- 
tia  diei  22  januarii  1858.  Sanctissimus  votum  Em.  Pairum  appro- 
bavit. 

Datum  Romee  in  secretario  preefatœ  S.  Congregationis  indul- 
gentiarum. 

F.  Card.  ASQUINIUS  Preef, 
A.  Colombo  Secretarius. 

Prœnotationes  a  Consultore pro-positœ. 

Ea  quee  consultor  preenotaverat,  ad  heec  facile  reducuntur.  In- 
quiebat  nimirum  duo  in  preesenti  queestione  inter  se  quorlammodo 
confligere  prima  fronte  videri,  officiumnempe  Episcoporum  quoad 
indulgentiarum  publicationem  et  officium  S.  Congregationis. 

Constat  enim  apud  omnes  Episcopum  jure  suo  publicationis 
indulgentiarum  invigilare  debere,  ne  falseevel  dubieetemere  evul- 
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gentur,  sive  in  scriptis  sive  e  suggestu  in  concionibus  fiât.  Quam 
quidem  viligr  ntiam  Concilium  Tridentinum  sess.  21.  e.  9.  com- 
mendat  ac  simul  edixit  :  Indulgentias  vero  aut  alias  spiriluales 
gratias  quibus  non  icleo  christifideles  decet  privari  deineeps  per 
Ordinarios,  adhibitis  duobus  de  Capitulo,  débit is  temporibus po- 
pulo praedicando s  ess«  decernit.  Neque  romani  Pontifices  destite- 
runt  ab  ejusmodi  saluberrimis  preeceptis  varia  ratione  inculcan- 
dis,  ut  videre  est  in  decreto  S.  C.  die  14.  Aprilis  1876. 

At  vero  hœc  duo  officia  ostendebat  consultor  multimode  esse 
opposita,  neque  eum  esse  sensum,  ut  locum  habeat  indicis  régula, 
quando  non  fuerii  perEpiscopum  suo  muneri  satisfactum,  sedeam 
ita  intelligi  debere,  ut  salvo  manenle  Episcopi  officio  locum  habeat 
simuls.  Congregationis  officium. 

Quod  quidem  consonum  est  decreto  S.  Congregationis  S.  R.  U. 
Inquisitionis  diei  6.  Augusti  1653,  antequam  scdicet  instiiuta  esse 
S.  C.  indulgentiarum,  quo  declaratum  fuit:  «  Approbationem 
indulgentiarum  et  licentiam  illas  imprimendi  spectare  ad  Ordi- 
Harios,  sed  eos  tenen  communicare  lenorem  earumdem  indulgen- 
tiarum imprimendarum  inquisitoribus  ut  concorditer  videant 
an  sini  verœ  vel  falsœ.» 

Ad  hune  autem  finem  dein  a  Clémente  IX  institutam  fuisse  S. 
hanc  Cfngregationem  eidemque  attributam  auctoritatem  per 
const.  In  ipsis  Pontifieatus  primordiis,  die  6.  Julii  1669,  «.fal- 
sas,  apocryphas  indiscretasque  indulgentias  typis  imprimi  ver- 
tindi  etc. r> 

Quas  quidem  curas  et  prescriptiones  perquam  providas  esse 
consultor  ex  facto  ostendebat:  constare  enim  plures  repertos 
fuisse  libellos  et  indu'gentiarum  elenchos  usque  ad  pressentes  dies 
cum  approbatione  Episcoporum,  formis  etiam  solemnibus  facta, 
qui  in  examen  per  S.  CI.  revocati  gravibus  scatebant  defectibus. 

Quare  non  esse  dubitandum  concludebat  indulgentiarum  libros 
imprimi  non  posse  sine  venia  s.  Congr. 

Ad  majorem  autem  rei  declarationem  circa  dubia  proposita  dis- 
tinguebat  indulgentiarum  summaria  et  catalogos  jam  impressos  : 
quoad  primos  opinabatur  consultor  in  potestate  esse  Ordinarii 
dandi  licentiam  eos  iterum  imprimendi,  si  eidem  de  dicta  S.  C. 
venia  constet,  non  autem  quoad  cœteros,  quamvis  etiam  Romse 
sint  in  pressi  ;  namque  sola  impressio  horum  summariorum  Ro- 
mee  facta  non  semper  est  argumentum  obtentœad  probationis  a  S. 
C,  cum  inteidum  acciderit,  ut.  non  servatis  omnibus  preescriptio- 
nibus  ejusmodi  catalogi  temere  Roma3  sint  impressi. 

Aliam  prœterea  distinctionem  tradebat  consultor  scilicet  distin- 
guerai impie>sionem  indulgentiarum,  quae  ex  aliquo  brevi  aut 
rescripto  pontificio  illico  eruuntur  et  in  vernaculalingua  publican- 
tur  ad  fidelium  utilitatem,  ab  indulgentiarum  coliectionibus  sive 
summariis  aut  catalogis,  quamvis  ex  Brevibus  aut  rescriptis  eru- 
tc©  dicantur;  cum  de  primis  agitur,  posse  Ordinarium  absque  alia 
licentia  înpressionem  permitteresinihil  aliud  peculiareobstet,  non 
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autem  de  eoeteris,  his  enim  publicandis  nominatim  obstare  indicis 
decretum. 

Ex  his  colliges: 

I.  Tum  ex  indulgentiarum  indole,  quse  utpote  in  sese  pretiosse 
acile  appetuntur  et  sive  ex  bona  sive  ex  mala  fide  extenduntur  et 

adulterantur,  tum  ex  difficultate  documenta  auibenticahabendi  et 
rite,  intelligendi,  tum  ex  difficultate  cognoscendi  quœnam  lapsu, 
temporis  vel  cessaverint  vel  abrogatœ  fuerint,  tum  denique  ex  de- 
fectu  justse  noi  mae  ad  distingueras  veras  ab  indiscretis  indulgen- 
tiis, indulgentiarum  collectionnes  defectibuspluribusfacilescatere, 
sœpe  rêvera  scatuisse  (1). 

II.  Quarebancedendarum  indulgentiarum provinciamapostolicse 
Sedis  vigilantiam  peculiarem  jure  merito  excitasse  ut  abusus  quoad 
fîeri  posset    removerentur. 

III.  Sanctam  Ssdem  post  Tridentinum  decretum  de  indulgentiis 
variis  modis  ad  submovendos  abusus  vigilasse,  prius  p.3r  Episcopos 
una  simul  cum  inquisitoribus  bsereticae  pravitatis  dein  per  peculia- 
rem Congregationem  indulgentiis  preenositam,  sine  cujus  approba- 
tione  indulgentiarum  colleciiones  modo  evulgari  non  possuat. 

IV.  Non  tamen  Episcopo,  cui  vigilandi  olficium  non  est  submo- 
tum,  prohiberi  quominus  eas  indalgentias  evulget  quae  propius  ad 
pastoralis  muneris  excerciiium  in  sua  diocesi  pertinent.  (2) 

(1)  S.  Tridentina  synodus  decretum  de  indulgentiis  edidit  prope  finem 
sessionis  25.  et  hac  ratione  abusus,  qui  irrepseianf,  reprmiere  curavit:  Cœ- 
teros  v.-ro  (abusus)  qui  ex  sup:rstitione,  ignoruntia,  irrecer<ntia  aut 
aliunde  quomodocumquz  provenerint,  cum  ob  multipliées  locorum  et  pro- 
vinciarum,  apud  quas  Jii  committuntur,  corruptelas  commode  ncqueant 
specioliter prohiberi,  mandat  omnibus  Epis  opis,  ut  diligenter  quisque 
hujusmodi  abusus  eeclesiœ  suce  colligat  eosque  in  prima  synodo  pro- 
vïnciali referai,  ut  aliorum  quoque  Episcoporum  sententia  cognita  statim 
ad  summum  romanum  Pontiji  -ein  deferantur,  cuju?  auctorit  tte  et  pru- 
dentia  quod  univeisali  eeclesiœ  expediet  statuaïûr,  ut  ita  sanctarum 
indulgentiarum  munus  pie,  sancte  et  incorrupte  omnibus  ftdel/bus  dis- 
pensetur. 

(2)  Ad  rei  illustration ^m  confertur  decretum  S.  Congregationis  indul- 
gentiarum die  24.  Julii  1673  editum  ob  qusestionem  orram  inter  E:dscopum 
et  Inquisitorem,  quo  tempore  prohibitio  expressa  a  S.  C.  Indicis  facta, 
de  qua  locuti  sumus,  non  extabat. 

Decretum  hujus  est  tenoris  :  Inter  Rmum  Fpiscopum  et  Inquisitorem 
Cremonse  contentio  de  imprimendi*  indulgentiis  est  orta,  cum  îlle  dicat, 
quidquid  Indulgentiarum  est  ad  episcopale  forum  pertinere,  cujus  rei  ar- 
bitrium  et  judicium  integrum  Episcopo  relinquit  S.  inquisitionis  edictum: 
hic  vero  affirmet,  id  sibi  tribui  décima  régula  indicis  librorum  prohibi- 
torum,  ut  nullus  liber  nullave  scriptura  sine  ipsius  permisseu  imprimipos- 
sit. 

Quœstionem  ad  S.  Congregationem  delatam  et  diligenter  examinatam 
eadem  S.  C.  censuit  adhibira  di-iinctione  dirimendam  esse:  Induljentiai 
quas  subditis  suis  Episcopas  concedit  et  imprimendas  curât,  tum  literce 
'pastorales  quibus  indalgentias  a  summis  Pontijîcibus  concessas  populo 
denuncial  aliaqae  denique  scripta  ad  regendum  populum  suum  osl 
o/jicialium  ejus  nomine  promulganda,  quae  omnia  pr^prie  sunt  Jori 
episcopalis,  in  quo  injunguntur  pœniteniiae  et  per  indulgentias  remit- 
iuntur,  praecepta  et  edicta  feruntur,  libéra  sunt  ab  Inquisitoris  juris. 
ditione  et  aucloritate,  quo  etiam  inscio  imprimi  possunt:  sed  de  reliquis 
EpiS'.opus  ad  Inquisitorem  communicare  débet  antequam  imprimantur- 
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Decretum . 

Etsi  a  s.  Congregatione  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  preepo- 
sita,  cui  demandata  est  cura  circam  rectam  et  prudentem  indul- 
gentiarum  publicationem  et  impressionem,  cura  tamen  sive  homi- 
nura  malitia  sive  incuria  super  nonnulii  abusus  irrepserint,  inhœ- 
rendo  decretis  alias  ediris  eadem  s.  Congregatio  die  19.  Januarii 
1756  censuit  illa  esse  confirmanda  et  innovanda,  prout  preesenti 
decreto  confirmât  et  innovât. 

Prseterea,  quum  experientia  quotidie  comperiatur,  complures 
indulgentiarum  concessiones  générales  expecliri  inscia  ipsa  Con- 
gregatione, in  quo  multi  promanant  abusus  ac  confusiones,  re 
mature  perpensa  prœsenti  itidem  decreto  declaravit  impétrantes 
posthac  huju-modi  générales  concessiones  teneri,  sub  nuilitatis 
prena  gratiee  obtenfœ,  exemplar  earumdem  concessionum  ad  se- 
cretarium  ejusdem  s.  Congregationis  déferre.  Dequibus  facta  per 
me  infrscï  iptum  secretarium  sanctissimo  Domino  Nostro  relatione 
die  28  ejusdem  mensis,  Sanetitas  Sua  voturn  S.  Congregationis 
approbando  omnia  confirmavit  publicarique  mandavit, 
FR.  J.  PORTOCARRERO  Praefectus 

A.  E.  Vicecomes  Sacr.  Congr.  Indulg.  Secret. 

/.  Taxe  ou  canon  imposé  aux  fabriques  à  l'occasion  de  la 
distribution  des  saintes  huiles. 

Ou  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  si  cette  taxe  est  licite: 
les  anciens  canonistes  eux-mêmes,  quand  ils  traitent  de  la  simonie, 
ont  soin  d'examiner  si  l'on  peut  percevoir  une  rétribution  soit 
pour  la  matière  des  Saintes  builes,  soit  pour  les  frais  occasionnés 
par  la  distribution,  la  translation,  etc.  Ils  citent  d'abord,  la  Dé- 
crétale  Non  satis  d'Alexandre  III  in  can.  Turonensi,  le  cha- 
pitre 7  du  Concile  de  Latran,  dans  le  même  Pape:  aussi,  concluent- 
ils  en  premier  lieu,  la  «  venti»des  saintes  hui'es  serait  simonia- 
que,  et  par  suite  ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  tolérée.  Ils  sont  aussi 
d'avis  qu'une  rétribution  quelconque  exigée  pour  la  matière  est 
également  réprébensible,  «  quia  cum  matevia  sit  exigui  pretii, 
benedictio  potius  quam  matenacenseretur  vmdi  (1)  ».  S.  Thomas, 
de  son  côté,  avait  examiné  la  même  qu  stion,  et  il  réprouvait 
tout  ouvrage  coniraire  à  la  règle  qui  vient  d'être  rappelée  (2). 

D'autre  part  nous  voyons  dans  de  nombreux  documents,  cités 
par  les  canonistes  et  les  théologiens,  que  la  coutume  de  percevoir 
une  taxe  déterminée  remonte  à  une  haute  antiquité,  et  était  assez 
générale  en  France  et  en  Espagne  au  \ne  siècle.  Les  constitutions 
Scngularis  et  Apostolica  de  Benoit  XIV  montrent  aussi  le  même 
usage  en  vigueur  chez  les  Maronites.  Enfin  les  questions  sou- 
vent adressées  à  la  S.  Congrégation  du  Concile  et  à  celle  des 
Evêques  et  réguliers  indiquent  la  persistance  et  l'universalité  de 
ces  taxes  ou  canons,  imposés  à  l'occasion  de  la  distribution 
des  saintes  huiles. 

(1)  Moschat,  In  tit.  III   lib.  v,    obj.    3;    Schmolzg.    in   eod.   tit,  n.  160; 
Pirhing  eod.  1.  n.  35;  etc. 
(2j  2a  2x  9.  100  a.  2  ad  4 
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La  discipline  constante  du  Saint-Siège  sur  ce  point  pouvait 
se  résumer  dans  la  réponse  suivante  de  la  S.  Congrégation  des 
Evoques  et  réguliers:  «  In  distributione  SS.  Oleorum  non  permit- 
«  tat  Epi«copus  ut  aliquid  recipiatur,.  non  obstante  consuetudine, 
«  quco  clici  débet  abusus  conlrarius  dispositionibus  SS.  canonum 
«  (6  sept.  1604)  ».  Aussi  la  justification  de  l'usage  généralement 
introduit  en  France  de  percevoir  une  légère  taxe  semblait-elle 
assez  dificile;  et  si  quelques  moralistes  approuvent  l'usage  «  de 
recevoir  quelque  chose  pour  les  frais  de  distribution....  et  les 
frais  généraux  d'administration  diocésaine  ,  »  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  sentiment  opposé  avait  trouvé  de  nos  jours 
plus  de  partisans. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que  Mgr  l'Evèque  d'Annecy  crut 
devoir  soumettre  de  nouveau  et  d'une  manière  plus  précise  et 
plus  explicite  cette  question  au  Siège  Apostolique.  Nous  croyons 
devoir  reproduire  in  extenso  la  discussion  de  cette  cause,  telle 
qu'elle  se  trouve  dans  le  Thésaurus  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  sous  la  date  du  20  Décembre  1879.  Cette  cause  est  d'au- 
tant plus  importante  que  la  S.  Congrégation  tolère  l'usage 
«  exigehdi  annuum  cahonem  »,  dans  les  conditions  indiquées  par 
Mgr  l'Evèque  d'Annecy. 

Annecien,  canonis.  —  A  tempore,  quod  hominum  memoriam 
excedit,  introducta  est  consuetudo  inDiocesi  Anneciensi  exigendi 
quotannis  a  quolibet  Parocho  modicum  canonem  pro  Sanctorum 
Oleorum  materia  comparanda  remunerandisque  ministris  eadem 
distribuentibus.  Canon  iste  in  pressens  35  cent,  summam  non  ex- 
cedit  pro  quâlibet  Paroecia.  Recenti  tempore  dubitatum  e^t  nùm 
légitima  isthœc  levis  taxa  exigi  valeat,  eapropter  Autistes  ipse 
adomne  dubium  hœc  super  reavertendum  supplici  oblato  S.  V.O. 
libello  dicii  19  Novembris  1879  humillime  declarari  expostulabat 
«  se  possa  ono  continuare  questa  tassadi  35  centesimi  per  Paro- 
«  chia.  lu  caso  negativo  se  neasterraper  l'avvenire,  implorando 
nin  pari  tempore  una  condonazione  per  il  passato.  » 

Affirmative  sententia  in  themate  sequenda  videretur  si  parum- 
per  spectcs  absque  simonise  labe  exigi  aliquid  po-serationemate- 
riee,  aut  laboris.  Unde  sicuti  vasa  consecrataad  divina  ministeria 
impune  vendi  possunt,  ceu  omnes  tenent  DD.,  ito  pantate  ratio- 
nis  aliquid  pro  sacrorum  aleorum  comparanda  materio  exigi 
posse  videretur,  cura  ipsa  sint  in  hominum  commercio  atque  pre- 
tio  œstimabilia.  Dato  autem  et  parumper  minime  concesso  quod 
canon  hic  ab  Episcopo  sive  ante  sive  post  oonsecrationem 
exiginon  valeret,  tamen  ipsius  impositio  sustinend  i  videretur 
propter  parvam  quantitem  jmaterise  quse  exigitur  qnia  etiam 
excusaret  in  casu  Simoniaeuris  divini  Perhing  hb.  5  tit,  3  de 
Simonia. 

Omnis  autem  aufertur  angustia  si  attendas  consuetudinem  im- 
memorabilem  quœ  Episcopi  favore  militât.  Quandoquidem  ani- 
madvortendum  est  venditionem  oleorum  sacrerum  etiam  secun- 
dum  suam  speciem  physicam  jure  canonum  tantum   prohibitam 
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fuisse  ceu  testatur  Seavini  in  Theol.  Moral,  tract.  De  Simonia 
num  182  ubi  qusestioni  :  Quot  modis  eommittitur  Simonia  juris 
humani  respondei  :  Vendendo  olium  bénédiction  vel  sacrum 
chrisma  eliam  secundum  suam  speeiem  physicam.  Atqui  quavis 
Eeckj<iastica  lex  immemorabili  destrui  volet,  cumipsa  i^cesump- 
tionem  juris  et  de  jure  pariât  meliopis  cujuscumque  dernundo  titu- 
li  ipso  non  excepte.  Apo-tolico  privilegio  ita,  ut  contra 
preesumptum  hune  titulum  non  admittatur  in  contrarium  proba- 
tio,  Menoch  lib  3.  prœswnpt.  131  num.  50,  Piton.  De  controo 
Patron,  al  le  g.  59  num.  47.  Et  in  specie  de  Simonia  juris  eccle- 
siastici  id  docet  Frances  De  Ecel.  Cath.  cap.  16,  num  97  seq.  — 
ibi  —  «  quee  enim  non  inducunt  Simoniam  de  jure  nâturali  vel 
divino,  sed  de  jurepositivo  Ecc'esiastico,  absque  dubio  contraria 
consuetudine  possunt  abrogari.  » 

Eo  vel  magis  quia  isthœc  con-uetudo  haud  irrationabilis  dicî 
débet,  cura  aliquid  vigore  consuetudinis  posse  exigi  pro  chris- 
mate  vel  Oleo  Sancto  in  consecr:itionibus  etiam  Episcoporum 
ipse  doceat  D.  Thomas  2,  29.  100  §.  2  —  ibi  —  «  apud  quosdam 
est  consuetudo  quod  in  consecrationibus  Episcoporum  «  ...  pro 
«  Chrismate  vel  Oleo  Sancto  aliquid  detur,  et  ideo  si  aliqua  con- 
suetudine exigantur  quasi  pretium  rei  spiritualis,  est  manifeste 
simonia,  si  vero  exigantur  quasi  stipendia  queedam  per  consue- 
tudinem  approbata,  non  est  simonia  :  (A  superius)  accipere  ali- 
qua ad  sustentationem  eorum  qui  sacramenta  ministrant  non  est 
simonia.  Unde  juxta  Sanctum  Doctorem  ex  consuetudine  potest 
aliquid  accipi  pro  Oleo  Sancto  dumtnodo  non  detur  tanquam  pre- 
tium rei  spiritualis  annexée.  Nil  mirum  subinde  si  hanc  consue- 
tudinem  non  modo  in  Anneciensi  Di  lecesi  sûd  et  in  aliis  vigere 
testatur  Seavini  loco  cit.  quin  aurleat  eamdem  reprobare.  Ita 
enim  habet  :  Usus  tamen  in  aliquibus  Ecclesiis  Calhedralibus 
invaluit  ut  aliquid  ab  Ecclesiis  particularibus  accipiatur  pro 
compensandis  sumptibus  factis  in  materta  comparanda. 

Contra  sed  vero  perpendendum  est  quod  aliquid  exigi  prosacris 
oleis  reprobatur  jure  canonum.  Ira  in  Concilio  Barcinonenci  sub 
Recaredo  can.  2statutum  invenitur  ibi  :  Ut  cum  ehrisma  presby- 
teris  Diœeesanis  pro  neophitis  eonfirmandis  daiur,  niliil  pro 
liquoris  pretio  accipiatur.  In  Babiionensi  can.  16  habetur  : 
«  Quidam  fratres  dixerunt,  consuetudinis  antiquee  esse  in  eorum 
«  Ecclesiis,  ut  pro  balsamo  emendo  ad  chrisma  faciendum,  sine 
«  luminaribus  Ecclesiœ  concinnandis  binos,  vel  quaternos  dena- 
«  rios  presbyteri  darent.  Unde  omnes  statuimus  sicut  pro  dedi- 
«  candis  basilicis,  et  dandis  ordinibus  nihil  accipiendum  est,  ita 
«  etiam  pro  balsamo,  sine  luminaribus  emendis  mhil  presbyteri 
«  chrisma  accepturi  dent.»  In  Oxoniensi  can.  21  PP.  judicarunt 
absurdum  esse  quod  pre  chrismate,  vel  oleo  aliquid  exigatur 
cum  toties  hoc  prohibitum  esse  reperiatur.  Eodem  ferme  modo 
concinunt.  Concil  Bareinon.  can.  2,  Meldense  can  45,  Aquisgra- 
men.  2 part.  1  cap.  5.  Emeritense  can.  9 

Hisce      sapientissimis      dispositionibus     jugiter      adheeserunt 
Romani    Pontifîces,     qui     preesertim     ad     evellendas     consue- 
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tudines  et  tergiversationes  quascumque  hac  super  reexortas, 
insudarunt  mandantes  ne  pro  chrismate  ab  ecclesiis  pecunia  exi- 
gatur  etiam  si  hoc  habeat  consuetudo.  Audiatur  Innocentius  in 
cap.  Ea  quce.  16  De  Simonia  —  ibi  —  «  Ea  quœ  de  ayaritiae  et 
«  cupidiiatis  radice  proveniunt,  et  in  speciem  Simoniacae  pravi- 

«  tatis  erumpunt,  sunt   penitus   extirpanda Audivimus   quod 

«  nuinmos  pro  chrismate  extorquttis,  quos  nunc  cathedraticum, 
«  aliquando  paschalam  prsestationem,  interdum  Episcopalem 
«  consuetudinem  appeieatis.Quia  vero  hoc  simoniacurn  essecogno- 
«  scitur,  maudamus,  quatenus  prsetextu  alicujus  consuetudinis, 
«  vel  prselationis  prœscriptos  denarios  nulla'.enus  exigatis,  pro 
«  certo  scituri,  quod  si  hoc  prœsumpseritie,  periculum  ordinis  et 
«  dignitatis  poteritis  non  immerito  formidare.  » 

Exinde  fit  quod  Gonzalez  in  Commemario  ad  dictuni  caput 
consuetudinem  aliquid  exigendi  pro  expensis  factis  id  oleoet  bal- 
samo  corrupttlam  appeleat, et  resolvit  conra  Gibalinum  simoniam 
proprie  in  prœsenti  clari.  Similiter  Perhing.  lib.  5  lit.  3  sect.  2.  § 
hum.  36  in  dictuni  caput  adnotat  non  tanturn  prohiheri  pecuniam 
exigi  pro  chrismate  sed  etiam  pro  ipso   liquore   Chrismatis  sine 

balsamo  et  obeo  eonsecrato ut  clarius  habetur  in  can.   Placuit 

102  caus.  19.  1...  non  obstante  contraria  consueiudine,  quœ  non 
valet  in  Us  quœ  suapte  natura  rnala  sunt  et  prohibita  non  excu- 
sât malum  sed  magis  accusât  :  Glos  hic  verb.  consuetudinis. 
Concinit  Barbosa  De  offie.  et  pot  Episc.  alleg.  31.  n.  2ï  —  ibi  — 
«  Nihil  pro  chrismate  exigi  valet  ratione  olei  Cap.  Ea  quœ  de 
«  Simonia...  quare  eorum,  qui  prœpositi  sunt  ad  distributionem, 
«  consuetudo  tollenda  est,  qui  nollunt  ea  dare  nisi  ora  aut  aliquid 
«  aluid  ipsi  tribuatur.  » 

Nec  secu^  a  Con»regatione'particuiari  judicatum  narrât Bened. 
XVI  Desynod.  Dcoec.  1  5  e.  7  n.  10,  ubi  loquens  de  Anthiocheno 
Patriarca  Maronitorum  qui  cum  S.  Olea  distribueret,  aliquam 
exigi  consueberat  pecuniee  obvationem  qua  utereturad  sui  ahmo- 
niam  et  ad  onera  sustinenda,  quœ  Patriarchali  incumbebant 
officio,  ait  :  «  Quanquam  autem  conststisset  pecuniam  neque  dari 
«  neque  recipi  ammo  nundinandi  S.  Olea,  attamen  ad  omnem 
«  propellendam  simonise  suspicionem  praedicta  consuetudo  fuit 
«  improbata  a  Coogregatione  particulari  cui  demandata  est 
«  cognitio  rerum  ad  Maronitas  pertinentium,  ejusque  sententia 
«  fuit  a  nobis   confînnata.  » 

(A  suivre.) 


IMPRIMATUR, 

Die  12  Octobris  1880. 

-j-  Maria-Albert.  Episc.  S.  Deodatc. 

Le  Propriétaire-Gérant,  P.  Lethielleux. 
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CONFRÉRIES 

DE    LA    DOCTRINE    CHRÉTIENNE 

Depuis  longtemps  déjà  la  divulgation  des  dogmes  chré- 
tiens trouve  en  France  des  adversaires  habiles  et  dangereux; 
mais  jamais  la  haine  astucieuse  des  impies  n'a  produit  des 
effets  aussi  désastreux  que  de  nos  jours;  jamais  l'opposi- 
tion au  christianisme  n'a  été  plus  violente,  plus  perfide 
et  plus  efficace.  A  cette  heure  la  guerre  est  ouvertement 
déclarée  à  l'Eglise  de  J.-C.  ,et  le  maçonnisme  contemporain 
veut  en  finir  avec  le  christianisme,  afin  d'inaugurer  un  culte 
nouveau,  inconnu  même  aux  païens,  et  rendu  à  la  «matière,  » 
Alasouroission  de  la  chair  àl'esprit, il  faut  substituer  l'affran- 
chissement de  la  chair,  et  la  déification  de  tous  les  instincts 
de  l'appétit  sensitif;  aux  dogmes  sublimes  du  christianisme 
qui  montrent  à  l'homme  ses  destinées  présentes  et  futures, 
qui  élèvent  notre  esprit  infiniment  au-dessus  des  petites  et 
misérables  réalités  de  l'ordre  matériel,  et  jusqu'au  sein  de 
la  Divinité,  on  substitue  une  science  qui  a  pour  objet  ex- 
clusif tout  ce  qui  peut  procure?  et  accroître  les  jouissances, 
les  délectations  sensibles  de  la  vie  présente;  en  un  mot, 
l'homme  «  spirituel  »  doit  disparaître  pour  faire  place  à  cet 
Animalis  homo,  qui  est  le  type  de  la  perfection  «  mo- 
derne. » 

Pourarriver  à  ce  résultat,  on  entrave,  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  divulgation  des  vérités  religieuses,  on  s'ef- 
force de  faire  disparaître  aux  regards,  même  l'image  et  le 
nom  de  Notre-Seigneur  J.  C. 

On  se  préoccupe  surtout  d'élever  la  jeunesse  dans  l'ou- 
bli et  l'ignorance  de  ce  nom  sacré,  in  quo  oportet  nos  sal- 
vos  fieri  (1);  on  doit  envelopper  l'esprit  des  enfants   de 

(1)  Act.  IV,  12. 
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profondes  ténèbres,  mettre  devant  leurs  yeux  un  voile 
obscur  qui  ne  leur  permette  pas  d'apercevoir,  même  de 
loin,  la  vérité  religieuse.  Platon  parle  quelque  part  d'une 
caverne  ténébreuse  dans  laquelle  on  tourne  le  dos  à  toutes 
les  réalités,  sans  qu'on  puisse  apercevoir  autre  chose  que 
des  ombres;  orlemaçonnismemoderneveutplacerlegenre 
humain,  et  en  particulier  la  jeunesse,  dans  une  semblable 
caverne,  qui  isolerait  celle-ci  de  Dieu  et  de  toutes  les  réalités 
surnaturelles. 

En  présence  de  ce  danger,  et  à  la  vue  de  ces  tentative» 
audacieuses  pour  détruire  le  christianisme,  le  zèle  du  clergé 
et  des  âmes  fidèles  doit  se  réveiller  avec  une  énergie  spé- 
ciale. A  l'acharnement  des  ennemis,  il  faut  opposer  l'acti- 
vité et  la  constance  de  l'apostolat  chrétien  ;  l'astuce  des 
sectaires  doit  être  déjouée  par  une  vigilance  parfaite  et  de 
tous  les  instants;  enfin, l'ignorance  religieuse  qui  résulte- 
rait de  l'enseignement  «  laïque,  »  devra  être  dissipée  par  des 
efforts  plus  énergiques  à  répandre  la  doctrine  chrétienne. 

On  m'objectera  sans  doute  qu'il  est  facile  de  signaler  un 
danger  qui  est  vu  de  tous,  qu'il  n'est  guère  plus  difficile  d'indi- 
quer d'une  manière  générale  le  remède  aux  maux  pré- 
sents. La  difficulté  en  effet  consiste  à  trouver  un  moyen 
spécial,  essentiellement  pratique,  et  qui  réponde,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  conjonctures  présentes.  Or,  c'est 
précisément  pour  signaler  un  moyen  de  ce  genre  que 
nous  avons  songé  à  écrire  ces  lignes,  ou  à  parler  des  con- 
fréries de  la  doctrine  chrétienne. 


Le  moyen  que  nous  signalons,  n'est  pas  nouveau  ;  il 
n'est  pas  le  résultat  du  zèle  particulier  de  telle  ou  telle  in- 
dividualité; il  s'agit  en  réalité  d'une  institution  de  l'Eglise. 
Les  confréries  de  la  doctrine  chrétienne  ont  été  instituées 
parles  Pontifes  romains  pour  venir  en  aide  aux  pasteurs  des 
âmes  dans  l'enseignement  du  catéchisme;  les  curés  ne 
peuvent  pas  toujours  faire  face  à  tout  ce  qu'exige  l'édu- 
cation religieuse  de  la  jeunesse  ;  c'est  pourquoi  il  était 
utile  de  leur  donner  de  précieux  auxiliaires  dans  certaines 
associations  pieuses,  qui  coopéreraient  à  l'œuvre  de  la 
divulgation  des  vérités  de  la  foi. 

Le  pape  saint  Pie  V,  dans  son  bref  Eœdebitopastoralis 
du  6  octobre  1571,  engage  vivement  les  Evêques  à  recou- 
rir à  l'érectiondesconfrériesdeladoctrinechrétienne,  pour 
aider  le  clergé  dans  l'enseignement  des  vérités  religieuses. 
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ces  confréries  avaient  pris  naissance  sous  le  pontificat 
précédent,  et  autour  de  S.  Philippe  de  Néri;  aussi  le  saint 
pape  Pie  V  avait -il  constaté  par  lui-même  les  heureux 
fruits  de  cette  institution,  qui  donna  même  lieu  à  l'institut 
religieux  des  Doctrinaires  ;  Grégoire  XIII  encouragea 
aussi  d'une  manière  spéciale  les  pieux  associés,  de  telle 
sorte  que  la  touchante  association  prit  à  Rome  un  immense 
développement.  Paul  V,  par  sa  constitution  Ex  creclito 
nobis,  du  6  octobre  1607,  éleva  la  confrérie  de  la  Doctrine 
chrétienne  au  rang  d'archiconfrérie,  et  l'établit  dans  la  ba- 
silique patriarchale  de  Saint-Pierre  du  Vatican;  elle  fut 
ensuite  transférée  dans  l'église  Saint-Martin  de  Urbe,  et  fi- 
nalement dans  celle  de  Santa-Maria-del-Pianto,  où  elle  se 
trouve  actuellement. 

Les  confréries  de  la  Doctrine  chrétienne  ont  donc  pour 
but  d'aider  les  curés  dans  l'instruction  religieuse  de~^  en- 
fants et  en  général  des  paroissiens  plus  ignorants;  elles 
admettent  dans  leur  sein  des  hommes  et  des  femmes,  et 
s'occupent  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  classes  de  la 
société.  Les  membres  de  ces  pieuses  associations  concou- 
rent de  diverses  manières  à  la  divulgation  des  vérités  reli- 
gieuses ;  tantôt  ils  agissent  auprès  des  familles  pour  amener 
les  enfants  aux  catéchismes  de  leurs  paroisses  respectives  ; 
tantôt  ils  préparent  eux-mêmes  ces  enfants,  soit  en  leur  fai- 
sant apprendre  la  lettre  du  catéchisme,  soit  en  les  initiant 
aux  premières  vérités  chrétiennes,  sous  la  direction  des 
curés.  Inutile  d'ajouter  que  les  curés  sont  toujours  les  su- 
périeurs ou  directeurs  par  excellence  des  dites  confréries. 
On  voit  aussi  par  le  but  et  l'objet  de  ces  associations,  pour- 
quoi on  peut  établir  dans  chaque  paroisse  une  confrérie  de 
la  Doctrine  chrétienne,  malgré  la  défense  générale  «  d'éta- 
blir dans  une  même  localité  plusieurs  confréries  du  même 
genre,  c'est-à-dire  ayant  le  même  nom  et  le  même  bat»  (1). 

Sans  nous  étendre  d'avantage  sur  l'organisation  intime 
de  ces  confréries,  sans  vouloir  indiquer  ici  les  nombreuses 
indulgences  dont  elles  sont  enrichies,  nous  nous  bornons 
à  signaler  le  parti  qu'on  pourrait  tirer  d'une  semblable 
institution.  Ne  trouverait-on  pas  dans  ces  associations  une 
force  considérable  pour  agir  sur  lves  familles,  et  exiger 
ainsi  par  les  moyens  «  légaux  »  (!)  que  l'enseignemen 
religieux  fût  «  maintenu  dans  les  écoles  ?  Les  curés,  au 
lieu  de  rester  dans  l'isolement  et  d'être  obligés  de  se  suf- 
fire à  eux-mêmes,  n'auraient-ils  pas  des  auxiliaires  précieux, 

(1)  Canoniste,  tome  II.  p.  399  et  suivantes. 
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qui  formeraient  bientôt  une  digue  infranchissable  à  la 
divulgation  de  l'erreur,  et  qui  concourraient  puissamment  à 
maintenir  et  à  faire  triompher  partout  l'enseignement 
chrétien  ? 

Je  me  borne  à  appeler  l'attention  sur  ce  point,  laissant 
à  la  sollicitude  des  pasteurs  le  soin  de  scruter  le  côté  pra- 
tique et  actuel  de  la  question.  Néanmoins  il  n'était  pas  inu- 
tile, ce  me  semble,  de  mettre  en  lumière  une  pieuse  insti- 
tution de  l'Eglise,  qui  me  semble  répondre  excellemment 
aux  besoins  du  temps,  ou  avoir  une  opportunité  spéciale 
dans  les  conjonctures  présentes.  C'est  pourquoi,  afin  de 
faciliter  l'érection  des  confréries  de  la  Doctrine  chrétienne 
dans  les  paroisses,  nous  croyons  devoir  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  un  décret  de  la  S.  Congrégation  des 
indulgences,  qui  indique  le  mode  très  facile  d'affiliation  à 
FArchiconfrérie  de  Rome;  il  suffit  en  effet  d'afilier  une 
seule  confrérie  d'un  diocèse  pour  que  toutes  les  confréries, 
érigées  ou  à  ériger,  de  ce  même  diocèse  bénéficient  de 
toutes  les  indulgences  et  faveurs  spirituelles  concédées  à 
l'Archiconfrérie  de  Santa-Maria-del-Pianto. 

«  Cum  venerabilis  Archiconfraternitas  doctrinœ  chris- 
«  tianœ  posita  in  ecclesia  S.  Martini  de  Urbe  sac.  Con- 
«  greg.  indulgentiarum  humiliter  exposuerit,  sœpius  a 
«  nonnullis  dubitatum  fuisse  an  attenta  Bulla  sanctœ 
«  mem.  Pauli  V  édita  quœ  incipit  Ex  creclito,  satis  sit  ut 
«  una  confraternitas  ejusdem  instituti  in  aliqua  civitate 
«  aggregetur,  ad  hoc  ut  cunctœ  aliœ  similes  confraterni- 
«  tates  ab  Ordinario  loci  erectœ  seu  erigendœ,  aggregatœ 
«  pariter  censeantur,  vel  potius  insuper  requiratur  ut  sin- 
«  guise  confraternitates,  quœ  in  tota  dicecesi  eriguntur,  ab 
«  arcbiconfraternitate  seorsim  aggregationem  suscipiant; 
«  cumque  pariter  supplices  preces  porrexerint  ut  Emi- 
«  nentissimi  PP.  ea  de  re  suum  oraculum  proferre  digna- 
«  rentur,  eadem  S.  Congregatio,  etiamsi  verba  prœdictœ 
«  Bulîse  satis  clara  viderentur,  tamenneullus  in  posterum 
«  dubii  locus  superesset,  die  23  Martii  1711  declaravit 
«  sufficere  ut  aliqua  confraternitas  doctrinae  christianœ  in 
«  una  civitate  archiconfraternitati  aggregâta  sit,  ad  hoc 
«  ut  cunctœ  aliee  ab  Ordinario  loci  in  tota  dicecesi,  erectœ 
«  seu  erigendse,  aggregatœ  censeantur,  et  omnium  spiri- 
«  tualium  gratiarum  et  indulgentiarum  quibus  tota  dicta 
«  archiconfraternitas  fruitur,  participes  sint.  »  26  Mart. 
1711. 
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LES  CAUSES  MORALES 
DE  LA  PERCUSSION  DES  CLERCS 

ENCOURENT-ELLES    L'EXCOMMU  Ni  CATION  ? 

Cette  question  donne  lieu  à  une  grave  controverse,  qui 
ue  saurait  être  absolument  dirimée  que  par  une  décision 
de  l'Eglise.  Autrefois  il  n'existait  aucun  doute  sur  ce  point, 
à  cause  des  interprétations  authentiques  du  fameux  canon 
Si  quis  suadente  diabolo;  mais  la  constitution  Apostolicœ 
Sedis,  qui  constitue  le  droit  actuel,  ne  fait  aucune  mention 
explicite  ou  implicite  des  causes  morales.  Voilà  pourquoi 
les  modernes  interprètes  se  sont  divisés  touchant  l'exten- 
sion de  l'article  IIe,  que  nous  avons  expliqué  précédem- 
ment, en  réservant  cette  controverse  (1);  pour  les  plus  rigi- 
des, le  droit  actuel  remet  purement  et  simplement  en  vi- 
gueur le  droit  ancien,  sans  l'atténuer  en. quoi  que  ce  soit 
dans  son  extension  ou  sa  rigueur;  selon  d'autres,  beau- 
coup moins  sévères,  la  célèbre  Constitution  de  Pie  IX  ne 
frapperait  que  les  causes  physiques  ou  les  «  percussores  », 
en  négligeant  les  «  mandantes,  consulentes,  auxiliantes, 
etc  ».  Nous  voudrions  faire  pénétrer  nos  lecteurs  dans  la 
nature  intime  de  cette  controverse,  afin  de  compléter  ce 
qui  a  été  dit  dans  l'étude  précédente  :  les  faits  ne  donnent 
pas  moins  d'actualité  à  cette  question  particulière  qu'à 
l'explication  générale  de  la  deuxième  excommunication; 
du  reste  certaines  objections  se  présentent  d'elles-mêmes 
qu'il  importe  de  résoudre  :  «  Vous  excusez,  nous  dirait-on, 
les  grands  coupables,  et  vous  excommuniez  seulement 
quelques  brutes  qui  agissent  en  aveugles  !  Il  sera  donc 
utile  de  prouver  irrésistiblement  que  nos  conclusions  em- 
brassent tous  ceux  que  frappe  l'Eglise,  et  que  le  droit  pé- 
nal n'a  été  ni  atténué  ni  outré. 

lre  Opinion.  Enumérons  d'abord  les  autorités  qui  sou- 
tiennent l'opinion  la  plus  rigide,  ou  qui  étendent  l'excom- 
munication aux  causes  morales  : 

1°  Le  savant  canoniste  Avanzini,  fondateur  du  recueil 
qui  a  pour  titre  Acta  Santœ  Sedis,  s'est  le  premier  cons- 
titué partisan  et  défenseur  du  sentiment  le  plus  sévère  : 
«  Incurrunt  pœnam,  dit-il,  non  solum  percutientes,  sed 
«  mandantes,  instigantes,  consulentes  et  sollicitantes 

(l)Cet  art.,  dans  lequel  on  déterminait  la  portée  exacte  des  six  excommu- 
nications applicables  aux  faits  récents...,  a  dû  être  réservé,  à  cause 
de  l'objet  légal  de  notre  bulletin. 
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«  Item  auxiliantes,  faventes  et  adsistentes  percussori  cle- 
«  rici.  »  Après  cette  affirmation  sommaire,  il  pose  direc- 
tement la  question  à  résoudre,  en  insinuant  toutefois  que 
le  doute  n'est  pas  sans  quelque  fondement  :  «  Hi  casus,  dit- 
il,  sub  stricto  verborum  sensu  non  omnes  comprehende- 
rentur  .»  Comprenant  la  nécessité  d'établir  son  interpréta- 
tion extensive  des  termes,  il  prouve  sa  thèse  de  la  manière 
suivante  : 

«  Puto  omnes  enumeratos  casus  comprehendi  :  namque 
«  ubi  est  eadem  lex  et  eadem  ratio  legis,  ibi  eadem  esse 
«  débet  interpretatio.Etiam  sub  verbiscitati  canoniseras, 
«  stricto  sensu  acceptis,  non  omnes  enumerati  casus  com- 
«  prehendebantur;ettamen  Romani  Pontifices  eos  compre- 
«  henderunt.  Ratio  autem  quœ  tradi  solet,  cur  hssc  pœna 
«  intellecta  fuerit  in  omnes  cooperatores  extensa,  quœ- 
«  cumque  fuerint  personae  percussae,  dummodo  ecclesias- 
«  ticœ  hiérarchise  se  mancipaverint...  quia  agitur  de  re  in 
«  Ecclesia  favorabili,  id  est  de  immunitate  personarum 
«  Ecclesiae,  de  privilegio  ordinis  clericalis;  sed  haec  quan- 
«  quam  sit  aliqua  ratio,  non  est  tamen  adœquata;  namque 
«  repeti  posset  de  omni  censura  ob  Ecclesiae  immunitatem 
«  illata,  quod  verum  semper  non  esset. 

«  Ratio  adaequata  canonis  Si  quis,  suadente  diabolo, 
«  hœc  esse  videtur.  Semper  in  catholica  Ecclesia  uti  gra- 
«  vissimum  sacrilegium  considerata  est  impia  vis  in  per- 
«  sonas  Deo  dicatas  illata  :  gravis  autem  censura  adjecta 
«  est  non  tantum  adarcendaejusmodi  sacrilegia;  sed  quia 
«  censura  consentanea  et  cohœrens  videtur  gravissimo  sa- 
«  crilegio  a  fidelibus  horrore  quodam  semper  reprobato  ; 
«  ideoque  quantum  pateret  reatus  ex  vi  illata,  tantum  pa- 
«  tere  et  protendi  intelligenda  erit  censura . 

«  Quare  hac  in  re  non  valet  principium  :  Legislator  quod 
«  expressit,  voluit,  quod  non  expressit,  voluissecensatur; 
«  sed  articulus  inteliigendus  est  juxta  canonis  ex  quo  de- 
«  sumptus  est,  traditionem.  Articulus  Constitutionis  de 
«  quo  agimus,  est  expressio  dicti  canonis,  ipsis  fere  ver- 
«  bis  facta;  censura  reservata  estRomano  Pontifici,  serva- 
is tamen  limitationibus  jure  vel  privilegio  permissis; 
«  quibus  satis  indicatur  ejusarticuliinterpretationem  eam- 
«  dem  esse,  quœ  in  jure  jam  facta  reperitur  (1).  » 

Ainsi  donc,  Avanzini  donne  une  double  raison  en  faveur 
de  son  sentiment,  l'une  intrinsèque  tirée  de  la  nature  et  de 

(1)  De  const.  Apostolicœ  Sedis,  edit.  2a,  pag.  32,  33. 
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la  gravité  du  crime,  l'autre  extrinsèque  déduite  du  droit 
ancien.  Pour  que  le  crime  de  la  percussion  continue  à  ins- 
pirer aux  fidèles  une  légitime  horreur,  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  puni  selon  toute  son  extension  ou  dans  toutes  ses 
causes.  Le  droit  nouveau  est  calqué  sur  le  droit  ancien, 
qui  atteignait  les  causes  morales  ;  or,  le  -législateur  a  voulu 
remettre  simplement  en  vigueur  ce  droit  ancien. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  le  canon  Si  quis  du  concile 
de  Latran  avait  reçu  cette  interprétation  large.  Non-seu- 
lement les  commentateurs  attribuaient  cette  extension  à 
l'anathème  porté  par  Innocent  II,  mais  encore  des  décla- 
rations authentiques  intervinrent  successivement  en  ce 
sens  :  Ainsi  le  chap.  Mulieres  de  Sent,  excom.  in-6°,  em- 
brasse les  «  mandantes  »,  le  chapitre  Quantœ  du  môme  ti- 
tre mentionne  les  «  non  impedientes  »,  la  Clément.  lra  De 
pœnis  fait  la  même  déclaration  touchant  les  «  auxiliantes, 
consulentes,  favorem  prœbentes  »,  etc.  Aucun  doute  n'est 
donc  possible  touchant  l'extension  de  l'ancien  droit  pénal. 
C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  trouver,  soit  dans  le 
texte  ou  les  circonstances  de  la  Constitution  Apostolicœ 
Sedis,  soit  dans  des  interprétations  récentes,  des  raisons 
particulières  pour  limiter  l'antique  législation  pénale  tou- 
chant les  «  percussores  ». 

2°  D'autres  interprètes,  non  moins  autorisés,  viennent 
fortifier  de  leurs  suffrages  le  sentiment  et  les  raisons  d'A- 
vanzini.  Ainsi  le  commentateur  cité  par  nous  sous  la  dési- 
gnation de  «  Collator  Patavinus  »,  c'est-à-dire  le  savant 
canoniste  qui  a  résumé  les  conférences  du  clergé  de  Pa- 
doue,  embrasse  vigoureusement  l'opinion  qui  étend  la  cen- 
sure à  toutes  les  causes  morales  ;  or,  ce  commentateur  ou 
ce  conférencier  qui  est,  je  crois,  le  théologal  de  la  cathé- 
drale de  Padoue,  reproduit  le  sentiment  du  clergé  de  cette 
ville  ;  c'est  pourquoi  le  commentaire  qu'il  a  donné,  jouit 
d'une  assez  grande  autorité. 

Voici  donc  la  question  proposée  au  clergé  de  Padoue 
réuni  en  conférence,  avec  la  réponse  sanctionnée  par  cette 
respectable  assemblée  : 

«  An  censura  nu  jus  articuli  ad  omnes  personas  extendi 
«  debeat,  ad  quos  hactenus  extendi  consuevit?   Solutio. 
«  Censura  hujus  articuli  sine  ulla  dubitatione  extendenda 
«  est  ad  omnes  personas,  ad  quas  hactenus  extendi  con- 
«  suevit.  Et  sic  probo.  Nova  censura,  quatenus  concordat 

(1)  Par  Ile  p.  146. 
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«  cum  antiquo  canone,  ex  eodem  canone  vim  suam  totam 
c<  ac  simul  totam  ejusdem  authenticam  interpretationem 
«  accipei-e  débet.  Atqui  prsesens  censura  plenissime  con- 
«  cordât  cum  canone  Lateranensi.  Ergo  etiam  nunc  tota 
«  intégra  Lateranensis  censura,  ac  simul  tota  ejusdem  au- 
«  thenticainterpretatio  vigere  débet»  (1).  Vient  ensuite  une 
énumération  détaillée  de  tous  ceux  qui  étaient  atteints  par 
le  canon  Si  guis.  «  Concludendum  igiturerit,  poursuit-on, 
«  omnes  et  singulas  numeratas  personas  nunc  quoque 
«  subjicienda's  esse  excommunicationi  articuli  II,  simplici 
«  modo  R.  Pontifici  reservatse,  propterea  quia,  licet  omnes 
«  ac  singulae  sub  stricta  verborum  significatione  contineri 
«  non  videantur,  continentur  tamen  vi  autheQticœ  interpre- 
«  tationis,  quae  singulis  articuli  verbis  rêvera  maximam 
«  extensionem  monet  esse  attribuendam.  » 

3°  Quelques  commentateurs  plus  récents  de  la  Constitu- 
tion Àpostolicœ  Sedis  ont  aussi  embrassé  ce  sentiment. 
Ainsi  la  Nouvelle  Revue  Théologique  (1)  s'attache  spécia- 
lement à  reproduire  la  doctrine  et  les  paroles  d'Avanzini, 
qu'elle  approuve  entièrement,  tout  en  discutant  certaines 
raisons  qui  excluraient  les  causes  morales.  Qu'il  nous 
soit  aussi  permis  de  rappeler  la  courte  explication  que 
nous  avons  donnée  dans  notre  commentaire  publié  en  1875: 
«  Excommunicantur ,  juœta  aliquos,  etiam  mandantes, 
«  consulentes  seu  omnes  cooperatores,  licet  de  illis  nulla 
«  specialis  fiât  mentio  in  hoc  articulo  ;  sed  lex  ex  quo  ar- 
ec ticulus  ille  desumptus  est,  illos  compreheudit;  qua- 
«  propter  paena  sat probabilité?*  extenditur  ad  illos  omnes 
«  qui  physice  vel  mof aliter  ad  violentam  et  injurios&m 
«  percussionemclericorum  concurrunt  (2)».  Nous  n'avons 
donc  reproduit  cette  doctrine  que  comme  un  sentiment 
probable,  et  non  d'une  manière  aussi  absolue queles deux 
interprètes  cités  plus  haut  ;  nous  avons  signalé  l'affirma- 
tion hardie  «  sine  ulla  dubitatione  »  employée  par  le  Col- 
lator  Patavinus,  sans  lui  accorder,  en  quoi  que  ce  soit 
notre  suffrage.  Déjà,  à  cette  époque,  nous  disions,  qu'à 
notre  faible  avis,  il  y  avait  sur  ce  point  deux  opinions  vrai- 
ment probables. 


2e  Opinion.  Passons  maintenant  à  l'autre  aspect  de  la 
question,  et  pénétrons  dans  le  camp  opposé.  Quels  sont 

(1)  Vie  ann.  p.  119. 

(2)  In  edit.  Ile  pag.  50-51. 
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les  auteurs  qui  défendent  l'opinion  la  plus  mitigée  ou  res- 
treignent l'article  IIe  à  la  seule  catégorie  des  causes  phy- 
siques ou  immédiates  de  la  percussion  des  personnes  ec- 
clésiastiques? 

1°  Le  premier  et  le  plus  sérieux  défenseur  de  cette  opi- 
nion est  le  savant  théologien  d'Annibale,  vicaire  général 
de  Rieti.  Ce  célèbre  commentateur  de  la  Constitution 
Apostolicœ  Sedis  est  connu  sous  le  nom  de  «Commenta- 
tor  Reatinus  »  ou  simplement  «  Reatinus  » .  Dans  sa  courte 
et  substantielle  exposition,  il  dit  en  quelques  mots  son 
sentiment  sur  la  question  présente  :  An  huieexcommuni- 
«  cationi  sunt  obnoxii,  ut  veteri  jure,  et  is  qui  mandavitet 
«  qui  ratum  habuit?  Non  puto,  tum  quia  heic,  ut  alias, 
«  verba  propria  et  stricta  significatione  accipienda  sunt, 
«  tum  quia  quando  Legislator  lios  teneri  voluit,  eos  ï  o- 
«  minatim  recensuit  »  (1).  Ainsi  donc  les  paroles  doivent 
être  interprétées  dans  le  sens  strict,  conformément  àla  rè- 
gle générale:  «Legespcenalessuntstricteinterpretandce»  ; 
d'autre  part  le  Législateur,  dans  le  cas  présent  ou  dans  la 
Constitution  Apostolicœ  Sedis,  semble  avoir  pour  règle 
d'énumérer  tous  ceux  qu'il  veut  atteindre.  On  ne  saurait 
donc  étendre  la  peine  au-delà  de  la  portée  naturelle  et 
stricte  des  paroles. 

2°  Mgr  Formisano,  Evêque  de  Nola,  s'attache  aussi  à 
l'opinion  qui  soustrait  à  l'excommunication  les  causes 
morales  :  «  Il  me  semble,  dit-il,  que  les  seuls  «percutientes  » 
«  sont  soumis  à  cette  censure,  et  non  ceux  qui  ordonnent 
«  la  percussion,  qui  l'approuvent  ou  ne  l'empêchent  pas. 
«  En  réalité  il  est  dit  expressément  dans  la  Constitution 
«  Apostolicœ  Sedis  que  désormais  aucune  censure  ne 
«  sera  plus  en  vigueur,  sinon  celles  qui  sont  insérées  dans 
<<  la  présente  Constitution,  et  de  la  manière  dont  elles  sont 
«  insérées  ;  or,  le  Pape,  quand  il  a  parlé  de  l'excommuni- 
«  cation  spécialement  réservée,  a  fait  mention  expresse 
«  de  ceux  qui  commandent,  approuvent,  conseillent,  fa- 
«  vorisent,  ou  aident  dans  la  perpétration  des  actions  dé~ 
«  signées  ;  au  contraire,  quand  il  a  parlé  de  l'excommu- 
«  nication  généralement  réservée,  il  n'a  plus  fait  aucune 
«  mention  ni  de  ceux  qui  commandent,  qui  approuvent...  ; 
«  donc  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  comprendre  alors  ces 
«  personnes  (2).  » 

(1)  Pag.  50. 

(2)  Ed  in  questa  censura  in  tal  modo  reservata  pare,  che  cada  soltanto 
chi  percuote  il  chierico,  ma  non  gia  chi  comanda  la  percussione,  chi  l'ap- 
prova,  e  chi  non  la  impedisce.  In  vero  neila  Costituzione  Apostolicœ  Sedis 
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3°  Le  continuateur  du  grand  commentaire  d'Avanzini, 
loin  de  partager  l'opinion  de  son  devancier,  s'attache  au 
contraire  avec  un  soin  particulier  à  entasser  les  preuves 
favorables  à  l'autre  sentiment.  Ce  savant  anonyme,  qui 
est  probablement  M.  l'abbé  Piazzesi,  rédacteur  actuel  des 
Acta  S.  Sedis,  exprime  ainsi  son  jugement  sur  la  con- 
troverse :  «  De  valore  argumentorum  ab  utraque  parte  ad- 
«  ductorum  agentes,  firmiora  nobis  ea  videntur  quae  addu- 
«  cuntur  ab  iis  qui  ab  ejusmodi  excommunicatione  Man- 
«  dantes  et  faventes ,  etc.excludunt,pr8eiisquœ  adducun- 
«  tur  ab  aftirmantibus  »  .  Il  estime  donc  plus  probable 
l'opinion  présente. 

Il  attaque  ensuite  l'argument  tiré  de  la  concorde  néces- 
saire entre  le  canon  Si  quis  et  l'article  IL  Les  causes 
morales,  dit-il,  ne  rentrent  dans  le  canon  Si  quis  qu'en 
vertu  d'interprétations  authentiques  ;  or,  il  s'agit  précisé- 
ment de  l'interprétation  de  l'article  violentas  manus  inji- 
cientes  édicté  par  Pie  IX,  ou  de  savoir  si  les  décrets 
interprétatifs  subsistent  encore.  Les  adversaires  tombent 
donc  dans  unepétitiondeprincipe,  ouaffirment  une  identité 
d'extension  qu'il  faudrait  précisément  prouver.  Du  reste 
n'est-il  pas  admis  et  évident  que  le  texte  même  du  fameux 
canon  duConcile  de Latran,  pris  en  lui-même  et  isolément, 
ne  renferme  pas  les  «  mandantes,  faventes,  etc  ?  »  Ce  fut 
donc  par  de  nouvelles  lois  pénales  qu'on  étendit  ce  canon 
aux  causes  morales.  Or,  les  termes  du  droit  nouveau  re- 
produisent, non  les  antiques  interprétations,  mais  unique- 
ment les  paroles  du  Canon  Si  quis. 

Le  savant  canoniste  s'attache  ensuite  à  la  raison  qu'A- 
vanzini  déduisait  de  l'axiome  :  Ubi  est  eadem  ratio  legis, 
ibi  eadem  esse  débet  interpretatio.  Il  montre  d'une  part 
que  cet  axiome  n'est  pas  applicable  ici,  et  de  l'autre  que 
ce  n'est  ni  la  seule  ni  la  première  règle  d'interprétation  à 
invoquer  (1). 

Après  avoir  réfuté  pied  à  pied  les  raisons  alléguées  par 
Avanzini,  il  prend  aussi  vigoureusement  à  partie  le  com- 

expressamente  è  detto,  che  d'indi  in  poi  non  debbano  aver  vigore,  se  non 
quelle  sole  censure  inseri te  nella  lodata  Costituzione,e  nel  modo  corne  sono 
.state  inserite  ;  or  il  Papa,  quando  ha  parlato  délia  scommunicariservata  in 
modo  spéciale,  ha  espressamente  fatto  menzione:delmandante,dichiappro- 
va,  o  presta  consiglio,  favore  o  aniuto  a  commettere  le  nominate  azioni, 
quando  poi  ha  parlato  délia  scommunica  riservata  in  modo  générale,  non  ha 
fatto  menzione  ne  dichi  comanda,  ne  di  chi  approva,  ne  de  chi  presta  aiu- 
4o,  consiglio,  o  favore;  dunque  non  ha  inteso  d'includere  nel  caso  tali  per- 
sone.  Pag  71. 
(1)  Pag.  485-487. 
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mentateur  de  Padoue.  Il  prouve  également  que  les  raisons 
alléguées  par  celui-ci,  sontde  pures  pétitions  de  principes, 
et  non  des  arguments  sérieux  et  concluants.  Du  reste, 
comme  on  l'a  vu  par  notre  citation,  le  Collator  Patavinus 
ne  fait  que  développer  et  préciser  la  preuve  donnée  par 
Avanzini.  Disons  seulement  que  le  fameux  argument  tiré 
des  paroles  de  Pie  IX,  qui  «  decrevit  unamquamque  cen- 
«  suram  ex  veterum  canonum  auctoritate,  quatenus  cum 
«  hac  no.Mra  Constitutione  conveniunt,  vim  accipere  »  est 
nul.  En  effet,  le  Pontife  ne  déclare  pas  que  les  articles  de 
la  nouvelle  Constitution  reçoivent  leur  force  des  déclarations' 
•ou  traditions,  mais  uniquement  des  canons  renouvelés  ou 
remis  en  vigueur.  Or>  de  l'aveu  de  tous,  le  canon  Si  quis 
n'avait  pas  par  lai-même  cette  extension;  des  décrets 
postérieurs  sont  intervenus,  à  mesure  que  les  circonstan- 
ces pouvaient  l'exiger,  pour  frapper  aussi  les  «mandantes, 
consulentes,  ratum  habentes,  etc.  ».  Ce  n'est  donc  pas  le 
canon  renouvelé  qui  atteignait  par  lui-même  les  causes 
morales,  mais  bien  les  chapitres  Mulieres,  Cum  quis, 
Quantœ,  deSent.  excomm.,  etc.,  chapitresqui  certainement 
n'ont  point  été  envisagés  par  le  Législateur,  édictant  le 
droit  nouveau. 

4°  Le  R.  P.  Ballerini  vient  clore  la  liste  des  graves  dé- 
fenseurs de  l'opinion  négative  :  «  Non  tamen  eam  (excom- 
municationem  canonis)  iucurrit,  dit-il,  clericus  qui  «  sibi 
«  manus  inférât...  neque  ob  plenae  advertentiae  defectum 
«  qui  ex  subita  ira  aut  joco  percutit,  vel  corrigendiautde- 
«  fensionis,  aut  quapiam  aliajusta  causa..;  immo,  ut  vider i 
«  meritopotest,  nec  mandantes  aut  ratum  habentes,  quippe 
c<  lex  quae  alios  expressit  (vid.  num.  V  inter  excomm-spe- 
«  ciali  modo  reservatas), hosce  hic prœterit»  (l).Lesautres 
interprètes  de  la  Constitution  Apostolieœ  sedis,  ou  omettent 
totalement  la  question,  comme  Muller  Lafîorgue  ou  se 
bornent  à  «  transcrire  »  soit  Avanzini,  soit  tel  autre  com- 
mentateur. Nous  avons  donc  recueilli  tous  les  suffrages 
ou  produit  toutes  les  autorités  dont  on  doit  tenir  compte 
dans  la  controverse  présente;  c'est  pourquoi  la  probabilité 
extrinsèque  de  chaque  opinion  reste  suffisamment  établie. 

* 
*    » 

La  probabilité  intrinsèque  de  l'opinion  négative  repose- 

t-elle  sur  des  fondements  sérieux  ?  Pourrait-on  réputer 

cette  opinion  vraiment  solide  et  sérieuse,  et  même  plus 

probable  ou  mieux  établie  que  le  sentiment  opposé?  Il  est 

(1)  Nat.  ad  Beil.  P.  Gouy,t.  n  adule,  tract,  de  cens. 
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évident  d'abord  que  les  seules  autorités,  énumérées  plus 
haut,  fournissent  une  garantie  suffisante  de  la  valeur  des 
raisons  intrinsèques  :  des  théologiens  graves,  versés  dans 
la  matière  qui  nous  occupe,  ne  sauraient  affirmer  à  la  lé- 
gère et  sans  des  fondements  sérieux.  La  science  des  au- 
teurs constitue  donc,  en  faveur  de  la  probabilité  intrinsè- 
que, une  présomption  de  la  plus  haute  gravité. 

Mais  nous  pouvons  aller  plus  loin  et  apporter  quelques 
preuves  qui  ne  sauraient,  à  notre  avis,  être  détruites  que 
par  une  interprétation  authentique.  Une  déclaration  ponti- 
ficale pourrait  sans  aucun  doute  donner  à  l'article  IIe  l'ex- 
tension que  reçut  le  canon  Si  guis;  mais  en  dehors  d'une 
semblable  déclaration,  et  à  l'aide  des  seules  règles  usitées 
dans  l'interprétation  doctrinale  des  lois,  il  est  impossible 
d'être  aussi  affirmatif  que  les  conférenciers  de  Padoue  : 
Censura  hujus  articuYi  sine  ulla  dubitatione  exïendenda  est 
ad  o'mnes  personas,  ad  quas  hactenus  extendi  consuevit. 
Indiquons  donc  les  vrais  fondements  de  l'opinion  la  plus 
bénigne. 

îrs  raison.  Nous  pouvons  d'abord  invoquer  la  règle 
suivante  des  jurisconsultes  :  «  Legislator  quod  voluit,  ex- 
pressit;  quod  non  expressif,  noluisse  censendus.  »  Il 
est  vrai  que  cette  règle  peut  faire  défaut  dans  cer- 
tains cas,  et  que  parfois  la  volonté  du  législateur  va, 
du  moins  par  interprétation  extensive,  va  au-delà  de  la 
signification  obvie  des  termes.  Mais,  sans  entrer  ici  dans 
aucune  discussion  touchant  ce  principe  envisagé  in  abs- 
tracto,  nous  prétendons  que,  dans  le  cas  présent,  ce  critère 
d'interprétation  est  rigoureusement  applicable  ;  et  ainsi 
les  paroles  de  Pie  IX,  édictant  l'article  II,  ne  peuvent  être 
étendues  «  ultra  sensum  naturalem.  » 

En  effet,  aussi  souvent  que  Pie  IX  a  voulu,  par  les  cen- 
sures qu'il  renouvelait,  atteindre  lés  causes  morales,  il  les 
a  expressément  désignées  ou  mentionnées.  Cette  mention 
expresse  ne  se  trouve-t-elle  pas  dans  les  articles  I,  II,  IV, 
V,  VI,  XII  de  la  première  section,  etdans  les  articles  III, 
IV,  XV,  XVI  de  la  deuxième  ?  N'est-elle  pas  renouvelée 
dans  tous  les  articles  suivans,  chaque  fois  que  ces  causes 
sont  véritablement,  atteintes?  Il  serait  donc  impossible  de 
s'expliquer  comment  une  omission  n'aurait  eu  lieu  que 
pour  l'article  IIe,  alors  même  que  cet  article  était  peut-être 
le  plus  pratique  et  le  plus  grave.  Ainsi,  on  doit  dire  de 
l'auteur  de  la  Constitution  Apostolicœ  sedis  que,  dans  le 
cas  présent  surtout,  «  Legislator  quod  voluit,  expressit  ». 
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Une  autre  considération  vient  confirmer  noire  sentiment 
touchant  l'application  rigoureuse  de  l'axiome  des  juriscon- 
sultes. Il  y  a,  dans  la  nouvelle  Constitution  de  Pie  IX,  deux 
articles  consacrésàprotégerles  immunités  «  personnelles  » 
des  ecclésiastiques  :  la  Ve  excommunication  «  speciali 
modo  reservata»,  qui  renouvelle  le  canon  Si  guis  et  con- 
cerne toutes  les  personnes  ecclésiastiques  sans  distinction. 
Or,  le  premier  article,  qui  est  beaucoup  plus  grave  dans 
son  objet,  atteint  et  énumère  les  causes  morales  ;  le  second, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  se  borne  à  frapper  «  violentas  manusin- 
jicientes».  Comment  expliquer  cette  différence  de  rédac- 
tion touchant  le  même  objet  spécifique,  sinon  parce  que  le 
législateur  voulait  étendre  plus  loin  les  précautions  légales 
lorsque  le  sacrilège  est  plus  atroce  encore?  Le  crime  le 
plus  pernicieux  devait  être  poursuivi  dans  ses  causes  les 
plus  éloignées,  tandis  que  l'autre  reste  seulement  atteint 
dans  ses  causes  prochaines  et  physiques. 

2e  raison.  Verba  legis sunt  stricte  et  proprie  intelli- 
gencla,  esi-il  dit;L.  I.  ff.  deExercit;  etlorsqu'il  s'agit  des  lois 
pénales,  cette  règle  est  un  critère  aussi  universel  qu'il  est 
incontestable  :  aussi  est-il  répété  sous  les  formes  les  plus 
diverses  par  les  jurisconsultes  et  les  théologiens  :  Ôdia 
sunt  restringenda;  lex  pœnalis  et  omnia  alia  jura  odiosa 
in  dubio  sunt  strictœ  interpretationis»,  etc.  Cette  règle  est 
donc  applicable  à  l'article  IIe,  à  moins  qu'une  interpréta- 
tion authentique  ne  vienne  se  substituer  à  l'interprétation 
doctrinale;  mais  ce  critère  ne  saurait  être  repoussé,  tant 
que  le  champ  reste  libre  aux  explications  scientifiques. 
Or,  jusqu'à  ce  jour,  le  législateur  n'a  pas  fait  revivre,  du 
moins  explicitement  et  d'une  manière  nette  et  indubitable, 
les  antiques  décrétales  qui  avaient  donné  au  canon  Si  guis 
une  extension  particulière  «  ultra  sensum  naturalem  ver- 
borum»  :  la  Constitution  de  Pie  IX  fait  revivre  ce  canon, 
selon  sa  portée  naturelle  ou  sa  teneur,  mais  non  les  inter- 
prétations extensives  qui  l'accompagnaient,  ou  plutôt  l'ont 
suivi. 

II  est  vrai  qu'on  oppose  à  notre  critère  une  double  rai- 
son. D'une  part  l'article  IIe,  couvrant  la  personne  des 
clercs  et  des  religieux  de  la  protection  de  l'Eglise,  doit  être 
réputé  «  favorable  »,  et  par  suite  recevoir  une  interprétation 
large;  mais  cette  raison  est  plus  spécieuse  que  réelle,  puis- 
que la  plupart  des  lois  pénales  sont  protectrices  des  per- 
sonnes ou  des  biens,  et  par  conséquent  seraient  en  matière 
favorable  !  On  objecte  d'  autre  part  l'identité  nécessaire 
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entre  Je  canon  Si  quis  et  l'article  II9;  mais  ici  encore,  ainsi 
que  nous  l'avons  tait  remarquer  à  la  suite  du  savant  con- 
tinuateur d'Avanzini,  il  y  a  confusion  entre  le  canon  Si 
quis  qui  est  renouvelé,  et  diverses  décrétales  postérieures 
qui  sont  certainement  abrogées  en  elles-mêmes.  Pie  IX 
déclare,  dans  sa  constitution,  que  de  toutes  les  censures 
latœ  sententiœ,  «  nonmsi  illee  quas  in  hac  ipsaconstitu- 
«  tione  inserimus,  eoque  modo  quo  inserimus,  robur 
«  exinde  habeant  »;  or,  le  canon  du  Concile  de  Latran, 
seul  renouvelé  dans  l'article  IIe,  n'atteignait  primitivement 
et  par  lui-même  que  les  seules  causes  physiques;  encore 
une  fois,  ce  n'est  que  plus  tard,  et  en  vertu  de  nouvelles 
constitutions  pontificales,  que  les  «  mandantes,  consu- 
lentes,  etc.  »  ont  été  soumis  à  l'excommunication. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  la  règle  générale  d'in- 
terprétation, invoquée  plus  haut,  reste  jusqu'alors  appli- 
cable à  la  loi  actuelle  qui  excommunie  les  «  percussores 
clericorum  ». 

Une  autre  objection,  tirée  des  faits  lamentables  dont 
nous  sommes  les  témoins,  pourrait  aussi  être  formulée 
contre  la  deuxième  opinion.  Les  causes  morales  sont  plus 
coupables  que  les  causes  physiques  :  comment  en  effet 
comparer  la  perversité  de  ceux  qui  commandent  la  per- 
sécution, avec  laculpabilité  des  malheureux  fonctionnaires 
qui  exécutent  ?  N'est-il  pas  évident  en  outre  qu'au  seul 
point  de  vue  de  l'extension,  un  ministre  qui  commande  à 
plusieurs  milliers  d'agents,  a  une  responsabilité  autrement 
redoutable  que  celle  qui  incombe  à  chacun  de  ceux-ci. 
Mais  cette  raison,  qui  peut  en  effet  indiquer  le  degré  de 
culpabilité  devant  Dieu,  n'a  rien  de  commun  avec  la  ques- 
tion très  spéciale  qui  nous  occupe.  Il  s'agit  uniquement 
ici  du  côté  pénal,  et  de  déterminer  l'étendue  des  censures, 
en  scrutant, à  l'aide  des  critères  propres,  les  termes  du 
droit.  Est-il  inouï,  par  exemple,  que  des  fautes  moindres 
soient  punies  de  peines  extérieures,  tandis  que  d'autres 
péchés  plus  graves  devant  Dieu  sont  réservés  à  la  seule 
vindicte  divine  ?  D'autre  part,  n'est-il  pas  vrai  que  porter 
un  coup  mortel  à  un  clerc  et  lui  déchirer  injurieusement 
ses  vêtements  sont  deux  actes  punis  de  la  même  excom- 
munication ?  Ainsi  donc,  il  s'agit  de  déterminer  le 
sens  précis  des  termes  de  la  loi  pénale,  et  non  de  mesurer 
la  grandeur  comparative  des  crimes;  il  s'agit  de  bien  com- 
prendre la  loi  promulguée,  et  non  de  dire  au  législateur 
ce  qu'il  lui  convenait  de  décréter  ;  «  Quod  non  expressit, 
noluisse  censendus  est  ». 
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Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  un  précédent 
article,  (1)  on  peut  invoquer  sept  excommunications  appli- 
cables aux  violences  sacrilèges  commises  contre  les  reli- 
gieux: or,  quelle  nécessité  y  a-t  il  de  faire  tomber  sous 
sept  anathèmes  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  ces  œuvres 
néfastes?  Selon  la  diversité  des  crimes,  l'Eglise  applique 
la  diversité  des  peines,  et  dans  le  cas  présent,  si  les 
causes  «  morales  »  ne  tombent  pas  sous  l'excommunica- 
tion dite  du  «  canon  »,  elles  sont  frappées  d'autres  ana- 
thèmes semblables,  mêmes  plus  graves. 

Nous  pouvons  donc  déduire,  comme  conclusion,  ce  qui 
a  été  affirmé  dès  le  principe  ,  c'est-à-dire  qu'une  décla- 
ration authentique  peut  seul  étendre  l'article  IIe  aux 
causes  morales  de  la  percussion  des  clercs  ou  des  reli- 
gieux. 


(1)  Voir  la  note  p.  405- 
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CONSULTATION. 

Les  simples  prêtres  qui  ne  jouissent  d'aucun  bénéfice 
dans  V église  cathédrale,  peuvent-ils  être  astreints  à  as- 
sister aux  fonctions  solennelles  qui  ont  lieu  dans  cette 
église? 

Il  est  évident  d'abord  que  l'usage  d'assister  à  toutes  les 
fonctions  solennelles  qui  ont  lieu  dans  l'église  cathédrale, 
est  très  louable  en  lui-même;  il  concourt  à  la  fois  à  la 
splendeur  des  offices,  à  l'édification  du  peuple  chrétien  et 
même,  en  général,  à  l'avantage  spirituel  de  ceux  qui  assis- 
tent. Mais  une  raison  de  convenance  n'est  pas  un  droit  ou 
le  principe  d'une  obligation  stricte;  c'est  pourquoi  on  ne 
saurait  répondre  affirmativement  à  la  question  proposée, 
en  s'appuyant  sur  les  seuls  avantages  publics  ou  privés  de 
l'assistance,  ou  sur  des  convenances  quelconques,  lors 
même  que  celles-ci  seraient  très  évidentes  et  d'une  haute 
valeur.  Il  importe  encore  de  rappeler  ici  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif des  Evêques  est  circonscrit  dans  les  limites  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  ce  pouvoir  ne  saurait  porter  at- 
teinte à  ce  qui  a  été  déterminé  ou  sanctionné  par  le  droit 
pontifical. 

Nous  devons,  pour  répondre  à  la  question  proposée,  dis- 
tinguer diverses  hypothèses,  qui  du  reste  ont  été  fréquem- 
ment présentées  à  la  S.  Congrégation  du  Concile  et  réso- 
lues par  celle  ci  : 

1°  S'il  existe  une  coutume  légitimement  prescrite,  en 
vertu  de  laquelle  les  simples  prêtres,  non  bénéficiers, 
assistent  aux  offices  de  la  cathédrale,  et  remplissent 
diverses  fonctions  dans  ces  offices,  il  y  a  pour  ces  prêtres 
obligation  stricte,  selon  toute  l'étendue  de  la  coutume 
introduite.  Les  simples  prêtres  se  trouvent  en  effet  liés  par 
une  loi  véritable  ;  consuetudo  œquiparatur  legi.  La 
S.  Congrégation  s'est  prononcée  une  multitude  de  fois 
sur  ce  point.  Ainsi  le  6  juillet  1647  In  Puteolana,  elle 
répondait  :  «  Seruandam  esse  consuetudinem  ut  sacer- 
dotes,  diaconi,subdiaconi  et  alii  clerici,  etiam  non  habentes 
bénéficia  et  officia,  etc.  inserviant  ecclesiae  cathedrali  die- 
bus  festivis,  dum  missa  cantata  celebratur.  »  Le  20  décem- 
bre 1704,  à  la  question  suivante  «An  simplicessacerdotes, 
nullum  habentes  beneficiumin  cathedrali  ecclesia  ..,  nul- 
lumque  ex  ipsa  retrahentes  emolumentum,  teneantur 
assistere  servitio  dictée  ecclesiae  singulis  diebus  de  prae- 
cepto  »,  elle  répondait  affirmative.  Le  15  novembre  1670 
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In  Bellicastren.,  à  la  même  question,  eile  avait  déjà  ré- 
pondu plus  explicitement  «  cogi posse  juxta formant  con~ 
suetudinis...  Nous  pourrions  citer  encore  d'autres  déci- 
sions de  date  plus  récente  ;  mais  la  pratique  des  Congré- 
gations romaines  est  avérée  et  constante.  Ainsi,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  sur  ce  point  et  les  raison  intrinsèques 
établissent  à  leur  tour  la  légitimité  de  cette,  règle  pratique. 
En  effet  une  coutume  de  ce  genre  est  évidemment  «  ratio- 
nabilis  »  ;  si  donc  elle  jouit  d'une  antiquité  suffisante  pour 
prescrire,  elle  constitue  une  loi  véritable.  Du  reste,  tous 
les  canonistes  sont  unanimes  sur  ce  point,  et  il  serait 
superflu  d'insister  plus  longuement  sur  cette  première 
hypothèse,  qui  est  hors  de  toute  controverse. 

2°  Mais  si  un  Evêque  voulait  imposer  par  décret,  en 
dehors  de  tout  usage  préexistant,  l'assistance  aux  offices 
de  la  cathédrale,  la  force  obligatoire  de  ce  décret  pourrait 
être  légitimement  contestée.  Voici  d'abordcequeditsur  ce 
point  Pignatelli:  «  Licet  clerici  habeant  beneficium  sim- 
«  plex,  possunt  tamen  ordinarii  eos  hortari,  non  cogère, 
«  ad  frequentendam  ecclesiam  et  chorum,  nisi  aliunde 
«  essent  obligati,  puta  ex  fundatione  vel  consuetudine. 
«  Quamobrem  S.Congreg.EpiscoporumedictumEpiscopi 
«  quod  clerici  deservirent  omnibus  missis  catkedralis, 
«  suspendit  in  una  Fundanœ,  die  18  sept.  1648  »  (1).  Il 
rapporte  ensuite  deux  autres  décisions  dans  le  même  sens. 
Monacelli  rapporte  de  son  côté  un  décret  de  la  S.  Congré- 
gation du  Concile,  en  datedul7juin  1690  in  Sarnen.,  dans 
lequel  une  ordonance  épiscopale,  imposant  aux  prêtres 
non  bénéficiers  l'obligation  d'assister  aux  offices  de  la 
cathédrale,  est  annulée  : 

An  praedictum  prœceptum  sustineatur  in  casuV 

Négative  (2). 

Il  est  inutile  encore  de  multiplier  ici  les  textes,  de  rap- 
peler toutes  les  décisions  et  d'apporter  les  témoignages  des 
principaux  canonistes;  il  s'agit,  en  effet,  d'un  point  com- 
munément admis,  et  qui  ne  saurait  guère  être  révoqué  en 
doute.  On  peut  du  reste  voir  sur  cette  question  une  longue 
dissertation  d'Ursaya,  (3)  qui  se  propose  surtout  de  mon- 
trer la  valeur  de  la  coutume  sur  ce  point.  Il  ne  fait  pas  dif- 
ficulté d'admettre  qu'en  dehors  d'un  usage  préexistant,  on 
ne  saurait  imposer  une  obligation  aux  simples  prêtres;  et 

(1)  Consult.  tom.  III  consult.  56  n  6 

(2)  Formul.  leg.  Prac.  I  tit.  2  form.  le  n:  33 

(3)  Tom.  I,  Pars  II,  discept.  24. 

Canoniste.  III.  —  24. 
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cet  aveu  est  d'autant  plus  remarquable  que  ce  célèbre  avo- 
cat publie  simplement  sa  plaidoirie  en  faveur  de  l'Evoque 
de  Nardo,  qui  exigeait  de  ses  clercs,  non  bénéficiers,  l'as- 
sistance aux  offices  solennels  de  la  cathédrale.  Il  cherchait 
donc  toutes  les  raisons  qui  pouvaient  établir  le  droit  des 
Evêques;  et  néanmoins  il  ne  reconnaît  point  à  ceux-ci  un 
pouvoir  originaire  d'imposer  l'obligation  d'assister  aux 
offices  de  la  cathédrale. 

C'est  donc  à  l'aide  de  cette  distinction  entre  une  obliga- 
tion qui  naît  de  la  coutume,  et  une  simple  ordonnance 
épiscopale  qui  donnerait  naissance  au  fait  de  l'assistance 
«  obligatoire  »,  qu'on  peut  expliquer  les  réponses,  en  ap- 
parence contradictoires,  des  diverses  congrégations  ro- 
maines. 
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ACTA  SANCT^  SEDIS 


S.  CONGREGATION   DU  CONCILE 

SIMONIE 

La  S.  Congrégation  du  Concile  s'est  occupée,  dans  sa  session 
du  20  Décembre  dernier,  d'une  cause  grave  et  intéressante  au 
point  de  vue  de  la  situation  canonique  de  divers  offices  ecclésias- 
tiques en  France.  Mgr  PEvèque  de  Montauban,  dans  une  lettre 
adressée  à  la  S.  Pénitencerie  en  date  du  21  avril  1877,  demandait 
à  ce  sacré  Tribunal  si  les  peines  portées  par  le  droit  contre  la 
simonie  dans  les  mutations  bénéfîciales  concernent  divers 
offices  «  beneficiis  olim  existentibus  sequiparanda.  »  La  question 
fut  transférée  à  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qui,  après  un 
premier  examen,  estima  le  doute  assez  grave  pour  qu'il  y  eût  lieu 
à  prendre  l'avis  des  consulteurs. 

Nous  nous  hâtons  de  reproduire  la  première  proposition  de 
cette  cause  ou  le  rapport  du  secrétaire  de  la  Congrégation.  Bien 
que  la  conclusion  fasse  défaut  ou  soit  renvoyée  à  d'autres  sessions, 
néanmoins  l'exposé  de  l'affaire,  avec  les  raisons  alléguées,  fixe 
déjà  l'attention  d'une  manière  utile,  et  jette  une  vive  lumière  sur 
le  fond  même  de  la  question. 

Montis  Albani  simonice.  Episcopus  Montis-Albani  die  21  Apri- 
lis  anni  1877  sacrée  Apostolicœ  Pœnitentiariœ,  quoo  sequuntur, 
exponere  curavit  :  «  Jarnpridem  a  S.  Pœnitentiaria  declaratum 
«  est  salaria  quee  tum  in  Belgia  tum  in  Gallia  pastoribus  etcano- 
«  nicis  a  Gubernio  solvuntur,  induere  beneficiorum  seu  bonorum 
«  ecclesiasticorum  indolem  annexamque  habere  obligationem  his 
«  bonis  inhœrentem,  scilicet  supe'fluum  pauperibus  vel  in  pias 
«  causas  erogandi  et  residendi  sub  poena  non  faciendi  fructus 
«  suos  ;  unde  merito  concluditur  ecclesiastica  officia  quee  taies 
«  pensiones  adnexas  habent,  Beneficiis  olim  existentibus  œquipa- 
«  randa  esse,  quidquid  sit  de  queestione  an  vera  Bénéficia  dici 
«  possent,  nihilominus  ea  de  re  dubium  quoddam  remanet  oriens 
«  ex  generali  principio  circa  pœnales  leges  quod  nempe  leges 
«  istœ  strictioris  sint  interprétations.  Itaque  dubitatur  : 

1°  Utrum  ecclesiastica  officia  prsefatas  pensiones  adnexas haben- 
tia,  schcet  Canonicatus,  Parochiae  si ve  minores,  si  ve  majores  (curés 
de  canton,  ou  succursales),  Vicariee,  Eleemosynarise  (aumôneries 
d'hôpitaux,  de  collèges,  de  prisons,  de  garnisons,  de  maisons  re- 
ligieuses)^ beneficiis  proprie  dictis  olim  existentibus  sequiparanda 
sint,  uletiam  pœnales  legesinjurecanonicohabitae,  Bénéficia  spec- 
tantes,  talibusofficiis  applicandee  sint;  acproinderealemineis  simo- 
niam  comnaitrentes,  excommunicationem  incurrant,  atque  nullee 
sint  talium  officiorum  collationes  vel  provisiones  aut  ad  ea  preesen- 
tationes? 
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2°  Posito  autem  quod  generatim  affirmandum  sit,  utrum  affir- 
mativabœcsolutionon  ?olum  canonicatibusetmajoribusParochiis, 
quœ  quidera  pauciores  sunt,  sit  applicanda,  sed  etiarn  ad  minores 
parochias  multo  numerosiores  quarum  titulares  sunt,  in  praesenti 
rerum  statu,  amovibiles  ? 

3°  An  prœterea  extendenda  sit  ad  Vicarias,  quasquidam  titulares 
non  habent  nisi  ad  tempus,  quousque  parochiam  obtineant,  sed 
quse  ipseemet  sicut  et  Parochiœ  sunt  in  perpetuum  institutœ? 

4°  An  deraum  extendenda  sit  ad  ista  alia  ofncia  supra  memo- 
rata,  quœ  eleemosynariae  dicuntur,  quse  pariter  sunt  in  perpe- 
tuum vel  saltem  in  indefinitum  tempus  instituta,  quamvis  illorum 
titulares  amoveri  possint? 

Cum  autem  res  ad  S.  H.  0.  per  Sacram  Pœnitentiariam  fuerit 
transmissa,  prœnuntiatam  quœstionem  sub  dubio  in  casu  relato  in 
hodierno  É.  E.  V.  V.  conventu  definiendam  proposui  nonnullis 
prias  uti  fieri  solet  in  jure  animadversis. 

Et  prœprimis  videretur  quod  pensiones,  seu  salaria  quœ  a  gu- 
bernio  ecclesiasticis  viris  solvuntur  beneficiis  ecclesiasticis  coin- 
paranda  non  sunt,  ita  ut  simoniam  in  eiscommittentesab  excom- 
municationis  labe  immunes  sint  judicandi  :  Canon  enim  rectœ  in- 
terprétations secumfert  ut  pœnales  leges  strictaminterpretationem 
patiantur,  juxta  juris  principium  firmatum  in  cap.  Odia.  De  reg. 
juris  in6°etLeg.  Cum  quidam  ff.  de  lib.  et  posthum.  —  Odia 
sunt  restringenda  et  favores  ampliandi.  —  Salaria  autem  de 
quibus  in  themate  fit  sermo,  proprié  dicta  et  veri  nominis 
bénéficia  minime  constituere  videntur.  Quando  quidem  si 
ipsœ  pensiones  ecclesiastieœ  nomine  beneficii  in  odiosis  non  ve- 
niunt,  paritate  rationis  de  hisce  salariis  idem  videtur  dicendum. 
Illud  autem  tradit  Riganti  in  reg.  1°  Caneell.  §.  8.  n.  122.  — 
«  in  materia  odiosa...  pensio  non  venit  nomine  beneficii»;  hocque 
affirmât  et  ttnet  recitatus  auctor  in  reg.  45.  §.  n.  2.  126.  Fagnanus 
in  eap.  Ad  audientiam  2.  de  Reseriptio  n.  98  seq.,  Gigas  De 
Pension,  quœst.  52.  per  tôt.,  Barbosa,  de  offie.  et  pot.  Episeopi 
alleg.  62.  n.  7. 

Optimo  subinde  jure  concludit  Fagnanus  loc.  cit.  n.  115  pen- 
sionem  transferens  aut  redimens  «  pro  pecuniâ  sine  auctoritate 
«  Romani  Pontificis  quamvis  committat  simoniacam  pravitatem  ; 
«  tamen  non  incidit  in  excommunicationem  latam  in  Extravag. 
«  seeunda  de  Simonia,  quia  ibi  non  excommunicautur  nisi  Simo- 
«  niaci  in  ordine  et  beneficio  secundum  receptam  sententiam  de 
quâ  testatur  Navarr.  dict.  cons.  65  n.  1.  vers,  seeundo  quoddici 
possit  de  Simonià. 

Quod  si  bsec  generice  animadversa  sint,  spécifiée  vero  quoad  of- 
ficia manualia  seu  ad  nutum  amovibilia  animadverti  débet  ipsa  ma- 
xime in  odiosis  beneficii  nomine  venire  non  posse.  Audiatur  sane 
Fagnan.  loc.  cit.  n.  118  —  ib.  —  «  bénéficia  manualia  vere  et  pro- 
prie non  sunt  bénéficia  ut  tenent  Staphil.  de  Litteris  gratice  nona 
forma  expectativor,  n.  29.  Gambar.  de  Offie. leg.  libr.  4  rubr  1.  n. 
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1..  Duaren  in  tract,  de  Benef.  lib.  2.  cap  A,  ubi  ait  Prioratus  claus- 
trales beneficiis  non  annumerari,  quia  perpetui  non  sunt.  Navar. 
cons.  5  de  Prceb.  et  cons.  8.  n.  7  de  Jurepatr.  dicens  Oapellaniam 
sic  fundatam  etiam  auctoritate  Episcopi  non  esse  beneficium  si  ex 
perpétua  fiât  ad  nutum  amovibilis.  » 

In  praedicta  igitur  hypothesi  quod  salaria  a  gubernio  constituta 
pro  ecclesiasticis  officium  inamovibile  exercentibus  ita  benefi- 
ciis comparanda  sunt,  ut  in  eam  simoniam  committentes  excom- 
municationetn  incurrant,  de  manualibus  officiis  idem  minime  es- 
set  affirmandum.  Licet  enim  quodvis  ecclesiasticum  officium  sit 
materia  simoniœ  quoad  peccatum,  non  tamen  quoad  pœnas  juris 
ut  docet.  Ugolin  de  Simonin  cap  48  §  7. 

Ad  rem  maxime  faciunt  quœ  habet  Sehmalzgrueber  T.  V,part. 
I.  TU.  3.  num.  265.  «  Nomine  beneficii  quoad  hanc  (exeommuni- 
«  cationem)et  séquences  pœnas  intelliguntur  beneficiaproprie  dic- 
«  ta  sive  seecuîaria,  sive  regularia  qualia  sunt  Regularium 
«  prœlaturœ,  quœ  non  consistunt  in  nuda  commissione  ad 
«  nutum  revocabili,  sed  in  munere  or  Jinario  ut  sunt  Gîneralatus, 

«  Abbatia non  vero  pensiones,  vicariœ  temporales,   munus 

«  Inquisitoris,  Legati,  Delegati  qui  non  sunt  bénéficia  proprie  dic- 
«  ta.  Ethmcetsi  simoniam  commutât  qui  émit  aut  vendit  pensionem 
«  spiritualem  aut  vicariam  temporalem,  non  tamen  excommuni- 
«  cationem  vel  alias  pœnas  mox  referendas  contrahit,  ut  notât. 
«  Covarr  man.  c.  23  num  III;  Suar.  c.  57.  num.  45.  Less.  C.  35 
«  num  137.  Palao.  p.  25.    n.  1  et  alii.  » 

Proponendum  sed  contra  venit  quod  subrogatum  assumitnatu- 
ram  et  qualitates  ac  omnia  alia  ejus,  in  cujus  locum  subro^atur. 
L.  Si  eum  §  quid  injuriarum.  f.f.  Si  quis  caution.  L.  Si  dona- 
ta  §  Si  spons.  dedonat.  inter  vir.  et  uxor.,  Bart.  in  L.  I  %  Si 
hœc  aetio  f.  f.  Si  quis  testam.  lib.,  etc.,  Surd.  cons.  42  n.  11  lib. 
/.ubi,  quod  procelit  etiam  in  materia  stricta  et  correctoria  § 
Reliquum  vers.,  Unde  consequens  Auth.  De  hœred.  et  falc. 
Gratia  discept.  for.  cap.  557,  n.  60.  Dubitari  autem  non  licet 
quod  salaria,  quee  a  gubernio  solvuntur,  subrogata  fuîrint  et 
prœbendis  et  beneficiis,  ceu  liquet  ex  articulis  Concordati  initi  in- 
ter Sanctam  Sedem  et  gubernium  gallicum  de  anno  1801  et  1817. 
Colligendum  ergo  est  quod  haec  salaria  seu  pensiones  quœ  a  guber- 
nio solvun:ur  ita  prœbendis  et  beneficiis  œquiparari  debeant,  ut 
in  eis  simoniam  committentes  in  excommunicationem  aliasque 
pœnas  contra  simoniacos  latas,  incurrant. 

Et  quod  reapse  hœc  salaria  tanquam  verœ  praebendœ  atque 
ecclesiastica  bénéficia  haberi  debeant  ex  pluribus  deductis  ratio- 
num  momentis  docet  Bouix  in  traclatu  de  Capitulis  pars  1  sect. 
3  cap.  3  §  1.  —  ibi  —  «  Dicendum  esthujusmodiJannuasGubernii 
«  pensiones  tanquam  veras  prœbendas  haben  las  esse;  siquidem 
«  ex  pacto  Gubernium  inter  et  Sanetam  Sedem  statuta  estilla  pen- 
ce sio  pro  red.tibus  bonorum  ecclesiasticorun;  quœ  scilicet  bona 
«  eà  conditione  alienata  sunt,  ut  sufficienter  provideretur  susten- 
«  tando  clero.  Unde  quemadmodum  olim  si  vendita  fuissent alicui 
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«  prœdia,  quse  prœbendam  constituebant  ea  conditione,  ut  emptor 
«  in  perpetuum  certam  pecuniae  summam  quotannis  solveret, 
«  reditus  iîle  annuus  vere  et  proprie  prœbenda  fuisset,  ita  nunc  pen- 
«  sio  Gubernii. 

Prœterea  si  quod  dubium  dehac  re  occurrere  antea  poterafjam 
per  Sanctœ  Sedis  declarationem  certa  omnino  evasit.  Factam 
autem  fuisse  hujusmodi  declarationem  testatur  sequensresponsum 
S.  Pœnitentiariœ  die  19  Januarii  1819  relative  ad  Belgium. 
Qusesitum  fuerat.  «  An  salaria  quœ  in  Belgia  solvuntur  Pas- 
ce  toribus  et  Canonicis,  induant  naturam  beneficiorum,  et  an- 
«  nexam  habeant  obligationem  inhœrentem  Jtis  bonis,  scilicet 
«  strietam  et  canonieam  oh tigationem  expendendi  superflue  pau- 
«  peribus  seu  piis  causis  et  residendi  sub  pœna  non  faciendi 
«  fructus  suos  —  Sacra  Pœnitentiaria  rescripsii  jam  alias  a  Sancta 
«  Sede  responsum  fuisse  Affirmative.  » 

Jamvero  semel  admisso  hoc  principio,  supervacaneum  esse  vi- 
detur  contrario  argumento  responsionem  dare.  Etsi  enim  verior 
sit  sententia  docens  pensionem  ecclesiasticam  in  odiosis  non  venire 
beneficii  nomine  tamen  hœc  objectio  non  proficit  in  casu.  Eatenus 
enim  Doctores  illi  il  docent,  quatenus  tenent  pensionem  ecclesias- 
ticam esse  jus  temporale  separatum  et  distinctumabeneficio,  quod 
minime  in  themate  contingit  cum  ipsœ  in  beneficii  locum  sufîectae 
fuerint.Unde  fit  quod  Doctores  ipsi  una  ferme  écho  concedunt  pen- 
sionem esse  proprie  beneficium  in  eo  tantum  casu  in  quo  pensio 
assignatur  in  tkulum  beneficii  ceu  docet  Fagnan.  ioc.  cit. 
n.  41. 

Quamvis  autem  quœ  hucusque  dicta  sunt  proprie  pertingant 
Canonicatus  Parochias,  Vicariasque  perpétuas  quœ  beneficio  pa- 
rochialiœquiparatœ  sunt  ex  cap.  Postulari.  27  dé  Reserip.,  Fer- 
rairs  Biblioth.  Eccles.  Verb.  Vicarius  Parochialis  num.  21.  ta- 
men idem  consectarium  tenendum  videtur  pro  reliquis  officiis 
etiam  ad  nutum  amovilibus.  Hoc  enim  de  officio  GEconomi.  Vide- 
domini,  Thesauriàrii,  Sacristœ  et  similium  tradit  Reiff.  in  jus. 
Can.  unit),  lib.  5.  Ut.  3  §  2  num  25  —  ibi  —  «Talis  iiem  simonia 
Juris  ecclesiastici  est  quando  venduntur  officia  Œconomi,  Vicedo- 
«  mini,  Thesauriarii,  Sacristœ,  et  alia  similia  officia  ad  rerum 
«  Ecclesiœ  temporalium  administrationem,  defensionem,  vel  cus- 
«  todiam  ordinata;  licet  enim  hœc  officia  sintquid  mère  temporale 
«  consequenter  in  eorumdem  venditione  detur  solummodo  tempo- 
ce  raie,  pro  temporale,  tamen  quia  Ecclesia  id  tanquam  simonia- 
«  cumprohibuit.Can.  Si  quis  Episcopus  8.  caus.  1.  q.  1  Can.  Salca 
«  for  8  Can.l  q.  3.  Can  considère  38  h.  t.  venditio  hujusmodi  labi 
«  et  pœnis  simoniœ  subjacet.  » 

Idem  sentit  Pirhing,  qui  lib.  5.  tit.  3  sect.  4§  4  num.  120  seq. 
hanc  quœstionem  ponit:An  officia temporalia  Ecclesiœ,  cujusmodi 
est  officium  Procuratoris  seu  Adrninistratoris  rerum  temporalium 
Ecclesiœ,  Advoeati  aut  Syndici,  iiera  Judicis,  quem  potest  Episco- 
pus constituere  in  locis,  ubi  habet  temporalem  jurisciietionem,  etc. 
pro  pecunia  vendere  sit  simoniacum.  Et  respondet:  «Nonestsimo- 
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«  nia,  speclato  jure  naturali  ac  divino,ut  ex  communi  doeetSuarez, 
«  cit.  I.  4  de  Simon,  c.  29  n.  1.  quia  heec  officia  non  habent  in  se 
«  aliquid  spirituale  nec  ordinatum  proxime  ad  actiones  sprituales, 
«  sed  tantum  ad  temporales,  ut  sunt  custodire  et  administrare 
ce  res  et  bona  Ecclesiœ,  licet  ordinentur  etiamad  finem  spiritualem 

«  sed  remote  solum  ac  extrinsece Verumtamen  venditio  horum 

«  officiorum,  tanquam  simonia,  est  prohibita  jure  Canonico  :  c.Si 
«  quis  8caus.  1.  q.  1,  C.  Saloator.  8  caus.  l.q.  S  et  in  C.  Consu- 
«   1ère  3$  h.  te.  quod  est  desumptum  ex  concilio  Later.  sub  Inno- 
«  centio  III,  cap.  63,  ubi  generaliter  prohibetur,  ne  administratio 
«  ecclesiasticarum  rerum  per  pecuniam  obtineatur,  his   verbis  : 
«  —  Quicurnque  Vice-Dominatum,  aut  Vicariatum,  aut  aliam  Ec- 
a  clesiasticarum  rerum   administrationem  per  pecuniam  obtinere 
«  voluerint,  tam  ementes  quam  vendentes  cum  Simone  Mago  per- 
ce celluntur,  et  ab  Ecclesia,  in  cujus  contumeliam  dare  et  accipere 
«  pecuniam  volierint,  juste  excludentur.  —  Per  quem  textum  ven- 
«  di  prohibentur  multa  officia  ecclesiastica   etiam   temporalia,  ut 
«  ait  Suar.  I.  4  De  Sim.  e.  29  num.  3.  Ratio  est  quia  hœc  officia 
«  licet  ex  se  non  sintspiri  tuai  ia,sunttameniisconjuncta,nam  per  illas 
«  ressacrac  valde  popinque  contrectantur,et  ecclesiastica  bonaad- 
«  ministrantur,  ac  proindesi  pretio  vendantur, etiam  injuria  redun- 
«  dat  in  ipsa  spiritualia  propter  viciniam,  et  sic  simonia  committitur 
«  juris  luciani  contra  prohibitionem  Ecclesiœ. Suar. cit. c. 29. n. 5.» 
Post    heec    inutiliter    praesidium    captari    videretur   ex   Bulla 
Apostolicœ  Sedis  à  Pio  IX,  fel.  rec.  édita,  in  qua,  censuns  latae 
sententiœ  limitatis,  sub  titulo  E xcommunicationis  latœ  sententiœ 
JRomano  Pontifici  reservatœ  legitur  excommunicationi  subjectos 
Reos  simoniœ  realis  in  beneficiis   quibuscumque,  eorumque  com- 
plices ;  subindeque  cum  neque  vicariee  temporales,  neque  officia 
Administratorum  sub  beneficii   nomme  veniant   in    eis  simoniam 
committentes  minime  excommunicatione   ligantur.  Ponderandum 
siquidem  est,  utrefert  Episcopus,  hsec  officia  bénéficies  proprie dic- 
tis  olim  existentibus  adnexa  fuisse,  subindeque  per  subrogationem 
salanorum  haud  propriam  et  nativam  mutasse  naturam,  ceu  mox 
animadversum  fuit.  Eo  vel   magis   et    hoc  specifice    pro   Vicariis 
amovibilibus  procedit,  quia  ex  dictée  Bullee  dispositione   per  verba 
illa   beneficiis  quibuscumque  haud  tantum  comprehensa   videntur 
bénéficia  inamovibilia  et  perpétua,  sed  etiam  manualia,  et  ad  nu- 
tum  amovibilia. 

Quibus  igitur  rite  omnibus  perpensis  nedum  apparet  simoniam 
in  themate  committentes  in  excommunicationis  poenam  verum 
etiam  et  collationes  et  prœsentationes  simoniace  peractas  aperta 
nullitate  laborare.  Extran.  2  De  Simon. 

Hisce  utrinque  breviter  animadversis  erit  sapientiee  EE.  PP. 
Bequens  dilu:?re. 

DUBIUM 
An  Simonia  committentes  in  beneficiis  autofficiis  tam  inamo- 
vilibus  quam  amovilibùs,  quibus  adnexum  est  stipendium  a  gal- 
lico  gubernio  debitum,  inpœnas  a  jure  latas  incurrant  in  casu. 

SCSIBAT   CON'SULTOR    CaNONISTA. 
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EX  S.  CONGREGATIONE  EPISCOPORUM 
ET  REGULARIUM 

IURIUM     PAROCHIALIUM 

Die  5  Septembris  1879 

Compenûium  facti.  Fertup  Ecclesiam,  cui  titulus  Mons  mor- 
ïuorum,  anno  1530  oedifîcatam  fuisse  in  Pago  R.  et  in  ea  primo 
parœciam  extitisse.  Cum  tamen  processu  temporis,  actualis  Ec- 
clesia  Matrix  loci  eiusdem  extrueretur,  in  nova  heec  Ecclesia 
paroecia  translata  fuit  ;  aliaque  ex  Monte  mortuorum  appellata, 
diu  déserta,  ac  pêne  diruta  mansit.  Anno  autem  1708  Confraternitas 
mortuorum  canonice  erecta  iîrit  in  dicta  vetusta  ecclesia  ;  quœ  ad 
novum  decus,  pietate  fratrum,evecta  et  nova  parte  aucta fuit.  Alta» 
ria  quoque  chorum,  suggestum,  organum,  campanas,  et  turrim 
sacram,  sacraque  suppellectilia,  confratres  proprio  eere  suppedi- 
tarunt. 

Quum  fidelium  numerus  valde  augeretur,  Ordinarius  populum 
in  très  parœcias  dispertire  ratus,  petiit  a  pio  Sodalitio  an  una  ex 
tribus  parœciis  erigi  posset  in  eorum  Ecclesia.  Voluntati  Episcopi 
confratres  morem  gerentes,  antiquam  Ecclesiae  partein  Parocho 
tribuerunt,  sibi  nova  reservatâ. 

Res  placide  usque  ad  annum  1878  inter  parochum  et  sodali- 
tium  ita  processerunt,  ut  ssepe  Parochus  ipse  pro  tempore  Direc- 
toris  spintualis  munere  fungeretur  apud  Confraternitatem. 

Post  id  temporis  lites  et  iurgia  exarserunt  Sodales  inter  et 
Parochum  qui  asseruit  1.  Sibi  Ecclesiam  creditam  fuisse;  ideoque 
plénum  exercere  ius  posse  in  ea  et  in  rébus  omnibus  inibi  existen- 
tibus.  2.  Sodalitium  peragere  haud  posse  religiosas  functiones, 
neque  Directorem  spiritualem  celebrare  valere  funeralia,  Missas 
solemnes,  processiones,  expositiones  SSmi  Sacramenti  et  bene- 
dictionem  impertire  in  populum,  absque  sui  prœsentiâ,  quia  iura 
lœderentur  parochialia. 

Iura  Confratrum.  Autumant  confratres  dominium  Ec;lesise 
sibi  competere  ;  idque  evinci  per  documenta  numéro  29;  simiiique 
modo  constare  Confraternitatis  impensis  extructam  fuisse  sinis- 
tram  Ecclesiae  partem  cum  omnibus  accessoriis  nempe  choro, 
sacra  turri  cum  campanis,  organo,  suggestu  et  sacris  suppellec- 
tilibus.  Neque  dicere  iuvat  traditam  fuisse  Parocho  ecclesiae  alia- 
rumque  rerum  possessionem  quum  de  Parochia  investiretur,  aut 
parochialis  muneris  possessionem  adeptum  esse  super  obiecta  a 
Soclalibus  commodata,  suetis  iuris  canonici  formulis;  dum  ad 
materialem  capiendam  possessionem  mobilium  et  immobilium  at- 
tendi  debent  dispositiones  civilis  codicis.  Adjiciendum  quoque  est 
temporaneum  fuisse  usura  Parocho  concessum  super  utensilia  ; 
quinimo  claves  Ecclesiae,  Organi,  suggestus,  sacrae  turris  et  plu- 
teorum  semper  apud  spiritualem  directorem  permanserunt,  ad 
innuendum  dominium  Sodalitii. 
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Quinimo  observantia  in  contradictorio  iudicio  quoque  adest, 
quia  Confraternitas  proprio  iuri  confisa  claves  dare  renuit,  cum 
adigeretur  per  civilem  auctoritatem. 

Jus  autem  peragendi  funera  aliasque  sacras  functiones,  Missas 
cum  cantu,  processiones,  expositiones  SSmi  Sacramenti,  absque 
Parochi  interventu,  enasci  ex  statutis  Sodalitii  per  Curiam  appro- 
batis,  et  ex  consuetudine  plusquam  seeculari,  iuxta  actum  erec- 
tionis. 

Parochi  jus  semper  revereri  curavit  Sodalitium  quoad  cadave- 
rum  associationem  ;  attamen  tolli  nequit  Confraternitati  j  us  pe- 
ragendi  exequias  suorum  confratrum  atque  benefactorurn  iuxta 
régulas  Statutorum  suorum.  Autumant  etiam  quod  privilegium 
praedictas  conficiendi  functiones,  ab  Ordinario  Diœcesis  conces- 
sum  fuit,  in  erectione  Confraternitatis  ;  huic  concessioni  accedere 
praxim  et  observantiam  ab  initîo  absque  interruptione.  Ast  func- 
tiones sacrse  ab  Episcopispermissee  preepediri  nequeunt  a  Parochis; 
quia  Episcopus  est  Parochus  parochorum  ex  Bened.  XIV  de 
Synod.  Dicec. 

Neque  omnium  eetatum  parochos  unquam  prœpedire  huius- 
modi  functiones  queesivisse,  documentis  Confratres  evincere  sa- 
tagunt.  Ceu  constare  etiam  videtur  Parochos  ab  anno  1774  solam 
celebravisse  Missam  in  Cœna  Domini,  dum  alise  functiones  omnes 
peraclee  fuerunt  a  Sodalitii  Capellanis. 

Quapropter  his  de  rationum  momentis  censent  Confratres, 
oportere  Parochum  subjacere  decisionibus  S.  Rituum  Congréga- 
tions anni  1704  ;  quoniam  Sodalitii  Ecclesia  haud  dependet  a 
Parcecia,  et  propriam  habet  portam,  quae  semper  aperta  manet 
in  fidelium  commodum.  Favore  Sodalitii  juspatronatus  certum  esse 
videri,  cum  Patronum  faciunt  dos,  œdijîeatio,  fundus...  Et  Reif- 
fenst.  lib.  3  dec.  Ut.  38  de  lurepatr.  n.  8  habet  :  Sub  œdificatione 
compreh enditur  etiam  reœdificatio  Ecelesiœ  penitus  destructce, 
in  ijuo  casu  primus  œdijicans  amittit,  et  reœdificans  acquirit 
juspatronatus  ;  Fagnan.  in  cit.  cap.  n.  58,  Pirhing  cit.  cap. 
n.  8.  » 

Iura.  Parochi.  Prœmonuit  Parochus  haud  agi  in  themate  de 
materiali  Ecelesiœ  proprietate,  sed  de  parochialibus  iuribus,  quee 
a  Capellanis  Sodalitii  laesa  fuerunt.  Insuper  animadvei'tit,  Eccle- 
siam  nullimode  rertiaere  posse  ad  Sodalitium;  nanti  si  Ecclesia 
illa,  quae  iam  parœcialis  erat,  pietate  fidelium  aucta  ex  parte  fuit, 
commodum  istud  cedere  nequit  nisi  favore  Parœciae.  S  quidem 
in  ea,  quamvis  ex  parte  aucta  semper  explevere  Parochi  iroprias 
functiones  et  parochialia  iura.  Ambigi  enim  nequit,  ait  Orator, 
parochos  in  officio  pastorali  vices  Episcopi  implere  in  propria 
Ecclesia  Trid.  Sess.  24  de  réf.  c.  13,  Ricci  Prax.  for.  tom.  1. 
par.  4,  Barbosa  de  offic.  et  pot  est.  Parochi  part.  1.  cap.  12  per 
totum. 

Hinc  arguit,  neminem,  absque  Parochi  assensu,  functiones  ali- 
quas  posse  explere  in  illorum  Ecclesiis.  Certum  siquidem  esse 
iura  parochiali  sarta  tectaque  maneredebere,  neque  ullimode  leedi 
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a  Sodalitio  intra  limites  Parociœ  erecto,  ex  démentis  VIII  Bulla 
Quœeumque  die  6  decemb.  1604;  a  qua  disponitur,  Sodalitii  erec- 
tionem  conficiendam  esse  ab  Ordinario;  euius  est  constitutiones 
approbare,  ut  non  sint  in  prœjudicium  jurium  parochialium. 
Huic  concinit  disposition!  S.  C.  et  Reg.  in  Caietana  Dec.  1631 
«  In  erectione  Confraternitatum,  vel  novarum  Eccle-iarurn  débet 
«  semper  apponi  clausula,  sine  prœjudicio  jurium  parochialium, 
«  quia  jura  parochi  semper  illœsa  servanda  sunt.  »  Quapropier 
inSynodo  Novanen.  decretum  fuit:  «Sine  Episcopi  facultate  nullus 
«  Sacerdos,  Capellani  munus  assumât  apud  quamcumque  Confra- 
«  termtatum,  semel  autem  ac  légitime  electus,  ne  benedicùones 
«  aliasque  function.es  parochiales  exerceat  sine  Parochi 
«  licentia. 

Neque  despiciendum  esse,  ait  Parochus,  decretum  S.  Rituum 
Congregationis  10  Dec.  1703,  quo  prœcipitur  Confraternitates  lai- 
cales,  légitime  erectas  in  Ecctesiis  parœeialibus  dependentiam 
habere  debere  a  Parocho  in  explendis  functionibus  eeclesiasticis 
non  parochialibus;  ceu  sunf,  ait  ille,  Missœ  cantatse  pro  vivis. 
Ideo'cum  exquireretur  a  S.  R.  C.  «  An  confraternitates  laicorum 
«  légitime  erectee  in  Ecclesiis  parochialibus,  habeant  dependentiam 
«  a  parocho  in  explendis  functionibus  ecclesiasticis  non  parochia- 
libus  »,  responsum  fuit  :  Affirmatioe. 

Quee  dispositio  majorem  exerit  vim  in  themate,  quia  Sodalitium 
titulo  erectionis  caret. 

Quoad  mortuorum  exequias  jus  exclusive  ad  parochum  perti- 
uereait  confirmavitque  auctoritate  Cardinalis  De  Luca  Disc.  22 
de  Paroch.  <a  Cum  inter  jura  paroehialiaprœcipuum  sit  illud 
funerandi  etsepeliendi.  »  Quoct  jus,  ita  esse  Parochi  proprium, 
ut  illud  exercere  valeat  in  Ecclesia  aut  Oratorio  suae  parœciœ  ubi 
sepultura  electa  fuerit  ceu  exercet  in  propria  Ecclesia.  Idque  de- 
ducit  ex  responso  ad  20  dubium  citati  decreti.  Cui  responso  adjici 
quoque  potest  resolutio  S.  C.  C.  die  28  Iulii  1724.  Nam  S.  C.  C. 
dubio  «  An  liceat  Confratribus  salutis  sepelire  in  propria  ecclesia 
«  cadaveraconfratrumetconsororum,  qui  ibidem  elegerint  sepultu- 
«  ram,  et  an  ejusdem  Capellanus,  absente  Parocho,  valeat  officium 
«  aliasque  functiones  super  iisdem  cadaveribus  explere,  »  respon- 
dit  :  Affirmative  quoad  primam  partem  quoad  secundam 
négative,  nisi  Parochus  vocatus  renuat,  velalium  sacerdotem  non 
substituât.  » 

Autumat  tandem  Parochus  sibi  competere  emolumenta  propria 
in  exequiis  confratrum  :  eoquod  fundus  ad  hoc  existât  apud  So- 
dalitium ;  idqm  confirmât  auctoritate  Cardinalis  De  Luca.  Tandem 
animadvertendum  quoque  est,  quod  si  Ecclesia  Montis  mortuorum 
ad  Sodalitium  pertineat,  hoc  eiiam  in  casu  salvse  remanere  debent 
functiones,  quae  privative  ad  Parochum  pertinent.  Quod  si  Soda- 
litium absque  iurepatronatus  in  Ecclesia  illa  existeret,  tum  Paro- 
chus implere  posset  etiam  functiones  non  parochi  îles  iuxta  res- 
ponsum ad  primum  dubium  cit.  decreti  Dec  1703  «S.  C.  R. 

Hisce  alnsque  preenotaiis,  ea  quœ  sequuntur  dirimenda  pro- 
posita  fuere. 
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I.  An  et  quomodo  Ecelesia  Montis  Mortuorum  adConfraterni- 
tatem  pertineat  in  casu. 

II.  An  et  quœ  iura  et  emotumenta  competant  Parocho  in 
casu. 

III.  An  et  quomodo,  exceptis  parochialibus  functionibus , 
Confraternitas  dependens  sit  a  Parocho  in  casu. 

Resoujtio.  Sacra  Congr.  Ep.  et  Reg.  sub  die  5  Septembres 
1879,  re  cognita,  sequentia  dabat  responsa  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  Affirmative;  et  Parocho  competêre  tantum  jus  ducendi 
funus  e  domo  defunctï  ad  Ecelesiam,  si  agatur  de  confratribus 
et  ad  emotumenta  respectiva;  saloo  jure  eidem  parocho  plenius 
funerandi  quoad  exteros  sibi  subjeetos. 

Ad.  III.  Négative. 
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EX  S.   CONGREGATIONE  INDULGENTIARUM 

ROM AN A 

SUPER   ALTARI    PRIVILEGIATO 

Die  14  Junii  1880 

Decretum.  Procurator  GeneralisTrappensium  exposuit  s.  Con- 
gregationi  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  praepositae  ut  infra:  In 
unoquoque  Trappensium  Monasterio  extat  Al  tare  priviiegiatum, 
in  quo  cele'oratur  quotidie  Missa  pro  fratribus,  propinquis  et  bene- 
factoribus  defunctis, 

Cum  autem  ex  decreto  eiusdem  S.  Congregationis  diei  26 
Februarii  1864  tenendum  sit,  quod  privilegium  Altaris  nequeat 
applicari  pluribus  defunctorum  animabus  in  eadem  Missa,  quae- 
ritur  :  quœnam  sit  prsedicto  apud  trappenses  altaris  privilegiati 
efficacia,  et  num  privilegium  inutile  évadât,  ex  eo  quod  nun- 
quam  uni  animae  determinatee  applicetur? 

Cum  rei  examen  commissum  fuisset  Rmo  P.  Consultori,  idem 
tria  sequentia  proposuit. 

DUBIA 

I  Quo  sensu  intelligenda  sit  responsio  S.  Congreg.  Indulg . 
die  '29  Februari  186%  quod  privilegium  Aliar-is  nequeat  appli- 
cari pluribus  defunetorum  animarum  in  eadem  Missa  :  practice 
tantum  et  de  facto  juxta  mentem  coneedentis  de  more  Èeelesiœ 
ex  limitatione  concessionis,  an  etiam  theoretice  et  absolute  ex 
limitatione  potestatis? 

II  Num  apud  Trappenses  in  Missa,  quœ  quotidie  celebraiur 
pro  pluribus   fratribus  scilicet  propinquis  et  benefacloribus  In- 

dulgentia  Altaris  ad  unam  ex  Us  limitetur  ? 

III  Num  privilegium  inutile  evaserit,  ex  eo  quod  uni  ex  lis 
determinatœ  animce  non  consueverit  applieari'i 

In  Congregatione  generali  habita  in    Palatio    Vaticano   die   14 
Junii  1880  Emi  Patres  rescripserunt: 
Àd  I  Nonpropositum. 
Ad  II  Affirmative. 
Ad  III  Négative. 

Et  facta  de  prœmissis  relatione  SS .  D .  N .  Leoni  Papae  XIII  ab 
infrascripto  Secretario,  in  audientia  habita  die  19  Junii  1880  S. 
S.  resoluiionem  S.  Congregationis  bénigne  approbavit. 

Datum  Romee  ex  Secretaria  eiusd.  S.  C.  die  19  Junii  1880. 
Al.  Card.  Oreglia  a  Stephano  Praef. 
Pius  Delicati  Secretarius . 

Ces  questions  proposées  à  la  S.  Congrégation  ont  donné  lieu  à  un  rap- 
port très  remarquable  sur  l'indulgence  de  l'autel  privilégié.  Nous  donne- 
rons, dans  le  prochain  numéro,  ce  rapport,  qui  jette  une  vive  lumière 
sur  la  doctrine  générale  de  l'efficacité  de  l'autel  privilégié.  Le  savant  con- 
sulteur,  qui  a  rédigé  ce  votum,  examine  la  question  tant  au  point  de  vue 
spéculatif  qu'au  point  de  vue  pratique  :  après  avoir  exposé  les  principes 
généraux,  il  conclut  en  appliquant  ces  principes  aux  divers  doutes  pro- 
1  osés. 
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RENSEIGNEMENTS 

I.  Quels  sont  ceux  qui  doivent  faire  V office  des  Titulaires  et 
des  Patrons*} 

Nous  avons  rappelé  précédemment  ce  qu'on  devait  entendre 
par  Titulaires  des  églises  et  Patrons  des  lieux,  et  sous  quel  rite 
était  célébrée  la  fête  de  ces  Titulaires  ou  Patrons.  Une  troisième 
question  à  résoudre  se  présente,  un  peu  plus  complexe  et  embar- 
rassée que  les  précédentes:  elle  consiste  dans  la  détermination 
des  clercs  astreints  à  faire  l'office  des  titulaires  ou  des  patrons. 
Nous  allons  encore  ici  rappeler  brièvement  les  prescriptions  ca- 
noniques et  liturgiques  sur  ce  point,  en  indiquant  d'abord  ceux 
qui  sont  obligés  de  faire  l'office  des  titulaires  des  églises,  et  en- 
suite ceux  qui  seraient  astreints  à  l'office  des  patrons.  Bien 
qu'en  fait  le  titulaire  de  l'église  paroissiale  soit  assez  souvent  le 
patron  du  lieu,  néanmoins  en  droit  ils  sont  distincts,  et,  dans  un 
grand  nombre  de  localités,  ils  diffèrent  réellement. 

1°  Quels  sont  ceux  qui  doivent faire  l'office  des  titulaires?  On  peut 
répondre  d'une  manière  générale  à  cette  question,  en  disant  que 
ceux-là  sont  astreints  à  faire  l'office  du  titulaire  d'une  église  qui 
sont  «  canoniquement  attachés  »  à  cette  église.  C'est  en  vertu  de 
cette  règle  ou  de  ce  princ  ipe  qu'on  peut  résoudre  tous  les  cas  par- 
ticuliers; et  il  e-t  inutile  de  donner  la  raison  de  cette  règle,  puis- 
qu'elle est  évidente,  ou  n'est  qu'une  application  immédiate  de  l'a- 
xiome «  beneficium  propter  officium  »  ;  or,  l'office  qui  est  tout  à 
fait  propre  et  spécial  à  une  église,  est  manifestement  celui  du  ti- 
tulaire. Mais  il  faut  observer  qu'il  est  nécessaire  d'être  attaché  à 
l'église  elle-même,  et  non  à  une  chapelle  particulière  de  cette 
église. 

Ainsi  donc,  sont  tenus  en  particulier  à  l'office  du  titulaire  1°  tous 
ceux  qui  sont  astreints  à  l'office  de  chœur  dans  cette  église; 

2°  Ceux  qui  ont  un  bénéfice  dans  l'église  en  question  (15  sept. 
1742,  16  mai  1744;  mais  s'il  s'agissait  d'un  bénéfice  dans  une  cha- 
pelle particulière  de  cette  église,  ou  du  service  d'un  autel,  en  un 
mot,  d'une  prébende  bénéficiale  non  attachée  à  l'église  elle-même, 
en  tant  que  dénommée  par  son  titulaire,  il  n'y  aurait  aucune  obli- 
gation. 

3°  Ceux  qui  sont  chargés  de  l'administration  spirituelle  de  cette 
église,  comme  les  curés,  soit  inamovibles  soit  amovibles,  les  coad- 
juteurs  donnés  par  les  Evéques  aux  curés  âgés  ou  infirmes,  les 
vicaires  ou  administrateurs  des  paroisses  vacantes.  On  voit  par 
là  qu'un  curé  ou  un  vicaire  perpétuel,  chargé  de  deux  paroisses  ou 
attaché  à  deux  églises,  est  obligé  de  faire  l'office  du  titre  de  Tune 
et  l'autre. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  vicaires  qui  remplacent  tempo- 
rairement un  curé  absent,  ni  même  des  vicaires  simplement  auxi- 
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liaires,  c'est-à-dire  clés  prêtres  qu'un  curé  appellerait  à  son  aide 
pour  un  temps  plus  oumoins  long  :  «  Officium  litularis  ecclesiœ,  dit 
AloyseaCarpo,  fieri  potest  et  débet  ab  iisqui  ecclesiœ  eidem  addicti 
sunt....  parochi  licet  amovibiles...  rursum  coadjutores,  qui  ab 
Episcopis  subrogantur  parochis  senibus  longo  morbo  laboranti- 
bus....  Non  autem  vicarii  ad  hoc  voeati  ut  suppléant  parochi 
absenliam  in  externa  ecclesiœ  administratione  ;  nec  cappellani  seu 
sacerdotes,  qui  in  subsidium  ministerii  sui,  vel  causa  levandi 
sibi  laborem  aut  diligentius  populo  inserviendi  a  parochis  condu- 
cuntur.  »  (1)  Tous  ces  divers  points  résultent  d'un  grand  nombre 
de  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites:  nous  nous  abstenons 
ici  de  les  citer,  à  cause  de  leur  grand  nombre  et  de  leur  divulga- 
tion universelle. 

Les  vicaires  nommés  par  les  Evèques  pour  venir  en  aide  aux 
curés  dans  les  paroisses  populeuses,  c'est-à-dire  en  général  les 
vicaires,  tels  qu'ils  existent  en  France,  sont-ils  astreints  à  l'office 
du  titulaire?  Si  l'on  prenait  les  expressions  des  liturgistes  dans 
leur  sens  obvie,  on  devrait  répondre  négativement:  en  effet  ils 
exceptent  les  simples  «  auxiliaires  »  des  curés,  comme  on  le  voit 
par  le  texte  d'Aloyse  a  Carpo  cité  plus  haut.  La  réponse  de  la  S. 
Congrégation  des  Rites,  en  date  du  26  mai  1846,  semblerait 
déterminer  ce  point  dans  le  même  sens  ;  en  effet  elle  exempte  «  vica- 
rius  pro  servitio  parochianorum,  sed  subjectus  parocho  ».  Néan- 
moins les  vicaires  en  France  ne  sont  pas  simplement  c3s  «  sacer- 
dotes in  subsidium  ministerii  a  parochis  conducti  ».  dont  parlent 
les  canonistes,  ni  des  «  vicarii  pro  solo  servitio  parochianorum  »; 
ilssont  attachés  à  telle  église  par  l'autorité  épiscopate,  detellesorte 
qu'ils  sont  réellement  ou  canoniquement  «  addicti  huic  ecclesiae  », 
bien  que  d'une  manière  subordonnée  et  subsidiaire.  C'est  pourquoi 
ils  doivent,  à  mon  avis,  faire  l'office  du  titulaire  de  l'église  parois- 
siale au  service  de  laquelle  ils  sont  ainsi  canoniquement  attachés. 
La  S.  Congrégation  des  Rites,  dans  sa  déclaratiou  du 7 décembre 
1844  In  mechlinen.,  dit  que  ceux-là  seulement  sont  tenus  à  l'office 
des  titulaire.?  qui  sont  «  adscripti  stricto  servitio  ecclesiœ,  ini  pa- 
roehus  et  vice-parochus  »  ;  or,  ces  «  vice-pastores  »,  du  moins  dans 
le  sens  de  la  question,  sont  les  vicaires  selon  la  situation  actuelle 
en  France. 

4°  Les  réguliers  doivent  aussi  faire  l'office  du  titulaire  de  l'é- 
glise annexée  au  monastère,  si  celle-ci  a  un  titulaire  ou  n'est  pas 
unesimplechapelledecommunauté.  Il  en  est  de  même  des  directeurs 
ou  professeurs  des  séminaires,  ainsi  que  des  séminaristes,  in  sa- 
cris  constituti,  si  une  église  proprement  dite,  ou  destinée  au  culte 
public  pour  les  fidèles  du  dehors,  était  en  même  temps  chapelle  de 
communauté  pour  le  séminaire.  On  peut  voir,  sur  ce  point,  les 
décrets  que  nous  avons  rapportés  plus  haut. 

Mais  les  confesseurs  ou  aumôniers  des  religieuses,  de  même 
que  les  chapelains  chargés  de  la  direction  d'une  confrérie,  ne  sont 
pas  astreints  à  faire  l'office  du  titulaire  de  l'église  paroissiale.  Ils 

(1)  Kalend.  C.  n  n.  17 
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ne  seraient  pas  même  obligés  de  faire  l'office  du  titulaire  de  l'église 
propre  des  religieuses  ou  de  la  confrérie,  si  cette  église  avait  un 
titulaire:  «  Hia  plene  non  est  concredita,  dit  le  liturgiste  cité  plus 
haut,  cura  ecclesiae  cui  inserviunt,  sed  ea  remanet  apud  paroehos, 
moniales  et  confraternitates,  perinde  ac  si  illi  abessent.  » 

En  résumé,  on  voit,  par  tous  les  cas  particuliers  qui  viennent 
d'être  énumérés,  en  quoi  consiste  la  règle  générale  en  cette  ma- 
tière: il  faut  et  il  suffit  de  constater  si  les  clercs  sont  canoniquernent 
ou  en  vertu  d'un  titre  régulier  et  stable  addicti  alicui  ecdesise,  ce 
qu'on  pourrait  rapporter  en  général  à  quatres  chefs  :  Beneficium, 
chorus,  cura  spiritualis,  servitium  strictum. 

Quels  sont  les  clercs  astreints  à  faire  l'office  des  patrons? 

Le  principe  général  qui  sert  ici  à  déterminer  ou  à  résoudre  les 
cas  particuliers,  n'est  plus  celui  d'un  lien  spirituel  et  canonique  à 
une  églis8  ;  il  s'agit  en  effet,  dans  la  question  proposée,  des  patrons 
des  lieux,  en  tant  que  distincts  des  titulaires  des  églises.  C'est 
pourquoi  c'est  la  loi  du  «  domicile  »  qui  règle  l'ob  igation;  mais 
d'autre  part  il  est  évident  que  tous  ceux  qui  ont  été  énumérés  plus 
haut,  comme  astreints  à  l'office  du  titulaire,  sont  aussi  obligés  à 
l'office  des  patrons,  puisqu'ils  ont  nécessairement  «  domicilium  in 
ioco  suée  ecclesiae  ». 

1°  Tous  les  clercs,  séculiers  ou  réguliers,  in  sacris  constitua 
sont  tenus  de  f=iire  l'office  du  patron  de  la  localité  dans  laquelle  ils 
ont  leur  domicde  proprement  dit,  17  mart.  1663  ;  15  sept.  1 742  ;  etc. 
Il  suffit  de  mentionner  cette  première  règle  qui  est  évidente  par 
elle-même,  puis  qu'autrement  nul  ne  serait  astreint  à  faire  l'office 
des  patrons.  Ajoutons  néanmoins  que  les  réguliers  sont  astreints 
à  faire  l'office  de  la  fête,  mais  non  de  l'octave,  soit  qu'il  s'agisse 
du  patron  du  lieu,  soit  qu'il  s'agisse  de  celui  de  la  province:  ceci 
a  été  déterminé,  dit  Cavalieri,  «  per  infinita  propemodum  décré- 
ta »  20  mart.  1683;  11  febr.  1702,  etc.  Cet  auteur  indique  aussi  les 
raisons  pour  lesquelles  les  réguliers  doivent  se  conformer  au  ca- 
lendrier du  lieu  pour  la  fête  des  patrons,  mais  non  pour  l'octave. 
(1).  Nous  nous  bornons  ici  à  rappeler  les  règles,  sans  entrer  dans 
le  détail  des  preuves  (~),  autrement  ces  indications  deviendraient 
un  traité,  et  par  suite  ne  seraient  plus  de  simples  renseignements, 
faciles  à  suivre  à  cause  de  leur  brièveté. 

2°  Le  quasi-domicile,  ainsi  qu'une  simple  habitation  plus  ou 
moins  prolongée  dans  une  localité,  sutfit-il  pour  faire  naître  l'obli- 
gation de  réciter  l'office  du  patron  de  cette  localité  t 

On  voit  par  la  constitution  Unioersa  per  Orbem  d'Urbain  et  par 
divers  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  rites,  entr'autres  celui  du 
15  Sept.  1742,  Tridentina,  que  ceux-là  sont  obligés  à  faire  l'office 
du  patron  qui  sunt  «  incolœloci,  »«quiintra  districtum  loci  commo- 
rantur  »,  «  qui  sunt  sacerdotes  talis  oppidi  »,  etc. 

(1)  Tom.  I  d.  37  n,  5-8. 

(2)  Voir  de  Herdt,  Sacr.  lit.  Prax.  p.  îv,  n.  4,  a  2°. 
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Or,  le  quasi-domicile  et  la  simple  «  habitation  »  semblent  suffire 
pour  que  quelqu'un  soit  réputé  «  habitant  »  du  lieu.  Néanmoins 
quand  il  n'y  a  pas  un  véritable  domicile,  une  habitation  stable,  il 
est  assez  difficile  d'établir  rigoureusement  l'obligation  :  c'est  pour- 
quoi les  liturgistes  sont  partagés  sur  ce  point.  Toutefois  l'opinion 
la  plus  commune  affirme  l'obligation,  en  se  fondant  sur  l'enseigne- 
ment des  théologiens  touchant  les  lois  locales  :  «  Communis  sen- 
tentia  tenenda,  dit  S.  Liguori,  docet  sufficere  quod  is  contraxerir, 
ibi  quasi-domicilium  »  pour  être  soumis  aux  lois  du  lieu  qu'il 
habite.  Quelques  canonistes  sont  d'avis  qu'il  y  a  seulement  faculté 
de  réciter,  mais  sans  obligation  stricte.  Cavalieri  sembla  partager 
ce  sentiment  lorsqu'il  dit,  en  parlant  des  clercs  étrangers :«  Pro- 
babile  est  quod  kalendarium  loci  sequi  possiht  cum  ibi  habeant 
quasi  domicilium  »  .  (1)  Enfin  la  S.  Congrégation  des  Rites,  dans 
sa  réponse  du  12  Nov.  1831.  Marsorum,  ad  50,  déclare  :  «  Quando 
quis  causa  itineris  vel  studiorum  vel  aliis  de  causis  entra  patriam 

ver  satur potest  conformari  (  si  est  simplex  sacerdos)  officio 

loci  ubi  moraiur. 

3°  On  voit  par  là  que  ceux  qui  n'ont  acquis  dans  un  lieu  ni  le 
domicile  ni  le  quasi-domicile,  ne  sauraient  être  obligés  à  faire 
l'office  du  patron  de  ce  lieu.  Mais  si  leur  séjour  était  assez  prolon- 
gé, sans  même  qu'il  y  eût  de  leur  part  intention  de  demeurer 
«  per  majorem  anni  partem  »  ,  ils  pourraient  faire  l'office  du 
patron  de  la  localité  dans  laquelle  ils  séjournent  ;  ils  sont  donc 
libres  sur  ce  point,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  Cavalieri  à  l'en- 
droit cité  plus  haut. 

(1)  Tom.  II  decr.   361  n.  51. 
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VIOLATION 
DES   IMMUNITÉS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Examiner,  au  seul  point  de  vue  du  droit  pénal,  les  immu- 
nités dont  jouissent  les  personnes  et  les  choses  ecclésias- 
tiques, définir  dans  quels  cas  les  violateurs  de  ces  immu- 
nités encourent  l'excommunication,  tel  est  l'unique  objet 
de  cet  article.  Je  n'ai  pas  besoin  de  signaler  la  triste 
actualité  du  sujei  :  ies  faits  parlent  assez  haut  pour  que 
l'attention  de  tous  soit  portée  sur  la  question  qui  va  nous 
occuper.  Nous  gardons  le  silence  sur  les  faits  eux-mêmes, 
connus  d'ailleurs  de  tous  les  ecclésiastiques  et  mêmes  des 
simples  fidèles  :  le  droit  seul,  tel  qu'il  est  formulé  dans  la 
Constitution  Apostolicœ  sedis  de  Pie  IX,  sera  exposé  avec 
toute  la  précision  dont  nous  serons  capable.  Nous  tâche- 
rons de  réunir  la  brièveté  à  l'exacfitude.  (1) 

A  plusieurs  reprises,  les  journaux  catholiques  ont  rap- 
pelé le  droit  pénal  ecclésiastique,  à  l'occasion  des  violences 
commises  contre  les  réguliers  ;  mais  ces  déclarations 
hâtées  et  superficielles  n'ont  pas  toujours  eu  la  précision 
désirable.  Les  distinctions  nécessaires  étaient  omises  ; 
aussi  des  affirmations,  souvent  trop  absolues,  pouvaient 
être  légitimememt  taxées  d'exagérations;  nulle  part  d'ail- 
leurs on  ne  trouve,  dans  ces  déclarations,  une  preuve  ri- 
goureuse et  précise  pour  établir  que  l'excommunication 
atteint  telle  ou  telle  catégorie  de  ceux  qui  ont  concouru  à 
l'expulsion   des  religieux.   Il  reste  donc  encore  à  éclairer 

(1)  Nous  nous  bornon;  à  une  exposition  pirement  scientifique  des  di- 
verses censures  relatives  aux  immunité?  ecclésiastiques.  Dans  le  précé- 
dent article,  dont  on  a  dû  différer  la  publication,  nous  nous  étions  surtout 
placés  au  point  de  vue  pratique,  en  appliquant  aux  graves  événements 
contemporains  les  prescriptions  du  droit  pénal  dî  l'Eglise.  Tous  les  f  irs 
étaient  appréciés  à  la  lumière  des  principes  généraux.  Nous  avons  donc 
fait  disparaître  une  «  casuistique  périlleuse,  »  pour  nous  restreindre  à 
une  simple  étude  de  divers  articles  de  la  Constitution  Apostolicœ  Stdis. 
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l'opinion  sur  ce  point  et  à  définir,  dans  ses  vraies  limites, 
le  droit  pénal  actuel  de  l'Eglise  touchant  les  violations  des 
immunités  ecclésiastiques.  Le  savant  canoniste  romain 
Avanzini  se  plaignait  déjà,  il  y  a  quelques  années,  des  in- 
terprétation.^ risquées  et  superficielles  qu'on  donnait  de  la 
constitution  Apostolieœ  sedis;  et  le  Collator  Patavinus 
renouvelle, dans  son  commentaire, les  mêmes  plaintes  et  les 
mêmes  observations.  Les  lois  de  l'Eglise  doivent  être 
traitées  avec  respect,  non  seulement  dans  l'ordre  pratique 
ou  d'exécution,  mais  encore  dans  l'ordre  spéculatif  ou 
d'explication. 

Ii  faut  donc  bien  distinguer  la  faute  commise  devant 
Dieu  avec  la  peine  encourue  devant  l'Eglise;  toute  iniquité, 
même  très  grave,  n'entraîne  pas  les  censures,  et  dans 
l'espèce  des  crimes  prévus  par  le  code  pénal  de  l'Eglise, 
il  y  a  encore  de  nombreuses  distinctions  à  introduire,  et 
des'  degrés  divers  à  constater.  C'est  pourquoi  il  ne  faut  pas 
que  l'indignation,  même  la  plus  légitime,  tienne  lieu  de 
science  et  de  doctrine  dans  la  dénonciation  des  peines. 
Les  confesseurs,  aux  prises  avec  les  difficultés  du  tribunal 
de  la  pénitence,  ont  besoin  d'avoir  des  règles  exactes  et 
précises  :  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  juger  des  coupa- 
bles,mais  surtout  de  déterminer  si  les  pouvoirs  d'absoudre 
subsistent  encore  ou  sont  enlevés. 

Rappelons  d'abord  qu'on  distingue  une  triple  immunité 
ecclésiastique  :  l'immunité  locale,  qui  concerne  les  églises 
et  les  lieux  dédiés  au  culte  ou  aux  œuvres  de  religion  ; 
l'immunité  réelle,  qui  concerne  les  choses  ecclésias- 
tiques ou  les  biens  qui  appartiennent  aux  églises  ou  aux 
ecclésiastique,  comme  tels  ;  enfin  ] 'immunité personnelle, 
qui  est  cette  protection  assurée  aux  personnes  ecclésias- 
tiques contre  toute  violence.  De  cette  énumération  on 
pourrait  déduire  la  définition  générale  de  l'immunité  ec- 
clésiastiques :  Est  jus  seu  exemptio  quo  Eeclesiœ,  res  et 
personae  ecclesiasticee  a  publicis  muneribus  et  oneribus 
sunt  libérée,  atque  ab  actibus  earum  sanctitati  et  reveren- 
tiee  débitée  repugnantibus.  D'après  l'enseignement  com- 
mun des  docteurs,  l'immunité  réelle  et  personnelle  est  de 
droit  divin  ;  c'est  pourquoi  aucune  coutume  ne  saurait  pré- 
valoir contre  ce  droit  ou  supprimer  cette  double  immunité; 
mais  l'immunitélocaleou  le  privilège  d'asile  n'est  probable- 
ment que  de  droit  humain,  et  par  suite  pourrait  à  la 
rigueur  être  atteint  ou  modifié  par  le  droit  coutumier. 

Nous  devons  rappeler  ici  cette  triple  immunité,  afin  de 
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définir  dans  toute  son  étendue,  au  point  de  vue  du  droit 
pénal,  le  fait  de  l'expulsion  violente  des  religieux.  En  effet 
nous  constatons  dans  l'attentat  commis  à  leur  égard  une 
triple  injure  :  fnjure  dans  les  biens,  injure  contre  les  per- 
sonnes etinjure  dans  la  violation  du  domicile.  Ainsi  le  fait 
se  présente  avec  le  caractère  d'une  violation  flagrante  de 
l'immunité  réelle,  de  l'immunité  personnelle  et  de  l'immu- 
nité locale. 

Si  maintenant  nous  envisageons  le  droit  pénal  touchant 
cette  tri,  leimmunitô,  nous  trouverons  sixetmêmesept  arti- 
cles ou  excommunications  portées  contre  les  violateurs  de 
cesimmunités.  Déjà  précédemment  le  Canonistea,  expliqué 
la  cinquième  excommunication  conter  specialiter  reserva- 
tas  »  (1)  ;  or,  ce  premier  article,  relatif  a  l'immunité  per- 
sonnelle, ne  concerne  que  les  grands  prélats  de  l'Eglise,  et 
parsuite  n'est  pas  applicable  en  généralaux  faits  de  l'expul- 
sion des  religieux.  Il  nousrestedonc  à  examiner  les  articles 
VI,  VII  et  XI  «  inter  excommunicationes  speciali  modo 
reservatas  »,  et  les  excommunications  II  et  V  généralement 
réservées.  Mais  l'article  VI  concerne  uniquement  ceux  qui 
troubleraient  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique,  ce 
qui  n'est  pas,  directement,  du  moins,  en  cause  ici;  c'est 
pourquoi  l'attention  doit  se  porter  uniquement  sur  les 
canons  suivants  de  la  constitution  Apostolicœ  sedis: 


Excomm.Vll:  «  Cogentes  aive  directe  sive  indirecte 
«  judices  laicos  ad  trahendum  ad  suum  tribunal  personas 
«  ecclesiasticasprœtercanonicas  dispo.sitiones  ;  item  eden- 
«  tes  leges  vel  décréta  contra  libertatem  autjura  Eccle- 
«  siae.  » 

Cet  article  renferme  deux  parties  distinctes  :  dans  la 
première  il  s'agit  du  «  privilegium  fori»,  ou  de  l'immunité 
personnelle  des  clercs  par  rapport  aux  juges  séculiers; 
la  seconde  concerne  en  général  la  liberté  et  les  droits  de 
l'Eglise.  La  première  partie  ne  semble  point  applicable 
aux  actes  de  violence  exercés  contre  les  religieux,  en 
exécution  des  décrets  du  29  Mars  dernier  ;  il  ne  s'agit  pas 
en  effet  de  livrer  ces  religieux  aux  tribunaux  séculiers, 
c'est-â-dire  d'intenter  contre  eux  une  action  civile  au  cri- 
minelle. Du  reste,  luis  même  que  la  chose  aurait  lieu,  il 
faudrait  encore  tenir  compte  ici  d'une  distinction  néces- 
saire :  «  Verbum  cogentes.,  saneindicat,  dit  ia  S.  Cou- 
Ci)  Février  18-0  p.  49-53. 
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grégation  du  Saint-Office,  «excommunicationem  eos  non 
«  attingere  qui subordinati  sunt,  etiamsi  j'udices  fuerini, 
«  sed  in  eos  tantum  esse  latam  qui  a  nemine  coacti\e\  talia 
«  agunt  velaliosadagendumcogunt,  quos  etiam  indulgen- 
«tiam  nvillammereri  facile  perspicies.  »  (lfévr.  1&71).  Ainsi 
les  agents  subordonnés,  qui  seraient  obligés  d'agiren  vertu 
d'ordres  supérieurs, n'en  courraient  pas  l'excommunication: 
celui-là  seul  tombe  sous  lacensurequi,  librementetvolon- 
tairement,  introduirait  une  action  judiciaire  contre  des 
personnes  ecclésiastiques.  C'est  pourquoi  les  seuls  dépo- 
sitaires ou  sujets  du  pouvoir  souverain,  judiciaire  et 
exécutif,  qui  forceraient  des  juges  subalternes  à  procéder 
contre  les  religieux,  encourraient  l'excommunication. 

La  seconde  partie  de  l'article  concerne  les  législateurs 
qui  éditeraient  des  lois,  ou  les  pouvoirs  publics  qui  ren- 
draient des  décrets  «  contra  libertatem  et  jura  Ecclesiœ  ». 
Les  edentes,  dont  il  s'agit  ici,  sont  uniquement  les  «  auteurs» 
des  lois  ou  des  décrets  contre  la  liberté  et  les  droits  de 
l'Eglise;  c'est  pourquoi  ceux  qui  divulguent  ces  lois  ouïes 
font  observer,  ceux  qui  revendiquent  en  justice,  à  leur  pro- 
fit, les  dispositions  de  ces  mêmes  lois,  n'encourent  pas 
l'excommunication  ;  mais  ils  pourraient  être  frappés  par 
l'article  vie,  si  ces  lois  ou  décrets  portaient  atteinte  à 
l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique,  puisqu'ils  seraient 
«  impedientes  directe  vel  indirecte  exercitiumjuridictionis 
ecclesiasticse.  »  Nous  n'examinons  pas  ici  la  question  de 
savoir  si  tous  ceux  qui,  dans  les  assemblées  législatives, 
votent  ces  lois  subversives  des  droits  de  l'Eglise,  tombent 
sous  l'excommunication:  le  droit  ecclésiastique, en  portant 
ces  peines,  envisageait  directement  le  pouvoir  législatif 
comme  exercé  par  une  personne  physique,  et  non  par  une 
personne  morale;  c'est  pourquoi  il  y  aurait  à  introduire 
des  distinctions  nombreuses,  qui  seraient  superflues  ici. 
Nous  pourrons  étudier  plus  tard  cette  question,  que  les 
souverains  Pontifes  n'ont  pu  avoir  en  vue  autrefois. 


Excomm.  XI  :  Usurpantes  aut  séquestrantes  jurisdic- 
tionem,  bona,  redditus  ad  personas  ecclesiastieas  ratione 
suarum  «  ecclesiarum  aut  beneficiorum  pertinentes.  » 

Cetarticlefrappe  d'excommunication  ceuxqui  porteraient 
atteinte  auximmunités/'ee/Zes;  mais  il  ne  semble  applicable, 
sauf  certaines  circonstances  particulières,  au  cas  qui  nous 
occupe.  En  effet  1°  «  usurper  »  la  juridiction,  les  biens,  etc, 
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signifie  «  s'attribuer  en  propre  »  ces  choses,  les  considé- 
rer comme  siennes:  «  Dicitur  usurpare  bonadit  Bonacina, 
qui  ea  sibi  tanquam  propria  vindieat,  quasi  potestatem  in 
his  habens,  seu  quasi  proprio  jure  utens  »  (1).  Tous  les 
interprètes  de  la  Bulle  Cœnœ  donnent  la  même  définition 
lorsqu'ilsexpliquentle  n.  18.  de  cette  Bulle,  d'oùestdérivé 
le  présent  article.  2°  «  Sequestrare, »  d'après  la  définition, 
du  même  Bonacina,  signifie  «  Bona  jurisdictionaiiter 
deponere,  seu  impedire  ne  ab  ecclesiasticis  personis,  ad 
quas  ratione  suarum  ecelesiarum  vel  beneficiorum  perti- 
nent, percipiantur  (2).  Notr  code  civil  d'ailleurs  ne  définit 
pas  autrement  le  séquestre  (3). 

Ainsi  donc,  il  ne  s'agit,  dans  la  onzième  excommuni- 
cation, que  de  ceux  qui  s'approprieraient  ou  mettraient 
sous  séquestre  des  pouvoirs,  des  droits,  des  biens  ou  des 
revenus  appartenant  aux  ecclésiastiques,  en  raison  de 
leurs  églises  ou  de  leurs  bénéfices. 

«  Juridictio  »  doit  s'entendre  dans  un  sens  large,  ou  de 
toute  juridiction,  tant  spirituelle  que  temporelle;  mais  dans 
ce  dernier  cas,  il  faut  que  des  personnes  ecclésiastiques 
soient  investies  de  cettejuridiction  à  causede  leurs  églises 
ou  bénéfices.  Le  législateur  veut  protéger  à  la  fois  ici  les 
personnes  ecclésiastiques  contre  toute  spoliation,  et  les 
biens  ou  revenus  de  l'Eglise  contre  toute  usurpation.  Tel- 
les sont  les  limites  rigoureuses  oufextensiondelacensure 
portée  par  l'article  xi   qui  nous  occupe. 

Pour  compléter  cette  matière,  ajoutons  que  le  concile 
de  Trente,  ses.  23,  ch.II  de  réf.,  va  plus  loin  que  l'article 
xie,  et  frappe  d'excommunication, non  seulement  ceux  qui 
s'approprient  des  biens  ou  revenus  ecclésiastiques,  mais 
encore  ceux  qui  «  impedirent  ne  ab  iis,  adquos  |ure  perti- 
nent, percipiantur.  »  M,iis  la  censure  portée  par  le  Concile 
de  Trente  ne  concerne  que  le  cas  où  les  revenus  seraient 
enlevés  aux  légitimes  propriétaires  ou  ayant  droit,  par 
usurpation,  séquestre,  détournement  ou  obstacle  quelcon- 
que. 

Il  faut  donc  porter  notre  attention  sur  les  derniers 
articles  allégués  plus  haut  :  à  la  vérité  il  y  a  eu  déprécia- 
tion de  la  propriété,  amoindrissement  indirect  des  reve- 
venus;  néanmoins  ce  fait  n'est  pas  directement,  ni  même 
indirectement  envisagé  par  le  Concile  de  Trente. 

(1)  Disp.  I  9.  18  n.  3 

(2)  Eod.  1.  n     8 

(3)  Voir  les  art.  1915,  1916,  1961  1963. 
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IIe  Eœcommunieationes  inter  generaliter  rcservatas  : 
a  Violentas  raanus,  suaclente  diabolo,  injicientes  in  ciericos 
«  vel  utriusque  sexus  monachos,  exceptis  quoad  reserva- 
c<  tionem  casibus  et  personis,  de  quibus  jure  vel  privilegio 
«  permittitur  ut  Episcopus  vel  alius  absolvat.  » 

Cet  article,  avec  le  cinquième  précédemment  expliqué» 
concerne  d'une  manière  spéciale  le  privilège  dit  du  «canon»» 
attendu  qu'il  repose  sur  le  fameux  canon  Si  quis  suaclente 
diabolo  du  IIe  concile  deLatran,  sous  Innocent  II.  Il  s'agit 
donc  ici  de  la  violation  sacrilège  des  immunités  person- 
nelles. Faisons  d'abord  remarquer  que  l'Eglise  a  tellement 
à  cœur  ces  immunités,  et  se  préoccupe  de  telle  sorte  de 
l'inviolabilité  et  de  la  dignité  des  clercs,  que  le  canon  Si 
^(/saétélargementinterprêiéparlesPapes;  or,  on  sait  qu'en 
général  les  lois  pénales  sont  de  stricte  interprétation  : 
«  Advertendum  est,  dit  S.  Liguori,  cura  communi  docto- 
rum,  quod  hic  canon,  prout  in  favorem  ciericorum  emana- 
tur,  non  stricte,  sed  latissime  intelligendus  sit  »  (1).  Fai- 
sons maintenant  remarquer  que  les  divers  artic  es  de  la 
constitution  Apostolicœ  Sedis,  lorsqu'ils  concordent  avec 
les  anciens  canons,  «  ex  ipsa  veterum  canonum  auctoritate 
vim  suam  prorsus  accipere  debere  », dit  Pie  IX,  dans  cette 
même  Constitution.  Ce  sera  donc  à  la  suite  des  anciens  in- 
terprêles et  à  la  lumière  du  droit  antique  que  nous  expli- 
querons le  présent  article.  Toute  la  difficulté  consiste 
moins  dans  l'explication  du  droit  que  dans  son  applica- 
tion aux  faits  :  il  est  difficile  parfois  de  préciser  le  fait, 
en  tant  qu'il  porterait  atteinte  à  la  seule  immunité  per- 
sonnelle .  Comment  déterminer  d'une  manière  stricte 
l'étendue  de  l'injure  faite  à  la  personne,  en  faisant  abstrac- 
tion de  la  violation  du  domicile?  Et  néanmoins  il  est  né- 
cessaire d'envisager  l'acte  uniquement  dans  son  rapport 
spécial  avec  chaque  personne,  considérée  comme  individu 
jouissant  du  privilège  du  canon.  Attachons-nous  au  droit. 
1°  Injicientes  manus  violentas:  voilà  la  matière  de  l'ex- 
communication dite  du  canon.  Ces  termes  indiquent  toute 
injure  extérieure,  grave  et  réelle,  et  non  simplement  ver- 
bale; que  cette  injure  nuise  au  corps,  à  la  liberté  ou  même 
à  la  seule  dignité,  elle  entraînera  l'excommunication. 
Ainsi  donc,. si  cette  injure  est  grave  en  elle-même  et  objecti- 
vement, il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  aitfrappéavec  violence 

(1)  Théol.  non  I„  VIII.  n.  273. 
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]e  corps,  soit  de  la  main  soit  avec  un  instrument  quelcon- 
que; ii  suffit  qu'on  ait  porté  nne  grave  atteinte  à  la  liberté, 
en  enfermant,  par  exemple,  une  personne  ecclésiastique 
dans  une  prison  ou  même  dans  un  lieu  privé;  certaines 
violences  qui  atteignent  «  adhœrentia  personœ  »  sont 
comprises  dans  la  prohibition  pénale  de  l'article  II'1,  comme 
de  déchirer  les  vêtements,  arracher  violemment  des  mains 
un  livre  ou  un  autre  objet,  cracher  ou  jeter  de  l'eau,  de  la 
boue,  etc.  sur  un  clerc  ou  un  religieux.  Tous  les  inter- 
prêtes anciens  et  modernes  disent  invariablement  «  nocu- 
mentum  afferendo  vel  corporr,  vel  libcrtati,  vel  dignitati 
personae  privilegiatae.  Rappelons  sur  le  dernier  point  l'en- 
seignement de  Suarez  :  «  An  exterior  actio,  dit-il,  quseso- 
lum  ratione  inhonorationis  suiiicitad  culpam  mortalem,  sit 
violenta  marmum  injectio  ?  Il  donne  d'abord  les  raisons 
qui  pourraient  militer  pour  la  négative  :  «  Injiceremanum 
proprie  et  in  rigore  significat  actionem  violentam  circa 
corpus,  non  circa  honorem  »  ;  puis  il  conclut  en  disant  : 
Licet  contactus  physice  consideratus,levissimus  sit,  si  ta- 
men  seoundum  moralem  existimationem  sufficiat  ad  gra^ 
vem  injuriam  contra  honorem..  opinorsufficere  ad  incur- 
rendam  talem  censuram  (1).  Les  personnes  privilégiées 
sont  tous  les  clercs  et  les  réguliers  des  deux  sexes.  Les 
théologiens  moralistes  déterminent  en  détail  les  personnes 
qui  jouissent  du  privilège  du  canon;  aussi  estimons-nous 
inutile  de  faire  ici  l'ônumération  de  ces  personnes. 

Doit-on  comprendre  parmi  ces  «  injicientes  violentas 
manus»  les  seuls  agresseurs  immédiats  qui  agissent  phy- 
siquement et  par  eux-mêmes  ?  .L'excommunication  au 
contraire  atteint-elle  aussi  les  causes  «  morales  et  média- 
tes »,  comme  ceux  qui  ordonnent,  conseillent,  favorisent 
etc.  ?  Ce  peint  est  controversé  parmi  les  modernes  inter- 
prêtes :  les  uns  affirment,  en  se  fondant  sur  le  droit  ancien, 
les  autres  nient,  à  cause  du  silence  gardé  par  le  droit  mo- 
derne dans  le  présent  article,  tandis  que  dans  d'autres 
article  les  causes  morales  sont  expressément  énumôrées. 
Nous  avons  examiné  précédemment  cette  controverse. Con- 
statons pour  le  moment  que  ce  point  reste  douteux. 

2"  «  Suadente  diabolo  ».  Après  avoir  déterminé  la  na- 
ture de  l'acte  extérieur,  le  texte  de  la  Constitution  définit 
l'acte  intérieur  ou  l'intention  de  l'agresseur  des  personnes 
ecclésiastiques  :  «Ad  incurrendam  banc  excommunicatio- 
nem,  dit  S.  Liguori,  requiritur  ut  percussio  sit  mortaiiter 

(l)De   Censur.  B.   22.  S.  1.  N°.  24-27 

QuEBstionea  a  clero  Patavir.o  d;finitra.  etc.  Pars.  II  p    Î59. 
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peccaminosa  ».  Celte  expression  «  suadente  diabolo  »  si- 
gnifie que  l'acte  extérieur  doit  provenir  d'une  intention 
perverse,  mortellement  coupable.  Ainsi  donc  il  est  néces- 
saire que  l'acte  extérieur  soit  grave  dans  son  objet  ou  sa 
matière,  et  que  l'acte  intérieur  présente  auss;  les  caractè- 
res d'une  malice  grave.  C'est  pourquoi  tout  ce  qui,  du  côté 
de  la  connaissance,  du  volontaire  et  de  la  liberté,  ôterait  à 
l'acte  intérieur  ce  caractère  de  faute  mortelle,  soustrairait 
aussi  à  l'excommunication. 

3D  Exceptis  quoad  reservationem...  Ces  dernières  pa- 
roles sont  simplement  relatives  à  la  réserva  ou  au  pouvoir 
d'absoudre  de  cette  excommunication.  Pie  IX,  après  avoir 
classé  cette  excommunication  parmi  les  censures  réser- 
vées, déclare  ne  vouloir  porter  aucune  atteinte  au  pouvoir 
antérieur  des  Evêques.  On  sait  que  les  Ordinaires  ont  le 
pouvoir  d'absoudre  de  l'excommunication  du  Canon  1°  si 
percussio  occulta  fuerit,  2°  si  percussio  levistantum  fuerit, 
3°  si,  licet  publica  et  enormis,,  facta  fuerit  a  muliere,  4  •  si 
percussio  facta  fuerit  ab  iis  qui  colle^iaiiter  vivunt,  5^  si 
facta  sit  ab  eo  qui  nondum  pubertatis  annum  attigerit, 
6°  quoties  percussio  facta  sit  ab  eo  qui  reapseimpediatur 
quominus  personaiiter  Romam  proficiscatur.  » 

Nous  pourrions  maintenant  descendre  facilement  du 
droit  au  fait  (i);  maisnousnonsbornonsàunseul détail, qui 
donne  lieu  à  une  question  de  droit  :  l'expulsion  du  domi- 
cile, comme  telle,  entraîne-t-elie  l'excommunication  ? 

Ce  cas  est  prévu  dans  l'article  V  de  la  constitution 
Apostolicœ  seclis  :  «  E  diocesibus ,  territoriis,  terris 
seu  dominiis  ejicientes;  »  mais  cet  article  ne  concerne  que 
les  grands  préiats,  et  vise  surtout  l'injure  faite  au  pouvoir 
juridictionnel;  aussi  les  théologiens  sont-ils  partagés  s'il 
s'agissait  du  cas  oùunévêque  serait  expulsé  de  sa  maison, 
située  hors  du  propre  diocèse  (2).  Mais  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  l'opinion  qui  embrasse  dans  l'article  II0  ou 
dans  l'excommunication  du  canon  les  «  morales  »  et  les 
causes  physiques,  il  me  semble  incontestable  que  cette 
expulsion  d'un  Evêque  entraîne  l'excommunication  du 
canon. 

Toutefois  la  question  présente  n'est  pas  résolue  par  là- 
même  :  en  effet  ii  faut  tenir  compte  de  l'opinion  qui  ex- 
clut les  causes  morales,  et  surtout  peser  la  participation 

(1)  Nous  passons  sous  silen  e  la  question  de  fait,  pour  la  raison  donnée 
précédemment. 

(2)  Bonacma,  de  Cens.  d.  I  q.  12  p.  n-  17,  1S  ;  Castropalaus,  Tr.  29  de 
Gens.  d.  3  p.  12  n.  4.  Suarez,  de  Cens.  d.  21  s.  2  n.  70. 
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«  inadéquate  »  ou  simplement  executive  à  l'expulsion.  Ces 
agents  subalternes  pourraient  n'avoir  que  la  responsa- 
bilité du  mode  d'exécution  matérielle,  et  non  la  responsa- 
bilité totale  du  fait  pris  universellement.  Si  donc  l'expul- 
sion se  faisait,  par  exemple,  à  l'aide  de  paroles  ou  par  l'in- 
timation d'un  ordre,  il  n'y  aurait  pas  «  violenta manuum 
injectio  »  :  le  contact  de  la  personne  ou  des  choses  adhé- 
rentes à  la  personne  est  nécessaire,  ainsi  que  l'enseignent 
tous  les  interprètes  :  et  l'acte  extérieur  par  lequel  on'  tou- 
che ainsi  physiquement  la  personne,  doit-être  moriel  a  in 
ratione  actus  externi  » . 

Il  résulte  de  là  que  les  confesseurs  au  for  intérieur  et  les 
juges  ecclésiastiques  au  for  extérieur  ne  peuvent  pas  pro- 
noncer d'une  manière  générale,  mais  doivent  toujours 
examiner  le  fait  dans  ses  circonstances  individuelles.  Les 
publicistes  qui  ont  proclamé  l'excommunication  du  Ca- 
non, ont  pris  «  in  confuso  »  l'ensemble  des  circonstances  : 
effraction,  invasion  d'un  domicile  sacré,  violation  des  im- 
munités réelles,  locales  et  personnelles,  etc.  comme  s'il 
s'agissait  d'un  seul  et  même  objet  «juridique»,  atteint 
par  une  seule  loi.  Or,  comme  nous  l'avons  montré,  il  y  a 
six  anathèmes  portés  sur  le  fait  général  et  complexequ'en- 
visageaient  ces  honorables  publicistes,  peu  versés  dans  ia 
jurisprudence  sacrée. 

I!  nous  reste  à  examiner  l'article  cinquième  relatif  aux 
immunités  locales. 

♦ 
#     * 

Excomm.  Ve.  «  inter  gêner  aliter  reservatas» .  Immuni- 
tatem  «  asyli  ecclesiastici  ausu  temerario  violari  jubentes, 
aut  violantes  ». 

Cet  article  atteint  donc  deux  classes  de  personnes;  ceux 
qui  donnent  ordre  de  violer  l'immunité  locale  ou  le  droit 
d'asile  «jubentes»,  et  ceux  qui  violent  effectivement  ce 
droit  «  violantes  »  :  en  un  mot,  les  causes  morales  et  les 
causes  physiques  de  touie  violation  de  l'immunité  locale 
tombent  sous  cette  excommunication.  Nous  avons  ici  à 
résoudre  deux  questions  subordonnées  :  Quelles  sont  en 
particulier  ces  causes,  tant  morales  que  physiques?  En 
quoi  consiste  précisément  cette  «  immunitas  asyli  eccle- 
siastici »,  et  à  quoi  est-elle  attachée? 

1°  Cet  article  n'atteint  pas  toutes  les  causes  morales,  ou 
toutes  les  personnes  qui  auraient  pu  influer  sur  une  vio- 
lation du  droit  d'asile;  en  effet  le  texte  dit  seulement  ju- 
bentes. Ainsi  donc  ceux  qui  conseilleraient  la  violation 
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qui  favoriseraient  i'acte  ou  l'approuveraient,  etc.-,  n'encou- 
rent pas  l'excommunication  :  ceux  qui  donnent  l'ordre, 
tombent  seuls  sous  la  censure,  comme  causes  morales. 

Mais  toutes  les  personnes  qui  interviennent  réellement 
ou  physiquement  dans  l'acte  de  violer  l'immunité  locale, 
sont  frappées  d'excommunication,  en  tant  que  violantes. 

Mais  quelles  sont  les  conditions  de  liberté,  de  volonté, 
requises  pour  encourir  la  censure?  Le  texte  du  cinquième 
article  dit  auêu  temerario,  ce  qui  indique  libre  initiative, 
acte  propre  dans  l'intention  comme  dans  l'action.  C'est 
pourquoi  des  agents  subalternes  qui  exécuteraient  des  or- 
dres supérieurs,  n'encourent  pas  l'excommunication; 
il  n'y  a  point  de  leur  part  cet  «  ausus  temerarius  »  indiqué 
dans  la  loi  pénale  commecondition  «sinequà  non.  »  Cette 
doctrine,  qui  d'ailleurs  résulte  clairement  du  texte,  a 
été  sanctionnée  par  une  décision  de  la  S.  Congrêg.  du 
Saint-Office  déjà  citée  (févr.1871):  Aun  doute  proposé  par 
un  Evoque,  la  S.  U.  Inquisition  répond:  «  Qua  anxietate 
«  ut  eximerent,  Em.  Patres,  audito  etiam  SS.  Oraculo, 
«  monitum  te  voluere,  in  ea  formula,  verba  ausu  temerario 
«  utrumque  membrum  (magistratus  catholicos  et  gubernii 
«  servos)  complecti.  Exquointelligeseum  tantum  excom- 
«  municationem  incurrere,  qui  ab  aliis  minime  coactus, 
«  prudens  ac  sciens,  immunitatem  asyli  ecclesiastici  aut 
«  violare  jubet,  aut  exsequendo  violât,  quemporro,utpote 
«  omnis  excusationis  expertem,  excommunicationi  sub- 
«  jacere,  mirum  esse  non  débet  ». 

2°  Quels  sont  ces  lieux  ecclésiastiques  réputés  inviola- 
bles, et  de  quelle  manière  peut-on  violer  le  droit  d';  sile? 
Rappelons  d'abord  que  le  droit  d'asile  ou  l'immunité  lo- 
cale consistait  autrefois  principalement  dans  l'abri  invio- 
lable que  les  malfaiteurs  trouvaient  dans  les  églises  et 
lieux  religieux  ;  la  sainteté  de  l'asile  devait  être  respectée 
par  tous  les  officiers  de  justice,  même  quand  ii  s'agissait 
des  criminels  Les  grands  coupables  étaient  seuls  excep- 
tés, et  Ferraris  donne  rénumération  complète  de  ces  ex- 
ceptions (1).  Il  est  inutile  d'observer  que  la  loi  pénale  vise 
directement  l'inviolabilité  du  lieu  et  l'injure  faite  à  l'Eglise, 
dont  on  envahit  insolemment  le  domaine,  au  mépris  de 
son  autorité  :  il  y  a  profanation  d'un  lieu  réputé  saint  et 
destiné  au  culte  ou  aux  oeuvres  de  religion. 

Les  lieux  inviolables  ou  jouissant  du  droit  d'asile  sont 
les  églises  bénites  ou  consacrées,  les  monastères  et  les 

(1)  Voy  Immunités  ccclës.  art,  2  n.  94-130. 
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couvents  «  omniaque  loca  intra  eorum  septa»,  les  lieux 
religieux  érigés  par  l'autorité  des  Evêques,  etc.  On  peut 
voir  dans  Ferraris  rénumération  complète  des  lieux  qui 
jouissent  du  droit  d'asile  (2)  ;  le  même  auteur  énumère 
aussi  les  différentes  manières  dont  ou  peut  violer  le  droit 
d'asile,  et  ces  divers  modes  sont  résumés  (3)  dans  le  com- 
mentateur que  nous  désignons  ordinairement  sous  le  nom 
de  «  Callator  Patavinus»  :  nous  estimons  inutile  d'insister 
ici  sur  ces  divers  cas  :  il  s'agit  uniquement  de  l'extraction 
des  malfaiteurs,  et  des  divers  moyens  qu'on  peut  empoyer 
pour  les  forcer  à  se  livrer  aux  juges.  Ces  détails  aujour- 
d'hui seraient  surannés  et  de  peu  d'intérêt. 

Un  seul  point  pourrait  créer  des  difficultés  doctrinales 
touchant  l'inviolabilité  des  maisons  religieuses  en  France  : 
c'est  le  titre  «  civil  »  de  propriété  ou  de  possession.  On 
sait  que  les  monastères  des  ordres  non  reconnus  par  l'état 
appartiennent  à  des  «  particuliers  »  ;  mais  ce  titre  de  pro- 
priété ne  s'oppose  en  rien  à  la  destination  des  lieux  par 
l'autorité  de  l'Eglise;  c'est  pourquoi  les  maisons  religieu- 
ses, «  appartenant  à  des  particuliers  »,  jouissent  de  tous 
les  privilèges  canoniques  des  «  loca  pia  seu  religiosa  ». 

On  pourrait  objecter  que  dans  le  droit  il  s'agit  de  la  seule 
extraction  des  malfaiteurs  pour  la  livrer  aux  rigueurs  de 
la  justice.  Mais  si  la  violation  du  droit  d'asile  est  déjà 
frappée  d'excommunication  quand  il  s'agit  des  malfai- 
teurs, à  plus  forte  raison  cette  peine  sera-t-elle  encourue 
lorsque  &  l'ontrage  fait  à  l'Eglise,  s'ajoute  l'injustice  envers 
les  personnes.  Ainsi,  il  est  hors  de  doute  ici  que  les  «  juben- 
tes  violare  »  et  les  «violantes»,  monasteria  tombent  sous 
l'excommunication  portée  par  le  présent  article;  s'ils 
agissent  ausu  temerario. 

Ajoutons,  pour  terminer  cette  étude  rapide,  que  si 
l'on  s'introduisait  dans  les  monastères  des  religieu- 
ses, un  autre  article  de  la  Constitution  Apostolicœ  Se- 
dis  pourrait  être  invoqué,  s'il  y  avait  en  France  des  re- 
ligieuses faisant  des  vœux  solennels.  En  effet  l'article  VIe, 
qui  suit  immédiatement  celui  qui  vient  d'être  expliqué, 
frappe  d'excommunication  «  violantes  clausuram  monia- 
lum,  cujuscumque  generis  aut  conditionis,sexus  vel  eeta- 
tisfuerint».  Mais  il  ne  s'agit  pas,  dans  cet  article,  des 
religieuses  à  vœux  simples  ;  la  seule  clôture  dite  «  ponti- 
ficale »  est  déclarée  ici  inviolable  sous  peine  d'excommu- 
nication. Or,  comme  il  n'existe  pas  en  France,  du  moins  à 

(2)  L.  c.   n.  2-78- 

(3)  Pars  Ile,  n.  253. 
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ma  connaissance,  de  religieuses  faisant  des  vœux  solen- 
nels, il  est  inutile  d'examiner  à  cette  heure  en  détail  cette 
sixième  excommunication  «  generaliter  reservata  ». 

La  conclusion  générale  de  cet  examen  sommaire  des 
immunités  ecclésiastiques,  au  point  de  vue  du  droit  pé- 
nal, est  très  facile  à  tirer:  Il  faut  être  très  circonspect 
dans  tout  ce  qui  concerne  l'application  des  peines  ecclé- 
siastiques. Une  lecture  rapide  et  superficielle  des  censu- 
res est  absolument  insuffisante  pour  déterminer  les  stri- 
ctes limites  de  celles-ci  ;  L'Eglise,  dans  son  inaltérable 
mansuétude,  pèse  avec  soin  les  termes  de  ses  canons  et 
de  ses  anathèmes,  afin  de  ne  frapper  que  les  criminels 
obstinés  et  en  pleine  révolte  contre  elle.  Il  est  surtout  dé- 
sirable que  des  laïques,  absolument  étrangers  à  ces  ques- 
tions si  délicates,  ne  viennent  pas  se  substituer  au  pouvoir 
ecclésiastique  et  devancer  les  décisions  de  celui-ci,  il  est 
certain  que  des  journaux  catholiques  ont  égaré  l'opinion 
soit  en  oubliant  toutes  les  distinctions  données  par  l'église 
dans  l'application  des  peines,  soit  surtout  en  publiant  des 
listes  d'excommuniés  (1)  «  vitandi  »  !  on  sait  qu'aujour- 
tous  les  excommuniés  sont  «  tolérés  »  ,  sauf  le  cas  où  ils 
sont  publiquement  dénoncés  par  le  pouvoir  ecclésiastique 
compétent;  or,  certains  rédacteurs  de  journaux  catholi- 
ques, se  substituant  à  l'église  avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde ,  portaient  eux-mêmes  les  décrets  de 
dénonciation!  Tant  il  est  vrai  que  nous  avons  encore  en 
France  le  plus  grand  besoin  d'étudier,  avec  assiduité  la 
la  législation  canonique. 


LES  CANONISTES 

DU    XVIIe   ET    DU    XVIIIe   SIÈCLES 

Gonzalez  Telles,  Louis  Engel,  Prosper  Fagnani,  Henri 

Pirhing,  Jacques  Pignatelli. 

Emmanuel  Gonzalez  Tellez 

Nous  réunissons  ici  les  plus  grandes  autorités  cano- 
niques de  la  seconde  moitié  du  XVIIe  siècle  :  tous  les 
au  eurs  indiqués  ont  écrit  de  1650  à  1675,  et  ont  fait  de 
cette  période  une  des  plus  florissantes  pour  la  science  du 
droit  sacré.  Aujourd'hui  encore  soit  dans  les  écoles,  soit 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  et  en  particulier  dans 

(1)    Nous  reprendrons  plus  tard  en  détail  les  principales  excommunica- 
tions qui  viennent  d'être  analysées. 


-  445  — 

les  Congrégations,  on  cite  constamment  ces  canonistes 
célèbres,  dont  les  écrits  seront  toujours  des  sources  pré- 
cieuses journellement  exploitée?. 

Emmanuel  Gonzalez  Teilez  enseigna  pendant  longtemps 
le  droit  canonique  dans  la  célèbre  université  de  Sala- 
manque.  Il  débuta  dans  cet  enseignement  vers  l'an  1640  ou 
1645;  c'est  par  erreur  manifeste  que  certains  auteurs  récents 
font  mourir  notre  «  ss.  can.  cathedrae  proprietarius  in- 
terpres  »  en  1649.  On  a  du  reste  peu  de  renseignements 
biographiques  sur  cet  auteur;  mais  les  différentes  charges 
qui  lui  furent  confiées,  indiquent  assez  combien  sa  science 
et  son  intégrité  étaient  universellement  reconnues  ;  en  effet 
il  fut  non  seulement  investi  de  l'office  si  grave  et  si  diffi- 
cile en  Espagne  d'Inquisiteur  apostolique,  mais  encore  il 
devint  membre  du  tribunal  ou  sénat  suprême  de  l'Inquisi- 
tion espagnole. 

Teilez  débuta  par  la  publication  de  son  Coneilium  Illi- 
beritanum,  avec  les  discours  apologétiques  de  Ferdinand 
de  Mendoza;  mais  cette  collection  a  peu  d'importance. 
Aussi  le  grand  ouvrage  qui  fit  et  fait  encore  la  réputation 
de  Teilez,  est  son  fameux  commentaire  sur  les  cinq  livres 
des  Dôcrétales  :  Commentaria  perpétua  insingulos  textus 
quinque  Librorum  Decretalium  Gregorii  IX,  publié  in- 
tégralement vers  l'an  1670.  Le  savant  professeur  de  Sila- 
m  an  que  consacra,  dit-on,  vingt  années  à  composer  cette 
exposition  de  tout  le  droit  sacré.  Voici  comment  il  indique 
lui-même,  dans  sa  préface,  le  plan  de  ses  commentaria: 
«  In  hoc  opère  novum  scribendi  genus  reperies  :  nec  enim 
in  Decretalium  expositione  tantum,  sed  etiam  h  storica 
narratione  operam  insumpsi,  quia  et  utrumque  maxime 
prodesse  visum  fuit:  quippe  antiquas  lectiones,  epistolas 
Pontificum,  e  quibus  hœc  compLatio  emanavit,  illorurn 
temporum  res,  urbium,  ecclesiarum  quoque  et  monaste- 
riorum  origines  diligenter  conquisivi  et  usque  ad  supers- 
titionem  retinui  » . 

Gonzalez  Teilez  suit  la  méthode  traditionnelle  des  com- 
mentateurs ;  il  explique  les  divers  chapitres  contenus  dans 
chaque  titre  du  corps  de  droit  ou  des  Décrétales  de  Gré- 
goire IX;  aussi  est-ce  très  légitimement  qu'il  donne  à  sa 
vaste  publication  le  titre  de  «  Commentaria  » .  Les  expli- 
cations du  texte  sont  très  amples,  s'attachent  à  chaque 
expression  donnant  lieu  à  quelque  difficulté  soit,  doctri- 
nale soit  historique  ;  elles  abondent  aussi  en  citations 
d'auteurs,  de  telle  sorte  que  Teilez ,  au  point  de  vue  de 
l'érudition ,   rappelle  Barbosa,  son  contemporain ,  qu'il 
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cite  d'ailleurs  avec  une  prédilection  particulière.  Le  pro- 
testant George  Beyer  considère  le  fameux  professeur  de 
Salamanque  comme  «  elegantissimum  et  doctissimum 
inter  pontificos  decretalium  eemmentatores  ,  post  quem 
non  credo,  dit-il,  supererit  quidquam  quod  ab  eis  expec- 
t  .re  possit  »  (1).  Il  est  impossible  et  il  serait  superflu  de 
donner  une  analyse  quelconque  des  commentaires  de 
Gonzalez,  puisqu'ils  embrassent  toute  la  jurisprudence 
sacrée,  et  s'attachent  à  expliquer  minutieusement  chacun 
des  chapitres  accumulés  dans  les  cinq  livres  des  Décrétâtes, 
ou  delà  compilation  de  S.  Raymond  de  Pennefort. 

Louis  Engel. 

Louis  Engel,  de  l'ordre  de  Saint  Benoît,  doit  être  men- 
tionné ici,  bien  qu'on  ne  puisse  le  placer  sur  la  même 
ligne  que  les  célèbres  canonistes  auxquels  nous  l'asso- 
cions. Néamoins  ses  écrits  jouissent  encore  aujourd'hui 
d'une  réputation  méritée,  et  il  n'est  pas  rare  de  trouver  le 
nom  d'Engel  cité  par  les  moralises  les  plus  graves  de  ces 
derniers  temps.  Engel  naquit  à  Wagram  en  Autriche,et 
entra  très  jeune  chez  les  bénédictins.  Il  se  fit  bientôt  remar- 
quer par  la  pénétration  de  son  esprit,  par  son  ardeur  à 
l'étude  et  toutes  les  autres  qualités  éminentes  dont  il  était 
doué.  Aussi  son  abbé  s'empressa-t-il  de  l'envoyer  à  l'uni- 
versité de  Saîzbourg  pour  étudier  l'un  et  l'autre  droit. 
Les  succès  d'Engel  furent  tels,  que  deux  années  après  son 
doctorat  in  utroque  jure,  il  fut  choisi  comme  profo-^seur 
de  droit  canonique  dans  cette  même  université,  dont  il  est 
une  des  gloires. 

Dans  la  lettre  circulaire  adressée  par  les  bénédictins  à 
l'occasion  de  la  mort  d'Engel,  les  vertus  du  célèbre  cano- 
niste  sont  ainsi  célébrées  :  «  Erat  vir. . .  ob  prudentiam, 
ccnsilium,  ingenium  omnibus  mirabilis;  ob  modestiam, 
mansuetudinem,  animi  submissionem  cum  nobili  gé- 
nère muitum  honorum  titulis  aucto  conjunctam  omnibus 
carus  ;  ob  religionem,  pietatem,  lidem  dilectus  Deo,  ho- 
minibus  reverendus,  cœlo  dignus,  vere  pacis  ac  lacis 
angélus  »  (2). 

Le  premier  ouvrage  publié  par  Engel  fut  son  Manuale 
parochorum,  1661  ;  il  édita  ensuite,  en  1663,  et  1664,  deux 
traités  qui  ont  pour  titre,  l'un  Forum  competens,  l'autre 
Privilégia  monasteriorum.  Mais  l'écrit  principal  du  savant 
professeur  de  Saîzbourg  est  le  Col legtum  universi  juris 
canonici:  c'est  à  cet  ouvrage  qu'En  gel  doit  sa  réputaion 

(1)  Tom  I.  p  13S-140.  -  (2)  Ziegebauer, 
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de  canoniste  et  l'autorité  dont  il  jouit  encore  parmi  les 
interprêtes  du  droit  sacré,  Le  «  Collegium  univers!  juris 
canonici  »  introduit  une  innovation  quand  à  la  méthode 
ordinairement  suivie  dans  l'exposition  de  toute  la  juris- 
prudence ecclésiastique:  au  lieu  de  suivre  l'ordre  des  titres 
et  des  chapitres  du  corps  de  droit,  Engel  répartit  toute  la 
matière  sans  la  triple  division  des  «personnes,  desechoses 
et  des  jugements  ».  Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  (1) 
de  cette  division,  dont  la  perspicuité  est  plus  apparente  que 
i  é  lie;  et  un  examen  comparatif  du  «  Collegium  »  d'Engel 
avec  le  «  Jus  canonicum  »  de  Pirhing  montrerait  la  vérité 
de  nos  assertions.  On  constaterait  combien  il  est  avantageux 
de  s'en  tenir  à  l'ordre  des  Décrétales,  et  d'éviter  ces  dépla- 
cements et  ces  confusions  de  titres  et  de  chapitres,  qui 
ôtent  la  facilité  à  faire  usage  du  Corpus  juris,  outre  les 
inconvénients  signalés  dans  l'article  rappelé  plus  haut. 
Nous  ne  ferons  donc  pas  un  mérite  spécial  à  Engel  de  sa 
division  assez  inusitée  dans  les  expositions  du  texte,  bien 
que  recherchée  avec  prédilection  par  les  auteurs  d'Insti- 
tutiones  canonicœ. 

Prosper  Fagnani. 

Ce  célèbre  commentateur  de  tout  le  droit  sacré,  après 
avoir  brillé  avec  éclat  dans  ses  premières  études,  se  fit 
prompternent  remarquer  à  Rome  par  sa  science  des  saints 
canons  de  l'Eglise;  aussi  fut-il  appelé  vers  l'âge  de  20  ans 
à  occuper  la  chaire  du  droit  canonique  dans  l'académie 
romaine.  11  acquit  en  peu  de  temps  une  telle  autorité  que  ses 
décisions  furent  acceptées  comme  des  oracles. 

La  haute  charge  de  secrétaire  de  la  S  .  Congrégation 
du  Concile  lui  fut  confiée,  lorsqu'il  n'avait  encore  que 
22  ans,  fait  peut-être  unique  dans  toute  la  série  de  ses 
prédécesseurs  et  de  ses  successeurs.  Il  remplit  cet  office 
pendant  quinze  ans,  et  plusieurs  Papes  l'ont  honoré  d'une 
estime  singulière.  Il  devint  aveugle  à  l'âge  de  44  ans,  ce 
qui  ne  l'empêcha  point  de  continuer  ses  travaux  :  il  dictait 
à  plusieurs  secrétaires  ses  écrits  et  dissertations  sur  divers 
objets,  et  en  particulier  son  fameux  commentaire  sur  les 
Décrétales.  Sa  cécité  ne  l'empêcha  pas  non  plus  d'être 
consulteur  d'un  grand  nombre  de  Congrégations;  on  croit 
même  que  le  Pape  Grégoire  XV  se  servit  de  l'illustre 
aveugle  pour  composer  la  Bulle  ^Eterni  Patrie  relative  à 
l'élection  du  souverain  Pontife. 

Fagnani  conserva,  dit-on,  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 

(1)  Tom.  I  p.  138-140. 
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1678,  à  l'âge  do  91  ans,  un  jugement  très  sain,  et  même 
une  mémoire  si  heureuse  qu'il  citait  à  l'instant,  sur  toutes 
les  questions,  des  passages  sans  nombre  des  jurisconsul- 
tes. Ce  fut  seize  ans  avant  sa  mort  qu'il  termina  et  publia 
son  Jus  canonicum  siue  comment  aria  absoliitissima  in 
V  libres  Decretalium,  ouvrage  qui  est  resté  l'une  des 
sources  les  plus  exploitées  par  les  canonistes.  Comme 
Gonzalez  Tellez,  Fagnani  s'attache  à  l'interprétation  des 
chapitres.  Ce  qui  ajoute  un  prix  spécial  à  ses  commentaires, 
ce  sont  les  nombreux  décrets  des  Congrégations  romaines 
allégués  presque  à  chaque  page.  Le  fameux  secrétaire  de 
la  S.  Congrégation  du  Concile,  voulant  faciliter  à  tous 
.  l'usage  de  ses  «  Commentaria  »,  fit  une  table  alphabétique 
des  matières,  qui  a  toujours  été  célébrée  comme  un  chef- 
d'œuvre  dans  le  genre.  Cette  table  est  d'autant  plus  admi- 
rable qu'elle  est  aussi  minutieuse  et  aussi  complète  que 
possib-le,  et  toutefois  l'œuvre  d'un  aveugle  ! 

Fagnani  qui  avait,  dit-on,  un  caractère  assez  âpre,  in- 
clinait un  peu  vers  les  opinions  sévères  ;  aussi  est-il  appelé 
par  S.  Liguori  «  magnus  rigorum  princeps  (1).  »  Cette 
épithète,  toutefois,  ne  concerne  pas  directement  le  «  Com- 
mentaria »,  mais  un  opuscule  de  opinione probabili  ;  néan- 
moins on  trouve  dans  les  commentaires  eux  mêmes  cer- 
taines opinions  rigides,  aujourd'hui  communément  aban- 
données. Le  père  Poisson  de  l'Oratoire,  dans  sa  relation 
des  savants  d'Italie,  tout  en  rappelant  l'humeur  un  peu 
âpre  de  Fagnani  en  matière  de  controverses  doctrinales, 
dit  néanmoins  que  cet  illustre  canoniste  «  recevait  avec 
beaucoup  de  <'ouceur  et  de  politesse  ceux  qui  allaient  le 
voir,  et  les  entretenait  avec  une  grande  bonté  (2).  »  Malgré 
les  taches  légères  qu'on  peut  constater  dans  les  Commen- 
taires de  cet  aveugle  si  clairvoyant,  malgré  la  tendance 
rigoriste  qui  était  comme  le  fond  du  caractère  de  Fagnani, 
le  Jus  canonicum  de  cet  auteur  restera  une  des  sources  les 
plus  riches,  les  plus  sûres  et  les  plus  exploitées. 

EHRENREINCH    PiRHING. 

L'auteur  classique  par  excellence,  si  l'on  excepte  peut- 
être  Schmalzgrueber,  estErnricou  Henri  Pirhing.  Aujour- 
d'hui encore,  dans  les  écoles  de  droit  canonique,  cet  auteur 
est  entre  toutes  les  mains  ;  à  Rome  surtout,  cette  terre 
classique  de  la  jurisprudence  sacrée,  le  célèbre  jésuite  est 
spécialement  en  honneur  parmi  les  étudiants  in  utroque  jure. 

(1)  Theol.  mor.  L.  IV.  n.  669. 

(2)  Moreis,  Grand.  Dat.host.  Fagnani. 
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On  a  peu  de  renseignements  biographiques  sur  ce  ca- 
noniste  de  premier  ordre.  Il  naquit  à  Siegen  vers  le  com- 
mencement du  xvne  siècle,  et  fit  ses  études  à  l'université 
d'Ingolstadt.  Après  être  outré  dans  la  compagnie  de  Jésus, 
il  enseigna  d'abord  pendant  quelques  années  la  philosophie 
à  l'université  de  Dielengen;  puis  il  fut  appelé  a  la  chaire 
de  droit  canonique  où  il  eut  à  expliquer  les  Décrétâtes  II 
remplit  cet  office  pendant  douze  années  avec  un  immense 
succès  ;  et  le  Jus  canonicum  in  V  libros  decretalium  dis- 
tributum  nous  révèle  aujourd'hui  encore  la  nature  de  cet 
enseignement,  et  nous  fait  assez  connaître  avec  quelle 
ampleur  et  quelle  clarté  on  exposait  le  droit  sacré.  Pirhing 
commença  la  publication  de  son  grand  ouvrage  en  1674  : 
cette  publication  fut  terminée  en  1677,  deux  années  avant  la 
mort  de  l'auteur. 

Le  savant  professeur  de  Dielengen  ouvre  une  nouvelle 
voie  dans  l'exposition  du  droit  pontifical  :  désertant  la  mé- 
thode des  commentateurs  qui  s'attachent  aux  divers  cha- 
pitres du  corps  de  droit  pour  les  expliquer  successivement, 
Pirhing  suit  une  marche  plus  synthétique;  il  dispose  selon 
l'ordre  logiquetoute la  doctrine  renfermée  sousun  titre, sans 
se  préoccuper  de  la  succession  matérielle  des  chapitres. 
Aussi  dit- il  dans  le  titre  de  son  ouvrage  que  le  droit  ca- 
nonique est  «  novamethodo  explicatum, omnibus  capitulis 
titulorum  (qui  in  antiquis  et  novis  libris  decretalium  con- 
tinentur)  promiscue  et  confuse  positis,  in  ordiuem 
doctrinœ  digestis.  »  Pirhing  introduisit  donc  une  véri- 
table et  utile  révolution  dans  la  méthode  canonique,  et 
facilita  extraordinairement  l'étude  de  la  jurisprudence 
sacrée. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  connaître  spécialement  le  Jus 
canonicum  nova  methodo  explicatum,  puisque  Pirhing 
suit  l'ordre  des  Décrétâtes,  et  expose  la  doctrine  renferme 
sous  chaque  titre.  Il  suffît  de  signaler  toutes  les  qualités 
précieuses  de  cette  exposition  de  l'ensemble  du  droit 
ecclésiastique  ;  ordre  excellent  dans  la  disposition  des 
matières,  même  les  plus  secondaires,  grande  clarté  d'ex- 
position, abondance  delà  doctrine,  précisée  dans  ses  moin- 
dres détails,  exactitude  parfaite  qui  fait  du  savant  jésuite 
une  des  plus  grandes  autorités  canoniques,  telles  sont  le- 
principaux  caractères  de  cette  immense  publication, 

Pirhing  a  encore  publié  quelques  autres  ouvrages  sur 
diverses  questions  de  la  jurisprudence  canonique:  De  jure 
scripto  et  non  scripto,  de  jurisdictione  et  potesiate  pr 

Canoniste.  III.  —26. 
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latorum  et  rectorum  Ecclesiœ  Episcopis  inferiores»,  etc. 
Mais  ces  écrits  sont  aujourd'hui  oubliés,  et  le  célèbre  pro- 
fesseur de  Dielengen  doit  toute  sa  réputation,  si  stable  ou 
si  persévérante,  à  son  «  Jus  canonicum  nova  methodo 
explicatum.  »  On  a  fait  de  cet  ouvrage  un  résumé  qui, 
aujourd'hui  encore,  esta  Rome  entre  les  mains  de  tous  les 
étudiants  en  droit  canonique,  et  constitue  comme  le  manuel 
des  élèves.  L'auteur  inconnu  de  ce  compendium  est  un 
jésuite  de  Dielengen. 

JACQUES    PIGNATELLI. 

Un  des  noms  les  plus  fréquemment  cités  dans  les  SS. 
Congrégations  romaines,  une  des  sources  les  plus  exploi- 
tées par  les  canonistes  et  les  théologiens  moralistes  est 
sans  aucun  doute  Pignatelli.  Le  célèbre  juriconsulte  a 
traité  presque  toutes  les  questions  difficiles,  et  en  général 
ses  solutions  sont  restées  comme  l'expression  de  la  doc- 
trine commune.  Nul.,  en  effet,  D'à  discuté  plus  minutieuse- 
ment et  avec  une  érudition  plus  grande  et  plus  sûre  des 
points  particuliers,  sur  lesquels  jusqu'alors  les  canonistes 
n'étaient  pas  entièrement  fixés. 

On  trouve  peu  de  renseignements  biographiques  sur 
Pignatelli,  bien  que  cet  auteur  jouisse  depuis  deux  siècles 
d'une  réputation  très  méritée  ;  mais  ceux  qui  publient  des 
dictionnaires  historiques,  des  études  sur  les  écrivains  célè- 
bres etc.,  se  sont  presque  uniquement  préoccupés  de  la 
littérature  profane,  et  ont  négligé  les  travaux  scientifiques, 
surtout  quand  il  s'agit  de  la  science  sacrée.  On  voit  par  le 
titre  des  ouvrages  de  Pignatelli  «  e  Cryptalis  ex  salen- 
tinis  »  qu'il  est  originaire  du  royaume  de  Naples.  Il  naquit 
vers  le  commencement  du  XVIIe  siècle,  et  autant  qu'on 
peut  le  conjecturer  par  les  dates  de  la  publication  des 
Consul tationes  et  le  temps  consacré  à  ce  travail,  vers  1620. 
Il  était  docteur  en  théologie  et  en  l'un  et  l'autre  droit. 

Ce  fut  à  Rome  que  le  canoniste  napolitain  composa  et 
publia  son  grand  ouvrage  :  il  était  probablement  avocat 
consistorial,  car  il  est  représenté  parfois  avec  le  costume 
de  ces  avocats  :  Ce  fut  peut-être  à  ce  titre  qu'il- eut  à  traiter 
bon  nombre  des  questions  canoniques,  qui  constituent  ses 
consultations;  on  doit  aussi  sans  doute  attribuer  à  la 
même  cause  la  juxtaposition,  sans  aucun  ordre  logique, 
des  «  Consultationes  canonicse  »  ;  ces  consultations  en  effet 
semblent  avoir  été  disposées  selon  l'ordre  chronologique  ou 
ajoutées  les  unes  aux  autres  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
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produisaient.  Néanmoins  qu'elques-unes,  ayant  le  même 
objet,  se  trouvent  rapprochées  ou  se  succèdent  immédia- 
tement, et  f  .urnissent  ainsi  une  ample  exposition  d'une 
question  générale. 

La  vaste  publication  de  Pignatelli  a  donc  pour  titre 
Cotisultationes  canonicœ.  L'ouvrage  fut  imprimé  pour  la 
première  fois  à  Rome  en  1675,  en  trois  tomes  in -fol.  ; 
lire  nouvelle  édition  en  neuf  tomes  in- fol.  eut  lieu  à 
Venise,  avec  de  notables  additions  faites  par  l'auteur. 
Pignatelli  indique  ainsi  l'objet  générai  de  ses  consultations, 
dans  lesquelles,  dit-il,  «  prœcipuœ  controversiae  de  iis  quee 
«  ad  sanctorum  canonisationem,  ac  sacros  Ritus;  ad  sac. 
oc  Conc,  Trid.  ad  Episcopos  et  Regulares;  ad  immuni- 
«  tatem,  libertatem,  jurisdictionem  ecclesiasticam  ac 
«  hujusmodi  alia,  potissimum  pertinent;  non  solum  in 
«  utroque  jure  scripto,  sed  etiam  ex  sacrarum  Congrega- 
«  tionum  decretis,  rébus  judicatis,  placitis  atqueconsultis, 
«  ex  prudentum  responsis,  ex  moribus  receptis,  breviter 
«  ac  perspicue  dirimuntur.  » 

Le  nombre  total  des  Consultations  est  d'environ  qua- 
torze cents.  On  voit  par  ce  chiffre  quelles  ressources  offrent 
aux  canonistes  et  aux  théologiens  moralistes  les  précieu- 
ses dissertations  de  Pignatelli;  et  quand  on  examine  avec 
quel  soin  chaque  question  est  exposée,  on  se  rend  facile- 
ment compte  aussi  du  prix  qu'on  attache  depuis  deux  siè- 
cles aux  Consultationes  canonicœ.  Néanmoins  cette  sour- 
ce si  abondante  est  d'une  exploitation  assez  difficile^  cause 
de  l'ordre  suivi  par  l'auteur,  qui  accumule  les  questions 
selon  que  les  circonstances  les  faisaient  naître  ;  il  est  vrai 
qu'il  y  a,  à  la  fin  de  chaque  volume,  une  table  alphabétique 
des  matières;  mais  il  est  souvent  nécessaire  de  parcourir 
les  neuf  ou  dix  tables  pour  trouver  le  sentiment  de  Pigna- 
telli sur  un  point  particulier.  Toutefois  une  table  géné- 
rale, faite  par  les  soins  de  Pascussi,  fut  ajoutée  plus  tard 
au  grand  ouvrage  de  Pignatelli.  Aussi  l'édition  publiée  à 
Venise,  en  1736,  est-elle  plus  recherchée  que  les  précé- 
dentes, à  cause  de  cette  table  si  utile  et  qui  facilite  singu- 
lièrement les  recherches. 
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ACTA  SANCTjE  SEDIS 


S.    CONGRÉGATION   DU    CONCILE      ^ 

28  Août  1879,  '  A'^ 

DISTRIBUTIONS     ET     REVENUS. 

Le  Chapitre  de  l'Eglise  cathédrale  de  A.  avait  eu  jusqu'en  1857 
la  cure  habituelle  et  actuelle  de  tout'3,  la  ville;  c'est  pourquoi  les 
chanoines  absents,  pour  cause  d'exercice  du  saint  ministère,  jouis- 
saient de  toutes  les  distributions  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res. 

Mais,  à  la  date  indiquée,  la  ville  fut  divisée  en  six  paroisses,  ce 
qui  amena  la  suppression  de  six  canonicats,  dont  les  prébendes 
furent  affectées  aux  curés.  Une  des  deux  paroisses  resta  attachée 
à  l'église  cathédrale,  et  F Arehi prêtre,  seconde  dignité  du  chapitre, 
fut  chargé  de  l'administration  de  cette  paroisse.  Oc,  cet  état  de 
choses  accrut  notablement  les  revenus  de  l'Archiprè;re,  de  telle 
sorte  que  le  chapitre  voulut  priver  celui-ci  des  distribui  ons. 
Comme  les  distributions,  d'après  le  Concile  di  Trente,  sont  dues 
à  ceux  «  qui  statutU  horis  inierfuerunt  »,  ce  qui  doit  être  entendu 
d'une  présence  réelle  et  physique.  Si  parfois  la  S.  Congrégation  a 
statué  autrement,  ceci  provenait  de  circonstances  qui  font  défaut 
dans  le  cas  présent. 

L'Archiprètre  de  son  côté  fait  valoir  le  privilège  de  ceux  qui 
exercent  la  charge  d'âmes;  ceux-ci  ont  toujours  été  considérés 
comme  présents  au  chœur,  au  point  de  jouir  même  des  distribu- 
tions extraordinaires.  La  S.  Congrégation  conclut  en  faveur  de 
PArchiprèire. 

Compendium  Facti.  Capitulum  Cathedralis  Ecclesiee  A.  usque 
a  primis  temporibus  curœ  habitualisatque  actuabs  super  universa 
civitate  potiebatur  ;  subiudeque  Capitulares  animarum  curam 
exercen tes  nedum  a  nunctaiuris  extorres  erant,  verum  etiam  dis- 
tributionibus  tam  ordmari'.s,  quam  extrao^dinariis  fruebantur. 

Volvente  anno  1857  per  apostolicum  Rescriptum,  cui  nomen 
Bre\'is  inditum  est,  cautum  fuit  ut,  sex  prsebendis  canonicalibus 
suppiessis  pro  congrua  parochorum  alimonia,  sex  pariter  in  tota 
civitate  novee  et  distinctes  crearentur  Parœciae,  quas  inter  et  una 
in  Cathedrali  existeret  ab  Archipresbytero,  seeunda  digtntate, 
regenda.  Ex  hoc  factum  fuit  ut  ista  seeunda  dignitas  uberes  fruc- 
tus  perciperet.  Quandoquidem  nedum  ipsa,  ut  ceeteri  C-inonici, 
potiebatur  prœbendam,  sed  et  sextam  partem  preebenJa'iim,  quee 
ex  Bullse  disposùione  suppressae  fuerant  ;  adeo  ut  fructus  Prseben- 
àss  Archipresbyterabs  summam  libellarum  3301,52  in  prsesentia- 
rurn  confient.  Id  aegre  fereas  Capitulum,  per  suura  prsesidem  sub 
die  17  Septembris  1878  supplicem  S.  C.  C.  libellum  porrexit,  ut 
dirimere  dignaretur  dubia  quœ  in  calce  exscribuntur. 

DÎSCEPTATIO    SYNOPTICA 

Ea  qum  parocho  adversantur.  Distributionibusab  absente  lu- 
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crandis  obicem  parare  videtur  prae  primis  caput  unie,  de  eler.  non 
resid.  in  6.  Siquidem  in  hoc  Bonifacii  VIII  decreto  hœc  leguntur:  - 
Statuimus,  ut  distributiones  ipsœ  quotidianœ,  in  quibuscumque 
rébus  consistant,  Canonicis  ac  aliis  Reneficiatis  et  Clericis  Ecele- 
siarum  ipsarum,  qui  eisdem  adfuerint  tribuantur . . . .  Quod  Boni- 
facù  VIII  deeretum  in  usum  revocatum  a  Concilio  Tridentino  in 
notissimo  Capite  12  sess.  24  de  Reform.  non  obstantibus  quibus- 
cumque statutis,  et  consueiudinibus  indubiam  atque  indeclinibi- 
lem  legem  firmavit  in  distributionibin  percipi^ndis  «  Distributio- 
nes vero,  ira.  Tridentini  Paires,  qui  statutis  horis  interfuerint  rp- 
eipiant,  reliqui,  quavis  collusione,  aut  remissions  exclusa>  his 
careant  ».  Et  iure  optimo  :  distributiones  euim  Clericis  debentur 
ratione  servitii  personalis,  non  au  te  m  rpspt-ctu  tituli,  nec  dantur 
tamquam  Canonico,  sed  tamquam  inservienti  divinis. 

Quod  si  S.  C.  C.  quotidianas  distributiones  iis  aliquando  attri- 
bua, qui  a  choro  abe-sent  propter  animarura  curae  exercitium, 
perpendendura  sedulo  est,  de  illis  tantu.n  sic  eam  disponere, 
quorum  canonicatui  curae  anitnarum  onussit  adnexum,  m,i  docent 
Bai  oosa  de  Can.  et  Dignit.  cap.  24  n.  11.  Moneta  de  Distrib. 
quoi  part  2  quœst  11  n.  69,  tenuitque  s.  Congregatio  in  Montis 
Regolis  Distributionum  6  Dec  1732.  Perusina  25  Iunii  1765.  Id 
tamen  in  themate  dici  nequit,  quia  Arcbipresbytero  adiudicata 
fuit  portio  extitictarurn  Prœbendarum,  quae  pro  erigendis 
Parœciis  snpprespœ  fuerant,  queeque  portio  distincta  est  ab  Ar- 
chipresbyterali  prœbenda,  ;  subindeque  neque  ius,  neque  recta  ra- 
tio pateretur,  ut  ipse  alns  laboribus  distentus  ,  pro  quibm 
mercedem  et  non  levem  pereipit,  etiam  omnibus  potiri  debeat 
privilegiis,  quibus  ii  fruumur  Parochi,  quorum  dignitati,  vei  ca- 
nonicatui adnexum  est  onus  curas  animarum. 

Idem  con^ectarium  poiiori  ratione  lenendum  vidotur  etiam  in 
distributiombus,  quae  audiunt  inier  prœsentes.  Maxime  quia  ad 
hasce  lucrandas  satis  non  est  ficta,  sed  realis  et  physica  prœsen- 
tia  ben  -ficiati  requiritur,  ceu  passimdo 'et  S.  C.  C.  prœciput  vero 
in  Reatina  Iubilationis  28  Aprilis  1770  §  Contra;  ubi  ira  utur 
quod  tribui  debent  «  Einolumenta  Anniversariorum,  Processionum 
«  aliorumque  similium  quae  ex  pr»j>umpta  testatorum  voluntate 
«  relinquuniur  Capituai  îbus  actu  interessentibus,qui  pro  anima- 
«  bus  Benefactorum  preces  fuderint  ». 

Quod  vero  spectat  ad  falientias  animadvert^ndum  occurit,  ex 
iuris  disposiiione  accrescere  debere  tantummodo  interessenlibus, 
qui  ob  aliorum  absentiam  maicrem  subeunt  in  choro  laborem. 
Ipsœ  enim  tamquam  prœmium  interressentibus  auferuntup.  Hinc 
docet  Barbosa  de  Canonicis  et  dignitatibus  cap.  23  n.  18-ibi- 
«  Utrum  autem  distributiones  absentium  debeantur  actu  intere3- 
«  sentibus,  verum  etiam  ali^-,  qui  iuris  fictione  censentur  interes- 
«  sentes,  ut  quia  absunt  ex  causa  infirmitatis  vel  in  Ecelesiae  suae 
«  utilitatem. ..  solum  deberi  acru  interessenlibus  constat  es.  cap. 
«  unie,  vers  Statuimus  de  Cleric  non  resid.  »  Concinunt  Bona- 
cina  de  distrib.  quaest.  ult.  punct.  1  ri.  6.,  de  Benef.  p.  3  cap. 
2.  n.  465.  Hi  enim  DD.  nioventur  ad  hanc  tuendam  sententiam  ex 
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eo  quod  absens  ob  legitimam  causam  reputatur  prœsens  in  choro 
ad  lucrandas  suas  distributiones  ex  Conc.  Trid.  sess.  24  cap.  12; 
non  vero  a  negligentibus  amissas  ;  quia  congruum  est  ut  hœ  illis 
accrescant,  qui  stante  aliorum  absemia  maiori  labore  gravantur. 
Hisce  igitur  omnibus  attentis  prono  veluti  alveo  fluit  Archipres- 
byterum  àd  lucrandas  distributiones  inter  prces3ntes  ,  nec  non 
fallentias  a  negligentibus  amissas,  bono  iure  destitutum  fore. 

Ea  QU/E  parocho  FAVENT.  Altéra  sed  vero  ex  parte  scitissimi 
iuris  est,  Parochum  animarum  curée  incumbentem  ita  prœsentem 
in  choro  reputari  ac  si  divinis  intersit,  Trident.  Synodus  sess.  22 
cap.  3.  Quare  non  modo  de  distributionibus  ordinariis  partieipem 
fieri  debere,  verum  etiam  de  extraordinariis  docet  Scarfant.  lib. 
cap.  2  tit.  10  n.  9  et  seq.  -  ibi  -  «  Et  eo  magis  certa  Capituli  per- 
«  sona,  cui  duntaxat  immineat  cura  animarum  cumulanda  est  dis- 
«  tributionibus,  si  divmorum  tempore  parochialia  mu^ia  exer- 
«  ceat...  Accipe  de  quibuscumque  Distributionibus  tam  ordinariis, 
«  quam  extraordinariis  ita  contra  Bonac.  de  distrib.  d.  2  quœsi. 
«  5  §7  m^neeabsolute  tenet  Trullen.  in  Decal.lib.  cap.  fc  dec. 
«  2  num.  7 .,  et  declaravit  sacra  Congregatio  teste  Nicoho  in  Glos. 
«  V",  Distributiones  num.  13.  »  Et  merito  :  si  enim  indultum  iu- 
bilationis  suffragatur  pro  participatione  omnium  fructuum  et  dis- 
tributionum  etiam  extraordinariarum  ut  declaravit  S.  C.  C.  in 
Bv.rgi  s.  Bomnini  19  Aprilis  1704;  imo  suffragatur  ad  perci- 
oienda,  prœter  distributiones  ordmarias,  quœcumque  alia  emolu- 
m:nta,  ut  in  Aquipehdien.  27  Sept.  1559  ad  dub.  II.,  Perusina 
17  Iulii  1668,  Romana  29  Ianuarii  et  5  Martii  1678,  nulla  pre- 
tiosa  ratio  suppetere  videtur  ad  id  denegandum  Archipresbytero 
Parocho,  qui  dum  animarum  curœ  incumbit  inhœrenti  suae  digni- 
tati,  non  minus  quam  Canonicus  iubilatus  pro  prœsente  et  inte- 
ressentchabendusest;  Gardas  de  benef.p.  3  cap.  334. 

Nec  minus  parochum,  officii  causa  et  propter  exercitiuni  curae 
animarum  absentem  a  choro,  negligentium  fallentias  constat  lu- 
crari.  Neminem  enim  latet  prœsenti  in  choro  iuris  fictione  heec 
emolumenta  tribut.  Ipsa  enim  danturet  Canonicis  indulto  donatis, 
infirmitatis  causa,  uti  videre  est  in  Romana  5  Mail  1703  ad  II 
Dubium,  in  quo  queerebatur  ;  An  eidem  Canonico  (absenti  a  cho- 
ro et  aliis  divinis  officiis  ex  indulto  propter  infîrmitatem)  competat 
pro  sua  rata  parte  etiam  ius  accrescendi  earum  distribut ionum  et 
communium  quœ  ob  absentiam  tel  vacationem  Canonicorum  in- 
teressentibus  accrescunt,  et  a  qua  die  supradieta  omnia  debean- 
tur  in  casu.  —  Responsum  prodiit.  —  Affirmative  a  die  prœsen- 
taticnis  indulti.  —  Item  dantur  et  iubilatis  uti  videre  est  in  Aqui- 
pendii  2  Martii  1697  ad  III Dub.,  dummodo  non  obstent  cons- 
titutiones  particulares,  et  consuetudo  Ecclesiœ.  Unde  Scarfanto- 
nius  loquens  de  Canonicis  absentibus  a  publica  psalmodia  ob 
rationabilem  causam,  facto  sibi  dubio,  utrum  istis  debeantur 
distributiones,  quas  alii  Canonici,  absque  rationabili  causa, 
absentes  a  Choro  tune  teinporis  ^mittunt,  profltetur  se  pro  affit- 
mativa  stare  senteniia  contra  Bonacinam  aliosque.  Atque  haï  c 
opmioGem  etiam  probabilem  dicunt  Castr.  Pal.  tom.  2  et  Trul- 
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len.  in  decis.  cap.  8  n.  7  ;  et  Benedietus  XIV Instit.  107  refer» 
S.  C.  0.  sub  die  18  Aprilis  1511  in  décisions  scripta  in  L.  XI 
Dec.  98  censuisse,  eos  qui  absunt  a  servitio  Chori  ob  infirmitatem, 
vel  aliam  causam  non  modo  percipere  debere  distributiones  quo- 
tidianas  sui  Canonicatus,  perinde  ac  si  statis  horis  intéressent, 
sed  etiam  percipere  augmentumdistributionum  quas  amittunt  illi, 
qui  divinis  non  interfuerint.  Ex  quibus  colligitur,  fallentias  absen- 
tium  a  Parocho  actu  quo  abest  a  Choro  ob  exercitium  curée  ani- 
marura  percipiendas  fore,  cum  eum  abesse  ex  légitima  causa  in 
dubium  revocari  non  possit. 

Omnem  prœterea  amaritudinem  hac  super  re  tollit  ob^ervantia. 
Observantia  est  enim  fida  interpres  dispositionum  humanarum  et 
maximum  valorem  habet  in  distributionum  materia.  Porro  com- 
pertum  est,  duce  observantia,  Capiiulares  munere  Parochiali  fun- 
gentes,  pro  preesentibus  in  Choro  habitos  fuisse,  eonsequenter 
distributiones  ordinarias  et  alios  prov^ntus  nactos  esse.  Ergo  eo- 
dem  iure  pollere  Archipresbyterum  ctualem  autumandum  est, 
cum  sit  subrogatus  Capitularibus  ammarum  curam  gerentibus  ; 
atque  hoc  eo  vel  maxime  quia  ab  an:  o  1857  in  quo  Curam  obti- 
nuit,  in  pacifica  adest  possessione.  Prœterea  observanduni  est 
quod  Capitulum  ad  sidéra  tollit  Archipresbyteri  reditus,  omittendo 
reditus  eosdem  talibus  affici  gravaminibus,  quse  valde  eorumdem 
summam  exténuant. 

Nunc  ad  alterum  dubium  in  quo  quœritur  an  Archipre^bytero 
onus  sit  conferendi  tertiam  partem  fructuum  Praebendœ,  distribu- 
tionum quotidianarurn  gratiâ.  Sententise  affirmativee  subscriben- 
dum  videtur.  Scitissimum  enim  in  iure  est,  quod  qui  coinmodum 
persentit,  onus  subire  teneatur  Reg.  55  de  Reg.  iaris  in  6.  Ratio 
autem  huius  priucipii  fundatur  in  œquitate  naturali,  quain  adeo 
agnovit  etiam  Imperator  ut  illum  nec  ferendum,  nec  tolerandum 
existimaret  qui  lucrum  et  commoda  amplestitur,  et  annexa  in- 
commoda sufferre  non  vult,  L.  un.  §.  4  ad  fin.  C.  de  Caducis  tol- 
lent.  —  ibi  —  Neque  enim  fer  endus  est  is,  qui  lucrum  quidem 
amplectitur,  onus  autem  ei  annexum  contemnit.  —  Cum  itaque 
Archipresbyter  absens  a  Choro  ratione  muneris  Parochialis  <lis- 
tributionum  utilitatem  consequatur,  sustinendum  ab  ipsomet  fore 
onus  contnbutionis  in  sua  preebenda  in  aprico  est. 

Affabre  quidem  Cardinalis  de  Luca  Lib.14  part.  5  adn.ad  Sac. 
Conc.  Trid.  dise.  14  docet  «  in  istis  decretss  pro  Ecclesiarum  Ca- 

«  thedralimn meliori  servitio  ac  cultu  prudenter  disponitur, 

«  quod  ubi  distributiones  quotidiante  tenues  esseut,  adeo  ut  Cano- 
«  nicos  ac  Benefkiatos,  aliosque  ministros  ad  servitiuin  non  alli- 
«  cerent,  quia  nempe  ob  tenuitatem  de  facili  negligentur,  tune  ter- 
«  tia  pars  fructuum  singularum  prœbendarum,  cum  débita  pro- 
«  portions,  ut  tequalis,  non  autem  inaequalis  contributio  sit,  quoti- 
«  dianis  distributionibus  assignari  debeat.    » 

Nihilo  tamen  secius  non  in  tertia  parte  fructuum  totius  prseben- 
dse  ip?e  obstringendus  videiur,  sed  in  contnbutione  qua  quilibet 
Canonicus  infandis  nostris  temporibus,  iuxta  reditus  Ecclesiœ  de- 
victus  manet.  Alias  enim  Canonici  lucrum  captarent  cum  damno 
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Archipresbyteri;  quoil  quantum  nefas  sir,  nemo  e»t  qui  non  videafr. 
His  itaque  expositis,  remissurn  fuit  îudicio  Emorum  Inducium 
decernere  quonam  responso  dimittenda  essent. 

DUBIA 

I.  An  Archipresbytero,  ob  curce  animarum  exercitium  absenti 
a  Choro,  deleatur  parti cipatio  ia  distributionibus  quotidianis, 
necnon  in  émolument is  extra or dinariis  et  adventiliis  in  casu. 

II.  An  eidem  Arehipresbj/.  ro  absenti,  ut  supra,  debeantur 
fallentiœ  Canonicorum  absentium  in  casu. 

Et  quatenus  affirmative  ad  utrunique. 

III.  An  et  in  qua  quant itaie  fruetuum  suce  prœbendce  Archi- 
presbyter  eoncurrere  debeat pro  distributionibus  quotidianis  in 
casu. 

Resolutio.  —  Sacra  C.  Congr.  sub  die  £3  Augu^ti  hacc  dabat 
responsa  : 

Ad  primum  affirmative,  uummodo  non  obstet  voluntas  testalo- 
ris  vel  dantis. 

Ad  seeundum  affirmative. 

Ad  tertium  affirmative  pro  tertia  parte  prœbendce  canonicalis 
tantuni' 


CONCOURS 

20   décembre  1879, 

Une  église  paroissiale  du  diocèse  de  A.  étant  resté  vacante  pen- 
dant quatre  mois,  l'Evêque  de  ce  diocèse  sollicita  du  Saint-Siège 
dispense  du  concours;  mais  cette  grâce  lui  fut  refusée  et  il  fallut 
procéder  au  concours. 

Sept  candidats  se  firent  inscrire;etle  concoursayanteu  lieu,  Al- 
phonse I  obtint  le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  L'évèque  oubli- 
ant que  le  délai  de  4  mois  étant  écoulé,  la  provision  était  dévolue 
au  Siège  Apostolique  choisit  et  constitua  le  dit  candidat  Alphonse  I. 
Mais  reconnaissant  bientôt  son  erreur  il  eut  recours  au  souverain 
Pontife,  et  obtint  des  Bulles  en  faveur  de  l'élu. 

Mais  un  des  concurrents  recouru  d'abord  dans  le  délai  légal  au 
métropolitain,  prétendant  que  le  concours  avait  été  nul,  parce  qu3 
l'indiction  du  concours  avait  eu  li^u  «  pour  clopso  tempore  utili.  » 
Ayant  eu  connaissance  des  Bulles  Apostoliques,  il  prétendit  nue 
celles-ci  devaient  être  déclarées  nulles  comme  obreptices  et  >u- 
breptices.  Il  accusait  aussi  les  examinateurs  du  crime  de  simonie. 

La  S  Congrégation,  se  prononce  en  faveur  de  l'élu,  et  inflige 
une  peine  au  réclamant  comme  coupable  de  calomnie. 

Die  20  décembris  1879. 
Oompendium  facti.  Eeclesia  parochialis  et  archipresbyteralis 
s.  Iulianse  virgini  et  martyri  dicata  Dicecesis.  A.  suo  mansit  vidua- 
ta  p^store  die  19  Octobris  anni  1877.  Ordinarius,  cuius  erat  ejus- 
modi  beneficium  conferre,  post  quatuor  menses  a  die  vacationis, 
petiit  ab  Apostolica   Sede   dispensationem  a  concursu   faciendo . 


-  457  - 

Gratia  denegata  fuit  et  monitus  fuît  Episcopusteneri  ad  concursum 

indicendum.  Ut  novus  sufficeretur  pastor  in  il  la  parœeia  pro  bmo 
animarum,  per  edictales  littecas  diei  7  Iulii  1878  concursum  Epis- 
copus  m  lixit;  dieque  15  ejusdem  mensis  terminum  convocations 
prorogavit 

Albo  concnrrentium  noraen  dedarunt  dû  Antonius  Iannucci, 
Antonius  Iannotta,  Al  phonsus  Iannucci,  Paschalis  Mauro,  Antonius 
Renzi,  Angélus  délia  Ratta,  et  A.phon=us  Calandra;  quiomnesdie 
25  Iulii  18/8  eoram  tribus  examinatonbus  comparuerunt  ad  peri- 
culum  subeundum.  Ad  trutinam  deuvle  revocatis  concurrentium 
responsis,  acperpensis  te-iim.oniis  morumque  probitateeorum  tan- 
tum,  qui  quoad  doctrinee  meritum  idonei  reputati  fuerant,  uti 
ex  actis  apparere  videtur,  quinque  priores  adprobali  renunciati 
fuerunt,  duo  po-tremi  reprobati.  Dein  Episcopus  d.  Amomum 
Iannucci,  qui  majorera  votorum  numerum  retulerat,  in  novum 
Archypresbytei  um  elegit,  eique  inst  tutionem  dédit.  At  cum  postea 
mente  recogitans  se  errassse  întellexisset,  eoquod  provisio  ad 
Sedem  Apostolicam  ea  vice  fuerat  dévolu  a  <>b  eius  negligentiam, 
quia  a  die  vacationis  decimus  currebat  men-is,  Bullas  Apostolieas 
favore  electi  a  Data1  ia  impetravit,  quae  rêvera  datae  sun'  quarto 
Kalendas  Octobris  1878;  ac  regio,  ut  aiunt placet  munitœ,  execu- 
tioni  demandâtes  fuerunt,  non  sine  aliquo  clamore  et  scandalo  ex 
parte  d.  Calandra. 

Hic  enim  aegro  animo  suam  ferens  reprobationem,  in'ra  termi- 
nos  mris,  a  mala  examinatorum  relatione  appellavit  ad  Metropoli- 
tanam  Curiam.  Q  ,ae  primo  pronunciavit,  concursum  nullum  fore 
declarandum,  utpote  indictum  elapso  tempore  habili  pro  collatione 
parœciœ  ex  parte  Episcopi;  perpenso  tamen  quodin  posterum  col- 
latio  Parœcise  facta  fuerat  ab  Apostoiica  Data,  ia,  semet  incompé- 
tente m  preesenti  in  controversia  declaravit.  Quaproter  d.  Calandra 
die  27  Ianuarii  petiit  a  S.  C.  C.  ut  concursus  ille  déclarai  etur  nullus, 
lit  scriptis  concursus  iterum  perpensis,  magis  idoneo  neinpe  domino 
Calandra,  rcclesia  tribueretur,  ut  Bullae  Apostolicee  nullae  declara- 
rentur,  quia  obreptitiœ,  et -ubreptitise. 

Episcopus,  de  more,  rogatus  pro  informatione.  totus  in  eo  fuit 
ut  Apostoiicam  Bullam,  superius  citatam,  à  subreptionis  obreptio- 
nisque  vitio  omnino  oxpertem  demonstraret,  Postœ  Reverendissi- 
mus  Preesul  examinatores  pr  synodales  a  simonise  expurgat,  eum- 
demque  turbarum  et  scandali  couiam  déclarât,  labe,  qua  infectos 
d.  Calandra  per  iniuriain  in  vulgus  dictitabat,  ita  ut  ex  conscien- 
tiae  debito  eum  a  confessionibus  audiendis  suspendere  debuerit. 

DISCEPTATIO  SYNOPTICA 
Iura  Domini  Calandra,  Iubet  Tridentina  Synodus  Sess.  24  cap. 
18  de  réf.  Examinatores  pr  ^synodales  ferre  debere  in  collatione 
bentrfic  î  parochiahs  ludicium  cumulativum  scientiœ  et  requisitorum 
Etenim  sic  se  habet  Tridentinorum  Patrum  manda tum.  «  Peracto 
examine  renuntientur  qaotcumque  ab  /as  idonie  iudicati  fuerint 
aetate,  moribus,  doctrine,  prudent iâ  et  alus  rébus  ad  vacantem 
eeelesiam  gubernandam  opportunis.  » 


-  458  - 

Quse  quidem  doctrina  de  iudicio  cumulative)  ac  coniunctivo 
fei'endo,  circa  doctrinamac  requisitaconcurrentium,  clarius  expli- 
catur  et  confirmatur  a  Benedicto  XIV   De  Synocl.  Dioec.   libr. 

4  cap.  8  h.  3  «  Examinatores non  solum  experiri  debent 

«  eorumdem  scientiarn,  sed  et  prœcipuam  rationem  habere  probi- 
»  tatis  morum,  prudentiœ,  œiatis  et  cseterarurn  qualitatum,  quibus 
•»  prœditum  esse  oportet  cui  animarum  regimen  committitur.  »  Cui 
concinit  eiu^dem  Pontificis  Constitutio  incipiens  Cum  illud  §.  16. 
«  Parem  ni  forte  maiorem  soîertiam  Examinatores  adhibeant  in 
»  perscrutandis  aliis  qualitatibus,  regimini  animarum  consenta- 
»  neis  :  morum  honestatem  inquirant,  gravi latem,  prudentiam, 
»  praestita  hactenus  Ecclesiœ  obsequia,  acquisitam  in  aliis  înune- 
»  ribuslaudem,  aliaque  spectabilium  virtutum  ornamenta,  doctri- 
»  née  arcto  fœdere  consocianda  ;  hisque  omnibus  coniunctim 
»  expensis,  inhabiles  per  sua  suffragia  reiieiant,  et  idoneos  Enis- 
y>  copo  renuncient.   » 

Nunc  si  Tridentinum  et  Benedictus  XIV  formiter  iudicium 
cumulativum  et  coniunctivum  scientiae  et  requisitorum  induxerunt, 
hac  forma  spreta,  ipse  concursus  corruat  necesse  est.  Audiatur 
sane  Reclusius  de  Concursibus  p.  1  tit.  5  n.  16  et  seq.  «  Mala 
»  pariter  erit  Exminatorum  relatio,  quotiescumque  intra  doc  tri  née 
»  limites  sese  continuerait,  de  moribus  autem  aliisque  ad  animarum 
»  regimen  opportunis  qualitatibus  minime  investigavermt  :  Bene- 

»  dictusXIV ita  ut  huiusmodi  mala  examinatorum  relatio, 

»  ob  non  servatam  prœscriptam  ordinatamque  forman,    afferat 
»  insanabilem  concursus  nullitatem  ex  citatis  aucroritatibus. 

Cui  doctrinae  constenter  adheesit  S.  C.  C.  quae  in  causa  Mordis 
Regalis  diei  2  Augusîi  1607  relata  a  Fagnano  in  Cap.  Eam  te  de 
act.  etqualit,  Preef.  n.  15  censuit  ;  «  Siexaminatores  nonretulerint 
»  idoneos  quoad  omnes  qualitates,  proue  Concilium  requirit,  con- 
cursum  esse  nullum  ».  Quibus  concinere  videntur  resolutiones  in 
Beneventana  Concursus  die  26  Ianuarii  1878,  et  in  Viterbien. 
4  Maii  eiusdem  anni. 

Quum  igitur  in  Concursu,  de  quo  agitur,  nulla  ratia  ab  exami- 
natoribus  habita  fuerit  de  meritis  d.  Angeli  délia  Ratta  etactoris 
Calandra,  ceu  ex  actis  apperet,  manifesta  videretur  erumpere  con- 
cursus nulllitas;  ideoque  novum  concursum  indicendum  esse,  vitito 
tamen  d.  Ianmicci  ad  concursum  accessu,  obsimoniœ  labem.  Quce 
nullitas  sanata  dici  nequit  ex  Bulla  a  Dataria  concessa  fayore 
Iannucci,  eoquod  de  nuiiitatis  sanatione,  ex  hoccapite,  ne  verbuoî 
quidem  occurrit. 

Quod  si  contendi  vellet,  hac  etiam  forma  spretâ,  concursum 
sustineri,  provisio  tame  parochialis  Ecclesiae  favore  Iannucci 
facta,  sustineri  non  posse  videtur,  utpote  simoniacà  labe  infecta, 
Ex  iure  enim  cerium  est,  banefîciorum  collationes  simoniace  focta-. 
irritas  et  inanes  esse.  Idque  obiiuet  sive  ab  utraque  parte  simonia 
perfecta  sit,  sive  conve  itione  nitatur,  tam  si  ipse  electus,  quam  si, 
eo  ignare,  eius  amici  et  con-anguinei  pecuniam  dederint  aut.  pro- 
mis<Tint  Can.  5  caus.  1  quaest.  4  Extratag.  2  de  Simon,  inter 
communes,  cap.  27  de  Simonia  et  DD.  communiter. 
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Quod  rvape  in  themate  simonia  intercesserit  sinter  d.  Ian-ucci 
et  examinatores,  enarrat  actor,  nonnullisque  testimoniis  conficere 
studet,  et  arguit  nuliitatera  provisionis  favore  Iannucci.  Enarrat 
insuper  quomodo  provisio  facta,  vi  Apostolicee  Bullee,  sustineri 
nequeat,  quiaobreptionis  et  subreptionis  vitio  laborat. 

Vei  nullus  itaque  validus  declararetur  concursus  facta  provisio 
esset  infirmanda,  atque  ideo  sustinebat  actor  sibi  parœciam  adiu- 
dicandam  esse.  Etenim  si  requisita  doctrinee,  arcto  fœdere  con- 
socientur,  si  omnia  coniunctim  expendamur  ad  tramites  Benedic- 
tinœ  Constitutionis.  d.  Calandra  profecto  inter  approbatos  adnu- 
merandus  esset,  Nam  ipse  per  plures  annos  publiée  docuit  in 
Seminario  diœcesano,  confessoris,  cathechistœ,  et  concionatoris 
munere  functus  est.  Posita  ergo  approbatione,  cum  id  Episcopi 
facuitate  sit  inter  approbatos.  quem  magis  idoneum  in  Domino 
iudicaverit  eligere,  indubie  ipse  eleetus  fuisset,  subindaquo  in  prae- 
sens  ipsi  parœcia  adiudicanda  esset.  Adiecit  etiani  quod  Eplsce  pus, 
actorem  prœtulisset  aliis  ommibus  in  parœcia,  ob  declarationes 
existimationis  et  benevolentise,  q:.:as  eidem  patefacerat  usque  ad 
diem  in  quod  ad  examinatoribus  prosynodalibus  reprobatus  fuit. 

Iura  D  Iannucci.  Ex  altéra  vero  part'3,  ratio  agendi  examina- 
torum  minime  reprobanda  videretur  in  ca>u,  uti  Tridentinte  legi 
contraria.  Nain  ista  iubet  examinatores  inquirere  debere  de  se- 
tate,  nioribus,  doctrina;  prudentia  concurrentium  ;  ast  scientiâ 
déficiente,  inutile  videtur  excuterre  cœtera  mérita  :  eoquod  con- 
cuirens  ex  unius  defectu,  inidoneus,  iam  iudicatus  fuerit.  Scitum 
est  etiam  ex  ss.  canonibus,  quod  ignorantes  et  indocti  a  paro- 
chiali  munere  arcendi  sint  ;  ideoque  videretur  ex  legis  dispo- 
sitione  Examinatoribus  onus  incumbere,  tune  solum  super  mérita 
inquirendi,  quando  concurrentes  déterminâtes  scientiœ  gradus, 
facto  periculo,  attigerint.  Sic  in  Anagnina  Concursus  20  Iulii 
1872,  ex  eo  quod  examinatores  in  vim  longœvœ  consuetudinis 
hau  I  mérita  expenderant  Sacerdotis  Pace,  qui  reprobatus  quoad 
scentiam  fuerat,  proposito  dubio  :  «  An  constet  de  nullitate  con- 
cursus ad  Parœciam  s.  Paneratii  in  casu.  »  respondit  Né- 
gative Quœ  quidem  resolutio  eonfirmari  meruit  in  Comitiis 
14  Decembris  eiusdem  anni,  cum  clausula  et  amphius. 

Quainobrem  si  de  concursus  viliditate  haud  ambigendum  sit, 
inutile  videtur  disquisitionem  in^tituere  super  provisione  Eccle- 
siae.  parochialis  in  peisona  d.  Iannucci,  prœ  suo  competitore 
dignior,  quoad  sicentiam  et  requisita  apparet.  Idquy  constare 
videtur  tain  si  perpendantur  acta  concursus,  quam  si  consid3~ 
retur  iudicium  edituin  ab  examinatoribus  et  deputato  consul- 
tore  Et  quod  maius  est,  praeeL-ctus  ab  Episcope  fuit  et 
Apostohcœ  Datariœ  cominendatus,  a  qua  sui  i'avore  Bullam 
Apoistolicam  obtinuit,  quee  iam  executioni  fuit  demandata. 

Accusatio  autum  Simoniœ  contra  examinatores  prolata,  pro 
nihilo  habenda  est  ;  quia  testes  de  auditu  tantum  sunt,  eorum 
testiinonia  scripto  exarata,  nullâ  authenticitatis  nota  firmantur, 
et  quia   deorum   examinatorum    moralitate   bonum   testimonium 
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perhibel  Âniistes  edicens,  praetensam  simoniam  in  vulgus  edi- 
tam  fuis-eab  acore  Calandra. 

Minusqueattendidebèlquod  de  subrepuonis et  obreptionis  vi- 
tio  rel-itum  est;  ex  eo  quod  in  ejua  impetratione  neque  de  liîe 
pendente  pênes  Curiarn  Metroprditanam,  nequs  de  iurv.  devolu- 
tionis  ad  Sedem  Apostolicara  mentio  facta  fuerit;  Nara  eadera 
verba  Buliae  contrarinm  evincunt,  eo  quod  mentio  fiât  ab  ea- 
dem,  omnibus  que  occurritur. 

Hisce  breveter  expositis  seqmentia  enodanda  proposita  fueiunt 

DUBIA 

I.  An  constet  de  nullitate  coneursus. 

II.  An provisio  Sacerdotis  Antonii  Iannucci  sustineatur  in 
casu. 

Et  quatenus  négative  ad  ulrumque 

III.  An  et  cuit  parochialis  ecelesia  adiudicanda   sit   in   casu. 
Resolutio     Sacra    C.  Concilii,   sub  die  20  Decembris  1879, 

re  discepiatâ,  censuit  responde^dum  : 

Ad  j-rimum.  Négative. 

Ad  secundum.  Affirmative. 

Ad  tertium.  Provisum  in  prœcedentibus.  Sacerdos  autem 
Calandra  vaeet  per  decem  dies  spiritualibus  exercitiis  in  pœnam 
illaice  ealumniœ . 


EX  S.  CONGREGATIONE  INDULGENTIARUM 

ROMANA 

SUPER    ALTARI    PRIVILEGIATO 

(Suite) 

VOTUM  CONSULTORIS 

Ad  lUm  Générale  dubium  de  efficacia  altaris  priviiegiati  proponi 
potest  vel  theoreiice  de  absoluta  possibilitaté)  vel  practiee  de 
facto.  Theoietice  qnœri  pote  t  uirum  ex  natura  rei  et  intnn-eca 
necessitate  et  iimitatione  clavium  potestatis  indulgtntia  aharis 
priviiegiati  ad  unum  aniraam  limitetur.  adeo  ut  in  una  eademque 
Missa  concedi  nequeat  pro  piuribus.  At  qusestio  heec  theoretica 
forte  nunquam  proposita  fuit  s.  Congcegationi,  adeoque  ad  eam 
solvend;ira  non  videtur  pertinere  respon^io  ad  quam  appellat 
Orator  in  dubh  propositione.  De  quaestione  itaque  theoretica, 
quee  solutio  danda  esset  mox  inquiram. 

Sed  si  ut  fieri  solet,  quaestio  de  efficacia  aharis  priviiegiati  fit 
practiee,  seu  iuxta  mentem  concedentis  et  usurn  Ecclesiœ, 
solutio  iam  data  est  a  s.  Congregatione,  negando  indulgentiam 
altaris  p>  ivilegiati  apulican  simul  posse  piuribus.  Applicari  nimi- 
rum  non  potest  piuribus,  non  quidern  absolute  et  intrinsece,  seu 
ex  rei  natura  et  divina  institutione,  sed  quia  ex  même  concedentis 
iuxta  morem  Ecclesise  Indulgantia  pro  una  tanturn  anima  in 
singulis  Missis  conceditur. 

Hoc  sensu  practico,   et  hoc    tantum  sensu,    intelligendum  esse 
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puto  citatum  s.  Congregationis  responsum  ad  dubium  practicum, 
quum  Episcopo  Andegavensi  quaerenti  «utrum  ppivilegium  a! taris 
appbcari  possit  pluribus  defunctorum  animabus  »  die  19  Febr. 
1864,  respondit  —  Neganve  —  (Acta  s.  Sedis  vol.  I  pag.  626). 

Imo  vero  etiam  ante  hoc  responsum,  queestio  iam  implicite  so- 
luta  videri  poterat,  ex  a!io  generaii  respo.nso  s.  Oongregationis 
diei  "28  Iulii  1840  dum  proposito  dubio  de  efdcacia  altaris  privile- 
giati,  declaravit  Iudulgentiam  ex  mente  coucedentis  valere  pro 
anima  a  Pupgatoni  pœnis  liberanda,  si  Deo  placuerit.  Ita  enim 
s.  Congregatio  respondit  Episcopo  s.  Fiori  «  Per  Indulgentiam 
altari  priviiegiato  adnexam,  si  speetetur  mon*  coneedeniis ,  et 
usas  clavium  potestatis,  inte  ligendam  esse  Indulgentiam  plena- 
riam,  quœ  animam.  statim  hberet  ab  omnibus  Purgatorii  pœnis: 
si  vero  speetetur  applicationis  effectus,  intelligendam  esse  Indul- 
gentiam eujus  mensura  Divmœ  Misericordiœ  beneplacito  etaccep- 
tati  ni  respondet  »  (apud  Prinzi  valli  pag.  420).  S  .d  hoc  etiam  ge- 
neraleresponsum  intellige  ndum  esse  pmo  ut  practicum fe-ponsum 
ad  practicum  dubium,  scilicet  si  speetetur  mens  coneedeniis  et 
usas  claoium  potestatis,  Indulgentia  altaris  datur  pro  una  anima, 
non  pluribus  m  una  eadem pue  Missa.  Haec  est  quidem  mens  et 
praxis  Ecclesiœ,  et  Congregatio  déclarât  quid  Ecc  esia  intendit, 
non  autem  qnse  sit  limnatio  clavium  potesiatis.  Queestio  itaque 
soluta  est  practice,  non  autem  theoretice  et  absolute. 

Jain  si  quœstio  theoretice  proponitur,  in  re  quee  pendet  a  mente 
concedentes  et  a  divina  acceptione  nulla  videtur  esse  ratio  intrin- 
seca  ex  divina  institutione  clav  ura  potestatis,  an  indulgentia  p!e- 
nana  pro  pluribus  simul  animabus,  si  Deo  placuerit,  liberandis 
uni  missee  adnecti  non  possit.  Sane  uni  eidemque  operi,  per  se 
Indulgentia  adnecti  potest  valila  simul  pro  pluribus:  imo  ita  fac- 
;ura  quandoque  fuisse  collegimus  ex  D.  Thomas  qui  in  IV  sent, 
dist.  45  ad  3  quœst.  2  aham  pertractans  quœstionem,  ea  habet  quœ 
ad  prsesentem  etiam  questtonern  de  altari  t'acere  possunt.  Etenim 
S.  doctor  innuit  «  consaetudinem  »  Ecclesiœ  qua  lacit  prœdicari 
crucem  (  la  crociata  )  ut  ahqui-  habeat  indulgentiam  pro  se  et  dua- 
bus  et  tribus  et  quandoque  deeem  animabus,  tam  vivopum  qua  m 
moptuorum  »  et  paulo  infra  supponit  uni  eidemque  operi  indul- 
gentiam concedi  posse  validam  pro  pluribus,  si  detur  V  gr.  ut  ipse 
ait,  sub  hac  forma  :  «  Quicumque  fecepit  hoc  vel  illud,  ipse  et 
paterejus  vel  qui  quicumque  ei  adjunetus  inpurgatorio  cletentus, 
tantum  de  indulgentia  habebu.  »  Quemadmodum  igitup  alteri  ope- 
pi,  iia  putarem  ahari  priviiegiato  adnecti  posse  indulgentiam  in 
una  eademque  missa  validam  pro  pluribus. 

Prœterea,  una  eademque  missa  lucrari  cepte  quis  posset  indul- 
g  mtiam  plenapiam  ex  duplici  motico  pro  duabus  animabus.  Ete- 
nim ad  dubium  «  an  sacerdo;3  qui  missam  célébrât  ex  gr.  pro 
d  uncto,  eidemque  applicat  indulgentiam  plenariam  altaris  pri- 
viiegiati,  potest  eadem  die  vi  s.  commuaionis  in  sacrifîcio  perac- 
tœ,  lucrari  aliaui  indulgentiam  plenariam,  vel  sibi  vel  defunctis 
applicabilem,  si  ad  hanc  lucrar.dam  ppœscpibitur  sacra  eommu- 
nio  »  S.  Congregatio  die  10  Maii  1844,respondit  —  Affirmative  — 
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Iam  vero  sieidem  Missae  aduecti  potest  duplex,  vel  triplex  indul- 
gentia  pîenaria  ex  diversis  rnotivis,  non  video  cur  theoretice  rem 
spectando  non  possit  duplex  vel  triplex  indulgeniia  adnecti  ex  eo 
tantum  motivo  quod  celebrata  sit  ad  altare  singulariter  privilegia- 
tum. 

Prœterea  aliud  etiam  simile  urgere  possum  exemplum  ex  alio 
S.  Congreg.  decreto  (Acta  S.  Sedis  vol.  VIII  pag.  487).  «  Anti- 
stes  auxiliator  Episcopi  S.  ad  pedes  SS,  D.  N.  Pii  IX  humillime 
provoiutus  exposait,  in  Litteris  Apostolicis  Gravibus  Ecclenœ 
quoad  plenariam  Indulgentiam  (Jubileei  1875)  edici  :  Anriuentes 
etiam  ut  heec  indulgentia  animabus  queeDeo  in  charitate  conjunctae 
ex  hac  vita  migraverint  per  modum  suffragii  applicari  possit  ac 
valeat  ;  ex  quibus  verbis  î  1 1  i  subiisse  in  mentem  segnem  clubium  ; 
an  fidelis  qui  expletis  necessariis  conditionibus  pro  lucrando  Ju- 
bilseo,  applicare  eupiat  indulgentiam  pro  alicujus  anima  defuncti, 
et  ipse  eodem  tempore  eamdem  consequatur  indulgentiam.  Ex 
Audientia  SS.  Diei  25  Aprilis  1875  Sanctitas  sua  bénigne  decla- 
ravit  Jubileei  indulgentiam  cumulative  pro  se  et  defunctis  lucrari 
posse  «  Jamvero  cui  ;  non  posset  similiter  concedi  ut  Altaris  pri- 
vilégiai indulgentia  cumulative  in  una  eademque  Missa  pro 
duabus  vel  pluribus  Purgatorii  animabus  valeret,  quemadmodum 
singulari  exceptione  Pius  IX  induisit,  ut  iisdem  Jubileei  operibus 
aliquis  lucrari  posset  indulgentiam  tum  pro  se,  tum  pro  anima 
defuncti  ? 

Atque  hanc  quidem  singularem  Pii  IX  exceptionem  libenter 
affero  quia  ea  fuit  benigna  exceptio  a  régula  generali  iuxta  quam 
s.  Congregatio  declaraverat  per  verba  —  quam  etiam  —  aliquem 
non  posse  simul  pro  se  et  pro  anima  defuncti  indulgentiam 
lucrari.  Dubium  erat  ita  propositum.  «  Archipresbyter  s.  Mariée 
vulgo  délia  barrieella  dioecesis  Bononiensis  obtinuit  per  brève 
diei  2  Sept  1831  indulgentiam  plenariam  applicabilem  quoque 
fidelibus  d-functis  per  particulam  —  quam  etiam  —  Queerit  an 
vi  prsefatee  particules  heec  indulgentia  intelligenda  sit  inclusive 
videlicet  aut  pro  vivis  tantum  vel  pro  defunctis,  sive  pro  vivis 
atque  defunctis  eodem  tempore  ?»  Sacra  congregatio  respondit 
«  Quando  in  concessionibus  indulgentiarum  apponuntur  beec 
verba  —  quam  etiam  —  aut  similia,  ut  intelligatureasdem  indul- 
gentias  applicabiles  esse  etiam  animabus  in  purgatorio  detentis, 
exclusive;  adum  accipienda  sunt,  ita  ut  Christifîdelis  ad  libitum 
aut  pro  se  aut  pro  defunctis  tantum  lucrarii  possit  et  valeat.  » 
Ita  S.  Congregatio  declaravit  sub  die  15  Ianuari  1839  (Apud  Prin- 
zivalli  pag.  405)  Quemadmodum  igitur  ex  exceptionali  conces- 
sione  Pii  IX  deduci  potest,  generalem  illam  S.  Congregationis 
declarationem  intelligendam  fuisse  tantum  practice  seu  de  facto 
iuxta  morem  Ecclesiee.  non  autem  theoretice  de  ipsa  etiam  possi- 
bilitate,  ita  confîrmari  potest  responsum  S.  Congregationis  die 
29  Febr.  1864,  indulgentiam  altaris  privilegiati  applicari  simul 
non  posse  pluribus  animabus,  intelligendum  esse  practice  et  de 
facto  iuxta  mentem  concedentis  de  more    ecclesiee,  non   autrui 


-  463  — 

etiam  theor  etice  atque  absolute,  ita  ut  ea  indulgentia  concedi  non 
possit  pro  pluribus. 

Objici  quidem  foi  te  posset,  quod  iu  ea  indulgentia  ad  unam 
animarn  pro  se  limitancla  non  esset  indiscretis  Indulgentiisaditus 
pateret,  et  concedi  tandem  posset  ut  non  modo  plures,  sed  omnes 
omnino  animœ  Purgatorii  simul  unâ  Missâ  per  indulgentiam 
altaris  privilegiati  iuxta  mentem  concedentisliberarentur  Adhanc 
difficultatem  abigendam  sufficit  illud  advertere  quod  ad  illud  pro- 
positum  notât  S.  Thomas  loco  superius  citato  :  «nec  tamen  sequi- 
tur  quod  Preelatus  Ecclesiœ  possit  pro  suo  arbitrio  animas  e 
Purgatorio  liberare,  quia  ad  hoc  quod  Induîgentiae  valeant  requi- 
ritur  causa  eonveniens.  » 

Iuxta  banc  S.  Thomœ  doctrinam,  dici  potest  :  Licet  non  adsit 
causa  eonveniens  iuxta  Divinœ  Iustitiœ  ordinationem  indulgen- 
tiam concedendi  ut  omnes  simul  animae  Purgatorii  per  unam 
Missam  ad  altare  Privilegiatum,  quantum  est  ex  parte  conceden- 
tis  liberentur,  potest  utique  dari  causa  eonveniens  ut  indulgentia 
non  ad  unam  animam  de  more  restring  atur,  sed  extendatur  ad 
plures  v.  g.  in  favorem  beneme  rentis  alicuius  sodalidatis,  vel  ob 
singulare  aHquod  meritum,  puta  fundationis  dotationis  alicuius 
ecclesiœ,  pluribus  commune.  Quemadmodum  ex  gr.  îudicio  Bene- 
dicti  XIII  causa  adfuit  eonveniens  concèdent  altare  privilegiatum 
quotidianum  pro  animabus  fidelium  decendentium  in  hospitali 
tratrum  Ordiniss.  Ioannis  de  Deo  (apud  Prinzival'i  pag.  40),  cur 
non  posset  haberi  causa  eonveniens  concedendi  ut  uni  Missœ,  si 
Deo  placuerit,  indulgentia  adnectatur  pro  pluribns  una  die  in 
hospitali  ab  ecclesia  singulariter  privilegiato  decedentibus  ?Quem 
admodum  Benedicti  XIV  iudicio  causa  adfuit  couvenieus  conce- 
dendi ut  in  domo  Oblatorum  Turris  speculorum  in  die  obitus 
alicuius  oblatœ  omnia  domus  altaria  pro  ea  anima  sint  privile- 
giata,  cur  non  posset  haberi  ratio  eonveniens  concedendi  ut  ea- 
dem  indulgentia  valeret  in  singulis  Missis  pro  duabus  vel  pluri- 
bus, si  plures  forte  eodem  die  ibidem  obirent? 

Exemplaindicavi  hypothetica  quia  de  facto  nul lum  proferre 
possum  exemplum  huiusce  concessionis  ;  sed  quemadmodum 
ante  concessionem  Pii  IX  iuxta  morem  ab  aliquot  saltem  sœculis 
vigentem  nullum  forte  aderat  exemplum  indulgentise  simul  va- 
lidas cumulative,  pro  eo  qui  conditiones  explevit  et  pro  anima 
defuncti,  ita  indulgentia  altaris  privilegiati  concedi  per  se  posset 
inuna  eademque  Missa  pro  duabus  vel  pluribus  animabus,  licet 
nulJum  hactenus,  quod  sciam,  adsit  exemplum  adeoque  generatim 
veredicatur  eam  indulgentiam  practice  applicarri  non  posse  plu- 
ribus, quia  nunquam  pro  pluribus  fuit  concessum. 

Bene  quidem.  Meritum  sane  sati&factorium  sacrificii  erit  pro 
omnibus  simul  fratribus,  propinquu  et  benefactoribus  iuxta  divi- 
nam  acceptationem  ;  sed  superadiita  Indulgentia  non  valet  pro 
pluribus  ;  et  licet  forte  aliquis  ex  errore  putaret  non  solum  sacri- 
ficium,  sed  etiam  indulgentiam  privilegiati  altaris  in  eadem  Missa 
applicari  simul  posse  pluribus,  non  ideo  plures  animœ  indulgen- 
tiam consequerentur  ;  quia  ea  non   pendet  ex  mente    celabrantis, 
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sed  ex  mente  concedentis  ;  adeoque  ea  indulgentia  non  valet  pro 
pluribus  non  solum,  ut  dicitur  in  dubii  propositions,  ex  decreto 
s.  Congreg.  Indulg.  sub  die  29  Febr.  1864,  sed  potissimum  ex 
ipsa  formulaeoncessionis  in  Brevi  Pii  IX  :  sed  de  hoc  vix  dubium 
movetur  ;  quœritur  potius  uirum  una  sallem  anima  ex  fratribus, 
propinquis  ei  benefactoribus  pro  quibus  Missa  ad  privilegiatum 
aitare  celebrari  consuevit,  indulgentiam  consequi  potuerit,  licet 
nulla  ex  iis  singularis  anima  desiguata  fuerit,  cui  indulgentia 
applicaretur. 

Itaquead  3,,m. 

Nura  privilegium  inutile  évadât  ex  eo  quod  nunquam  uni  deter- 
minaise  animée  applicetur. 

Respondeo,  Négative.  Privilegium  inutile  non  evadit  ex  defeetU 
determinationisirundividuo. Neque  enim  agitur  de  action^  qua- 
dam  a  sacerdote  facienda  drea  determinatam  mater  iam,  ut 
cura  agitur  v.  gr.  deconsecrationedetorminaieehostse  ex  pluribus 
sed  agitur  de  oblatione  indulgeutiee  quse  pendet  ex  mente  con- 
cedentis et  ex  divina  acceptation.  Abund-3  itaque  sufficit  intentio 
celebrantis  lucrandi  pro  fratribus  propinquis  et  benefactoribus 
indulgentiam  qnam  potest  ad  aitare  privilegiatum  iuxta  mentem 
concedentis  et  divinam  accepa'.ionem  ;  adeoque  privilegium 
utile  omnino  mansit,  ut  ex  animabas  fratrunv,  propinquorutn  et 
bënefactorum,  iuxta  mentem  concedentis  una,  et  iuxta  divinam 
acceptationem  si  Deo  placuerit,  et  quœ  Deo  placuerit  induigen- 
tiee  effectum  consequi  posset. 

Abuhde  dixi  ea  intentio  sufficit  :  nam  in  casu  habetur  non 
solum  implicita,  sed  etiarn  explicita  intentio  lucrandi  indulgen- 
tiam quam  potest  in  Missa,  quam  ideo  célébrât  ad  aitare  privile- 
giatum pro  fratribus,  propinquis  et  benefactoribus. Iamvero  iuxta 
aliud  s.  Congrégations  responsum  nulla  requiritur  necessario 
explicita  intentio,  sed  sufficit  implicita,  quse  semper  supponitur  ; 
atque  hoc  sensu,  de  explicita  scibcet  intsntione,  supposita  sem- 
per saltem  implicita,  intelligendam  puto  responsionem  S.  Congre- 
gationis  ad  dubium,  «  Se  una  Missa  celebrata  ad  un  aitare  privi- 
«  legiato  siaper  so  privilegiata,  o  sia  necessario  che  o  l'oiiërente 
«  la  limosina,  o  il  Sacerdote  intenda  di  appheare  il  privilegio  » 
(Versio  latina.  An  Missa  ad  aitare  privilegiatum  recitata  per  se 
privilegiata  sit;  veloporteat  ut  sive  offerens  eleemosynam,  sive 
sacerdos  applicare  intelligat  privilegium)  S.  Congreg.  respondit 
Affirmative  ad  1  partem,  Négative  ad  2.  die  12  Martii  1855. 
(apud  rrinzivalli  pag.  563.). 

EX  QUIBUS  COLLIGES  : 

I  Primum  dubium,  quoad  partem  theoreticam,  forte  haud  pro- 
positum  fuisse  videri,  quia  potius  ad  S.  Congregationem  R.  U. 
Inquisitionis  sese  referret,  cui  subjiciuntur  causse  quee  ad  dogma 
pertinent  ;  dnm  S.  C.  Indulgentiarum  dubietateui  in  Sanc.orum 
reliquiis  aut  indulgentiis  emergentem  expendit. 

II.  Videri  tamen,  quoad  partem  practicam,  iamdiu  enodatum 
fuisse,  constans  enim   praxis    Ecclesiae  semper  fuit  ;   ut  altari 


-  465  » 

privilegiato   anuecteretur   Indulgentia,  lucranda  ab  una   tantum 
anima,  Deo  ia  charitate  coniuncta,  in  una  eademque  Missa. 

III.  Quin  etiam  dubium  primum,  practice  sumptum,  enodatum 
fuisse  videri  per  secundi  dubii  resolutionem;  nam  s.  Cong.  res- 
pondit  :  ad  unum  tantum  limitari  indulgentiam  in  qualibet  Missa, 
ex  pluribus  confratribus,  pro  quibus  Missœ  litari  soient. 

IV.  Quum  autem  Indulgentiœ  consecutio  haud  pendeat  a  mente 
celebrantis,  sed  a  mente  auctoritatis  concedentis  et  a  divina 
acceptatione  ;  bine  etiamsi  pro  pluribus  generatim  Missœ 
sacrificium  ad  altare  privilegiatum  offeratur,  uni  tantum  eorum- 
dem  iudulgentia  prodest,  quum  talis  sit  mens  et  limitatio  a  potes- 
tate  clavium  imposita 

V.  Sufficere  autem  sacerdotis  celebrantis  ad  altare  privilegia- 
tum intentionem  lucrandi  indulgentiam,  juxta  concedentismentem, 
pro  fratribus  et  benefactoribus,  ut  anima,  una  ex  illis  pro  quibus 
oratur,  et  quœ  Deo  placuerit,  Indulgentiœ  effectum  consequi 
valeat. 

VI.  Colligi  etiam  posse  videtur,  quod  si  una  tantum  ex  an'ma- 
bus,  quœ  Deo  in  charitate  conjunctœ,  indulgentiœ  beneficium 
consequatur,  meritum  tamen  sacrificii  satisfactorium  prodesse 
omnibus  fratribus,  propinquis  et  benefactoribus,  pro  quibus  sacri- 
ficia  offerri  consueverint  in  altari  privilegiato. 

VII.  Quamobrem  etiam  deprehendi  in  themate  privilegium 
aliaris  haud  esse  inutile,  neque  quoad  indulgentiam,  nequo  quoad 
meritum  sacrificii  satisfactorium;  nam  indulgentia,  saltem  ab 
una  anima,  quœ  Deo  placuerit,  in  qualibet  Missa,  et  meritum 
satisfactorium  ab  omnibus  pro  quibus  sacrificium  offertur,  lucri- 
fieri  possunt. 

Nonnulli  quidem  putasse  videnturde  facto  etiam  adesse  singu- 
larem  ornnino  exceptionem  a  régula  generali  in  favorem  anima- 
rum  in  Missa  die  2  Nov.  in  commemoratione  omnium  fidelium 
defunctorum.  De  hac  opinione  fit  quidem  obiter  mentio  in  Ande- 
gavensi  dubii  propositione  sed  nullatenus  in  responsione  die 
29  Feb.  1864  —  At  rêvera  privilegium  illius  diei  non  est  in  hoc 
quod  in  una  eademque  Missa  applicari  possit  indulgentia  pro 
pluribus  imo  omnibus,  ac  si  mens  esset  Ecclesiœ  in  singulis,  Missis 
Purgatorium  ea  die,  ut  ita  dicam,  quantum  est  ex  parte  conceden- 
tis, evacuare  :  sed  in  eo  est  privilegium,  quod  Sacerdotes 
omnes  missas  ea  die  in  quoeumque  altari  célébrantes,  lucra- 
ri  possint  de  more  eamdem  indulgentiam  ac  si  ad  altare  privile~ 
giatum  celebrarent.  Hoc  tantum  sensu  privilegium  postulatum 
fuit,  hoc  sensu  ex  voto  quod  adhuc  existât,  celebris  Consultons 
P,  Theodori  a  Spiritu  Sancto  propositum  fuit  s.  Congregationis 
ut  consulendum  SC,  et  hoc  sensu  concessumfuit  a  Clémente  XIII 
qui  «  bénigne  concedit  ut  Missa  die  praedicta  Commemorationis 
defunctorum  gaudeat  privilegio  ac  si  esset  in  altari  privilegiato 
celebrata  Deo  »  Urbi  et  Orbi  die  19  Maii  1761  (Apud  Prinzivalli 
pag.  294) 

Manet  igitur  générale  factum,  indulgentiam  altaris  semper  ex 
mente  concedentis  in  singulis  Missis  ad  unam   animam  limitari, 

Canoniste  III.  —  27 
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sive  definite  quando  pro  certa  quadam  persona  tantum  concedi- 
tur  sive  indefinite  quando  conceditur  vel  generatim  pro  defunctis, 
vel  speciatim  pro  aliquo  coetu,  sodalitate,  familia,  etc.  reliquendo 
ut  pro  applications  singularis  anima  vel  in  individuo  vel  in  spe- 
cie  Divinae  acceptationi  a  fidelibus  designetur,  vel  omnino  Dei 
bene  placito  relinquatur.  Sed  haec  est  limitât io  concessionis, 
non  potestatis  ;  adeoque  citatae  declarationes  s.  Congreg>  die 
29  Febr.  1864  et  die  28  Iulii  1840  de  indulgentia  altaris  pro  una 
anima,  non  pluribus,  accipiendae  videntur  sensu  tantum  practico 
ex  limitatione  facta  a  concedente  in  usu  potestatis  clavium,  non 
autem  theoretice  etiam  etabsolute  ex  limitatione  ipsius potestatis. 
Hinc  ad  2um. 

Qu^enam  sit  apud  Trappenses  efficacia  altaris  privilegiati,  iam 
patet  solutio  :  sed  ea  etiam  sine  generali  hactenus  facta  disqui- 
sitione  per  se  manifesta  est  ex  verbis  concessionis  in  Brevi  Pii  IX 
(sum.  n.  3)  die  1  Martii  1861,  quae  ita  se  habent,  «  quandocum- 
que  Sacerdos  aliquis  diclae  religiosaeCongregationisMissam  pro 
anima  euiuscumque  Christijldelis,q\ia,e  Deo  incharitate  coniunc- 
ta  ab  hac  luce  migraverit  ad  quodlibet  ex  praefatis  altaribus 
majoribus  celebrabit,  anima  ipsa  de  Thesauro  Ecclesiae  per 
modum  suffragii  Indulgentiam  consequatur,  ita  ut  eiusdemD.  N. 
Iesu  Christi  ac  Beatissimœ  Virg  nis  Mariée  Immaculatae,  Sanc- 
torumque  meritis  sibi  suffragantibus  a  Purgatorii  pcenis,  si  ita 
Deo  placuerit,  liberetur  concedimus  et  indulgemus.  »  Efficacia 
itaque  altaris  privilegiati  apud  Trappenses  est  plenaria  Indulgen- 
tia pro  una  animaet  quidem  generatim  euiuscumque  Christi  fide- 
lis. 

At  vero  in  unoquoque  Trappensium  monasterio  ad  huiusmodi 
privilegiatum  al  tare  celebratur  quotidie  Missa  speciatim  nro  plu- 
ribus fratribus,  propinquis  et  benefactoribus  defunctis. 


RENSEIGNEMENTS 


TAXE    OU    CANON    IMPOSÉ 

POUR  LA  DISTRIBUTION   DES    SAINTES   HUILES 

Annecien.  Canonis.1 

(  Suite  ) 

Non  obstat  exemplum  a  calicis  consecrati  venditione  deductum. 

Nam  in  vasis  consecratis  non  est  admisa  consecratio  ipsi  ar- 

gento  seu  auro,  sed  tantum  formée  vasorum,  et  inde  est  quod  su- 

blata  forma  evanescit  consecratio  (  Sylvester  in  Summa,   verh. 

Calix  )  ;  quo  circa  sicut  argentum  et  aurum  est  separabile  a  con- 

secratione,  ita  ejus  venditio  nullam  inducit  simoniam.  Aliter  vero 

res  sese  habet  in  casu  nostro,  quia  oleum  semel  ac  consecratum 

est  ita  consecratio  rei  consecratœ  inhœret  ut  auferri  non  possit 

(1)  Voir  le  n<>  d'octobre,  p.  397-400. 
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neque  per  Pontificem,  uti  notavit  cojetanus  in  22  quœst.  88  art.  II 
et  sequitur  Novarrus  in  tractât,  de  Spoliis  §  18  n.  7.  Ad  rem  Sua- 
Fez  lib.  4  de  Simon,  cap.  14  T.  I  de  religione.  «  Alise  vero  sunt 
ce  materîœ  quœ  jure  respecta  ad  artificialetn  forraam  quasi  in  sua 
«  substantia  consecrantur,  et  de  his  aiunt  neque  vendi  p03se  ra- 
ce tione materiœ. ..et  hœcsententia  videtur  indicari  a  Glos.  indiot. 
ce  con.  102  in  cap.  Ea  quœ  et  cap.  Non  satis  De  Simonia.  » 

Minusque  relevât  quod  canon  exiguœ  sit  quantitatis,  ita  ut 
propter  eam  neque  simonia  juris  divini  incurratur.  Parvitas  siqui- 
dem  matericc  dari  nequit  contra  naturam  simoniœ,  cujus  raalitia 
sita  est  in  contemptu  vi  spiritualis  formaliter  sumptœ  et  non  ma- 
terialiter,  adeoque  ejus  malitia,  ut  pote  indivisibilis,  tota  semper 
reiacet  tam  in  magno  quam  in  parvo  (Giraldi  in  part.  1  lib.  5  Dé- 
cret, tit.  3,  sect.  760.) 

Tandem  inutile  foret  recurrere  ad  tempus  salutionis,  cum  non 
appareat  quo  tempore  canon  iste  solvatur.Si  quidem  variatio  tem- 
poris  in  solvendo  non  excusât  contractum  alias  illicitum  seu  pon- 
dérât Pirhing  loc.  cit.  n.  37ubi  refert  dispositionem  Innocentis  in 
cap.  36  de  Simonia.  Audiatur  sune  «  Similiter  Simoniam  esse  pro 
«  Chrisma'e  pecunium  exigere,  vel  accipere,  statutum  etiam  na- 
«  betur  in  c.  in  tantum  36  h.  t.  nam  quidam  suffraganei  Cantua- 
«  riensis  Archiepiscopi  consueverunt  certam  quantitatempecunicc 
«  pro  chrismate  recipere,  non  metuentes  (incodicibus  vaticanis  et 
«  quibusdam  aliis  omettitur  dictio  non,   ut  notât  gl.  Marg .  hic  ) 
«  pœnam  canonicam  (  quœ  est  depositionis,  c.  ult.  caus.  1  q.  3)  et 
«  correctionem  eludere  cupientes,  anticipabant  tempus  solutionis, 
«  prœcipientes  in  média  quadragesima,   quod  recipere  consueve- 
«  rant  in  Paschate,  et  nomen  denariorum  variabant  :  nam  dena- 
«  rios  quos  prius  chrismales,  postea  paschales  vocabunt,  consue- 
«  tudinem  mediœ  quadragesimee  nuncupantes.  Pervenit  hoc  ad  no- 
ce titium   Papœ  Innocentii  III,    qui  respondit  cum  gratia  sit  gratis 
«  conferenda,  et  qui  prius  recepit  pretium  quam  conférât  rem  pre- 
«  tiosum  (emptor  enim  prius  tenetur  afferre  pretium  quam  vendi- 
«  tor  ei  rem  tradat,  L.  Julianus  13  §  offerriff.  de  act.  empt.  gl. 
«  hic  V  qui  prius  :  etsi  pretium  preecedat  traditionem  magis  de- 
ce  claratur  venditio,  cum  traditio  rci  fieri  soleat  en  verius  contrat 
«  tibus,   nunctem  traditio  seu   solutio  pretii    Abb.  hic    num.    2 
«  not.  3).  Idcirco  mandat  Papaarchiepiscopo  ut  hujusmodi  exces- 
«  sus  corrigat  et  suffraganeos  suos  eorumque  officiales  a  tam  illi- 
«  cita  exactione  compeseat,  ne  aliorum  culpa  ipsi  ab  suam  negli- 
«  gentiam  imputetur  pœnam  :  quia,  ut   tradit  gl.    hic   v.    aho- 
arum,    subditorum  delicta   imputantur  Preelatis.  Ilinc   colhgitur 
«  quod  variatio  temporis  in  solvendo  vel  mutatio  nominis  non  ex- 
ce  cusat  contractum  alias  illicitum...» 

Quatenus  vero  in  negotium  abeant  EE.  VV.  sententiam,  hac 
super  qusestione  videant  an  concurrente  in  themate  bona  fide  sal- 
tem  ad  cautelam  petita  absolutio  sit  concedenda  ;  dam  pro  meo 
munere  diluenda  propono. 
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DUBIA 

I.  An  Consuetudo  exigendi  annuum  canonem  susiineatur  in 
casut  Et  quatenus  négative. 

II.  An  absolutio  concedenda  sit  in  casu  ? 
Ad  I.  Consuetudinein  tolerari  posse. 

Ad  II.  Provisum. 

I.  DIVERS  DOUTES  PROPOSÉS  A  LA  S.  CONGRÉGATION  DES 
RITES  TOUCHANT  CERTAINES  FONCTIONS  PAROISSIALES. 

1°  Questions  relatives  à  l'administration  du  Sacrement  de 
Mariage. 

Syren.  —  Rmus  Dnus  Ioseph  M.  Alberti  Episcopus  Syren.  in 
relatione  canonica,  quam  ad  sacram  Congregationem  de  Propa- 
ganda  Fide  de  statu  suée  Diœceseos  dederat  anno  1874,  haec  inter 
alia  exponehat,  nimirum.  Matrimonia  rite  contrahuntur,  sed  ali- 
quando  futuri  coniuges  insistunt  ut  sacer  ritus  peragatur  de  sero 
in  Ecclesia,  aut  etiam  domi.  Quando  mulier  est  vidua,  matrimo- 
nium  locum  habet  de  sero  in  Ecclesia,  quia  excluditur  Missa  pro 
Sponso  et  Sponsa  :  si  autem  non  est  vidua,  raro  fit  de  s^ro  cum 
iniunctione  tamen  ut  sponsi  se  sistant  de  mane  adaccipiendasbe- 
nedictiones  inter  Missarum  solemnia,  quod  aliquando  accidit  ut 
non  adimpleatur  ;  rarius  autemdomi.Sedpro  fidelibus existentibus 
in  inferiori  Urbe  Hermopoieos.  quasi  semper  cogitur  Episcopus 
dispensare  ut  matrimonium  celebretur  domi  ad  evitandum  con- 
cursum  schismaticorum  in  Ecclesia,  quod  non  potest  esse  sine 
aliqua  profanatione  Joci,  vel  etiam  admiratione  et  risu  eorumdern 
per  vias  in  transitu  Sponsi  et  Sponsee  et  sequentium  eos  :  dum 
prœdicti  schismatici  célébrant  semper  matrimonia  domi  et  sero. 
Hic  tamen  queeritur  :  I.  An  adsit  stricta  obligatio  celebrationis 
ftiis-ae  pro  Sponso  et  Sponsa  cum  ita  ritus  evadit  nimis  longus 
una  cum  sermone  parochi  ?  2.  Dignareturne  Sedes  Apostolica 
concedere,  ut  immédiate  post  celebrationem  ritus  matrimonii,  le- 
gantur  super  coniuges  prsefatee  orationes  Missse  :  tanto  plus  quod 
ritus  ille  evadit  nimis  brevis?  3  Quoad  vero  Matrimonia  mixta 
simplex  interrogatio  de  prsesenti  cum  aliquot  verbis  exhortatio- 
nis  excitât  admirationem  schismaticorum,  velletne  Summus  Pon- 
tifex  permittere  etiam  pro  hismatrimoniiseumdem  ritum  Romani 
Ritualis  absque  Missa? 

Quum  autem  supradicta  pars  relationis  a  prœfata  S.  C.  dePro- 
paganda  Fide  ad  sacrorum  Rituum  Congregationem  fuerit  trans- 
missa  ut  in  re  provideret,  hœc  audito  voto  in  scriptis  alteriusex 
Apostolicarum  Cceremoniarum  Magistris,  propositis  postulatis 
scribendum  censuit: 

A.d  I.  et  III.  Ad  Supremam  Universalem  Inquisitionem. 

Ad  II.  Négative  iuxta  Décréta. 

Atque  ita  rescripsit  die  4  Ianuarii  1877. 

Valuspratem.  —  Rmus  D.  Eugenius  O'Connel  Episcopus 
Vallispraten.  a  Sacra  Congregatione  de  Propaganda  Fide  inse- 
quentis  Dubii  soluùonein  humiliter  postulavit,  nimirum  :  Utrum 
salvo  Cteremoniali  Eoiscoporum,    liceat  Episcopis   in  Dominicis 
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Festisque  dietôus  Missse  solemni  assiste re  solummodo  cum  Moz- 
zetta  et  Rochetto  vestitis.  Quum  vero  S.  Congregatio  de  Propa- 
ganda  Fi  :  -  preces  ipsas  ad  Sacrorum  Rituum  Congregationem 
pro  oppo:-tuna  solutione  trasmiserit,  heecad  relationein  subscripti 
Secretarii,  audita  sententia  altenus  ex  Apostolicarura  Ceeremo- 
niarum  Magistris,  proposito  Dubio  rescribere  rata  est  :  Négative 
iuxta  alias  Décréta.  Die  22  Ianuarii  1877. 

2°  Usage  d'un  instrument  dans  l'administration  des  Sacre- 
ments du  baptême  et  de  V Extrême  Onction,  etc. 

I.  Attenta  praxi  commuai  et  perantiqua  utendi  pennicillo,  seu 
virgula  argentée  in  administrando  Baptismi  Sacramento  in  Eccle- 
sia,  loco  poiiicis  manus  dexterœ,  abolendane  erit  huiusmodi  con- 
suetudo uipote  contraria  Riiuali  Romano  ? 

II.  In  deferendo  SS.  Eucharistiee  Sacram.  pro  Viatico  publiée 
iniirmis  ministrando,  sed  sine  Baldachino,  toleraada  ne  erit  con- 
8U  tudo  procedeai  a  parocho  vei  ministro  capite  cooperto  per 
viaoa,  fidelibus  tamen  nudao  capite  intercedentibus? 

III.  Utruin  possit  continuait  consuetudo  administrandi  itidem 
S.  Sacranaentum  Extremœ  Unetionis,  utendo  pennicilio  seu  virgula 
argentae  generaliter  et  extra  casum  nécessitas,  ioco  poiiicis  in- 
tincti  in  Oleo  sancto  iuxta  prsescriptum  in  Rituali  Romano? 

IV.  Utrum  prœdicta  praxis  seryari  liceat  extra  casum  necessi- 
tatis,  saltem  quando  extrema  unctio  ministratur  sine  populi  con- 
cursu? 

V.  PossuntneparochiretinereSanctumOleuminfirmorumin  domo 
sua,  eo  quod  extra  Ecclesiam  Parochialem  habitent,  non  obstan- 
tibus  S.  R.  C.  decretisî 

VI.  Tenebiturne  Preelatus  Dioecesanus  obligare  omnes  et  sin- 
gulos  parochos  et  sacerdotes  ad  servanda  omnia  super  his  prses- 
cripta  in  Rituali  Romano,  quando  nulla  interveniat  urgens 
nécessitas  aliter  agendi,  non  obstante  quacumque  contraria  etiam 
immemorabili  consuetudine? 

Resp.  31  aug.  1872  in  Toletana,  n.  5517  :  —  «  Ad  I  Affirmative, 
remota  necessitatis  causa,  iuxta  Decretum  S.  R.  C.  m  unaPortus 
Aloisii  die  9  maii  1857,  ad  II. 

«  Ad  II.  Consuetudo,  de  qua  in  casu  tamquam  abusas  est  elimi- 
nanda. 

«  Ad  III.  et  IV.  Prjvisum  in  primo. 

«  Ad  V  Négative,  et  servetur  Decretum  diei  16  deoembris  1826 
in  Gandavensi  ad  III  (1). 

«Ad  VI.  Affirmative  ». 

3°  Bénédiction  des  fonts  baptismaux  dans  les  Collégiales. 

Cum  inCol'egiataEcclesiaAlexandremUgentinee  Dioeceseosbe- 
nedictioFontisinSabbathisPaschœetPentecosteshactenusperacta 

(1)  Voici  ce  décret:  «  Facti  species:  Sacerdotes  curam  animarum  exer- 
centes  pro  sua  commoditate  apud  se  in  domibus  suis  retinent  S.  Oleum 
infirmorum.  An,  attenta  consuetudine  hanepraxim  licite  retinere  valeantt 
—  Resp.  Négative  et  servetur  Rituale  Romanum,  excepoo  tamen  casu 
magnae  distantiae  ab  Ecclesia;  quo  in  casu  omnino  servetur  etiam  domi 
Rubrica  quoad  honestatem,  etdecentem,  tutamque  custodiam  ». 
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s'u  per  Canonicum  Caratum  qui  non  est  dignitas  ;  qureritur  an  ista 
consuetudo  servanda  sit  vel  potius  immutanda  ;  et  benedictio,  de 
qua  supra,  in  posterum  facienda  sit  per  primam  dignitatem  vel 
digniorem  Canonicum  de  Capilulo  ? 

Resp.  23  maii  1873  in  Ugentina  ad  1,  n.  5549  :  —  «  Fontis  be- 
nedictionem  statis  diebus  in  Collegiata  spectare  ad  Hebdomada- 
rium  ». 

4°  Peut-on  dans  la  bénédiction  des  fonts  se  servir  d'un  cierge 
autre  que  le  cierge  pascal. 

In  Ecclesia  Cathedrali  de  Venezuela  ad  benedictionem  Fontis 
Baptismatis  in  Sabbatho  Sancto  et  in  Vigilia  Pentecostes  loco 
cerei  paschalis  alius  cereus  adhibetur,  quia  magnitudo  cerei  pas- 
chalis  non  permittit  eum  asportare  ad  dictam  benedictionen  :  an 
huiusmodi  consuetudo  possit  tolerari  ? 

Resp.  23  apr.  1875  in  de  Venezuela  ad  I.  n.  5607  :  —  «  Affir- 
mative, dummodo  etiam  cereus  sit  benedictus,  in  eoque  infixa 
sint  quinque  grana  thuvis  ». 

Archiepiscopus  Llexicanus  exposuit  in  Metropolitana  sua  Sab- 
batho maioris  hebdomadee  inolevisse  usum  adhibendi  parvum 
eereum  non  benedictum  in  benedictione  fontis,  siquiiem  impossi- 
bile  omnino  foret  adhibere  illum  qui  benedicitur,  utpote  magnœ 
molis.  Postulavit  itaque  ut  praedicta  die  duo  benedici  valeant  ce- 
rei, alter  ad  latus  altaris  adhibendus,  et  alter  deferendus  in  pro- 
cessione  et  adhibendus  in  benedictione  fontis. 

Resp.  juin  in  Mexicana  :  «  In  benedictione  fontis  adhibcri  potest 
aluis  cerens  minoris  molis,  dummodo  alias  fuerit  semel  bene- 
dictus. » 

5e  Peut-on  faire  les  fonctions  de  la  semaine  sainte  dans  une 
église  non  paroissiale  ? 

Episcopo  Goritien  expostulanti  utrum  permittere  possit  quod 
in  Ecclesiis  vicarialibus  quae  ab  aliqua  Ecclesia  parochiali  omnino 
dépendent  functiones  Hebdomadee  Sanctee  peragi  valeant,  cum 
videatur  obstare  constit.  Clementis  PP.  XI  diei  15  martii  1712 
qua  prohibentur  functiones  Hebdomadae  Sitnctae  in  ecclesiis  quee 
non  sint  Collégiales,  Parochiales  et  Curatae  —  S.  R.  D.  respon- 
dit  :  «  Amplitudinem  tuam  iuxta  suum  arbitrium  et  prudentiam 
concedere  posse  preedictis  Ecclesiis  vicarialibus  facultatem  pera- 
gendi  functiones  Hebdomadœ  Sanctae  dummodo  eadjm  fieri  pos- 
sint  iuxta  preescriptum  Missalis  Romani.  Quod  si  in  Ecclesiis 
iisdem  deficiant  sacri  ministri,  poterit  etiam  Amplitudo  tuaiisdem 
Ecclesiis  facultatem  concedere  peragendi  functiones  Hebdomadae 
Sanctae,  servata  forma  parvi  Ritualis  sa  :  me  :  Benedicti  Papa? 
XIII  anno  1725  iussu  ecliti  pro  parœciis  ruralibus.  Voluit  insuper 
S.  C.  quod  Amplitudini  tuée  significetur,  Constitutionem  sa  :  me  : 
Clementis  Papas  XI  diei  15  martii  1712  ita  intelligi  debere,  nimi- 
rum  in  eo  triduo  mortis  Christi  interdici  tantum  celebrationem 
Missarum,  quae  non  sunt  conventuales  »  (4  Sept.  1875  in  Goritien, 
n.  5623). 
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C°  Doit  on  se  sercir  du  pouce  ou  de  l'index  pour  imposer  la 
salive  dans  le  sacrement  de  Baptême? 

lu  baptismo  parvulorum  Rituale  prcecipit  ut  sacerdos  digito  ac- 
cipiat  de  saliva  oiis  sui  et  tangat  aures  et  nares  infantis  :  in  bap- 
tismo autem  adultorum  pollicern  ad  id  adhiberi  preecipitur.  Quœ- 
ritur  num  in  baptismo  quoque  parvulorum  in  casu  adhibendus  est 
poliex  an  potius  digitus  index,  ut  litteratim  explicat  Rubrica  ? 

Resp.  4  sept.  1875  in  Erien,  ad  3,  n.  5627  :  —  «  Affirmative  ad 
primam  partem  ;  négative  ad  secundam  ». 

7°  Usage  de  ne  point  entendre  les  confessions  le  vendredi  et  le 
samedi  saint  avant  la  messe  ? 

Uirum  liceat  in  Feria  VI  in  Parasceve  et  in  Sabbalho  Sancto 
ante  Missam  audire  oonfessiones  fidelium  in  Cathedralibus  aliis- 
qus  Ecclesiis  parochialibus,  et  an  consuetudo  contraria,  quac  id 
reprobet,  sit  retinenda  ? 

Resp.  17  dec.  1875  in  Tricaricen,  n.  5544  :  —  «  Affirmative,  et 
assertam  contrariarn  consuetudinem  omnino  reprobandam  ». 

8°  Bénédiction  des  nouveaux  sépulcres  ? 

I.  An  sepulchrurn  quod  novum  foditur  in  cœmsterio  rite  bane- 
dicto  prima  tamen  vice  bsnedicenium  sit?  —  II.  Si  nag  itive,  an 
prœscriptio  Ritualis  Ron.  de  hac  benedictione  tantum  respieiat 
cryptam  seu  sepulchrurn  lapiJeum  in  ccemsterio  val  Ecclesia 
œdificatum  non  autem  siinplicem  foveam  in  Ecclesia  effossam? 
—  III  An  si  bened:ctionis  formula  omitti  debeat,  nihilominus 
cadaveris  ettumuli  aspersio  ac  incensatio  servanda  sint  quemad- 
modum  prosepultura  parvulorum  prœscribitur  ? 

Resp.  27  mai.  1876  in  Ruremunden  ad  5,  n.  5654  :  —  «  Ad  pri- 
mam quaestionem  négative  ;  ad  secundam  affirmative  ;  ad  tertiam, 
serventur  Rubricce  ». 

9"  Chant  des  antiennes  Asperges  ou  vide  aquam 
Au  Rubrica  Missalis  pro  aspersione  aquœ  benedictoe  in  Do- 
minicis  facienda,  sit  praeceptiva  vel  directiva  tantum,  quoadrepe- 
titione.n  antiphonee  Asperges  me  vel  Vidi  aquam  f  Et  quatenus 
sit  prœceptiva,  queeritur  an  repeti  eiiarn  debeat  a  cantoribua  in 
choro,  vel  sufficiat  ut  sacerdos  submisse  répétât  una  cum  minis- 
tris? 

Resp.  7  iul.  1876  m  Ravennaten  ad  5  et  6,  n.  5655  :  —  «  Anii- 
phonain  a  celebran'.e  et  a  cantoribus  esse  repetendam  ». 

10°  Appartient-  il  au  curé  de  faire  les  funérailles  dans  le» 
églises  des  Confréries  ? 

Nonnullis  abiiine  annis  in  Casertana  Diœcesi  questio  orta  est 
Parochos  inter  et  Cappellanos  Confratemitatum,  quœ  publicum 
oratoriuin  a  Parochiah  Ecclesia  seictum  habent,  adquem  spectet 
lacère  officium  funèbre  super  cadaveribus,  quae  Confratemitatum 
oratoria  deferentur,  ad  Parocbu  n  nampe,  aut  ad  Cappellanum? 

Parochi  contendunt  huiusmodi  officium  facsre  ad  ipsos  specta- 
re,  quando  defunctus  est  proprius  subditus  iuxta  decr.  S.  R.    C. 
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quoe  in  una  Urbis  et  Orbis  sub  die  lOdec.  1703  ad  dubiuia  :  An 
ad  parochum  spectet  facere  officium  funèbre  super  cadaveribus 
in  oratoriis  publicis  Confraternitalum  ?  respondit  :  affirmative, 
quando  tumulandua  est  subditus  parochi,  intra  cuius  fines  est 
oratorium. 

Cappellani  vero  opponunt  ïecr.  ab  ipsa  S.  R.  C.  in  Mexicana 
sub  die  3  sept.  1746  emissum,  in  quo  statutum  iegitur  quod.  si  ca- 
daver  deferatur  Ecclesiara  a  parochiali  diversam,  ad  Redorera 
seu  Cappellanum  hujus  Ecclesiœ,  non  vero  ad  Parochum  spectat 
officium  funèbre  facere  super  corpus  defuncti. 

Quseritur  :  Utrum  primo  aut  secundo  decreto  standum  sit  in 
exposita  controversia,  ut  sic  litiparochos  intérêt capellanoî  Con- 
fraternitatum  finis  imponatur? 

Resp.  7  jul.  1877  in  Casertana  :  Stetur  decreto  diei  10  decemb. 
1703. 


TOMUS  CXXXVIII 

DU 

THESAURUS   RESOLUTIONUM   S.   CONGREGATIONS  CONCILII 

Année  1879 

Séance  du  25  Janvier. 

1°  Compostellana  Dispensationis  Mairimonii.  Il  s'agit  d'un 
mariage  célébré  et  non  consommé,  dont  on  demande  dis- 
pense. D'une  part  les  raisons  alléguées  ne  suffisent  point  pour 
donner  la  certitude  complète  que  le  mariage  n'a  réellement  pas 
été  consommé,  et  de  l'autre  le  procès -verbal  de  la  cause,  pré- 
senté par  l'Ordinaire,  ne  suit  pas  les  prescriptions  canoniques 
nécessaires  à  cet  égard.  La  S.  Congrégation  maintient  donc 
la  décision  qu'elle  a  donnée  de  cette  cause,  examinés  au  14  Dé- 
cembre 1878  :  »  Consutendum  SS.  mo.  (P.  1-8.). 

2°  Albinganen  Dispensât ionis  Matrinonii.  La  S.  Congrégation 
du  Concile  s'en  remet,  à  l'autorité  du  Souverain  Pontife  pour  la 
dispense  d'un  mariage  ratifié  seulement.  Le  thésaurus  mentionne 
les  raisons  théologiques  et  canoniques  qui  motivent  cette  dispense, 
en  particulier:  le  relus  de  cohabiter,  la  disparité  de  condition  et 
la  différence  d'âge,  en  même  temps  qu'il  indique  les  difficultés 
opposées  par  le  défenseur  d'office  relativement  au  défaut  de  certi- 
tude de  c  mairimonii  inconsummatione)  (P.  8-55.  » 

3°  Januen.  Dismembrationis .  Cette  troisième  cause  a  pour  ob- 
jet le  partage  d'une  seule  église  en  deux  paroisses.  Le  nombre 
des  habitants,  l'utilité  des  fidèles  exigent  l'érection  d'un^  seconde 
église  ou  paroisse  à  côté  de  l'ancienne,  érection  d'autant  plus 
facile  que  la  première,  administrée  par  des  religieux  de  l'ordre  de 
St-Augustin,  n'auia  pas  à  souffrir  du  reste  de  ce  démembrement. 
La  partie  adverse  refuse  son  suffrage  néanmoins,  puisque,  d'un 
côté,  l'on  peut  subvenir  aux  besoins  spirituels  de  la  population 
par  l'envoi  d'un  ou  de  plusieurs  vicaires  auxiliaires  ;  d'un  autre 
côté,  les  motifs  qui  favorisent  l'érection   d'une  nouvelle    paroisse 
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ne  sont,  pas  aussi  impérieux  quils  le  paraissent.  En  tous  cas  > 
si  celte  seconde  église  est  érigée,  il  convient  d'en  faire  une  succur- 
sale de  !a  première,  en  raison  des  dépenses  considérables  faites 
parle  Recteur  de  celle  ci,  dépenses  qu  il  ne  pourrait  couvrir  si  la 
plus  riche  partie  de  sa  population  appartient  dorénavant  à  la  nou- 
velle église,  comme  cela  doit  nécessairement  arriver.  —  An 
constet  de  cav.sis  dismemlrationis  parœciœin  casu.  —  Et  qua- 
tenus  affirmative.  2e  An  annuendum  est  precibus  Patrum  augus- 
tinorum  de  nova  parœcia  iisdem  concedênta  incasu.  Adlum  affir- 
mative et  amplius.—  Ad  IIum  Négative  et  amplius  (P.  56- 
69)  4e  Firmana  Dis  tribut  ionum.  De  part  une  collégiale  la 
S.  Congrégation  du  Concile  est  saisie  d'une  cause  relative  aux 
distributions  canoniales  et  à  la  supputation  des  absences  à  l'of- 
fice, d'après  le  mode  en  usage  dans  cette  même  collégiale.  Eiie 
déclare  que  la  manière  d'indiquer  par  un  point  seulement  l'absence 
à  la  récitation  des  Mâtine--  et  da  Lauies  ainsi  qu'aux  mes- es  du 
chapitre  précédées  cependant  d'une  petite  heure  est  parfaitement 
légitime  —  Il  est  décisé  en  outre  qu'une  absence  de  deux  mois 
n'empêche  point  de  percevoir  les  distributions  et  qu'on  peut  sup- 
puter cette  absence  bimestrielle  encore  au  moyen  de  points  ou 
de  jours.  -  (P.  69-80) 

5°  Gratianopolitana  inhibitionis..  De  longue  date  l'hospice 
dont  il  est  question  en  cette  affaire  célèbre  les  Saints  offices  en 
sa  chapelle  ;  leur  fréquentation  y  est  suivie  et  par  suite  Pegiise 
paroissiale  semble  déserte.  La  S.  Congrégations,  après  un  débat 
contradictoire,  demande  une  nouvelle  étud«  du  décret  épiscopal 
en  vertu  duquel  défense  est  faite  à  i'hospicede  recevoir  des  étran- 
gers dans  sa  propre  chapelle  (P.  80-87).  Voir  leCanoniste  année 
1880.  Février  p.  03.  66. 

6°  Pinnen.  Archipresbytaretus  et  eurœ animarum.  La  S.  Con- 
grégation termine  l'examen  d'une  cause  agitée  déjà  au  26  Jan- 
vier I87d.  Il  est  question,  on  le  sait,  d'un  droit  paroissial  douteux 
et  débattu  entre  le  chapitre  et  l'archiprètre  d'une  église  cathédrale. 
Réponse  :  Le  curé  possède  validement  son  bénéfice,  mais,  ad 
cautelam,  ii  doit  se  munir  près  du  Souverain  Pontife  de  lettres  de 
collation  ;  les  chanoines  ont  le  droit  et  le  devoir  de  l'aider  en  son 
ministère,  (p.  87-90). 

7°  Novarien.  Curœ  animarum.  Rappel  d'une  décision  portée 
le  4  Mai  1878  touchant  la  collation  d'un  bénéfice.  Maintien  de 
cette  même  décision,  (p  90). 

Séance  du  15  Février. 

1°  Platien.  Jurium  et  prœciminentiarum.  Droit  de  préséance. 
(p.  91-107).  Voir  le  Canoniste  Année  1880.  Juillet  p.  264-265. 

2°  Viterbien.  Missœ  contentuali*.  Des  difficultés  s'élevèrent 
entre  chanoines  et  chapelains  attachés  au  service  d'une  même 
église  ;  une  transaction  d'atée  de  1706  et  passée  entr'eux  avait 
fixé  le  nombre  et  la  nature  des  messes  que  de  part  et  d'autrî  ils 
devaient  célébrer.  La  question  est  de  savoir  si  les   successeurs 


—  474  — 

doivent  suivre  cette  même  transaction.   Réponse  :    Affirmative, 
(p.  108-121). 

3°  Virdunen.  Juris  funerandi.  Droit  de  conférer  la  sépulture 
chrétienne  réclamé  contradictoire  nent  par  le  curé  de  la  paroisse 
et  M.  Didiot,  aumônier  de  religieuses,  (p.  1:32-136)  Voir  le 
Canoniste.  Année  1880.  Avril  p.  i44-149. 

4°  Spalalen.  Exonerationis.  Un  legs  avait  été  fait  en  faveur 
d'une  église  particulière,  moyennant  condition  d'y  célébrer  plu- 
sieurs messes  chaque  année  à  l'intention  du  testateur;  la  clause 
fut  observée  très  longtemps,  les  héritiers  cependant  réclamèrent 
les  biens  ainsi  légués,  sous  prétexte  qu'ils  ne  constituaient  point 
un  legs  perpétuel  mais  temporaire  seulement.  Le  tribunal  civil 
trancha  la  question  en  ce  sens  et  la  Sacré  Cougrégation  du  Con- 
cile à  son  tour  répond  ici  à  la  demande  d'un  de  ces  héritiers  qui 
est  prêtre  :  il  désire  qu'on  lui  détermine  une  fois  pour  toutes  le 
nombre  de  messes  à  célébrer,  afin  que  sa  famille  puisse  légiiime- 
ment  retenir  les  biens  en  question.  Réponse.  «  Prœvia  absolutione 
quoad  prseteritum,  pro  gratiee  exonerationis  quod  futurum  eeîe- 
bratis  mrissis  viginti  pro  una  vice  tantum  facto  verbo  cum 
S.  Smo.»  (p   136-145). 

5°  Pulginaten.  Reintegratwnis.  Le  curé  d'une  paroisse  avait 
renoncé  à  son  bénéfice  à  condition  de  prélever  sur  les  revenus 
de  son  église  la  somme  de  30  écus  chaque  année.  Sept  ans  s'écou- 
lèrent sans  que  rien  lui  fut  donné,  il  réclama  alors  son  droit.  Le 
curé  successeur,  patroné  et  engagé  à  cela  par  l'Ordinaire,  soutint 
l'attaque  devant  les  tribunaux  pour  sauvegarder,  disait-il,  les 
biens  de  la  paroisse  ;  il  fut  condamné  à  donner  au  demandeur  la 
somme  de  500  livres  qu'il  versa  effectivement.  Peut-il  se  les  rem- 
bourser sur  les  biens  de  la  paroisse  en  question  ou  en  réclamer  le 
montant  à  l'Evèque?  Réponse:  «  Impensas  libellarum  500  persol- 
vendas  esse  et  fundo  Paroeciarum  pauperum.  »  (p.  145-154). 

6°  Mathelien.  Ereetionis  fontis  baptismalis.  Rappel  d'une  cause 
examinée  à  la  séance  du  24  août  1878  et  renvoyée  à  une  seconde 
étude.  Rejet  de  la  décision  épiscopale  approuvant  l'érection  des 
fonts  baptismaux,  (p.  155-158)  Voir  le  Canoniste.  Année  1879. 
Novembre  p.  425. 

7°  Gratianopoliiana  inhibitionis .  Rappel  d'une  cause  renvoyée 
à  la  séance  du  25  Janvier  de  celte  année,  (p.  159).  Voir  le  Canoniste. 
Année  1880.  Février  p.  63-66. 

Séance  du  13  Avril  (Séance  extraordinaire). 
Dubium  super  impedimento  Mautrimonii.  Le  mariage  civil 
donne-t-il  lieu  à  l'empêchement  d'honnêteté  publique?  Réponse. 
Négative  :  (p.  161-183) .  Voir  le  Canoniste,  Année  1880.  Janvier 
p. 14-25,  la  question,  à  cause  de  son  importance  et  de  sa  nature,  y 
est  exposée  dans  tous  ses  détails. 

Séance  du  26  Avril 
1°   Albinganen.    Dispensatiônis  Matrimonii.    Rappel  de  la 
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cause  matrimoniale  déjà  discutée  à  la  séance  du  25  janvier  de  cette 
année.  Même  décision  (P.  185,  197). 

2°  Neten.  Dismembrationis  et  juris  sacras  peragendi  funclio- 
nis.  Dans  une  même  ville  se  trouvent  plusieurs  paroisses;  on  de- 
mande le  démembremen:  de  l'une  d'elles  pour  plusieurs  motifs  : 
entre  autres,  ceux  de  la  distance  et  du  nombre  excessif  des  fidè- 
les. On  demande  en  outre  pour  le  chapitre  de  la  localité  le  droit 
«le  célébrer  les  offices  dans  une  église  particulière  en  laquelle  ce- 
pendant il  n'a  pas  charge  d'âmes.  Y  a-t-il  lieu  à  ce  démembrement 
et  peut- on  accorder  au  chapitre  ie  droit  en  question?  Réponse  : 
Ad  I11"1  Affirmative.  AI  IIum  Sacras  funcliones  a  Capitulo  peragen- 
Voir  le  Canoniste.  Année  1880.  Août  p.  296,  302. 

3°  Novarien.  Prœeedentiœ  Question  relative  à  la  présance  en- 
tre le  Prévôt  et  les  chanoines  d'une  église  collégiale.  (P.  212,229) 

4°  Aliphana  optionis.  Il  s'agit  ici  de  la  succession  à  une  pré- 
bende canoniale.  Des  décrets  particuliers  édictés  par  l'Evêque  ré- 
gissent l'organisation  du  chapitre  et  la  succession  à  ses  divers  bé- 
néfices ;  la  question  posé6  dans  le  cas  présent  est  celle-ci  :  Vu  les 
ordonnances  de  l'Ordinaire,  est-ce  au  Primicier  ou  bien  au  cha- 
noine théologal  ou  pénitencier  que  doit  être  donné  la  prébende  va- 
cante (  Réponse  :  Dilata  et  ad  mentem  (P.  229,  23o). 

5°  Meleviiana  eurœ  animarum  Charge  d'àmes  dans  les  collé- 
giales. (P.  230,  245).  Voir  le  Canoniste.  Année  1880.  Juillet  p. 232, 
264. 

6°  Andrien.  Congruœ paroehialis.  Par  décision  épiscopale,  le 
Chapitre  d'une  paroisse  devait  partager  avec  le  curé  les  revenus 
des  canonicats  vacants;  plusieurs  réclamations  à  cet  égard  avaient 
été  faites  déjà, or  il  se  passa, pour  concilier  les  choses,  entre  le  curé 
et  les  chanoines  une  convention  en  date  du  8  novembre  1874  dont 
on  met  la  valeur  en  doute.  En  ce  cas  comment  rétribuer  le  curé  : 
an  et  in  qua  summa  Parochi  participare  debeant  de  Massa  chorali 
in  casu?  Réponse  :  Provisum  per  concordiam  diei  8  novembris 
1874  (P.  246,  251). 

7°  Platien.  lurium  et  proemmsritiarum.  Rappel  d'une  cause  de 
préséance  examinée  au  15  février  de  cette  année  et  terminée  en 
cette  séance  (252j.  Voir  le  Canoniste.  Année  1880.  Juillet  p.  264, 
265. 

Séance   du  21  Juin 

1°  Romana  reiniegrationis.  Un  chapitre  d'une  église  collégiale 
de  Rome  avait  reçu,  par  legs  testamentaire,  d'un  de  ses  membres, 
un  revenu  annexé  à  perpétuité  à  un  canonicaten  particulier  et  des- 
tiné au  possesseur  de  ce  canonicat.  Un  des  chanoines  auxquels  ce 
bénéfice  était  échu  réclame  au  chapitre  remboursement  des  reve- 
nus qu'on  ne  lui  paye  pas  en  entier  depuis  de  longues  années.  Le 
chapitre,  d'après  lui,  ne  peut  les  retenir  légitimement  et  par  pers- 
cription,  puisqu'il  le  dit  possesseur  <ie  miuvaise  foi  ;  le  chapitre 
répond  par  des  raisons  contraires  et  demande  à  la  S.  Congréga- 
tion de  décider  s'il  doit  solder  les  revenus  ainsi  réclamés.  Répon- 
se :  Négative.  (P.  253,  270). 
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2°  Mfileoitana  juris  instituendi.  Quatre  biens-fonds  avaient  été 
donnés  par  testament  à  plusieurs  églises  d'un  même  diocèse,  à 
charge  d'y  célébrer  des  me --ses  aux  intentions  du  testateur.  Le 
territoire  des  bénéfices  se  trouve  pius  lard  divisé  en  plusieurs  dio- 
cèses et  chaque  évèque  revendique  pour  lui  le  legs  en  question, 
sous  prétexte  que  tous  ces  biens  ne  constituent  ensemble  qu'un 
seul  bénéfice  ou  revenu  :  à  que!  diocèse  le  droit  d'instituer  des  bé- 
néficiers  en  ces  églises?  Réponse  :  au  diocèse  respectif  sur  le  ter- 
ritoire duquel  sont  située-,  ces  églises,  beneficium  datur  propter 
officium  (P.  271,  281). 

3°  Segobricen.  Servitii  chori  etmissœ  conventualis.  Le  chapitre 
d'une  église  collégiale  depuis  longues  années  fait  célébrer  par  des 
chapelains  certaines  messes  conventuelles  qui,  d'autre  part,  sont 
rétribuées  sur  les  revenus  de  la  fabrique  ;  cîs  mêmes  chapelains 
récitent  au  chœur  plusieurs  parties  de  l'office  canonial.  L'Ordi- 
naire s'oppose  à  cet  usage,  s'appuyant  sur  l'axiome  :  «  Beneficium 
pro  officio  »  et  par  suite  il  nie  la  légitimité  de  la  coutume  sur  la- 
que! le  le  Chapitre  se  fonde  ;  cette  coutume  étant  «  coiruptela  ju- 
ris »  ;  elle  ne  peut  légalement  prescrire.  Réponse  de  la  S.  Con- 
grégation :  Dilata  et  p'enus  demonstretur  asserto  consuetudo. 
(P.  281,  290). 

4°  Derthonen.  Reintegrationis  in  parœeiam.  Demande  de  réin- 
tégration dans  une  paroisse.  (P.  290-500).  Voir  le  canoniste 
Aimé-  18S0.  Août  p.  303  306. 

5°  De  Chapias  circa  tiiulos  sacrœ  ordinationis.  Titre  d'ordina- 
t  ion.  (p.  300  308)  Voir  le  canoniste  année  18:0.  Août  p.  306-316. 
6°  Suessonien.  Missœ  pro  populo.  D'après  un  induit  en  date 
de  1852,  au  diocèse  de  Soissons,  les  cures  n'étaient  plus  tenus  a 
appliquer  les  messes  «  pro  populo  »  les  jours  de  fêtes  supprimés 
par  le  Concordat,  à  condition  que  pour  cela  trois  messes  seraient 
dites  chaque  année.  Mais  en  1858  Pie  IX  publia  une  encyclique  en 
uo  sens  tout  à  fait  opposé  au  privilège,  ci-dessus  nommé  D'un  côté 
Je  privilège  est  considéré  comme  «  spéciale  »,  de  l'autre  l'encyclique 
semble  vouloir  détruire  l'usage  contraire.  An  parochi  diœcests 
Sudessionensis  abstinere  valeant  ab  applicatione  missa  pro  populo 
in  festis  a  concordato  suppressis,  tantum  infra  annum  eumdem 
ad  finem  tribus  sacrifions  m  casu  ?  Réponse  :  Négative,  nisi  iidem 
sint  Parochi  qui  vivebant  tempore  éditée  Constitutionis,  eademque 
adhuc  régent  parœeiam.  (p.  308-314). 

7°  Beneventana  absolutionis  et  exonération^.  Il  s'agit  de  biens 
héréditaires  grevés  d'obligations  pieuses,  c'est-à  dire  de  messes  à 
faire  célébrer.  La  famille  qui  les  possède,  réduite  à  un  état  de  for- 
tune inquiétant,  demande  qu'on  lui  accorde  pour  quelques  années 
dispense  de  ses  obligations.  D'une  part  la  mauvaise  foi  semble 
s'opposerfà  cette  faveur:  de  l'autre,  au  contraire,  on  peut  pour  cela 
légitimement  présumer  le  consentement  des  fondateurs,  s'il  vi- 
vaient. La  S.  Congrégation  agrée  la' demande-,  laissant  à  la  pru- 
dence de  l'Ordinaire  le  soin  de  fixer  pour  le  passé  et  l'avenir  le 
nombre  des  messes  à  faire  célébrer,  (p.  324-319). 
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Séance  du  26  juillet. 

1°  Ebroieen.  Matrimonii.  On  demande  dispense  d'un  mariage 
«  rati  et  consummati  »;  la  crainte  et  la  violence  qui  l'ont  motive 
prouvent  sa  nullité,  parait-il,  cependant  le  défenseur  d'office  nie  la- 
réalité  de  ce, te  crainte  et  de  cette  violence  et  démontre  saproposi 
tion.  Le  mariage  est-il  de  fait  invalide?  Réponse:  Négative, 
(p.  322.-333,) 

2°  Meehlinien.  Dispensaiionis  Matrimonii.  Cause  relativeà  îa 
dissolution  d'un  mariage  célébré  et  non  consommé  «  ob  impoten- 
tiam.  »  Débats  contradictoires  relatifs  à  la  certitude  absolue  v'e 
l'inconsommation  et  en  faveur  de  la  dispense.  Réponse  :  Consu- 
lendum  S.  S  mo.  (p.  334-342) 

3°  lanuen.  Suspensionis.  Suspense  infligée  par  l'Ordinaire  a  un 
curé  pour  gestion  interdite  de  biens  étrangers.  Raisons  qui  s'oppo- 
sent à  cette  peine  :  le  décret  épiscopal  n'observe  pas  les  formalités 
canoniques  et  les  causes  de  la  suspense  ne  sont  pas  suffisantes; 
l'adversaire  rejette  la  valeur  de  ces  raisons.  Réponse  :  Dilata  et  ad 
mentem.  (p.  343-353.) 

4°  Cremonen.  lurium,  parochialium.  Il  s'agit  ici  d'une  coutume 
en  vertu  de  laquelb  quatre  curés  administrent  «  in  solicîum  » 
une  seule  et  même  paroisse.  Le  plus  ancien,  soutenu  parl'évèque, 
revendique  en  particulier,  contre  ses  collègues,  le  droit  de  bénir 
les  mariages  :  le  concile  de  Trente  favorise  sa  requête,  malgré  la 
coutume  et  les  faits  analogues  allégués  par  les  adversaires.  La 
S.  Congrégation,  d'après  les  lois  canoniques  de  l'unité  administra- 
tive, lui  accorde  le  droit  exclusif  de  bénir  les  mariages  et  subor- 
donne à  sa  juridiction  le  ministère  de  ses  confrères,  (p.  353-366.) 
Voir  le  Canoniale  Année  1880.  Octobre,  p.  375-381. 

5°  Drepanen.  Servitii  ehori.  Un  testament  légua  à  une  église 
particulière  les  fonds  nécessaires  à  l'érection  d'un  chapitre,  à  con- 
dition que  quelques-uns  de  ses  membres  entendraient  les  confes- 
sions sacramentelles.  On  demande  si  on  peut  priver  les  chanoines 
confesseurs  des  distributions  canoniales,  lorsqu'ils  vaquent  à  ce 
ministère  pendant  la  récitation  de  l'oftice  divin.  La  coutume,  les 
faits  de  ce  genre,  les  dispositions  du  droit  semble  défendre  la  né- 
gative. Après  discussion  des  motifs  contraires  la  S.  Congrégation 
conclut  pour  l'affirmative,    (p.  377-377) 

6°  Mazarien  Contributions  onerum.  Rappel  d'une  cause  dis- 
cutée déjà  au  14  Décembre  1878  et  renvoyée  aujourd'hui  encore  à 
une  autre  séance  (p.  377-380)  Voir  le  canoniste  année  1879.  No- 
vembre p.  426. 

7°  Pinnen.  Archipresbyteratus  et  curce  animarum.  Rappel  de 
la  sixième  affaire  examinée  à  la  séance  de  Janvier  de  cette  année. 
La  S.  Congrégation  maintient  sa  décision  d'alors.  (P.  380-381) 

Séance  du  23  Août. 
1°  Bononien.  Restitutionis  Ecclesice.  Des  religieux,  en  vertu 
d'un  pacte  fait,  depuis  longue  date,  avec  un  particulier,  réclament 
de  lui  la  réédification  d'une  église  et  l'usage  de  cette  église  pour 
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leur  congrégation.  Discussion  contradictoire  relative  à  la  valeur 
du  pacte  en  question.  Réponse  :  Dilata.  (P.  383-397) 

2°  Cœsenaten.  Pairimonii  sacri.  Titre  patrimonial  d'ordina- 
tion. (P.  397.407)  Voir  le  Canoniste  année  1880.  Octobre  p.  371- 
375. 

3°  Andrien.  Distributionwn  et  proventuum.  Conflit  survenu 
entre  un  archiprètre  et  le  chapitre  a'une  Eglise  cathédrale,  tou- 
chant le  droit  aux  distributions  et  aux  revenus  communs  des  ca- 
nonicats.  (P.  407-415) 

4°  Ipporegien.  Dismembrationis.  On  demande  le  démembre- 
ment d'une  première  paroisse  pour  l'érection  d'une  seconde  :  d'une 
part  il  semble  n'y  avoir  pas  nécessité  ni  utilité  évidente,  comme 
l'exige  le  droit  pour  une  cause  de  ce  genre.  Opposition  en  sens  in- 
verse. Réponse  :  Dilata  ad  proximam.  (P.  4lé-426) 

5°  Acheruntina  prœcedentiœ .  Un  décret  épiscopal  en  date  du 
27  Février  1878  détermine  le  droit  de  priorité  d'une  confrérie  de 
la  Ste  Vierge  sur  une  confrérie  du  !St  Sacrement  dans  toutes  ies 
processions,  celle  de  la  Fête-Dieu  exceptée.  On  sait  qu'en  général 
la  priorité  doit  être  accordée  aux  confréries  les  plus  dignes  et  en 
particulier  aux  plus  anciennes,  ce  qui  semble  se  vérifier  à  l'égard 
de  la  confrérie  du  St  Sacrement  en  question;  cependant  la  date  de 
l'érection  canonique  et  le  titre  privilégié  d'Archiconfréne  donné 
à  celle  de  la  Ste  Vierge  paraissent  revendiquer  la  priorité  en  sa  fa- 
veur. An  sententia  curiee  acheruntinee  diei  27  Februarii  1878  sit 
confirmande  vel  infirimanda  in  casu  ?  Réponse  :  Négative  ad  pri- 
mam  partem,  affirmative  ad  secundam  et  amplius.  (P.  426  433.) 

6°  Barbastren.  Super  concursu  ad  prœbendas  magistralem  et 
doctoralem.  Concours  pour  deux  prébendes  canoniales  qui  ne 
peuvent  être  données  l'une  qu'à  un  maître  en  théologie  et  l'autre 
qu'à  un  docteur  en  droit.  Les  licenciés  peuvent-ils  concourir? 
Quelques  canonistes  enseignent  que  ces  trois  titres  revêtent  sou- 
vent la  même  dignité,  malgré  le  sentiment  contraire  de  beaucoup 
d'autres.  Réponse  :  Quoad  futurum,  affirmative  facto  verbo  cum 
S.  Smo.  (P.  433-439.) 

7°  Aliphana  optionis.  Rappel  de  la  quatrième  cause  examinée 
à  la  séance  d'Avril  de  cette  année  et  renvoyée  alors  à  plus  tard, 
les  règlements  particuliers  imposés  par  l'ordinaire  n'étant  pas  suf- 
fisamment connus.  La  S.  Congrégation  aujourd'hui,  après  étude 
des  décrets  épiscopaux,  décide  que  la  prébende  en  question  doit 
être  donnée  au  chanoine  théologal.  (P.  439-442.) 

Séance  du  20  Septembre. 

1°  Mechlinién.  Dispensationis  Matrimonii.  Rappel  de  la  se- 
conde cause  matrimoniale  discutée  au  2fi  Juillet  de  cette  année;  la 
S.  Congrégation,  fondée  sur  les  mêmes  motifs,  maintient  sa  dé- 
cision. (P.  443-448.) 

2*  Montis  Regalis  Matrimonii .  Dispense  d'un  mariage  con- 
tracté depuis  quinze  ans  avec  empêchement  dirimant.  Débat  de  la 
cause:  ce  mariage  est  nul,  (a)  à  cause  de  l'empêchement  dirimant 
d'affinité  au  second  degré  «  copulà  licitain  linea  collaterali  sequa- 
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li  »  ;  il  est  nul  encore,  (b)  parce  que  le  St-Siège  n'a  jamais  levé 
cet  empêchement.  —  En  outre  les  avantages  spirituels  des  con- 
joints et  leur  bonne  foi  réclament  le  bénéfice  de  cette  dispense. 

Le  défenseur  d'office  cependant,  appuyé  sur  les  raisons  opposées, 
invoque  pour  le  mariage  «  sanationem  ejus  in  radice.  »  La  S. 
Congrégation  diffère  sa  décision.  (P.  449-475.) 

3°  Theatina  executionis  et  brevis  juris  prioilegiorum.  Une 
congrégation  religieuse  avait  reçu  du  Souverain  Pontife  un  bref 
en  vertu  duquel  elle  pourait  conserver  le  St  Sacrement  dans  sa 
chapelle,  y  avoir  un  autel  privilégié,  etc..  Ce  bref  toutefois,  se- 
lon la  clause  ordinaire  «  pro  tuo  arbitrio  concédas  »,  devait 
être  mis  à  exécution  suivant  que  l'Evèque  le  jugerait  à  propos.  Or 
la  proximité  de  cette  chapelle  avec  l'église  paroissiale  engage 
l'Ordinaire  à  ne  point  mettre  ce  bref  à  exécution.  Réclamation  de 
la  part  des  religieux  qui  discutent  par  conséquent  le  sens  des 
mots:  «  pro  arbitrio  tuo  concédas  »  et  la  valeur  de3  raisons  sur 
lesquels  l'Evèque  s'appuie.  Répons  :  Dilata  et  audiatur  novus 
Archiépiscopus.  (P.  476-485.) 

4°  Pumen.  Doetrinœ  ehristianœ .  Cause  relative  à  l'enseigne- 
ment de  la  doctrine  chrétienne.  L'Ordinaire,  basé  sur  la  législa- 
tion canonique,  ordonne,  sous  peine  de  suspense,  à  tous  ses  prêtres 
d'instruire  les  peuples  des  vérités  du  salut,  à  l'heure  des  saints 
offices  surtout.  Réclamation  contre  ce  décret  épiscopal  de  la  part 
du  clr  pitre  d'une  église  cathédrale,  sous  prétexte  que  dans  cette 
paroisse  les  instructions  sont  fréquentes  et  que  la  chose  serait 
trop  onéreuse  à  certaines  confréries  à  l'intention  desquelles  se  dit 
la  Ste  messe  à  laquelle  elles  assistent.  Réponse  :  Dilata.  (P.  486- 
493.; 

5°  Oritana  jurium  parochialium  super  impetratione  novœ  au- 
dientice.  Il  s'agit  d'un  conflit  survenu  entre  un  chapitre  et  le  curé 
d'une  Eglise  collégiale,  touchant  certains  droits  paroissiaux.  Ques- 
tion jugée  déjà  par  les  tribunaux  civils  et  ecclésiastiques;  le  curé 
désirerait  interjeter  un  autre  appel  encore.  La  S.  Congrégation, 
pour  défaut  de  motifs  extrinsèques  et  intrinsèques,  refuse  d'en- 
tendre cette  cause  de  nouveau.  (P.  494-501.) 

6°  Ravennaten  Dhtributionum.  Les  prescriptions  épiscopales 
qui  régissent  le  chapitre  de  la  métropole  de  Ravenne  permettent 
aux  chanoines  absents  du  chœur,  l'espace  même  de  trois  mois,  de 
percevoir  néanmoins  les  distributions  canoniales.  L'Ordinaire  de- 
mande si  cette  disposition  peut  être  conservée  :  la  coutume,  les  faits 
analogues  le  permettent.  Pour  des  motifs  contraires  la  S.  Con- 
grégation répond  :  Négative.  (P.  501-507.) 

7°  Ipporegien  Dismembrationis .  Rappel  de  la  4e  cause  exami- 
née à  la  séance  d'août  de  cette  année.  Décision  affirmative.  (P.  507.) 

Séance  du  20  Décembre. 

1°  S.  Agathœ   Gothorum  concursus.  Un   canditat  refusé  une 

première  fois  par  l'Evèque  à  une  prébende  importante  demande, 

contre  son  préféré,  la   tenue  d'un  autre   concours  :  le   premier 

n'ayant  pas  suivi  les  formes  canoniques  et  se  trouvant,  selon  lui, 
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enatché  de  simonie.  Des  raisons  contraires  sont  alléguées  victo- 
rieusement. (P.  509-519.)  Canoniste (Supra.) 

2°  Aquen.  Juris.  Un  cu:'é  réclame  ici  centre  une  association 
particulière  le  droit  de  convoquer  aux  enterrements  les  prêtres 
demandés  par  les  familles,  ayant  pour  lui  le  droit  paroissial  d'a- 
bord et  le  droit  coutumier  aussi.  La  réponse  est  en  faveur  de  l'as- 
sociation. (P.  519  528.) 

3°  Montis  A Ibani  Simoniœ.  Ceux  qui  achètent  et  vendent  lin 
bénéfice  spirituel,  amovible  ou  non,  pensionné  par  les  gouverne- 
ments français  et  belge  tombent-ils  sous  l'excommunication  ? 
Termes  contradictoires  du  débat  :  Non,  puisque  ce  n'es:  pas  un 
bénéfice  au  sens  rigoureux  et  canonique  du  mot;  —  ou;,  puisque, 
aux  ternies  du  concordat,  il  faut  assimiler  ces  pensions  anx  pré- 
bendes. Réponse  :  Scribat  consulter  canonista.  (P.  528-534.)  Ca- 
noniste, octobre. 

4°  Mariannen  Oneris  Missarum.  Depuis  longue  date,  un  sémi- 
naire se  trouve  avoir  oublié  son  obligation  de  célébrer  des  mes- 
ses, provenant  de  dons  testamentaires.  Doit- on  les  faire  célébrer 
et  peuvent-elles  être  réduites?  Quoiqu'en  dise  l'adversaire,  la 
prescription  acquise  ici  de  bonne  foi  semble  avoir  annulé  l'obliga- 
tion précitée  et  les  tarifs  actuels  ensuite  permettent  la  réduction 
demandée?  La  S.  Congrégation  autorise  le  réduction  et  exige  la 
célébration  des  Messes  (P.  534,  541). 

5°  Anneeien.  Canonis.  La  couiume  en  ce  diocèse  est  de  préle- 
ver sur  chaque  paroisse  la  modique  somme  de  35  centimes  à  la 
distribution  des  Saintes  Huiles  et  cela  dans  le  but  de  pouvoir  sub- 
venir aux  frais  d'achat  et  de  répartition.  Cette  coutume  peut-elle 
être  tolérée?  Le  caractère  tout  à  fait  matériel  d'une  coutume  qui 
peut  prescrire  du  reste  contre  la  simonie  de  droit  ecclésiastique 
semble  vouloir  l'affirmative.  Réponse  de  la  S.  Congrégation  en  ce 
sens  (P.  541,  546). 

6°  Neten.  Dismembraiionis  et  juris  sacras  peragendi  functio- 
nes.  Rappel  de  la  2Û  cause  examinée  au  26  avril  de  cette  année. 
La  S.  Congrégation  maintient  ses  deux  décisions  d'alors. 

7°  Mazarien.  Contributionis  onerum.  Second  appel  d'une  ques- 
tion examinée  au  26  juillet  1879  et  au  14  décembre  1878  et  ren- 
voyée ici  encore  pour  défaut  de  pièces  nécessaires. 
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7  Authenticité    d'une     apparition  de    la  Ste  Vierge  et  pou- 
voir de  constater  les  apparitions  218-221 

8  —    Distance   qui   doit  exister   entre  des  sépultures  et  un 

autel  où  l'on   célèbre   la  Ste  Messe.  217-218-222 

REVUE  DES  SCIENCES  SACRÉES  —  1°  Quelques  traites 
théologiques —  du  P.  Massellaet  du  P.  de  Augustinis.  —  2  Pu- 
blication canoniques  de  M.  l'abbé  Téphany  —  Son  guide 
pour  V administration    temporelle  des  paroisses,  223-224 

3e  Mystique  divine  par  M.  Ribet  . —  Tendances  philosophi- 
ques de  cet  ouvrage.  224-227 
4e Mélodies  grégoriennes  par  D.  Pothier  d'après  la  tradition. 
LA  BULLE  «    Unam  sanctam.  »  et  ses  nouveaux  adversaires 
Son  authenticité  prouvée.                                                              232-233 
Son  autorité  canonique  niée. —  235 
Cette  même  autorité  démontrée                                            232-236-240 

JUILLET 

DIXIÈME  EXCOMMUNICATION  SPÉCIALEMENT  RÉ- 
SERVÉE :  ABSOLVENTES  COMPLICEM  IN  PECCÀTO 
TURPI.  —  Pourquoi  les  excommunications  VI.  VII.  VIII.  IX 

spécialement  réservéss  ne  sont  pas  étudiée  ici.  241-242 

Ce  que  l'on  entend  par  ces    mots  «  complice  in  peccato  turpi  242-245 
Juridiction  sacramentalle  des  «absol ventes  complicem  et  pec- 
cato turpi  »  245-253 
Conditions  nécessaires  pour  encourir  la  censure  portée  con- 
tre cette  absolution.                                                               241-253-256 

LES  PRINCIPAUX  CANONISTES  DU  XVIIe  ET  DU  XVIII* 

SIÈCLE  —  Ventriglia  —  Corrazo  et  leur»  ouvrages.       257-257-261 

ACTA  SANCT,E  SEDIS  —  5.  Congrégation  du  Concile  — 
1°  Charge  d'âmes  dans  les  collégiales.  262-264 

2°  Droits  et  prééminences  des  curés,   quand  une  paroisse  est 
administrée  en  commun  «  ad  normam  collegiatarum  ».     262-264-264 

RENSEIGNEMENTS  —  Patrons  et  titulaires  des  églises:  — 
1°  Titulaires  des  églises  et  patrons  des  lieux. 

Ce  que  l'on  entend  par  «  patrons  et  titulaires  »  266-267 

2°  Election  des  patrons  Règles  relatives  à  cette  question.  266-268-270 

APPENDIX  IV:  à  la  collection  de  Gardellini  —  Des  décrets 
de  la  S.  Congrégation  des  Rites.  Consécration,  —  exécration, 
—  et  réconciliation  des  autels  et  des  églises.  270-270-272 

AOUT 

L'EGLISE  ET  LES  SCIENCES,  D'APRÈS  LE  CORPUS 
JURIS  —  L'E«lise  veut-elle  l'obscurantisme?  273-274 

Où  se  trouve  la  science  et  la  vraie  .science?  274-276 

Institutions  créées  par  l'Egiise.  276-278 
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Encouragements  qu'elle  donne  aux  savants.  278-280 

Privilèges  accordés  par  l'Eglise  aux  professeurs.  273-280-281 

DU  CONCOURS  POUR  LES  ÉGLISES  PAROISSIALES  — 
Sa    nôcesssité,  282 

Des  examinateurs.  283-286 

Nature  de  l'examen  :  science  et  mérite  moral.  281-286-295 

ACTA  SANCT^   SEDIS   —  S.    Congrégation  du  Concile  — 
1°  Cause  relative  à  la  préséance  entre  le  Prévôt  d'un  cha- 
pitre et  les  chanoines.  293-302 
2°  Demande  en  réintégration  dans  une  paroisse.  303-306 
3°  Titre  d'ordination  —  Ordination  conférée  à  titre  «  d'ad- 
ministration ».                                                                            %QQ  306-310 
RENSEIGNEMENTS  —   1°  Soies  quel  rite  doit  être  célébré 

l'office  des  patrons  et  des  titulaires?  310-313 

2°   Les  chanoines  titulaires  ou  honoraires  peuvent-ils,   en 
vertu  d'un  usage  immémorial,  porter  leurs  insignes  dans 
■  toutes  les  églises  du  diocèse?  314-315 

3°  Usage  de  la  «  braise-encens  »  réprouvé  par  la  S.  Congré- 
gation des  Rites.  315 
4°  Usages  du  pétrole  pour  la  lampe  du  St  Sacrement  et  en 
général  dans  le  luminaire  des  églises.                                  310  316-320 
SEPTEMBRE 
DE  L'ABSOLUTION  DES  COMPLICES.  —  «  In  peccato  turpi  ».  — 
Quels  sont  ceux  qui  peuvent  absoudre  de  l'excommunication 
encourue  par  les  a  absolventes  complicem  in  peccato  turpi  ?  » 
Trois  règles  générales.                                                                  321  326 
DE    L'EXPÉRIENCE     ET     DE     LA     ROUTINE     DANS 
L'EXERCICE  DU    SAINT   MINISTÈRE.   —  L'expérience 
n'est  pas  la  routine.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  «  expérience  » 
et  par  a  routine  »,  au  sens  véritable  des  mots  et  des  choses.  327-320 
Comment  l'on  arrive  à  l'une  ou  à  l'autre.                             326-320-334 
ACTA  SANCTvE  SEDIS.  —  S.  Congrégation  du  Concile.   — 
1°  Un  évoque  peut-il  imposer  à  ses  prêtres  l'obligatin  de  se 
rendre  aux  retraites  sacerdotales  ?                                               335-337 
2°  Dispense  d'irrégularité  «  ob  debilitatem  visivœ  facultatis.  »    337-339 
La  Pénitencerie  apostolique.  —  Vœu   de  pauvreté,                   339-340 
douU  résolu.  —  S.  Congrégation  des  Rites.  — 1°  Adminis- 
tration de  la  Sainte  Eucharistie  avant  et  après  la  messe   «  de 
Requiem»,  pendant  le  temps  pascal.  340 
2°  Oraisons  imposées  «  pro  defunctis,  »  et  inclination  de  la 
tête,  en  récitant  les  paroles  «  Humihate  capita  vestra  Deo.»  340-341 
3°  Cierges  dans  lesquels  le  suif  entre  pour  une  bonne  partie, 
et  aubes  qui  sont  aussi  en  coton.                                                  335-343 
RENSEIGNEMENTS.  —  1°  Assistance  que  les  chanoines  doi- 
vent prêter  à  un  évêque  étranger.                                                 342-343 
2°  Chant  de  l'Epître  et  de  l'Evangile  par  des  minorés.    — 
Les  minorés  peuvent-ils  chanter  l'épître  ou  l'évangile,   dans 
lesmesses  solennelles,  pourvu  qu'ds  remplissent  cet  office  «sine 
stola  vel  manipulo  respective  1                                             "342-343-344 
DE  GRATIA    CHRISTI,   —  par  le  R.   P.   Masella.   —  Son 

système  sur  l'accord  de  la  grâce  et  du  libre  arbritre  344-349 

DISSERTATION   SUR  L'ABSOLUTION  —  in  peccato  turpi 
—  de  la  revue  espagnole  :  El  Consultor  de  los  parrocos.  »      349-352 

OCTOBRE 
DE    ^INAMOVIBILITE    CIVILE    ET    DE    L'INAMOVIBI- 
LITE CANONIQUE.  —  Motifs  de  l'inamovibilité  canonique.  335 
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Motifs  et  résultats  de  l'inamovibilité  civile.  353-354-356 

LES    PRINCIPAUX     CANONISTES    DU    XVII»    ET    DU 
XVIII»  SIÈCLE.  —  Gavanti.  —  Goar.  —  Léandre  du  Saint- 
Sacrement  et  leurs  ouvrages.  355-357-362 
LA  PAUVRETÉ  RELIGIEUSE  ET  LES  LOIS  CIVILES.  — 
La  pauvreté  religieuse  :   —  dans  les  voeux  solennels,  362-363 
—  dans  les  vœux  simples,                                                    362-363-366 
ACTA  SANCT^E  SEOIS.  —Lettres  apostoliques  (à)  —  saint- 
Thomas  patron  des  hautes  écoles  (b)  367-369 
Académie  de  St  Thomas,  dans  le  séminaire  de  Parme  375 
S.  Congrégation  du  concile  —  1°    Patrimoine   sacré.    — 
Titre  d'ordination                                                                            371  -175 
2°  Droit*  paroissiaux,  débattus,  entre  un  curé  et  ses  vicai-    375-381 
res.  S.  Congrégation  de  l'index  (a)                                            375-381 
Livres  mis  à  l'index  —                                                                           382 
Sens  de  la  formule  «    Dimittatur  »   S.  Congrégation    des 
Rites.  384 
Approbation  des  litanies  par  les  ordinaires                               367-383 
RENSEIGNEMENTS.  —  1°  Dans  quel  cas  un    curé,    comme 

tel,  pourrait-il  être  tenu  à  restitution  .  385-38,/, 

2°  Quand  et  comment  un   bénéficier  peut-il  disposer     des 
fruits  de  sa  prébende?  388-393 

3°  Divulgation  des  indulgences  par  V autorité  des  ordinaires  393-397 
4°  Taxe  imposée  aux  fabriques  pour  la  réceptiondes  saintes- 
Huiles.  385-397-400 

NOVEMBRE 

CONFRÉRIES  DE  LA  DOCTRINE    CHRÉTIENNE  —   but 

de  la  franc-maçonnerie  qui  est  d'anéantir  l'influence  de  la  doc- 
trine chrétienne  sur  la  jeunesse.  401-402 
Il  faut  lutter  contre  ce  dessein,  par  le  moyen  des  Confréries         403 
de  la  doctrine  chrétienne. 

Existence  de   ces  confréries  autrefois .  402-403 

Leur  organisation  leurs  résultats  —  403-404 

Indulgences  accordées  à  ces  confréries  lorsqu'elles  sont  affi- 
chées  à  l'archiconfrérie  de  Rome.  -iOl-494 

LES  CAUSES  MORALES    DE    LA  PERSÉCUTION    DES 
CLERCS  ENCOURENT-ELLES  L'EXCOMMUNICATION 
Actualiié  de  cette  question.  405 

Exposé  des  opinions  diverses  à  ce  sujet  :    Ie  étend   l'excom- 
munication aux  causesmorales  ,(Avanzini,  Collatar  Patavinus 
Revue  théologique  .)  405-408 

2°  applique  l'excommunication  seulement  aux  causes  physi- 
ques. (Commentator  Béatinus,  Mgr  Formisons,  Rédacteur 
des  Acta  See.  Sedis,  P.  Ballerini)  408-411 

Des  raisons  sérieuses  rendent  cette  seconde  opinion  plus  pro- 
bable; par  l'application  de  la  règle  :  »  Legislator  quod  voluit 
expressit;  quod  non  expressit,    noluisse  censendus  »  411-413 

(b)  par  l'usage  d'une  autre  règle  encore  :  «  Verba  legis  sunt 
stricte  et  proprié  intelligende  »  405-413-415 

CONSULTATION    —    Obligation    imposée  aux  prêtres    non 
bénéficiera  d'assister  aux  offices  solennels  de  lacathé- 
darle.—  416 

Raisons  générales  d'utilité  et  de  convenance. 
Il  faut  distinguer,  ou  bien  il  y  a  coutume,  ou  non,    et   selon 
la  réponse  affirmer  ou  nier  41G-4Î6-418 
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ACTA  SANCT^Ë  SEDIS  —  S.  Congrégation  du  Concile  — 
Simonie  dans  les  provisions  et  translations  de  divers  bénéfices 
ecclésiastiques  —  S.  Congrégation  des  évoques  et   réguliers 
Droits  paroissiaux  des  dépendances  \de    confréries    laïques 
relativement  au   curé,    en  tout  ce  qui  tient  aux  fonctions 
non  paroissiales  —  S.  Congrégation  des  Indulgences  424-227 

De  l'autel  privilégié  applicable  à  un  seul  défunt.  419-428 

RENSEIGNEMENTS  —  Quels  sont  ceux    qui  doivent  faire 
V  office  des  patrons  et  des  titulaires^.  429-429-432 

DÉCEMBRE 

VIOLATION  DES  IMMUNITÉS    ECCLÉSIASTIQUES.  — 

Triple  Immunité  personnelle,  réelle  et  locale. 
LES  CANONISTES  DU  XVIIe  XVIIIe  SIÈCLE.  — 

Gonzalez  Tellez, 

Enge.. 

Fagnan. 

Pirhing. 

Pignatelli. 
ACTA  S.  SEDIS  :  S.  Congrégation  du  concile.  —  Distribu- 
tions et  fruits.  —  Concours  S.  Congrègationdes  indulgences. 
Rapport  sur  l'indulgence  de  l'autel  privilégié^ 
RENSEIGNEMENTS.  -Taxe  imposée  à  l'occasion  de  la  dis- 
tribution des  saintes  huiles.  Diverses  questions  relatives  aux 
fonctions  paroissiales. 

Sacrement  de  mariage  (veuves;  mariages  mixtes  usage  d'un 
instrument  dans  l'administration  du  sacrement  de  Baptême 
et  l'Extrême-onction. 
Droit  de  bénir  les  fonts  baptismaux. 
Cierge  dans  la  bénédiction  des  fonts  baptismaux. 
Fonctions  de  la  semaine  Sainte  dans  les  églises  non  parois- 
siales. 

Imposition  de  la  salive  dans  le  sacrement  de  baptême. 
Confession  le  vendredi  et  le  samedi  Saints. 
Chant  des  antiennes  Asperges  me,  Vidiaquani,  Funérailles 
dans  les  églises  des  confréries. 
TABLE  DES  MATIÈRES   —du  tome  III  ou  de  l'année  1880. 
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DU  TOME  TROISIÈME 


A 

Absolventes  —  Conpliceni  in  peccato  turpi —  Leur  juridiction 
au  tribunal  de  la  Pénitence  245-253 

Conditions  pour  encourir  la  censure  portée  contre  les  «  ab- 
solventes complicem  in  peccato  turpi.  »  253-256 
Qui  peut  absoudre  l'excommunication  encourue  par  l'absolu- 
tion d'un  complice  «  in  peccato  turpi  !  »  321-326 
Dissertation  de  la  revue  espagnole  :  «  El  consultor  de  los  paro- 
cos  »,  sur  les  absolventes  complicem  in  peccato  turpi.             349-352 

Académie  —  de  St-Thomas,  au  séminaire  de  Parme  —  Encou- 
ragements donnés  par  le  Souverain  pontife  Léon  XIII.  370 

Acta  —  Sanctœ  Sedis.  —  Voir  la  table  analytique  de  chaque 
livraison. 

Acte    —  de  foi.  —  Ses  motifs  de  crédibilité.  89-91 

Acte  de  foi,  chez  les  ignorants.  91-92 

Son  objet  matériel  et  formel.  92-93 

Administration  des  Paroisses.  —  Quelle  législation  lui  appli- 
quer? 31 
A  ce  sujet,  voir  les  ouvrages  de  M.  Sabathier,  31 
et  de  M.  Téphany.  —  Expérience  et  routine.    '                  223-224-227 

Age.  —  dans  tes  concours  pour  les  curés.  Condition  de  préémi- 
nence dont  les  examinateurs  doivent  tenir  compte.  290 

Angelis  (de)  —  Son  enseignement  sur  les  concordats.  9-12 

Antonelli  (Cardinal)  —  Ce  qu'il  dit  de  la  nature  des  concor- 
dats. 12 

Apostolice  Sedis  —  Bulle  —  Etude  de  l'article  V,  des  excom- 
munications «  speciali  modo  »  réservées.  49-241 
Rapports  de  la  bulle  «  Apostolicee  sedis»  avec  la  bulle  «camée», 
dans  l'excommunication  du  canon.  49 
Examen  détaillé  de  cette  censure.                                               45-49-53 
Pourquoi  les  excommunications  6e,  78,  8e,  9e,  de  cette  section 
ne  sont  pas  analysées.                                                                          241 
Commentaire  de  l'excommunication  10e  de  ce  même  article: 
«  Absolventes  complicem  in  peccato  turpi  »                                      241 

Apparitions  —  Authenticité  d'une  apparition  de  la  Ste  Vierge, 
et  pouvoir  de  constater  les  apparitions.  218-221 

Appendix  iv  —  de  Gardellini,  à  la  collection  des  Décrets  de  la 
S.  Cong.  des  Rites.  Quelques  doutes  relatifs:  à  certaines 
fonctions  dans  les  églises  collégiales;  — A  l'usage  de  la  croix 
pastorale  des  Evoques  et  aux  vêtements  de  ceux-ci  pendant 
l'A  vent,  le  Carême,  etc.  ;  aux  messes  votives  fondées.  214-217 

Consécration,   exécration  et  réconciliation  des  autels  et  des 
églises.  270-272 

Approbations  —  êpiscopalcs  —  des  Fondations  —  Valeur  des 
fondations  que  l'Evèque  n'aurait  pas  approuvées.  127-129 

Des  Litanies  —  Leur  approbation  par  les  Ordinaires.  384 

Archiprktres  —  Distributions  et  fruits. 

Asperges  me  —  chant  de  cette  antienne. 

Assistance  —  d'un  Evoque  étranger  —  par  les  chanoines.  — 
Quelle  assistance  les  Chanoines  doivent- ils  à  un  Evêque  étran- 
ger? 342-343 
Aux  offices  de  la  Cathédrale.  —  Les  prêtres  non  bénéficiers 
y  sont-ils  tenus?                                                                         416-418 
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Aubes  —  en  coton.  —  Sont-elles  tolérées?  341 

Augustinis  (de)  —  Son  traité  théologique  «  de   re  sacramenta- 

ria.  »  223 

Aumôniers  —  des  maisons  religieuses  —  Dans  quel  cas  peuvent- 
ils  revendiquer  sur  les  curés  des  droits  de  sépulture?  144-149 

Autels  —  Quelques  doutes  relatifs  à   la  consécration,  à  l'exé- 
cration et  à  la  réconciliation  des  autels  et  des  églises.  270-272 
Distance  qui  doit  exister  entre  des  sépultures  et  un  autel  où 
on  célèbre  la  messe.                                                                     218-222 

Autels  privilégiés  —  Applicables  à  un  seul  défunt.  —  Rapport 
sur  la  question.  428 

Authenticités  —  de  la  Bulle  «  Una/n  Sanctam.  »  —  Contestée 

et  prouvée.  158-232 

D'une  apparition  de  la  Ste  Vierge  218 

Autorité  —  canonique  de  la  bulle  a.  Unam  sanctam  »  Contestée 

et  prouvée.  235-240 

Avezon  (Jean)  Canoniste  français  du  17®  siècle.  Ses  ouvrages.  117 

B 

Baluse  (Etienne)  Canoniste  français  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages. 

Barbosa  —  Canoniste  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages.  201-206 

Barruel^ — Canoniste  du  18e  siècle.  Ses  ouvrages.  120 

Bautain  —   Sa  théorie  traditionaliste  rapprochée  de  la  vraie 

doctrine  de  l'acte  dft  foi.  79 

Bénédictions  —  deV eau  baptismale,  le  Samedi  Saint  — Peut-on 
se  contenter  de  bénir  l'eau  baptismale  le  Samedi  Saint  pour 
toute  j'a-nnée?    _  218-220 

Des  cierges,  le  jour  de  la  Purification.  —  Quand  la  solennité 
de  la  purification  de  la  B.  V.  M.  est  transférée  au  dimanche 
suivant,  la  bénédiction  des  cierges  l'est-elle  aussi?  217-218 

Du  prédicateur,  intra  missarum  solemnia.  —  Quand  et  com- 
ment le  célébrant  peut-il  bénir  celui  qni  doit  prêcher  «  intra 
missarum  solemnia  »  ?  218-221 

Du  Saint  Sacrement,  avec  le  ciboire.  —  Manière  de  la  donner. 
Nécessité  de  couvrir  le  St  Ciboire  du  voile  humerai,  en  bénis- 
sant le  peuple.  —  Encensemens  dans  cette  bénédiction.  74-75 

Bénéficiers  —  Quand  et  comment  un  bénéficier  peut  disposer 
des  fruits  de  sa  prébende.  388-393 

Comme  les  prêtres  bénéficiers,  les  prêtres  non  bénéficiers 
doivent-ils  suivre  les  offices  de  la  cathédrale  ?  416 

Bénéfices  —  à  charge  d'âmes.  —  De  la  résidence  en  ces  béné- 
fices. 188-191 
Ecclésiastiques.  —  Simonie  dans  leurs  provisions  et  transla- 
tions.                                                                                              419  423 

Berger  (Melchior)  Canoniste  français  du  17e  siècle.  Ses  ouvra- 
ges. 118 

Biens  spirituels  —  de  l'Eglise.  —  De  leur  inaliénabilité  dans 

les  Concordats.  10-11 

Binaisons  —  Autorisation  de  biner  dans  les  annexes  et  les  cha- 
pelles de  secours,  «  diebus  festis  in  Galliâ  suppressis.  »  "  25-27 
Peines  portées  contre  les  binaisons  illégitimes.  31-76 

Blisson  —  Canoniste  français  du  18e  siècles.  Ses  ouvrages.  119 

Blondeau  (Claude)  Canoniste  français  du  18e  siècle.  Ses  ouvra- 
ges. 118 
Bonald  (de)  Sa  brochure  sur  les  concordats.                                       9-11 
Bonchel  (Laurent)  Canoniste  français  du  17e  siècle.  Ses  ouvra- 
ères.  116 
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Toutes  ces  chapelles  qui  ne  sont  point  églises  paroissiales,  ne 
peuvent  en  droit,  sans  induit  pontifical,  avoir  la  Ste  Eucha- 
ristie en  réserve,  malgré  l'usage  contraire  en  France.  178-179 
Raisons  qui  paraissent  légitimes  à  cet  usage.    —   Valeur   de 
ces  raisons.                                                                                    179-186 

Chapitre.  —  Droit  du  chapitre  de  célébrer  l'office  et  la  messe 
des  morts  dans  une  chapelle  de  réguliers,  située  sur  le  terri- 
toire de  la  cathédrale.  66-70 
—  De  la  préséance  du  Prévôt  d'un  chapitre  sur  les  autres  cha- 
noines.                                                                                           296-302 

Charge  d'ames  —  dans  les  Collégiales.  202-264 

Chasubles.  —  Matières  avec  lesquelles  on  doit  les  confectionner.         110 

Ciboire.  —  Dans  les  bénédictions.  —  Peut-il  être  extrait  du 
tabernacle?  —  Doit-il  être  couvert  du  voile  humoral,  lorsqu'on 
bénit  le  peuple? —  Doit-il  être  encensé?  74-75 

Cierges.  —  Bénédiction.  —  Est-elle  transférée  quand  la  fête  de 

la  Purification  est  renvoyée?  217-218 

Cierges.  —  Composition.  —  Dans  laquelle  le  suif  entre  pour 

une  bonne  partie.  314 

Ciron  (Innocent).  —  Canoniste  français  du  XVIIe  siècle.  — 

Ses  ouvrages.  117 

Clément  XI.  —  Son  instruction  sur  la  prière  des  Quarante- 
heures.  80 

Clercs.  —  Leur  persécution.  —  Les  causes  morales  encourent- 
elles  l'excommunication  portée  contre  cette  persécution?         405-415 

Collection  —  de  Gardellini.  —  Sur  les  décrets  de  la  S.  Congré- 
gation des  Rites;  — Appendice  IV  à  cette  collection.  214-270 

Collégiales.  —  Charge  d'âmes  dans  les  collégiales.  202-264 

Commémoraisoxs  —  à  la  messe.  —  Doivent- elles  se  dire  avant 

ou  après  l'oraison  du  saint  Sacrement?  —  V.  Oraisons.  109-110 

Complices  —  in  peccato  turpi. —  Conditions  pour  que  cette  com- 
plicité existe.  242-245 
Qui  peut  les  absoudre  au  tribunal  de  la  pénitence.  —  V.  absol- 
vent es.  245-253 

Concordats. —  Sont-ils  des  contrats  synallagmatiques?  Distinc- 
tion de  la  matière  et  de  la  forme.  9-13 

Coxcours.  —  Examinateurs  synodaux,  objet  du  concours,  sa 
nécessité.  282-298 

Confirmation. —  Sacrement.  —  Du  parrainage  en  ce  sacrement  : 

motifs  qui  sembleraient  en  légitimer  la  désuétude.  29 

—  Obligation  du  rite  contraire  cependant.  31 

—  Nombre  des  parrains.  31-72 

—  Condition  à  observer  dans  le  choix  des  parrains  et  des  mar- 
raines. 73 

—  Du  mode  de  présentation  dans  le  parrainage  de  la  Confir- 
mation. 151 

Confréries  —  de  la  doctrine  chrétienne.  —  Leur  nécessité 
aujourd'hui.  Leurs  résultats  et  avantages.  _    401-404 

—  Indentiques  dans  une  même  localité. —  Peuvent-elles  exis- 
ter et  participer  aux  indulgences?  153 

—  Laïque.      Leur  dépends  confrr  rapport  au  curé.  —  Funé- 
railles dans  les  ég  isês  des  confréries.  424-427 

Congrégation  —  Religieuse   —  Conditions  pour  qu'elles  soient 

indépendantes  de  la  juridiction  du  curé.  144-145 

—  Romaines.  —  Leurs  décrets    —   Voir  la  table  analytique 
de  chaque  livraison. 
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Boniface  vin  —  et  la  bulle  «  Unam  Sanctam,  »  —  Il  en  est  i  au- 
teur. 157-232 

Bonnetty  —  Sa  théorie  traditionaliste  rapprochée  de  la  vraie 

doctrine  sur  l'acte  de  foi.  89 

Bobllay.  —  Canoniale   français  du    xvme  siècle.    Ses   ouvra- 
ges. 119 

Braise-encens.  —  Usage  de  la  braise-encens  réprouvé  par  la 
S.  Congrégation  des  Rites.  315 

Brutet  (Jean).  —  Canoniste  français  du  xvme  siècle.  Ses  ou- 
vrages. 115 

Bulles.  —  Apostolicœ  Sedis .  —  Voir  Apostolicœ  Sedis. 
Cœuœ.  —  Voir  Cœnœ. 
Unam  Sanctam .  —  Voir  Unam  Sanctam . 

C 

Cabusset.  —  Canoniste  français  du  xvne  siècle.  Ses  ouvrages.        117 

Cœnœ. —  Bulle. —  Ses  rapports  avec  la  bulle  «apostolicœ  Sedis» 
dans  l'excommunication  du  canon.  49 

Camus.  —  Canoniste  français  du  xvme  siècle.  Ses  ouvrages.  119 

Canonistes— du  xvne  et  du  xvme  siècle. — Voir  la  table  analyti- 
que des  livraisons  de  :  Avril,  Juin,  Juillet  et  Octobre. 

Capientes.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot  dans  l'excom- 
munication du  canon.  50 

Carcerantes.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot  dans  l'ex- 
communication du  canon.  50 

Castel  Pérard.  —  Canoniste  du  xvne  siècle.  Ses  ouvrages.  118 

Cathédrale.  —  Des  offices.  —  Doivent-ils  être  suivis  par  les 
prêtres  non  bénéficiers  ?  416-418 

Causes  —  morales. — Qui  encourent  l'excommunication  du  canon.    51-53 
Physiques. — Exposé  de  la  controverse  à  ce  sujet.  Valeur  des 
deux  opinions  opposées.  405-415 

Chanoines  —  Assistance  d'un  évoque  étranger.  —  Quelle  assis- 
tance les  chanoines  doivent-ils  à  un  évêque  étranger  ?  342-343 
Préséance  du  Prévôt.  —  De  la  préséance  du  Prévôt  d'un 
chapitre  sur  les  chanoines.  296-302 
Vêtements  des  Chanoines  honoraires  ou  titulaires.  —  Peu- 
vent-ils être  portés  dans  toutes  les  églises  du  diocèse,  en 
vertu  d'un  usage  immémorial?                                                       314-315 

Chant  grégorien. —  D'après  la  tradition. —  Par  le  R.  P.  dom 
Potier.  227-231 

Chapelles  —  (et  la  célébration  de  la  Ste  Messe)  —  d'hospices. 
—  Défense  de  célébrer  à  certaines  heures  dans  une  chapelle 
d'hospice.  63-66 

De  Réguliers.  —  Droit  du  chapitre  de  célébrer  l'office  et  la 
messe  des  morts  dans  une  chapele  de  réguliers,  située  sur  le 
territoire  de  la  cathédrale. 

Peut-on  célébrer  dans  ces  chapelles  1*  messe  de  «Requiem», 
afin  d'éviter  aux  familles  les  frais  de  la  messe  «  de  obitu  », 
dans  l'église  paroissiale  f  ,         71-72 

Chapelles  —  (et  la  Ste  Réserve)  —  des  collèges. 

des  communautés , 
des  confréries, 
des  conservatoires, 
des  évèchês. 
des  hôpitaux, 
des  séminaires,  etc. 
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Consécration  — des  autels  et  des  églises.  —  Quelques  doutes  à 
ce  sujet.  270-272 

Consultor  —  de  los  parroccos.    —  Les  deux  dissertations  : 
sur  les  «  absolventes  complurium  in  peccato  turpi  ».  345-352 

Et  sur  la  manière  de  disposer  des  fruits  d'un  bénéfice.  388-313 

Contrats  —  de  concordats.  —  Sont-ils  synallagmatiques?  9-13 

de  fondations .  —  Dans  quel  cas  l'évêque  peut-il  admettre 
l'instance  en  rescission  d'un  contrat  de  fondation  «  titulo 
laesionis  »  ?  134-136 

Corrado.  —  Canoniste  du  xvne  siècle.  Ses  ouvrages.  259-261 

Coton.  —  Peut-il  servir  de  matière  dans  les  aubes  ?  341 

dans  les  ornement  sacerdotaux  ?  110 

Croix  pectorale.  —  Des  Ecêqices.  —  Peut-elle  être  portée  pen- 
dant le  temps  de  l'Avent,  du  Carême,  etc.  ?  215 

Cujas.  —  Canoniste  français  du  xvne  siècle.  Ses  ouvrages.        115-116 

Cures.  —  Aux  concours.  —  Législation  de  ces  concours.  282-295 

D 

Damberger.  —  S  m  opinion  sur  la  bulle  «  Unam  Sanctam  ».     157-159 
Dantoine.  —  Canoniste  français  du  xvme  siècle.  Ses  ouvrages.        119 
Dartis  (Jean).  —  Canoniste  français  du  xvne  siècle.  Les  ouvra- 
ges. 117 
David.  —  Canoniste  français  du  xvne  siècle.  Ses  ouvrages.              118 
Detinentes.  —  Sens  de  ce  mot  dans  l'excommunication  du  ca- 
non. 51 
Dieu.  —  Sa  Providence  dans  les  choses  de  ce  monde.                 161-171 
Diocèse.  —  Sens  de  ce  mot  dans  l'excommunication  du  canon.           52 
Discipline    —  De   l'Eglise.  —  Distinction  entre  la  discipline 
fondamentale  et  la  discipline  providentielle.  Objet,  fin,  base, 
variabilité  des  lois  disciplinées  de  l'Eglise.                                    45-48 
Dispenses.  —  D'irrégularités.  —  l'une  provenant  de  ce  que  l'in- 
dex de  la  main  droite  est  raccourci,  —  la  seconde                       27-28 
«  propter  debilitatem  facultatis  visiva  »  —                                 337-339 
de  mariages  —  l'un  consommé,  mais  contracté,  per  vim  et 
metum,  —  le  second,                                                                     187-188 
per  deceptionem  —                                                                                  188 
de  résidence  —  dans  un  bénéfice  à  charge  d'âmes  —               188-191 
Dissertations.  —  De  la  revue  espagnole  «  El  Consultor  de  los 
parroccos  »,  la  première,  sur  les  «  absolventes  complium  in 
peccato  turpi  »                                                                                349-352 
l'autre,  sur  la  manière  de  disposer  des  fruits  d'un  bénéfice.    388-393 
Divulgation  —  Des  indulgences  par  l'autorité  des  Ordinaires.     393-397 
Dogme.  —  Sa  notion  étymologique,  usuelle.  Il  est  spéculatif  et 

pratique.  43-44 

Domaine.  —  Sens  de  ce  mot  dans  l'excommunication  du  canon.  52 

Doujat  (Jean).  —  Canoniste  français  du  xvn8  siècle.  Ses  ou- 
vrages. 117 
Drap  d'or.  —  Est-il  toléré  pour  les  ornements  ?                          111-112 
Droit.  —  Canon.  Science  positive,  méthode  qu'il  faut  suivre 

pour  l'étudier.  Ses  sources.  113-115 

Sa  nécessité  dans  le  ministère  paroissial.  330-332 

Droits.  —  De  l'Eglise.  —  Conféré  par  Jésus-Christ.  l'Etat  n'a 
pas  compétence  pour  les  déterminer.  198-200 

De  leur  inaliénabilité  dans  les  concordats.  10-11 

Paroissiaux .  Des  curés  quand  une  paroisse  est  administrée  :    264-265 
ad  norman  collegiatarum  in  solidum,  avec  des  vicaires.  375-381 
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Droits  des  curés  sur  des  confréries  laïques,  en  tout  ce  qui 
lient  aux  fonctions  non  paroissiales.  l    424-127 
De  sépulture.  Quand  arrive-t-il  que  le  curé  perd  son  droit  do 
sépulture  dans  les  Congrégations  religieuses?  144-149 
Dubois.  —  Canonistc  français  du  xvnect  xvnP  siècle.  Leurs  ou- 
vrages. 116-120 
Ducasse  (François).                                          id.  » 
Ducosse  (François).                                        id.  » 
Dumoulin                                                         id.  » 
Dupin  (Ellies).                                                  id.  » 
Duprat                                                            id.  » 
Dupuy  (Jean)                                                   id.  » 
Durand  de  Maillane                                     id.  » 

E 

Eau  baptismale.  —  Peut-on  se  contenter  de  bénir  l'eau  baptis- 

.    maie  le  Samedi  Saint  pour  toute  l'année  ?  218-220 

Eglise.  —  Constitution.  —  Elle  est  —  société  —  véritable  — par- 
faite —  libre.  Elle  jouit  de  droits  spéciaux  reçus  de  son  fon- 
dateur. —  Elle  est  indépendante  de  l'Etat  dans  la  délimita- 
tion de  ses  droits.  195-200 
Salut.- —  Que  pour  être  sauvé,  il  faut  au  moins  appartenir  à 
l'âme  de  l'Eglise.  86-87 
Science.  —  Toujours  encouragée  par  l'Eglise.                           273-281 

Eglises.  —  Exécration.  —  Quelques  doutes  relatifs  l'exécra- 
tion des  églises.  270-272 
Droits  paroissiaux.  —  Les  églises  paroissiales  peuvent-elles 
toujours  revendiquer  le  droit  de  célébrer  la  messe  «  do  Re- 
quiem »  le  jour  des  funérailles  des  paroissiens.  Droits  des 
églises  de  réguliers  à  cet  égard.  71-66 
Sainte  réserve.  —  La  Sainte  Eucharistie  ne  doit  être  conservée 
que  dans  les  églises  paroissiales,  et  non  dans  les  chapelles 
simples                                                                                                178-186 

Empêchement.  —  D'honnêteté  publique.  —  Le  mariage  civil,  — 
et  le  mariage  clandestin  nul  —  produisent-ils  l'empêchement 
d'honnêteté  publique?  14-18 

Encens.  —  Usage  de  la  braise,  — encens  réprouvé.  315 

Encensements.  —  Dans  les  bénédictions  du  Saint  Sacrement  avec 

avec  le  Ciboire.  75 

Dans  les  messes  chantées,  célébrées  «  sine  ministris  sacris  ».    218-219 

Encyclique.  —  «  Arcanum  dicinœ  sapientiœ  »  de  Léon  XIII  sur 
le  mariage  chrétien  :  son  origine,  son  histoire,  son  unité  et 
indissolubilité  et  ses  avantages  dans  la  société.  94-108 

Engel.  —  Notice  sur  ce  canoniste 

Epitre.  —  Du  chant  de  l'épître  par  les  minorés.  343-344 

Erreurs.  —  Réfutation.  —  Méthode  à  suivre,  lorsqu'elles  s'at- 
taquent aux  vérités  primordiales  81 
Leur  réputation  par  l'expérience.                                                   169-171 
dwSyllabus.  —  Exposition  des  erreurs  xve  xvie  xvir3  xvme 
du  paragraphe  iv  —  et  xixe    du  paragraphe  ve.                          199-200 

Etat.  —  Les  droits  prétendus  dans  la  détermination  des  pou- 
voirs de  l'Eglise.  199-200 

Eucharistie.  —  administration.  —  Peut-on  administrer  la  Ste 
Eucharistie,  avant  ou  après  la  messe  de  Requiem,  pendant 
le  temps  pascal  ?  340 
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réserve.  —  Historique  de  la  réserve  de  la  Ste  Eucharistie  — 
décrets  anciens  et  droits  des  églises,  paroissiales  ou  non,  à 
cet  égard.  171-179 

Evangile.  —  Du  chant  de  l'Evangile  par  les  minorés  343-344 

Eveillon  (Jacques),  —  Canoniste  français  du  17e  siècle.   Ses 

ouvrages.  117 

Evèque. — étranger.  — Assistanceque  lui  doivent  leschanoines.  342-343 
Evidence  —  Nature  de  l'évidence  dans  l'acte  de  foi.  89-93 

Examen.  —  des  concours  pour  les  curés.  —  Sa  nature  et   son 

objei  286-295 

Excommunications.  —  «Speeiali  modo»  réservées.  —  Article  Ve 
de  la  bulle  «  apostolierc  sedis  »,  renouvelé  de  la  bulle  «  ccence  » 
—  Etude  de  cet  article.  49-53-405 

Pourquoi  les  articles  6e  7e  8e  9e  de  cette  section  réservés;  241 

Analyse  de  l'article  X,  contre  les  violateurs  de  la  triple  im- 
munité 245-321-349 
Exécration.  —  des  autels  et  des  enlises.  —  Quelques  doutes  à 

ce  sujet.  270-272 

Exequatur.  —  civil.  —  peu-il  être  exposé  à  l'Eglise?  46 

Expérience  —  Sans  le  ministère  sacré.  —  Ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  ce  mot.  327-334 
Moyens  d'acquérir  la  véritable  expérience.  Châtiment  qu'elle 
inflige  à  l'erreur,  dès  ici-bas.  169 
Exposition    —  solennelle  des  quarante  heures.   —  Quelques 

usages  tolérés  concernant  cette  exposition,  218-220 

F 

Fabriques.  —   Taxe  imposée  aux  fabriques,  pour  la  réception 

des  Saintes  Huiles  347-400 

Fagnan.  —  Biographie  et  indication  des  écrits. 

Fête.  —  de  ï Immaculée  Conception.  —  élevée  au  rite  de  lre 
classe.  70-71 

Fiançailles.  —  Nature  de  leur  contrat,  rapprochée  de  la  ques- 
tion du  mariage  civil.  14 

Filleuls.  —  dans  le  sacrement  de  Confirmation .  — Nécessité 

du  parrainage  dans  ce  Sacrement  29 

Nombre  des  filleuls.  31-72 

Mode  de  leur  présentation  au  Sacrement.  151 

Fleury.  —  Canoniste  français  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages. 

Florent.  id.  id.  117 

Foi.  —  Son  acte.  —  Doctrine  de  1'  «  assensûs  fidei  »  89-93 

Fonctions.  —  dans  les  églises  collégiales.  —  Quelques  doutes  à 
ce  sujet.  ^i"^^ 

Fondations.  —  De  leurs  approbations  par  l'Ordinaire.  127-129 

et  de  leurs  contrats.  134-136 

Fonts  baptismaux.  —  Droit  de  bénir  ces  fonts  Usage  d'un 
cierge  pascal  dans  ces  bénédictions. 

Forme  «  gothique  ».   —  dans  les  ornements.  —  Doit-elle  être 

approuvée  par  le  Saint-Siège.  111 

Formule  «  dimittatur  ».  —  dans  les  condamnations  de  l'In- 
dex. —  Sens  qu'il  faut  attacher  à  cette  formule.  383 

François  I  et  Léon  X.  —  Nature  du  concordat  passé  entre  eux.  12 

Fréret  (Nicolas).   —  Canoniste  français   du  17e  siècle.    Ses 

ouvrages.  116 

Fruits,  —d'un  bénéfice.  —  Disposition  des  fruits  d'une  prébende. 388-393 

Funérailles.  —  clans  les  églises  des  Confréries. 
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G 

Gallicanisme.  —  Et  le  droit  canon  en  France.  114-115 

Gallicanisme,  par  rapport  à  la  promulgation  diocésaine  des 
lois  pontificales.  125-126 

Gardellini.  —  Appendice  IV  à  sa  collection  des  décrets  de  la 

S.  Congrégation  des  Rites.  214-270 

Gavanti.  —  Canoniste  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages.  357-358 

Gerbais.  —  Canoniste  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages. 

Gibert.  id.  id.  117-118 

Goar.  id.  id.  358 

Gothique.  — forme.  —  La  forme  gothique  dans  les  ornements 

doit-elle  être  approuvée  par  le  Saint-Siège.  111 

Gouvernement.  —  de  Dieu.  —  Nature  de  ce  gouvernement 
dans  les  choses  de  ce  monde.  161-171 

Des  impies.  —  Son  châtiment  par  l'expérience.  169-171 

Grades.  —  en  philosophie,  théologie  et  droit  canon.  —  Condi- 
tions pour  les  acquérir  dans  les  facultés  romaines.  192 

Gratia  Christi  (de).  —   Traité  théologique  du   P.    Mazella. 
Son  système  sur  raccord  de  la  liberté  et  de  la  grâce.  343-349 

Gravité.  —  sur  les  concours  pour  les  curés.  —  Objet  de  l'exa- 
men. 291 

H 

Haller  (de).  — Canoniste  français  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages.         Il  7 

Honoraires.  —  de  messes.  —  Un  curé  qui,  en  vertu  d'un  in- 
duite, est  libre  d'appliquer  à  d'autres  intentions  les  messes 
«  pro  populo  »,  à  condition  d'en  remettre  les  honoraires  à 
l'évêque,  pour  des  œuvres  pies,  peut-il  retenir  ce  qui  «  dans  le 
stipendium  »  dépasse  le  tarif  diocésain.  139-144 

Honnêteté  ,  —  Les  mœurs.  —  dans  les  concours  pour  les  curés . 

Objet  de  l'examen.  290-291 

Hospices.  —  Défense  de  célébrer  à  certaines  heures  dans  une 
chapelle  d'hospice.  63-66 

De  la  Sainte  Réserve  dans  les  hôpitaux.  178-179 

Huiles  Saintes.  —Taxe  imposée  aux  fabriques  pour  la  réception 
des  Saintes  Huiles.  397-400 

I 

Image  de  saint  Joseph.  —  au  temps  de  la  Passion.  —  Doit-elle 
être  découverte,  lorsque  la  fête  de  Saint  Joseph  tombe  à  cette 
époque.  191 

Immaculée-Conception.  —(Fête).—  Elevée  au  rite  de  lre classe.    70-71 

Immunités  ecclésiastiques.  —  Violation  des  immunités  per- 
sonnelles, réelles  et  locales. 

Impatients  (les).  —  dans  les  persécutions .  —  Causes  de  leurs 
inquiétudes  au  moment  des  difficultés,  des  tourmentes  so- 
ciales. —  Leur  aveuglement.  162-169 

Inamovibilité.  — canonique.  —  Leurs  motifs  et  leurs  résultats. 

civile.  —  id.  353-356 

Inclination.  —  De  la  tête.  —  A  la  récitation  des  paroles  «  hu- 
miliate  capita  vestra  Deo.  »  341 

Index.  —  Livres  mis  à  l'index.  •  149-382 

Sens  de  la  formule  «  Dimittatur.  »  383 

Indifférextisme.  —  Exposé  et  et  ude  de  cette  erreur,  condamnée 
par  le  Syllabus.  .        ,      82-88 

Indulgences.  —  De  leur  participation  par  des  confréries  identi- 
ques dans  la  même  localité.  153 
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De  leur  divulgation  par  l'autorité  des  ordinaires.  393-397 

Iniquités  sociales.  —  Leur  châtiment  par  l'expérience.  169-171 

Insequentes.  —  Sens  de  ce  mot  dans  l'excommunication  du 
canon .  51 

Institutions.  —  Etablies  par  l'Eglise  pour  le  progrès  des  scien- 
ces. 1276-278 

Instrument.  — Dans  l'administration  des  SS.deBapt.  et  d'Ex- 
trême-Onction. 

Interficientes.  —  Sens  de  ce  mot  dans  l'excommunication  du 
canon .  50 

Irrégularités.  —  Provenant  :  de  binage  illégitime.  76-79 

D'un  défaut,  dans  le  raccourcissement  de  l'index  de  la  main 
droite.  27-28 

De  la  débilité  de  la  vue.  337-339 

J 

Jansénismp.  —  Et  les  lois  disciplinaires  actuelles  de  l'Eglise.  48 

Jeune  eucharistique.  —  La  violation  dans  la  célébration  de  la 
Sainte  Messe.  79-80 

Joseph  (Saint)   —  Son  Image.  —  Doit-elle  être  voilée  au  temps 

de  la  Passion,  lorsque  sa  fête  tombe  à  cette  époque?  191 

Messe  de  Requiem.  —  Chant  de  la  messe  de  Requiem,  «  cor- 
pore  prœsente,  »  le  jour  de  la  fête  de  Saint  Joseph.  ,      217-218 
Son  nom  dans  V oraison  «  A  cunctis  ».  —  Doit-il  être  prononcé 
dans  cette  oraison,  lorsque  l'on  dit  une  messe  votive  en  l'hon- 
neur de  Saint  Joseph  ?  153-154 

Jouissance.  —  Et  les  impatients.  —  Cause  principale  de  leurs 
inquiétudes,  au  moment  des  persécutions.  161-166 

Jouisse  (Daniel).  —  Canoniste  français  du  18e   siècle.  —   Ses 
ouvrages.  119 

Jugements  —  Dans  l'acte  de  foi  —  Degré  de  certitude.  90-92 

ridiction.  —  Paroissiale.  —  Quand  un  curé  perd-il  ses  droits 
de  sépulture  sur  des  maisons  religieuses  ?  245-253 

Du  partage  de  la  juridiction  paroissiale  entre  un  curé  et  des 
vicaires.  375-381 

Droits  des  curés,  quand  une  paroisse  est  administrée  ad  nor- 

am  «  collegiatarum.  »  264-265-424 

Sur  des  confréries  laïques. 

Au  tribunal  de  la  Pénitence.  —  De  l'absolution  d'un  complice 
in  «  peccato  turpi».  242-245 

Par  qui  la  censure,  encourue  par  l'absolution  d'un  complice 
de  ce  genre,  peut-elle  être  levée?  321-326  349 

Dissertation  de  la  revue  espagnole  «  El  consulter  »   sur  ce 
sujet. 

Justice  divine.  —  Quand  a  lieu  son  triomphe  définitif?  168-169 

L 

Lacoste  (Jean).  —  Canoniste  français  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages.        116 
Laine.   —  Peut-elle  servir  de  matière  dans  la  confection  des 

ornements  sacerdotaux.  110 

Lampe.  —  Du  Saint-Sacrement.  —  Usage  du  pétrole  pour  cette 

lampe.  316-320 

Latitudinarisme.  —  Exposé  et  étude  de  cette  erreur,  condamnée 

par  le  Syllabus.  72-88 

Launay  (Jean).  —  Canoniste  français  du  17e  sièele.  Ses  ouvrages.        116 
Léandre  du  S^Sacrement.  —  Canoniste  du  17e  siècle.  Ses  ou- 
vrages. 359-36  2 
Canoniste  III.  —  29 
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Léon  x.  et  François  i.  —   Nature  du  concordat  passé  entr'eux.  12 

Léon  xni  et  ses  lettres.  —  Encyclique,  sur  le]mariage  chré- 
tien, son  histoire,  son  origine,  son  unité,  son  indissolubilité 
et  ses  avantages  dans  la  société.  94-108 

Au  cardinal  préfet  des  études,  pour  la  divulgation  de  rensei- 
gnements de  S*-Thomas.  5-8 
Autres  lettres.  —  Par  lesquels  le  Souverain   Pontife   députe 
trois  cardinaux  pour  la  réédition  des  œuvres  de  S'-Thomas 
Motuproprio.                                                                                137-138 
Recommande  l'enseignement  de  S'-Thomas  et  de  S'-Liguori        54-56 
Déclare  St-Tliomas  patron  des  hautes  écoles.                            367-369 
Encourage  l'Académie  de  S'-Thomas,  au  séminaire  de  Parme.        370 
A  V Archevêque  de  Cologne,  pour  permettre  de  présenter  au 
gouvernement  les  noms  des  pasteurs,   avant  leur  institution 
canonique.                                                                                      212-213 
Liberté  de  religion.  —  Est-elle  permise  à  l'homme?                    84-85 
Liguori  (S*).  —  Valeur  de  sa  doctrine  d'après  Léon  XIII.              54-55 
Lui,  —  Matière  dans  la  confection  des  ornements  sacrés.                   110 
Litanies.  —  Leur  approbation  par  les  ordinaires.                                384 
Littérature  canonique.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  là.                115 
Loi.  —  Fondamentale  du  pouvoir.  —  Essence  métaphysique  du 

pouvoir.  33-38 

Lois.  —  Civiles,  —  Son  objet  propre,  son  objet  mixte  avec  les 
lois  de  l'Eglise.  41-13 

ecclésiastiques.  —  Leur  objet  propre,  leur  objet  mixte  avec 
les  lois  civiles.  Leur  division.  Fin,  objet,  base,  variabilité  des 
lois  disciplinaires.  41-47 

Naturelles .  —  Moyen  ordinaire  du  gouvernement  divin.  160 

Pontificales.  —  Leur  promulgation  dans  les  diocèses.  121-126 

Luminaire  .  —  Usage  du  pétrole  pour  le  luminaire  des  églises.     316-320 
Lutte.  —  Entre  V église  et  le  monde.  —  Sa  nécessité.  161-162 

M 
Mandantes.  —  Sens  de  ce  mot  dans  l'excommunication   du  ca- 
non. °~ 
Marca  (de).  —  Canoniste  français  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages.         116 
Mariage.  —  Chrétien.  —  Sa  nature.  Son  origine,  son  histoire, 
son  caractère  sacramental,son  unité,  son  indissolubilité,   ses 
avantages  dans  la  société,  tribunal  qui  traite  de  ses  questions.  94-108 
Civil.  —  Nature  de  son  contrat.   —  Formalité  à  observer 
pour  sauvegarder  les  droits  temporels.  —  Produit-il  l'empê- 
chement d'honnêteté  publique  ?  —  Est-il  mariage  clandestin  ? 
Comme  tel,  produirait-il  l'empêchemement  susdit?                       14-24 
-    Claudestin.  —  En  général,  produit-il  l'empêchement  d'honnê- 
teté publique.                                                                                      16-24 
Mariages.  —  Dispenses.  —  (a)  Un  mariage  consommé,   mais 
célébré  per  vim  et  metum.  —  (b)  Un  mariage  contracté  cum 
deceptione  mulieris.                                                                              1~7 
—  Veuves.  —  Mariages  mixtes  (rite). 
Mazzella.  —  Son  traité  théologique  et  son  système  de  la  grâce. 223-344 
Melles  (Etienne).  —  Canoniste  français  du  XVIIe  siècle.  Ses 

ouvrages.  .  1^ 

Mélodies  grégoriennes    —   d'après  la   tradition.  —  Par  le 

P.  D.  Pothier.  .  227-231 

Mémoire  —  du  saint-Sacrement.  —  Quel  rang  doit-elle  avoir 
dans  les  oraisons  de  précepte  et  autres?  Voir  Oraisons.         109-110 
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Messe.  —  Binage.  —  Autorisation  de  biner  dans  les  annexes 
et  chapelles   de  secours  «  dicbus  fëstis  in  Gallia  suppressis  »     25-^7 
Peines  du  binage  illégitime  de  la  sainte  messe.  3 1-7.3 

—  Célébration.  —  Dans  les  hospices,  défendue  à  certaines 
heures.  63-66 

Quelle  distance  exige-t-elie  entre  un  autel  et  des  sépultures?218-222 

Messes  —  De  requiem.  —  Administration  de  la  sainte  Eucha- 
ristie, pendant  le  temps  pascal,  avant  ou  après  ces  messes.  310 

—  Leur   célébration  le  jour  de  la  fête  de  saint  Joseph,  «  cor- 
pore  pressente  ».  217-218 

—  Droit   du   chapitre    de  les  célébrer  dans   les   chapelles   de 
réguliers,  situées  sur  le  territoire  de  la  cathédrale.  66-70 

—  Droit  pour  les  réguliers  de  les  célébrer,  afin  d'éviter  cer- 
tains fr.-ùs  «  de  obitu  »  aux  familles,  dans  l'église  paroissiale.     71-72 

—  Chantées.  —  Peut-on  chanter  deux  messes  de  eodum  festo, 
eodem  dei?  218-219 
Encensemenls    dans    ces    messes    célébrées,    sine    ministris 
sacris. 

—  Récitation  de  répitre  et  de  l'Evangile  par  des  minores.       343-3  il 

—  Votioes  de  saint  Joseph.  —  Faut-il  prononcer  le  nom  de 

saint  Joseph  dans  l'oraison  «  A  cunctis  »  à  cette  messe?         153-151 

—  Fondées.  —  Quelques  décrets  de  la   S.  Congrégation  des 
Rites  à  leur  sujet.  V.  Fondations.  215-217 

—  Solennelles.  —  Nombre  des  oraisons  en  ces  messes.  155-156 
Ministère  —  paroissial.  —  Et  l'expérience  ou  la  routine,  326-334 
Minores.  —  Et  le  chant  de  l'épître  ou  de   l'Evangile  dans  les 

messes  solennelles.  343-344 

Miracle.  —  Son  intervention  dans  le  gouvernement  du  monde.        168 
Monde.  —  Lutte  nécessaire  entre  lui  et  l'Eglise.  161-162 

Motu  proprio  —  de  Léon  XIII.  —  Députation  de  trois  cardi- 
naux, pour  diriger  la  nouvelle  édition  des  œuvres  de  saint 
Thomas.  137-138 

Mury.  —  Son  opinion  sur  la  bulle  «  Unam  sanctam  ».  157-159 

Mutibantes.  —  Sens   de   ce   mot   dans    l'excommu.ncation  du 

canon.  50 

Mystique  divine.  —  Ouvrage  de  R.  Ribet  sur  cette  partie  des 

sciences  sacrées.  —  Tendances  philosophiques  de  l'ouvrage.  221-227 

N 

Napoléon  liV  et   Pie    VII.    —  Nature    du    concordat   passé 

entr'eux.  12 

Nature  (la).  Dieu  la  subordonne  à  l'éternité.  167 

0 

Obscurantisme.  —  Est-il  voulu  par  l'Eglise?  273-281 

Odoards  (des).  —  Canoniste  français  du   XVIIIe  siècle.   Ses 

ouvrages,  119 

Offices.  —  Ecclésiastiques  et  bénéfices.  —  Simonie  dans  leurs 

provisions  et  translations.  419  423 

—  Des  patrons  et  des  titulaires.  —  Sous  quel  rite   les  célé- 
brer? 310-314 

—  Par  qui  doivent-ils  être  célébrés?  429 

—  Des  cathédrales. —  Doivent-ils  être  suivis  par  les  prêtres 
bénéficiera?  418-418 

Œil.  —  Irrégularité  pour  défaut  dans  la  vue.  337-339 

Or.  —  Drap  d'or.  —  Dans  les  ornements  sacerdotaux.  111-112 

Oraisons.  —  A  cunctis.  —  Du  nom  de  saint  Joseph  dans  cette 


-  500  - 

oraison,  aux  messes  votives  de  saint  Joseph.  153-154 

—  Imposées  par  l'Ordinaire.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
ces  oraisons.  —  Rang  qu'il  faut  leur  donner  dans  leur  réci- 
tation par  rapport  à  l'oraison  du  saint  Sacrement.  —  Sont- 
elles  de  précepte?  109-110 

—  Pro  defunctis,  dans  les  messes  conventuelles.  340 

—  De  précepte. —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  oraisons  de  pré- 
cepte.—  Rang  à  leur  donner  dans  leur  récitation  par  rapport 

à  l'oraison  du  saint  Sacrement.  109-110 

—  Du  saint  Sacrement.  —  Rang  qu'il  faut  lui  donner  dans 
sa  récitation  par  rapport  aux  oraisons  de  précepte  et  aux 
oraisons  imposées  par  l'Ordinaire.  109-110 

—  Doit-elle  se  dire  à  la  fête  du  Sacré-Cœur?  152 
Ordinatio>s.  —  Titres  d'ordinations.  —  (a)  Administration.    306-310 

—  (b)  Pïtumoirie  sacré.  371-375 
Ordre  —  naturel  et  physique ,  subordonné  à  l'ordre  moral.      167-168 
Onements.  —  Matière  à  employer,  dans  la  confection  des  orne- 
ments. —  Des  aubes                                                               110-112-341 

P 
Paroisses.  —  Législation  à  appliquer  dans  leur  administration 
temporelle  et  spirituelle.  31 

—  Guides  que  l'on  peut  suivre  en  cela.  223-224 

—  Expérience  et  routine  dans  le  ministère  paroissial.  327-334 
Parrainage  —  Dans  le  sacrement  de  Confirmation.  —  Sa  né- 
cessité. 29 

—  Nombre  et  qualités  des  parrains.  31-72 

—  Rite  de  présentation.  151 
Patrimoine  sacré.  —  Titre  d'ordination.  371-375 
Patrons.  —  Ce  que  l'en  entend  par  patrons.  —  Election  des 

patrons.  266-270 

—  Sous  quel  rite  célébrer  leur  office?  313-314 

—  Quels  sont  ceux  qui  doivent  réciter  cet  office?  429-432 
Pauvreté   religieuse   —   et   les  lois  civiles,  dans  les  vœux 

solennels  et  dans  les  vœux  simples.  362-366 

Peccatum  turpe.  —  Conditions    pour    qu'il   y   ait  complicité, 
atteinte  par  la  censure.  242-245 

—  Conditions  pour  encourir  l'excommunication  portée  contre 
l'absolution  d'un  complice  en  ce  crime.  253-256 

—  Qui  peut  absoudre  ce  péché  de  complicité?  245-253 

—  Qui  peut  lever  l'excommnnication  portée  contre  l'absolu- 
tion d'un  complice  «  in  peccato  turpi  »?  321-326 

—  Dissertatation   de  la   revue  espagnole  «  El  Consultor  », 

sur  cette  question.  349-352 

Pellizari.  —  Canoniste  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages.  209-211 

Pénitence.  —  Sacrement.  —  Voir  :  Juridiction,  au  tribunal  de 

la  Pénitence. 
Percutientes.  —  Sens  de  ce  mot  dans  l'excommunication  du 

canon.  ,        50 

Perray  (le).  —  Canoniste  français  du  18e  siècle.  Sesouvrages.        119 
Persécutions.  —  des  clercs.  —  Les  causes  morales  des  persé- 
cutions contre  les  clercs  sont-elles  excommuniées.  405-415 

—  sociales.  —  Dessein  de  Dieu  aux  époques  de 
troubles  161-163 

Pétrole.  —  Son  usage  pour  la  lampe  du  Saint-Sacrement  et 
le  luminaire  des  églises.  31 
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Philosophie.  —  Sollicitude  du  pape   pour  l'enseignement  de  la 

sainte  philosophie.  —  Etat  de  la  vraie  philosophie  en  France.        1-4 
Pie  VII.  —  Ce  qu'il  enseigne  sur  les  concordats. 
Pie  IX.  —  id.  12 

Pirhing.  —  Sa  personne  et  ses  écrits  canoniques. 

PlGNATELLI.  id. 

Pineau  —  Canonistes  français  du  17e  et  18e  siècle.  Leurs  ou- 
vrages. 

Pisant.  id. 

Pithou.  id. 

Place  (de).  id.  117-119 

Placitum  régis.  —  Peut-il  être  imposé  à  l'Eglise  46 

Positivisme.  —  Son  point  de  départ  dans  les  sciences  113 

PoTHiER(dora).  —  Les  mélodies  grégoriennes  d'après  la  tradition.  227-231 

Pouvoir.  —  en  général.  —  Métaphysique  du  pouvoir.  Notion, 
étendue,  délimitation  du  pouvoir.  34-38 

civil.  —  Les  droits  prétendus  sur  l'Eglise.  199-200 

législatif,  eicil  et  ecclésiastique.  —  Nature,  objet,  division, 
relations  ou  rapports.  39-4*3 

Pr.eambdla  Fidei.  —  Rôle  de  la  raison  dans  l'acte  de  foi.  83-90 

Prébendes  .  —  Disposition  des  fruits  des  bénéfices  et  des  pré- 
bendes. 388-393 

Prédicateur.  —  La  bénédiction  aux  messes  solennelles.  —  Le 
célébrant  doit-il  le  bénir  lorsqu'il  doit  prêcher  à  ces  messes.  218-221 

Prééminences  et  Préséances.  —  (a).  —  Des  curés,  quand  les 
paroisses  sont  administrées,  ad  normam  collegiatarum.  264-265 

(b).  —  Du  Prévôt  sur  les  chanoines.  264-265 

Prérogatives.  —  de  l'église.  —  En  leur  cession  pour  les  con- 
cordats. 10-11 

Privilèges.  —  des  autels.  — applicables  à  un  seul  défaut.  428 

des  professeurs.  —  des  savants.  Accordés  par  l'Eglise  pour 
le  progrès  des  sciences.  '  278-281 

Promulgation.  —  diocésaine  des  lois  pontificales.  —  Opinion 
à  suivre  à  ce  sujet.  121-120 

Protestantisme.  —  Son  origine  et  sa  prétendue  valeur  chré- 
tienne. _  87-88 

Providence  divine.  —  Son  action  dans  les  choses  de  ce  monde.  161-171 

Provisions.  —  de  bénéfices  et  d'offices  ecclésiastiques.  De  la 
simonie  dans  ces  provisions.  419-423 

Prudence.  —  dans  les  concours  pour  les  curés.  —  Objet  de 
l'examen.  292 

Purification.  —  Fête.  —  La  translation  de  cette  Fête  au 
dimanche  suivant  motive-t-elle  aussi  celle  de  la  bénédiction 
des  cierges  ?  217-218 

Q 

Quarante-heures.  —  Où  se  trouve  l'instruction  de  Géû.en  tXII 
sur  les  prières  des  Quarante-Heures  ?  80 

Quelques  usages  tolérés  touchant  l'exposition  solennelle  des 
Quarante-Heures.  218-220 

R 

Raison  —  et  l'acte  de  foi.  —  Son  objet  et  son  office.  84-93 

Ratihabentes.  —  Sens  dans  ce  mot  dans  l'excommunication  du 

canon.  52-53 

Rationalisme  —  par  rapport  à  l'acte  de  foi.  84-91 

Par  rapport  au  pouvoir  législatif  de  l'Eglise.  44-48 
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Son  point  de  départ  dans  les  sciences.  113 

Réconciliation.    —  Des  autels  et   des   églises.  —    Quelques 

doutes  à  ce  sujet.  270-272 

Réduction  —  des  messes  fondées.  —  Par  qui  leur  réduction 
proprement  dit  doit-elle  être  faite  ?  127 

Dans  quel  cas  l'Evêque  peut-il  procéder  à  une  réduction  pro- 
prement dite?  134-136 
Mesure  à  observer  dans  les  réductions  130-134 

Réfutation.  —  des  serrures.  —  Ses  armes  ordinaires  quand 
les  erreurs  s'attaquent  aux  vérités  primordiales.  81 

Réguliers  —  De  la  célébration  de  là  messe  et  de  l'office  des 
morts  dans  leur  chapelle.  66-72 

Réintégration.  —  Dans  une  paroisse.  303-306 

Religion.  —  Choix  de  la  religion  par  la  raison,  valeur  d'une 
religion  semblable.  84-85 

Renseignements  —  Voir  la  table  analytique  de  chaque  livraison. 

Réserve  —  Sainte  Eucharistie  —  Historique,  décrets  anciens, 
droit  des  églises  paroissiales  ou  non,  relatifs  à  la  Ste 
Réserve.  171-186 

Restitutions. —  Dans  quel  cas  un  curé,  comme  tel,  est-il  tenu 

à  la  restitution  ?  385-387 

Retraites' —  Sacerdotales.  —  Un  évêque  peut-il  les  imposer  à 

ses  prêtres  ?  335-337 

Revues. — Des  sciences  sacrées.  —  Voir  la  table  analytique  des 
livraisons  de  :  —  Avril. — Juin.  —  Septembre.  —  Revue  espa- 
gnole.—Ses  dissertations  :  —  (a)  sur  les  absolventes  compli-349-352 
cem  in  peccato  turpi.   —  (b)  sur  la  disposition  des  fruits  des 
bénéfices.  388-393 

Ribet.  —  La  mystique  divine  et  les  tendances  philosophiques 
de  cet  ouvrage.  _  224-227 

Richet.  —  Canoniste  de  17e  siècle.  Ses  ouvrages.  116 

Rites.  —  De  la  fête  de  l'Immaculée  Conception.  —  lre  classe.    70-71 
—  Du  parrainage  au  Sacrement  de  Confirmation  —  29-73-151 

— De  l'office  des  patrons  et  des  titulaires  —  310-314 

Rougorrè.  —  Canoniste  français  du  18e  siècle.  Leurs  ouvra- 
ges. 119-120 

Rousseau  (de  la  Combe).  id . 

Routine.  —  Dans  le  ministère  paroissial.  Elle  n'est  pas  l'expé- 
rience; —  Comment  on  y  tombe.  326-334 

Roye  (François).  —  Canoniste  français  du  17  siècle.  Ses  ouvra  -  118 

ges 

S 

Sabathier  (l'abbé).  —  Sa  publication  sur  l'administration  des 

paroisses.  31 

Sacré-Cœur.  —  Fête.  Doit-on,  à  cette  fête,  faire  mémoire  du 

Saint  Sacrement?  152 

Sacrements  —  de  Confirmation.  —  Voir  Confirmation. 
d'Eucharistie.  —  Voir  Eucharistie. 
de  Pénitence.  —  Voir  Juridiction  au  tribunal  de 
la  Pénitence. 
Saint-Sacrement.  —  Bénédictin  du  Saint-Sacrement  avec  le 
ciboire.  —  Comme  elle  doit  se  donner.  74-75 

Lampe  du  Saint-Sacrement.  —  Peut-on  user  de  pétrole?        316-320 
Mémoire  du  Saint- Sacrement.  —  Voir  oraisons  du  Saint  Sa- 
crement. 
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Salive.  —  Dans  le  sacrement  de  baptême. 

Salut  éternel.  —  Sa  possibilité  prétendue  dans  toute  religion.      85-87 

Samedi-Saint.  —  Bénédiction   de  l'eau  baptismale  pour  toute 

l'année  le  Samedi  Saint.  Confessions.  218-220 

Savants  et  Professeurs.  —  Egard  de  l'Eglise  pous  eux.  278-281 

Sciences.  —  En  général.  —  Où  se  trouvent  les  vraies  sciences?  274-276 
Progrès  des  sciences  par  l'Eglise.  273-281 

Sacrées.  —  Leurs  véritables  sources.  113 

Leur  nécessité  dans  le  ministère  paroissial.  330-332 

Revue  des  sciences  sacrées.  Voir  revues. 
Scolastique  (la).  —  Etat  de  la  philosophie  scolastique  en  France        1-4 
Semaine  sainte.  —  Fonctions  dans  les  églises  non  paroissiales. 
Sépulture    —  Droit.  —  Quand  un  curé  le  perd-il  sur  des  mai- 
sons religieuses  situées  sur  sa  paroisse?  144-149 
Sépultures.  —  Distance  qu'il  doit  y  avoir  entr' elles  et  un  au- 
tel où  l'on  célèbre  la  messe.  218-222 
Services  rendus.  —  Dans  les  concours  pour  les  curés.  Objet  de 

l'examen.  293 

Simonie»  —  Dans  les  provisions  et  translations  de  divers  offices  ec- 
clésiastiques. 419-423 
Société.  —  En  général.  —  Définition  d'une  —  société  —  vraie  — 
parfaite.  —  Reconstitution  de  la  société  par  la  vraie  philoso-  195-197 
phie.  5 
Civile  et  ecclésiastique .  —  Leur  objet  spécifique  et  mixte.  —     30-40 
Des  concordats  possibles  entr'elles  et  nature  de  ces  concordats.         13 
Droits  de  l'une  sur  l'autre.                                                           199-200 
Soie.  —  Matière  dans  la  confection  des  ornements.                              110 
Sollici) entes.  —  Ad  turpia.  —  Peines  qu'ils  encourent.             321-323 
Par  qui  peuvent-ils  être  absous  de  leurs  censures  ?                    323-349 
Sources.  —  Da  droit  canon.  —  Où  se  trouvent-elles?                 114-115 
Stipendium.  —  Partie  que  l'on  peut  en  retenir  dans  les  cas  où 
l'on  envoie  les  honoraires  à  des  œuvres  pies,  en  vertu  d'un 
induit  sur  l'application  des  messes  «  pro  populo  »  à  d'autres 
intentions.                                                                                           139-144 
Suif.  —  Peut-il  être  toléré  comme  matière  dans  les  cierges?            341 
Syllabus.  —  Etude  des  articles  xv,  xvi,  xvn,  xvm  du  paragra- 
phe ive,  sur  l'indifférentisme  et  le  latitudinarisme                         83-88 
du  paragraphe  ve.  Son  objet  général;                                                 194 
article  xixe  sur  les  droits  de  l'Eglise.                                           199-200 

T 
Tamburini.  —  Canoniste  du  17e  siècle,  Ses  ouvrages.  208-209 

Tarquini.  —  Son  enseignement  sur  le  pouvoir.  33-38 

Taxc  —  Imposée  aux  fabriques  pour  la  réception  des  Saintes 

Huiles.  397-400 

Tellez  Gonzalez.  —  Sa  personne  et  ses  écrits. 

Téphany  (l'abbé).  —  Ses  publications  canoniques.  223-224 

Terre.  —  Sens  de  ces  mots  dans  l'excommunication  da  canon.  52 

Territoire  id. 

Tesauro.  —  Canoniste  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages.  206-208 

Théologie.  —  Son  objet.  43-44 

Nouveaux  traités  de  théologie  du  P.  de  Augustinis  et  du  P. 

Mazzella.  223-344 

Sa  nécessité  dans  le  ministère  paroissial.  330-332 

Thîers  (Jean-Baptiste).  —  Canoniste  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages.        118 

Thomas  (Saint).  —  Importance  de  son  enseignement.  6-56 

Création  à  Rome  d'une  académie  de  Saint-Thomas.  7 
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Réédition  de  ses  œuvres.  7-137 

Il  est  déclaré  patron  des  hautes  écoles .  367 

Académie  de  Saint  Thomas,  au  séminaire  de  Parme.  370 

Thomassin.  —  Canoniste  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages.  117 

Titres.  —  D'ordination.  —  (a)  Administration.  306 

(b)  Patrimoine  sacré.  371 

Titulaires.  —  Bénéficiers  à  charge  d'âmes.  —  De  la  résidence.        188 
Chanoine.  —  Peuvent-ils,  en  vertu  de  la  coutume,  porter  leurs 
enseignes  dans  toutes  les  églises  du  diocèse  ?  314-315 

Des  Eglises.  —  Ce  que  l'on  entend  par  ces  titulaires.  266-268 

Sous  quel  rite  célébrer  leur  office  ?  310-313 

Qui  doit  réciter  cet  office  ?  429-432 

Tonduti.  —  Canoniste  du  17e  siècle.  Ses  ouvrages.  117 

Traditionatisme.  —  Rapproché  de  la  vraie  doctrine  sur  l'acte 
de  foi.  89 

Traités  théologiques.  —  Du  P.  de  Augustinis  a  De  re  Sacra- 
mentaria»  —  duP.Mazzella  «de  GratiaChristi» — deR.Ribet. 223-343 
«  Mystique  divine  ».  224 

Translation.  —  Des  bénéfices  et  des  offices  ecclésiastiques. 

Simonie  dans  ces  translations.  419-423 

Tribunal.  —  dés  Sacrements  de  Pénitence.  Voir  Juridiction, 
au  Tribunal  de  la  Pénitence. 

Triomehe.  —  De  la  justice  dimne.  —  Au  ciel;  et  sur  la  terre, 
par  l'expérience  déjà.  168-171 

U 

Unam  Sanctam — Bulle.  —  Son  occasion, son  bàt,son  authenticité.  156-232 

Usages.  —  de  la  braise-encens.  —  Réprouvé  31» 

dans  l'exposition  solennelle  des  Quarante~Heures.  —  Tolérés.        218 
du  pétrole.  —  pour  la  lampe  du  S.  Sacrement  et  le  luminaire 
des  églises.  316.320 

de  la  SP*  Réserve.  —  en  France  légitimité  de  cette  coutume.  177.186 

V 

Van-Espen.  —  Canoniste  du  17» siècle.  —  Ses  ouvrages.  117 

Ventriglia.  —  Canoniste  du  17e  siècie.  —  Ses  ouvrages.  357.359 

Vérités  .  —  dans  l'acte  de  foi.  —  Evidence  extrinsèque  et  in- 
trinsèque. 89.92 

Vêtements.  —  des  chanoines .  —  Peut-on  les  porter  dans  tou- 
tes les  églises  du  diocèse,  en  vertu  de  la  coutume  ?  314.315 
des  évêques.  —  Peuvent-ils  être  portés  aux  temps  del'Avent 
et  du  Carême?  215 

Vicaires.  — perpétuels.  —  Quelques  causes  relatives  â  leur  si- 
tuation. 58.63 
administrante  in  solidum.  —  Leurs  droits  par  rapports  au 
curé.                                                                                            275.381 

Viw  aquam  .  —  Chant  de  cette  antienne . 

Vierge  S^ .—  De  ses  apparitions.  —  Authenticité  de    l'une 
d'elles  et  pouvoir  de  les  constater.  218.221 

Vœux  de  pauvreté  .  —  Vœux  solennels,  vœux  simDles  et  les 
lois  civiles.  362.866 

Doute  relatif  au  vœu  de  pauvreté.  339.340 

Voile  huméral.  —  Dans  les  bénédictions  du  S.  Sacrement  avec 
le  Ciboire.  15 

Vue.  —  défectueuse.  —  Irrégularité  provenant  de  là.  337.339 

Y 

Yeux.  —  Irrégularité  provenant  d'an  défaut  dans  les  yeux.      333-397 


P.    LETHIELLEUX,  EDITEUR,  4,  RUE  CASSETTE,  PARIS. 

Nouvelle  publication  : 

LA 

SAINTE  BIBLE 

TRADUCTION  FRANÇAISE  SEULE 

Commentaire  perpétuel  au  bas  de  la  page 

En  tête  de  chaque  livre  :  Préfaces  et  Arguments 

A.  la  fin  du  volume  :  Notes,  Dissertations,  éclaircissements 

Chronologiques 

Par  M.  L'Abbé  A.  ARNAUD 

Curé-doyen    d'Ollioules,  chanoine    honoraire 
AVEC  APPROBATION  DE  MGR  L'ÉVÊQUE  DE  FRÉJUS  ET  TOULON 


4  vol.  in-8  éch  de  600  à  700  pages  envir.  chacun.  —  Prix  *  24.00 

(On  ne  sépare  pas  les  volumes). 


TOUT  LE  MANUSCRIT  EST  REMIS  A  L'ÉDITEUR  ET  L'OUVRAGE 
ENTIER  SERA  LIVRÉ  EN  1880. 


Loin  d'interdire  aux  fidèles  la  lecture  des  livres  saints,  comme  le  prétendent  les  protestants 
l'Eglise  les  exhorte  au  contraire  à  les  étudier,  parce  qu'ils  renferment  la  vie.  Mais  parce 
que  beaucoup  d'esprits  téméraires  les  détournent  de  leur  vrai  sens  pour  leur  propre 
perte,  elle  ne  permet  en  leurs  mains  que  des  traductions  orthodoxes,  enrichies  encore  de 
notes  précises  et  irréprochables. 

L'auteur  dans  cette  publication  n'a  point  d'autre  but  que  de  rendre  la  sainte  Ecj  *,ura 
accessible  a  tous  :  simples  fidèles,  hommes  instruits,  vierges  cloitrée3  ou 
vivant  dans  le  monde,  instituteurs,  etc.  Et  n'est-ce  pas  à  des  femmes  chrétienne* 
que  S.  Jérôme  adressait  la  plupart  de  ses  commentaires? 

Nous  nous  sommes  donc  attaché  à  donner  une  traduction  simple,  correcte,  facile,  rendant 
fidèlement  le  texte  en  conservant  autant  que  possible  la  grâce  française. 

Nous  avons  élagué  de3  notes  la  partie  trop  scientifique,  sans  rien  omettre  toutefois  de  ce 
qu'exigeait  l'obscurité  du  texte,  d'nn  usage  aujourd'hui  perdu  ou  d'un  fait  historique  trop 
éloigné.  Dans  les  préfaces  nous  avons  soigneusement  indiqué  l'origine,  le  but,  le  plan  de 
chaque  livre;  le  nom  de  son  auteur,  l'époque  et  la  langue  dans  laquelle  il  fut  écrit.  Et 
c'est  ainsi  que,  sous  l'approbation  de  monseigneur  notre  Evoque,  nous  osons  offrir  notre  Bibla 
n  tous  les  fidèle».  L'Aoteu». 


P.   LETHfELLEUX,  ÉDITEUR,  4,  RUE  CASSETTE,  PARIS. 


ATLAS 

GÉOGRAPHIQUE   ET  ARCHÉOLOGIQUE 

pour  l'étude 
DE  L'ANCIEN  ET  DU  NOUVEAU  TESTAMENT 

20  cartes  topographiques  en  chromo  de  3  à  6  couleurs 
20  planches  archéologiques  teintées,  avec  Textes  et  Index 

Par  M.  l'abbé  Victor  ANCESSI,  chapelain  de  Sainte-Geneviève. 
1  Toi.  gr.  in-8    net  12.00  —  Partie  géographique  seule    net  7.50 

Cet  ouvrage  se  compose  de  deux  parties  :  la  première  est  consacrée  à 
la  GÉOGRAPHIE,  la  seconde,  à  l' ARCHÉOLOGIE  de  la  BIBLE. 

V Atlas  géographique  contient  vingt  cartes  qui  permettent  de  suivre, 
dans  ses  principales  phases,  l'histoire  générale  des  Hébreux  et  les  faits  sail- 
lants des  origines  chrétiennes,  comme  l'indique  le  détail  des  Cartes  : 
I.  La  physionomie  de  la  terre  à  l'époque  quaternaire  et  les  traditions  du  pa- 
radis. —  II.  Dispersion  des  peuples;  —  le  Xe  chapitre  de  la  Genèse.  — 
III.  Chanaan  au  temps  des  Patriarches.  —  IV.  La  carte  d'Egypte  indiquani 
tous  les  lieux  désignés  par  la  Bible. —  V.  Isthme  de  Suez,  état  actuel.  L'Isthme 
au  temps  de  la  fuite  des  Hébreux.  —  VI.  Le  Sinaï.  Voyage  à  travers  le  désert. 

—  VII.  Carte  physique,  orographique,  hydrographique  et  géologique  de  la 
Palestine.  —  VIII.  Les  douze  tribus  au  temps  de  Josué.  —  IX.  Royaume  de 
David  et  de  Salomon.  —  X.  Les  royaumes  de  Juda  et  d'Israël.  —  XL  L'As- 
syrie, la  Babylonie  et  la  Perse.  —  XII.  Babylone,  Ninive,  Ur  en  Chaldée 
et  leurs  environs.  —  XIII.  Palestine  depuis  la  captivité  jusqu'à  Jésus-Christ. 

—  XIV.  Mouvement  commercial  de  l'ancien  monde.  —  XV.  Palestine  au 
temps  de  Jésus-Christ.  —  XVI.  Voyages  de  Jésus-Christ.  —  XVII.  Plans  de 
Jérusalem.  —  XVIII.  Environs  de  Jérusalem.  —  XIX.  Voyages  de  S.  Paul. 

—  Apocalypse.  —  XX.  La  Palestine  avec  les  noms  anciens  et  modernes. 
Cet  atlas  est  suivi  d'un  Index  géographique  contenant  tous  les  nom3 

mentionnés  dans  la  Bible,  avec  renvois  aux  cartes  et  indication  des  textes 
égyptiens  et  assyriens  qui  nous  en  ont  conservé  le  souvenir. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'Archéologie  biblique. 

Elle  comprend  vingt  planches  dessinées  au  trait.  Les  dix  premières, 
réservées  à  l'archéologie  sacrée,  donnent  les  dessins  du  tabernacle,  de 
Yarche  d'alliance,  du  temple  de  Salomon,  de  ceux  de  Zorobabel  et  d'Hêrode, 
avec  leurs  vases  sacrés,  le  chandelier  à  sept  branches,  la  mer  d'airain,  les 
vêtements  sacerdotaux.  En  regard,  sont  placés  les  monuments  égyptiens,  assy- 
riens  et  phéniciens,  qui  peuvent  aider  a  comprendre  les  textes  bibliques. 

Les  dix  autres  planches,  destinées  à  l'Archéologie  profane,  mettent 
sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  Bible  les  objets  qui  appartiennent  à  la  vie 
civile  et  a  la  vie  domestique  :  les  maisons,  le  mobilier,  les  costumes,  les  pa- 
rures, les  monnaies,  les  armes,  les  forteresses,  les  métiers,  les  tombeau*, 
i Ces  planches  sont  suivies  d'un  Index,  où  l'on  trouve  l'explication  de  ces 
dessins  et  une  discussion  rapide  des  texte»  oja'ils  doivent  illustrer. 


P.    LETHIELLEUX,  EDITEUR,  4,  RUE   .ASôÉfTÊ,  PARIS. 

L'EVANGILE 

EXPLIQUÉ,  DÉFENDU,  MÉDITÉ 

ou 
Exposition  exégétique,  apologétique  et  homilétique 

DE  LA   VIE  DE   N.-S.    JÉSUS-CHRIST,  D'APRÈS   L'HARMONIE    DES   ÉVANGILES 
Par  M.  l'abbé  DE  HAUT 

NOUVELLE  ÉDITION,  REVUE,  CORRIGÉE  ET  AUGMENTÉS 

4  forts  volumes  petit  in-8        *  18.00 

L'ÉVANGILE  EXPLIQUÉ  ET  DÉFENDU 

Exposition  exégétique,  critique  et  apologétique 


DB   LÀ 


VIE    DE   N.-S.   JÉSUS-CHRIST 

d'après  l'Harmonie  des  Evangiles. 

ABRÉflB  BU  FKÎCBDBNT  A  L'uSAGB  DES   LAÏQUES,   DES    CATÉCHISTES,   DIS   ÏAÏILLBS,    1T0 

3  volumes  petit  in-8  *  12.00 

DIVINITÉ  DE   JÉSUS-CHRIST 

INTRODUCTION  A  L'ÉTUDE  DES  SAINTS  ÉVANGILES 

Par  M.  l'abbé  DEHAUT,  auteur  de  l'Evangile  expliqué,  défendu,  médité,  ouvrage  très- 
propre  à  être  donné  en  prix  dans  les  écoles  et  catéchismes,  ou  adopté  comme  clas- 
sique dans  les  catéchismes  de  persévérance,  et  pour  les  bibliothèques  scholaires  et 
paroissiales. 

1  beau  volume  in-8       *  2.00 


Ce  Mvre,  fruit  de  longues  années  d'études,  est  le  complément  obligé 
de  toutes  les  Explications  du  Catéchisme.  Quiconque,  prêtre,  caté- 
chiste, frère  des  écoles  chrétiennes,  religieuse,  maître  de  pension,  mère 
de  famille,  etc. ,  est  appelé,  par  devoir  et  position,  à  enseigner  à  divers 
degrés  la  religion  chrétienne,  le  mettra  dans  sa  bibliothèque  auprès 
de  Guillois,  Couturier,  Deharbe,  Gfaume,  Schmîdt  et  autres 

t*u  grand  nombre  d'évêques  ont  félicité  le  savant  et  modeste  auteur,  et 
la  presse  catholique  a  été  unanime  à  reconnaître  cet  ouvrage  comme  le  vrai 
Manuel  de  la  science  de  l'Evangile,  comme  une  œuvre  capitale, 
en  un  mol  comme  un  livre  valant  à  lui  seul  tout  une  bibliothèque 

Ce  vitre  indique  bien  le  but  que  tous  tous  êtes  proposé  et  que  tous  avez  rempli,  je  ne 

trains  pas  de  le  dire,  avec  foi  et  science.  Aussi,  je  suis  fier  de  penser  que  ce  livre  est  l'œuvre 
d'un  prêtre  de  mon  diocèse.  Courage  donc  et  achevez  de  nous  donner  les  antres  volumes 
annoncés  par  vous,  ils  seront  pour  ies  prêtres  à  qui  je  les  recommande  en  toute  con- 
fiance, une  s  ou*  ce  féconde  où  ils  pourront  puiser  abondamment  la  Traie  connaissance  d* 
•otre  livre  divin,  l'Evangile,  dont  la  société  moderne  a  un  si  pressant  besoin 

f  Jean-Jules,  Evêque  de  Soissons  et  Laon. 


LIBRAIRIE  P.  LETHIELLEUX,  4,  RUE  CASSETTE,  PARIS. 


TRÉSOR  DU  PRÊTRE 

RÉPERTOIRE 

DBS   PRINCIPALES   CHOSES   QBE   LE   PRETRE  DOIT  SAVOIR 

POUR  SE   SANCTIFIER  LUI-MÊME,   HT 

SANCTIFIER   LES  AUTRES 

Par  le  R.  P.  MACH,  de  la  Compagnie  de  Jésus 

Traduit  de  l'Espagnol 

Par  M.  l'abbé  GAVEAU,  du  diocèse  de  Blois 

Sur  la  dernière  édition,  notablement  augmentée  en  vue  des  Séminaires  qui  ont 
adopté  cet  ouvrage  comF  -  texte  pour  les  Cours  de  Liturgie  et  de  Théologie  pas- 
torale. 


Seule  traduction  autorisée  et  reconnue  par  Fauteur,  et  revue 
par  un  de  ses  confrères,  sous  sa  direction. 


Deux  très-forts  volumes  grand  in-18  raisin,  7.00  —  Chaque  vol.  à  part  3.50 
Ea  rel.  angl.,  solide  et  élégante,  tranches  rouges,  10.00  —      —      —        —    5.00 


De  nombreuses  approbations  épiscopales  ont  déjà  consacré  ce 
livre  ;  l'article  suivant  les  rappelle,  et  celle  de  S.  G.  Mgr  l'Evêque 
de  Blois,  les  résume. 


«  Trois  choses  nous  poussent  à  faire  de  cet  ouvrage  une  recommandation  tout* 
spéciale,  dit  la  Civiltà  Cattolica,  à  propos  d'une  traduction  italienne  : 

1»  Vexcellensê  de  l'auteur,  homme  vraiment  apostolique,  qui  n'a  pris  la  plume 
qu'après  29  ans  de  Mission»  et  de  Retraites  eoolésiastiques,  préparation  évidemment 
«nique.  Son  œuvre  nous  donne  donc,  sans  contredit,  la  moelle  de  l'expérience  et  dt 
ta  science  du  prêtre; 

2»  La  valeur  du  travail,  qui  embrasse,  on  peut  le  dire,  toutes  les  situations  où 
peut  se  treuver  un  prêtre,  un  cure",  et  résout  toutes  les  questions  que  peuvent  soo- 
îever  les  fonctions  du  ministère;  . 

3«  Vapprobation  expresse  donnée  à  la  Partie  liturgiqtu  par  la  S.  Congrégation 
des  Rites,  et  à  l'œuvre  entière,  par  tous  les  évêques  d'Espagne,  qui  l'ont  comblée  de 
louanges  chaleureuses,  et  l'ont  recommandée  à  leurs  subordonnés  comme  un  prf- 
e*sux  trésor,  ou  prescrite  comme  texte  d'enseignement  dans  leurs  séminaires. 

^  L'amour  du  bien  nous  oblige  à  nous  adresser  nen-seulement  aux  simples  prêtres, 
n^s  encore  aux  évêques,  pour  les  prier  instamment  d'accorder  leur  attention  à  e* 

UVRB  MAGKIKOUB.  »  (CTVU.TA  CATTOLICA,  V>  36,  1879. 
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